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L'AGRiClLTURE  ET  LA  UBERTÊ 


De  toutes  les  industries,  rinduslrie  agricole  est  celle  dont  kv 
progrès  ont  été  les  plus  tardifs  et  les  plus  lents  dans  la  voie  de 
la  liberté.  Conune  nourricière  du  genre  humain,  elle  a  été  pen 
dant  longtemps  (ne  Test-elle  pas  encore  ?),  la  victime  tour  à  tour 
de  la  réglementation  arbitraire  des  gouvernements  et  des  préju- 
gés de  la  population.  L'histoire  du  commerce  des  blés  et  de  la 
culture  des  céréales»  nous  montre,  dès  les  temps  les  plus  recu- 
lés, les  gouvernements  occupés  à  varier  les  formes  de  leurs 
prohibitions-  et  leurs  règlements  vexatoires. 

Au  moyen  âge,  cette  réglementation  couvrait  le  pays  d'un  ré- 
seau de  barrières  et  de  défenses,  destinées  à  assurer  la  subsis- 
tance du  peuple  et  à  empêcher  qu'aucune  quantité  en  fût  distraite. 
Chaque  province  était  entourée  d'une  ceinture  de  douanes,  que 
les  grains  ne  pouvaient  franchir,  ni  pour  entrer,  ni  pour  sortir, 
à  moins  d'une  permission  spéciale.  Dans  l'intérieur  de  ce  cercle, 
les  agriculteurs  ne  pouvaient  porter  leurs  grains  que  sur  certains 
marchés,  qui  étaient  désignés  par  l'autorité,  et  des  pénalités  me- 
naçaient ceux  qui  s'avisaient  do  los  porter  ailleurs  ou  d'atton- 
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dro  chez  eux  les  acheteuiài.  Ils  étaient  obligés  de  conduire  eux 
mêmes  les  grains  aux  marchés,  et,  dès  qu'ils  les  avaient  mis  en 
vente,  ils  ne  pouvaient  plus  les  remporter. 

Dans  les  années  de  disette,  on  établiss<ait  un  maximum  sur  le 
prix  des  grains,  au-dessus  duquel  il  n'était  pas  permis  de  ven- 
dre. Si  les  agriculteurs  refusaient  de  livrer  au  taux  du  maximum, 
on  envahissait  leurs  fermes,  on  recensait  leur  récolte  et  on  les 
obligeait  à  la  tenir  à  la  disposition  des  autorités. 

Quand,  mécontentés  et  ruinés  par  tant  d'entraves,  ils  laissaient 
en  friche  une  partie  de  leurs  champs,  on  leur  prescrivait  l'éten- 
due qu'ils  en  devaient  cultiver,  on  réglementait  les  assolements; 
parfois  môme,  quand  les  semailles  n'avaient  pas  réussi,  on  les 
conlraiij^nait  d'ensemencer  une  seconde  fois. 

Les  marchands  n'étaient  pas  moins  asservis  que  les  cultiva- 
teurs. Ils  ne  pouvaient  opérer  leurs  achats  que  dans  une  circons- 
cription déterminée,  ni  se  présenter  sur  les  marchés  avant  ou 
après  certaines  heures. 

La  boulangerie  avait  aussi  son  règlement  :  le  pain  était  taxé 
en  tout  temps.  Quand  l'autorité  redoutait  un'déficit,  elle  défen- 
dait la  vente  du  pain  tendre  et  de  qualité  supérieure.  Rien 
n'échappait  à  son  œil  vigilant. 

De  tels  règlements  tracassiers  entretenaient  de  continuels  soup 
çons  dans  l'esprit  du  peuple,  qui  se  croyait  tous  les  jours  à  la 
veille  de  manquer  de  pain.  11  accusait  les  commerçants  de  cher- 
cher à  l'affamer  pour  s'enrichir,  et  les  flétrissait  du  nom  d'acca- 
pareurs. Dès  que  l'un  d'eux  faisait  mine  d'augmenter  ses  appro- 
visionnemenls,  malgré  les  défenses  de  l'autorité,  il  arrêtait  ses 
charrettes  et  ses  bateaux,  pillait  les  grains  ou  les  jetait  à  la  ri- 
vière. 

Le  résuhat  de  ce  système  devait  être  naturellement  la  disette 
et  la  famine.  En  Angleterre,  en  306  ans,  de  1049  à  1355,  on  en 
compte  121  ;  en  France,  à  la  même  époque,  il  y  avait  famine 
une  année  sur  deux. 

Après  la  disparition  des  règlements  gothiques,  les  gouverne 
ments  n'en  restèrent  pas  moins  pénétrés  de  l'idée  qu'ils  pou 
raient,  par  des  mesures  arbitraires,  faire  régner  l'abondance. 
Ils  continuèrent  à  réglementer  la  production,  le  commerce  et  la 
consommation  des  céréales,  sans  se  douter  qu'ils  provoquaient 
eux-mêmes,  par  leurs  prohibitions  et  leurs  entraves,  les  disettes 
qu'ils  voulaient  prévenir  et  que  les  émeutes  du  peuple  aggra- 
vaient à  leur  tour. 
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Le  jour  n'était  pas  venu  et  devait  tarder  longtemps,  où  le^*  es- 
prits comprendraient  qu'au  lieu  de  violenter,  par  un  mécanisme 
arbitraire,  les  lois  naturelles  de  la  production  et  de  l'échange, 
il  suffisait  d'assurer  leur  libre  fonctionnement  pour  faire  régner 
l'harmonie  des  intérêts. 

Au  XVIII*  siècle,  malgré  les  lumières  nouvelles  et  encore  im- 
parfaites que  les  philosophes  et  les  économistes  avaient  jetées 
sur  ces  questions,  la  réglementation  continuait  encore  à  sévir. 
Un  arrêté  du  Conseil,  du  28  mai  1786,  défendait  aux  agriculteurs 
d'employer  l'opium,  l'arsenic  et  d'autres  substances  nuisibles 
dans  la  préparation  des  graines  destinées  aux  semences.  Un  autre 
du  2  juillet  suivant,  leur  interdit  de  se  servir  de  la  faux  pour 
la  coupe  des  blés.  Préalablement,  une  ordonnance  du  26  juin 
1718  avait  défendu  à  tout  propriétaire  de  chevaux  de  s'en  servir 
pour  faire  saillir  ses  juments,  sans  une  permission  délivrée  par 
la  Commission  des  haras. 

Des  règlements  obligeaient  alors  les  cultivateurs  à  porter  leurs 
blés  à  la  ville  la  plus  rapprochée.  11  leur  était  interdit  de  le  ven- 
dre à  leurs  voisins  ;  et  ils  devaient  le  transporter  à  plusieurs 
lieues,  là  où  se  trouvait  le  marché,  et  se  munir  d'un  acquit-à- 
caulion  qu'il  fallait  présenter  à  toute  réquisition  de  l'autorité, 
sous  peine  d'encourir  la  prison  et  même  le  bagne.  Voltaire,  dans 
une  diatribe  mordante,  a  fait  ressortir  ce  qu'avaient  d'absurde 
et  d'inique  de  pareilles  prescriptions. 

Les  débuts  de  la  Révolution  furent  marqués  par  une  crise  ali- 
mentaire qu'aggravèrent  rapidement  les  mesures  prises  pour 
la  prévenir.  Necker,  imbu  de  la  manie  réglementaire  qu'il  avait 
célébrée  dans  son  livre  sur  le  Commerce  des  grains,  crut  pouvoir 
remédier  à  la  situation  par  un  ensemble  de  restrictions  adminis 
tratives,  qui  était  alors,  en  matière  de  subsistances,  le  dernier  mot 
de  la  sagesse  gouvernementale.  Une  enquête  fut  ordonnée  pour 
évaluer  le  produit  de  la  récolte  :  il  y  eut  défense  de  vendre  et 
d'acheter  ailleurs  que  sur  les  marchés.  Le  gouvernement  acheta 
enfin  lui-même  au  dehors  pour  45  millions  de  grains  qui, revendus 
avec  perte,  ne  fournirent  qu'un  supplément  de  trois  jours  de 
subsistances.  L'effet  de  ce  déploiement  d'arbitraire  ne  se  fit  pas 
attendre.  Le  commerce,  devant  la  concurrence  de  l'Etat,  suspen- 
dit ses  opérations,  la  cherté  redoubla.  Le  peuple,  menacé  de  fa- 
mine, fit  des  émeutes,  poussant  des  cris  de  mort  contre  les  ac- 
capareurs, et  pilla  les  convois  de  subsistances.  La  garde  natio- 
nale chargée  du  maintien  de  l'ordre  se  joignit  à  lui  dans  ces  afin 
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ques  à  main  armée.  A  partir  de  ce  moment,  la  disette  devint  le 
mal  ehrooiqti«  de  la  Révolution. 

Les  idées  nouvelles  fortifiaient  d'ailleurs  dans  les  esprits  celte 
opinion  que  e'est  TEtal  qui  doit  nourrir  le  peuple.  En  redou- 
blant la  puissance  de  la  centralisation  monarchique,  le  gouver- 
nement révolutionnaire  devait  porter  à  son  apogée  le  régime 
de  restriction,  auquel  elle  avait  soumis  le  commerce  des  blés.  La 
célèbre  loi  des  subsistances  du  4  mai  1793,  rendue  en  pleine  di- 
sette et  en  pl^ne  Terreur,  peut  être  considérée  comme  un  mo- 
dèle du  genr^.  D'après  cette  loi,  tout  propriétaire  devait  déclarer 
à  la  municipalité  les  quantités  de  grains,  possédées  par  lui,  sous 
peine  d'amende  et  de  confiscation.  Il  était  tenu  de  porter  ses 
grains  aux  marebée  et  de  produire  un  extrait  de  sa  déclaration, 
au  moment  de  la  vente.  Un  maximum  calculé  sur  les  moyennes 
de  prix,  fournies  par  les  mercuriales»,  était  arrêté  par  les  districts 
de  déparlement.  Tout  citoyen,  convaincu  d'avoir  vendu  on 
acheté  au-dessus  de  ce  maximum,  fut  passible  d*une  aniende  de 
300  à  10.000  livres. 

Les  maux  de  la  disette  redoublèrent  :  nul  n'osa  commercer 
sous  la  menace  des  pénalités  légales,  et  les  villes  furent  réduites 
aux  subsistances»  que  les  municipalités  y  faisaient  apporter  de 
gré  ou  de  force. 

Les  auteurs  de  la  loi,  ne  voulant  pas  faire  remonter  jusqu'à 
elle  les  effetsi  qu'elle  produisait,  en  rendirent  responsables  les 
accapareurs.  Le  décret  du  27  juillet  17W  déclara  Taccaparement 
crime  capital.  Ayant  ainsi  rendu  tout  commerce  impossible,  le 
gouvernement  fit  de  la  théorie  courante  une  réalité,  et  se  chargea 
de  nourrir  lui-même  le  peuple.  Une  Commission  des  subsistances 
et  des  approvisionnements  fut  instituée  pour  procéder  aux  achats 
nécessaires  à  ce  grand  oeuvre.  Elle  mit  en  mouvement  10.000 
employés  et  dé{>ensa  300  millions  par  mois,  achetant  des  grains 
au  dehors  et  revendant  à  perte.  Au  bout  de  15  mois,  le  déficit 
était  de  1.400  millions.  Ce  fut  le  point  culminant  de  l'expérience. 
La  disette  était  plus  grande  que  jamais,  l'empirisme  réglemen- 
taire à  bout  de  voies  :  Barrèrc  proposa  d'ordonner  un  jeûne  gé^ 
néral  et  un  carême  civique. 

La  liberté,  sous  la  Terreur,  n'existait  pas  phts  pour  la* cul- 
ture que  pour  le  commerce,  et  Ton  vit  des  propriétaires  conduits 
à  l'échafaud  pour  avoir  transformé  en  prairies  artificielles  des 
terres  précédemment  employées  à  la  culture  du  blé. 

Les  gouvernements  se  succédèrent  sans  changer  de  procédés. 
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L'Empire  hérita  de  la  Révolution  la  tyrannie  des  règlements  >et 
des  prohibitions,  et  ne  mit  dans  ses  décrets  ni  moins  de  violence 
ni  moins  d'absolutisme.  Sous  le  règne  de  ses  lois,  les  proprié- 
taires étaient  obligés  de  planter  en  pastels  les  terres  qu'ils  des 
tinaient  à  la  production  des  céréales.  Un  décret  du  15  janvier 
1812  enjoignit  au  ministre  de  l'Intérieur  de  faire  semer  dans 
l'étendue  de  l'Empire  100.000  hectares  de  betteraves  et  d'envoyer 
aux  préfets  des  états  de  répartition  qu'ils  n'auraient  qu'à  sous- 
répartir  et  à  notifier  aux  propriétaires.  Cette  mesure,  inspirée 
par  le  Blocus  Continental,  était  destinée  à  développer  en  France 
l'industrie  sucrière,  qui  n'avait  existé  jusque-là  que  dans  ses 
colonies.  Les  prescriptions,  édictées  à  cette  époque  sur  l'agricul- 
ture, forment  un  véritable  arsenal  et  s'appliquent  aux  objets  les 
plus  divers  :  règlement  des  haras,  importation  des  mérinos,  taxe 

du  pain,  etc 

La  Restauration,  qui  vit  naître  en  France  le  protectionnisme 
agricole,  comme  le  gouvernement  de  Juillet,  qui  subit  son  in- 
fluence, adoptèrent  à  l'égard  de  l'agriculture  la  même  politique 
de  restrictions  et  de  tutelle.  Tandis  que  les  industriels  récla- 
maient, au  nom  du  Travail  national,  des  droits  de  douane  élevés 
pour  vendre  avantageusement  leurs  produits,  les  grands  proprié- 
taires demandèrent  à  leur  tour  des  droits  à  l'importation  sur  les 
produits  de  l'agriculture  étrangère  pour  faire  monter  leurs  fer- 
mages et  hausser  les  prix  de  leurs  récolles,  sans  souci  d'affamer 
les  travailleurs  en  faisant  renchérir  le  coût  de  l'existence,  et  de 
faire  peser  sur  le  reste  de  la  nation  un  impôt  exorbitant  à  leur 
profit  personnel.  Pour  diminuer  les»  écarts  excessifs  de  prix 
qu'amenait  dans  la  vente  des  céréales  l'alternative  des  bonnes  et 
des  mauvaises  récoltes,  l'administration,  confiante  dans  l'effica- 
cité des  règlements,  recourait  à  des  expédients  empiriques,  tels 
que  la  prohibilion  à  la  sortie,  en  temps  de  disette,  et  Véchelle 
mobile  en  temps  normal.  Mais  ces  expédients  n'atteignirent  nulle 
part  le  but  qu'on  leur  assignait.  La  prohibition  à  la  sortie  para- 
lysait l'importation,  qui  eût  été  nécessaire,  et  ne  faisait  baisser 
momentanément  les  prix  que  pour  provoquer  presque  aussitôt 
une  hausse  plus  forte  encore.  Sous  le  régime  de  Yéchelle  mobile, 
la  statistique  constata  des  écarts  de  prix  plus  grands  qu'ils 
n'avaient  jamais  été.  Seule,  la  liberté  du  commerce  eût  pu  les 
faire  cesser,  par  le  simple  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  :  car 
l'importation  va  naturellement  où  l'appellent  des  prix  élevés,  et. 
dès  que  les  prix  baissent,  elle  cesse  d'elle-même,  sans  qu'il  soit 
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be;:oin  pour  cela  de  faire  inlenenir  des  droits  de  prohibition  (1). 

L'échelle  mobile  a  été  supprimée  en  Angleterre  lors  de  l'abo- 
lition des  lois-céréales  :  et  depuis  lors,  l'Angleterre  a  fait  de  la 
terre  entière  son  marché  d'approvisionnement  ;  jamais  les  fluc- 
tuations de  prix  n'y  ont  été  moindres.  En  France,  Véchelle  mo- 
bile a  duré  jusqu'au  jour  où  le  second  Empire,  bien  inspiré,  se 
rallia  à  la  politique  de  Cobden  et  prépara,  par  les  traités  de 
1860,  la  période  de  prospérité  dont  elle  a  joui  pendant  plus  de 
vingt  ans»,  malgré  les  désastres  de  la  guerre  de  1870. 

La  loi  du  15  juin  1860  établissait  la  libre  importation  des  blés, 
sauf  un  droit  de  statistique  de  0  fr.  60.  Notre  pays  abandonnait 
enfin  la  voie  périlleuse  des  contraintes  administratives  et  de 
Féquilibre  artificiel  des  forces  économiques  pour  s'engager  dan<« 
la  voie  large  et  féconde  de  la  liberté  où  l'harmonie  des  intérêts 
naît  sans  effort  de  l'organisation  naturelle  de  la  société. 

L'agriculture  n'eut  pas  à  se  plaindre  de  ce  changement  de  ré- 
gime. Quelques  chiffres  suffisent  à  établir  le  bilan  de  son  gain 
pendant  cette  pério<le.   Les  surfaces  ensemencées  en  blé,  qui 
étaient,  en  1821,  de  4.753.000  hectares,  étaient  passées  en  1884  à 
6.976.000  hectares.   Le  rendement  à  l'hectare  avait  progressé 
de  la  même  façon  :  de  11  hectolitres  57  qu'il  était  de  1825  à  1855, 
il  était  monté  à  13  hectolitres  25.  Pour  le  bétail,  la  production 
avait  augmenté  dans  la  proportion  de  43.72  0/0,  et  la  consom- 
mation de  51  0/0,  ce  qui  avait  amené  un  accroissement  corres- 
pondant des  importations.  Les  prix  accusaient  une  hausse  consi- 
dérable sur  ce  qu'ils  avaient  été  dans  le  passé  : 
de  50,89  0/0  pour  le  bœuf, 
de  58,16  0/0  pour  la  vache, 
de  57,16  0/0  pour  le  mouton. 

Le  consommateur,  qui  consommait,  avant  l'inauguration  de  la 
liberté,  23  kilos,  en  consommait,  sous  le  nouveau  régime,  35  ki- 
los. Les  salaires  avaient  monté  de  leur  côté. 

Ils  avaient  été  de  1820  à  1860  : 

Pour  l'ouvrier  nourri,  de  1  franc. 

Pour  Touvrier  non  nourri,  de  2  francs. 

Ils  furent  do  1875  h  1884  : 


(1)  M.  G.  de  Molinari  a  fait  do  façon  très  piquante  et  très  litté- 
raire le  tableau  des  funestes  conséquences  qu'entraînent  pour  l'agri- 
culture les  règlements  arbitraires  et  des  heureux  effets  de  la  liberté 
de  commerce  dans  son  livre:  Conversation  sur  le  commerce  des  oroins 
ft    la  protection  de  Vagriculture.  1  vol.  in-18,  Guillaumin. 
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Pour  l'ouvrier  nourri  de  2  fr.  10. 
Pour  l'ouvrier  non  nourri,  de  3  fr.  50. 

La  valeur  de  la  terre  avait  été  favorisée  par  une  hausse  im- 
portante. L'hectare,  qui  était  en  moyenne  de  1.276  francs  en  1853, 
valait  1.830  francs  en  1879,  et  2.197  francs  depuis  1881. 

Après  cette  expérience  heureuse  de  la  liberté  du  commerce, 
il  senable  que  l'agriculture  eût  dû  rester  fidèle  aux  principes  qui 
avaient  assuré  sa  prospérité.  Mais  le  protectionnisme  n'avait  pas 
cessé  de  former  un  parti  puissant  :  depuis  1870,  il  avait  compté 
des  représentants,  non  des  moindres,  au  pouvoir  et  exercé  son 
influence  sur  les  grandes  lois  économiques,  votées  par  l'Assem- 
blée Nationale.  Habile  à  utiliser  les  circonstances  et  à  faire  naî- 
tre les  occasions  de  reprendre  le  dessus,  il  provoqua  en  1879, 
sous  la  présidence  du  Maréchal  de  Mac-Mahon,  une  grande  en- 
quête, suivie  d'une  contre-enquête,  dont  les  conclusions  déposé 
rent  contre  lui.  Lors  de  la  discussion  du  tarif  général  des  doua- 
nes (1880-1881),  il  lutta  à  fond  avec  des  chances  diverses. 

Les  conditions  de  la  production  agricole  avaient,  d'ailleurs,été 
changées  par  l'invasion  des  blés  américains  et  la  mise  en  valeur 
de  pays  neufs,  où  le  sol  à  bas  prix,  le  faible  poids  de  l'impôt  et 
les  prix  de  transport  très  réduits  permettaient  aux  importateurs 
de  présenter  leurs  produits  sur  nos  marcliés  avec  un  prix  de 
revient  défiant  la  concurrence,  La  plus-value  que  la  liberté 
du  commerce  avait  donnée  à  la  propriété  fut  eu  partie  perdue. 
Le  prix  des  fermages  s'abaissa  sensiblement  surtout  dans  les 
départements  qui  produisaient  le  plus  de  céréales.  Une  crise  de 
la  propriété  agricole  se  déclara,  accompagnée  d'une  cri^e  géné- 
rale qui  atteignit  aussi  la  propriété  urbaine,  les  valeurs  mobi- 
lières, les  fonds  d'Etat,  non  moins  que  les  revenus  de  l'industrie 
et  des  professions  libérales.  Les»  protectionnistes  exploiteront 
les  appréhensions  que  faisait  naître  cet  état  de  crise,  en  décla- 
rant l'agriculture  perdue  si  les  droits,  frappant  les  céréales  et 
le  bétail,  n'étaient  pas  relevés  dans»  de  fortes  proportions. 

Les  deux  lois  du  28  mars  1885  vinrent  donner  raison  à  leurs 
réclamations  :  elles  frappaient  le  blé  d'un  droit  de  3  francsi  les 
100  kilos,  qui  bientôt  ne  parut  pas  suffisant  et  fut  porté  d'abord 
à  5  francs,  puisr  à  7  francs  ;  quelques-uns  auraient  voulu  un  droit 
de  10  francs.  Les  boeufs  devaient  acquitter  un  droit  de  25  francs 
par  lêle. 

Les  protectionnistes  obtenaient  ainsi  (|ue  les  inégalités  natu- 
re/les de  production,  qui  existent  entre  In  France  et  telle  ou  telle 
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autre  contrée,  fussent  compensées  par  un  impôt  mis  sur  tous 
les  Français,  y  compris  les  plus  pauvres,  au  profit  des  produc- 
teurs <le  blé  ou  de  bétail.  Cet  im{>ôt,  en  le  calculant  sur  le  pied 
d'un  droit  de  5  francs  sur  les  blés,  et  de  0  fr.  30  par  kilogramme 
de  viande,  dépasse  un  milliard,  augmentant  la  part  d'impôt  de 
chaque  Français  d'un  cinquième,  et  la  portant  de  104  francs,  à 
130  francs.  Une  pareille  dîme,  il  faut  l'ajouter,  n'est  prélevée 
que  pour  combler  le  déficit  existant  dans  les  revenus  des  plus 
riches  ;  car  dans  la  population  agricole,  eux  seuls  sont  à  même 
d'«n  profiter.  Ce  ne  sont  ni  les  ouvriers,  qui,  ne  vendant  ni  blé 
ni  viande,  sont  les  simples  consommateurs  et  se  contentent  de 
supporter  un  surcroît  d'impôt  de  26  francs  par  tête  ;  ni  les  fer- 
miers et  les  métayers,  qui  voient  leurs  fermages  et  leurs  redevan- 
ces augmenter  en  proportion  du  prix  du  blé  !  Les  petits  proprié- 
taires, qui  consonunent  plus  de  céréales  et  de  viande  qu'ils  n'en 
produisent,  ne  sont  pas  davantage  les  bénéficiaires.  Seuls,  les 
7  à  8.000  propriétaires,  qui  produisent  plus  de  denrées  agricoles 
qu'ils  n'en  consomment,  profitent  des  taxes,  et  en  profitent  d'au- 
tant plus  que  leur  productioïi  de  blé  et  de  viande  dépasse  davan- 
tage leur  consommation.  Donc,  c'est  bien  un  impôt  mis  sur  les 
plus  pauvres  au  profit  des  plus  riches. 

Sans  nous  demander  si,  après  avoir  inscrit  dans  la  loi  le  droit 
d'assistance  au  profit  des  gros  propriétaires,  le  gouvernement 
aurait  le  droit  de  le  refuser  aux  travailleurs,  comme  le  fit  F  As- 
semblée Nationale  de  1848,  et  s'il  ne  se  fait  pas  ainsi  le  fourrier 
du  socialisme,  nous»  devons  remarquer  que  l'invasion  des  blés 
étrangers,  au  lieu  d'être  une  calamité  publique,  comme  vou- 
draient le  faire  croire  les  protectionnistes,  est,  à  y  bien  regarder, 
un  bienfait  pour  la  grande  généralité  des  Français.  Elle  peut 
diminuer  les  bénéfices  des  propriétaires,  en  faisant  baisser  leurs 
prix  de  vente,  mais-  elle  augmente  l'aisance  du  plus  grand  nom- 
bre, et,  en  diminuant  pour  les  travailleurs  le  coût  de  la  vie,  elle 
abaisse  le  prix  de  revient  de  leur  production  et  leur  permet  de 
lutter  avec  avantage  sur  le  marché  universel  contre  la  produc- 
tion étrangère. 

Le  courant  de  protection  que  nous  venons  de  -décrire,  bien 
loin  de  diminuer  d'intensité,  entraîne  ekaque  jour  davantage  les 
populations  agricoles.  Chaque  branche  de  la  production  de- 
mande à  jouir  d'un  traitement  privilégié.  Celles  qui  ne  préten- 
dent pas  à  des  droitsi  protecteurs  sur  rimf>ortation  étrangère 
veulent  au  moins  des  prîmes,  comme  la  sériciculture  et  la  filature 
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de  la  soie  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire  de  Tagriculture,  en  retour- 
nant lia  mot  célèbre,  que  pour  elle,  c'est  la  liberté  qui  est  nou- 
velle, et  la  protection  qui  est  ancienne. 

II 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'arbitraire  des  règlements  adminis- 
tratifs et  aux  erreurs  économiques  de  la  législation  que  l'agri- 
culture doit  de  s'être  immobilisée  sous  la  tutelle  de  la  protection. 
L*t)uvrier  agricole  trouve,  dans  les  conditions  mômes  de  sa  vie  cl 
dans  la  nature  de  ses  travaux,  des  obstacles  qui  lui  ont  rendu,  (ie 
tout  temps,  très  difficiles  la  connaissance  et  la  pratique  de  la 
liberté. 

Tandis  que  les  ouvriers  industriels  vivent  agglomérés  dans 
Tenceinte  des  villes,  accessibles  aux  idées  nouvelles,  partageant 
les  mêmes  griefs  et  les  mêmes  ambitions,  et  pouvant  aisément  se 
grouper  et  se  concerter  pour  un  progrès  à  réaliser,  comme  une 
pâte  prête  à  se  lever  et  à  fermenter  au  moindre  souffle  de  ré- 
forme, il  vit  isolé,  n'entretenant  avec  ses  voisins,  comme  lui,  dis- 
séminés dans  les  champs,  que  des  relations  rares  et  d'assistance 
matérielle  :  il  a  l'esprit  fermé  pour  tout  ce  qui  ne  touche  pas 
ses  occupations  habituelles  et  ses  intérêts  culturaux. 

La  production  agricole  diffère,  d'ailleurs,  de  la  production  in- 
dustrielle sur  un  point  dont  certains  économistes  n'ont  pas  tenu 
assez  de  compte  (1),  et  qui  est  de  conséquence  pour  les  habi- 
tudes d'esprit  du  cultivateur.  Celui-ci  ne  se  contente  pas,  en  effet, 
d'employer  des  agents  chimiques  ou  mécaniques  comme  l'indub 
triel.  Après  qu'il  a  prépan^  le  sol,  en  combinant  les  éléments  fer- 
tîlisateurs  dans  la  proportion  la  plus  favorable  au  travail  de  la 
végétation,  et  qu'il  a  mis  en  contact  de  ce  sol  ainsi  préparé  la 
graine  qull  veut  faire  germer,  intervient  une  troisième  force, 
la  vie,  dont  il  ne  connaît  pas  la  nature  et  qui  complète  son  œuvre, 
sans  qu'il  puisse  dire  comment  (2). 

Cette  force  mystérieuse  échappe  à  sa  domination,  non  moins 
que  les  circonstances  qui  Tentravent  ou  la  favorisent,  telles  que 


(I)  Bastiat,  motamnient,  n'a  |W8  fait  dans  la.  prochKition  agricole, 
ime  assez  large  part  à  la  eoBaboratioa  mystérieuse  4e  la  Vie;  oe  qm 
Ta  amené,  dans  la  théorie  de  la  Hent«  foncière,  à  nier  le  monopole 
qne  Tant  an  propriétaire,  la  plus-vahie  naturelle  résultant  de  cette 


(2)  La  Ubtrté  du  travail,  par  Ch.  Dunoyer,  t.  II,  ch.  III. 
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la  sécheresse,  la  chaleur,  rhumidilé.  Quand  le  cultivateur  a  fini 
sa  tâche,  il  attend  du  ciel  le  bon  ou  le  mauvais  résultat,  qui  doit 
couronner  ses  efforts  ou  les  trahir.  Cette  dépendance  à  l'égard 
du  destin  le  rend  fataliste,  et  fait  naître  en  lui  une  incurable  dé- 
fiance pour  toute  initiative,  qui  troublerait  son  inertie  et  sa  pa- 
resse. 11  n'éprouve  aucun  besoin  d'user  de  sa  liberté  pour  défen- 
dre ses  intérêts  ou  changer  l'ordre  de  choses  existant.  C'est  ainsi 
que,  seule,  l'industrie  agricole  n'a  pas  connu  l'esprit  de  corpo- 
ration, et  qu'au  moyen  âge  il  n'a  jamais  existé  de  corps  de  mé- 
tiers parmi  les  gens  de  la  campagne. 

Grâce  à  cet  esprit  conservateur,  les  ouvriers  agricoles  ont 
échappé  jusqu'ici  aux  excitations  du  socialisme.  Les  questions, 
qui  passionnent  les  classes  ouvrières  et  qui  sont  à  l'ordre  du 
jour  de  la  politique  contemporaine,  ont  à  peine  effleuré  leurs 
masses  profondes.  Les  œuvres  de  la  mutualité  et  de  la  coopéra- 
tion, qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  l'avenir  de  l'agriculture, 
ne  trouvent  pas  encore  dans  les  campagnes  un  sol  aussi  favora- 
ble qu'il  le  faudrait  pour  leur  complet  développement.  Mais  si 
l'esprit  des  paysans  s'éveille  lentement  sur  leurs  intérêts  et  s'ils 
ne  s'émeuvent  pas  d'abord  pour  ce  qui  ne  les  touche  pas  étroi- 
tement, il  faut  se  défier  de  cette  eau  dormante,  qui  cache  parfois 
des  passions  d'autant  plus  violentes  qu'elles  ont  mis  plus  de 
temps  à  se  déchaîner.  Il  ne  faut  qu'une  occasion  pour  leur  don- 
ner carrière. 

Je  viens  d'assister  à  une  grève  agricole  dans  un  département 
du  Midi  où  la  culture  vinicole,  grâce  à  ses  rendements  élevés, 
permet  de  faire  aux  travailleurs  de  la  terre  les  plus  favorables 
conditions.  Les  réclamations  des  grévistes  portaient  à  la  fois 
sur  la  durée  du  travail  et  sur  les  salaires.  Dépassant  les  ouvriers 
industriels,  qui  en  sont  encore  à  la  journée  de  8  heures,  ils  de- 
mandaient la  journée  de  6  heures  avec  un  salaire  de  3  francs,  ou 
0  fr.  50  par  heure. 

Le  mouvement  a  commencé  dans  les  villages,  où  certains  pro- 
priétaires, qui  emploient  leurs  ouvriers  toute  l'année,  abusaient 
de  celte  situation  pour  ne  les  payer  que  1  fr.  50  ou  1  fr.  75,  sa- 
laire insuffisant  et  manifestement  au-dessous  de  ce  que  les  éco- 
nomistes du  xviii*  siècle  appelaient  la  nécessaire  physique,  dans 
un  pays  où  le  coût  de  la  vie  est  très  élevé. 

La  grève  fit  l'effet  d'une  traînée  de  poudre,  se  propageant  do 
village  en  village,  d'abord  assez  calme  et  en  apparence  anodine, 
puis  peu  à  peu  plus  menaçante  à  mesure  que  les  esprits  s'exci- 
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laient  davantage,  et  en  arrivant  à  s'organiser  militairement,  avec 
le  déploiement  d'intimidation  et  de  violences,  qui  sont  le  cortège 
habituel  de  tels  mouvements.    - 

Dans  chaque  conunune  où  éclatait  la  grève,  les  ouvriers  nom- 
maient une  Commission  investie  de  tous  les  pouvoirs,  et  se  di- 
visaient en  escouades,  manœuvrant  au  son  du  clairon  el  du  tam- 
bour. Certaines  de  ces  escouades  étaient  chargées  d'aller  occu- 
per les  grands  domaines,  d'autres  postées  aux  carrefours  ;  d'au 
1res  enfin  restaient  au  village,  prêtes  à  se  porter  sur  les  points 
où  un  supplément  de  forces  pouvait  être  nécessaire.  Le  territoire 
de  la  commune  était  ainsi  investi  dans  son  entier  :  la  troupe  gré- 
viste y  faisait  cesser  tout  travail  et  y  interdisait  toute  circulation. 
Les  habitants,  qui  voulaient  rentrer  chez  eux,  devaient  montrer 
un  laisser-passer,  signé  de  la  Commission  ;  ceux  qui  refusaient 
de  se*soumettre  à  cette  formalité,  étaient  obligés  de  rebrousser 
chemin,  et,  s'ils  prétendaient  passer  outre,  menacés  de  coups 
de  fusil. 

Les  propriétaires,  qui  essayèrent  de  défendre  la  liberté  du 
travail  dans  la  personne  de  leurs  ouvriers,  que  les  grévistes  es- 
sayaient de  débaucher,  furent  en  butte  aux  injures  et  aux  mena- 
ces. L'un  d'eux,  qui  en  a  saisi  la  justice,  fut  môme  assiégé  chez 
lui  par  une  foule  hurlante,  qui  chantait  Y  Internationale  et  la  ' 
Carmagnole,  et  ne  dut  sa  délivrance  qu'à  l'intervention  de  la 
gendarmerie  et  aux  discours  persuasifs  du  maire,  qui  décida 
les  assiégeants  à  se  disperser.  On  peut  citer  un  certain  nombre 
de  faits  de  ce  genre,  tels  que  :  ouvriers  travailleurs  contraints 
de  chômer  par  Tintimidation  ;  charrettes  allant  au  travail,  déte- 
lées et  déchargées  ;  régisseurs  lapidés  au  passage,  bâtiments 
d'exploitation  envahis  et  occupés  militairement,  etc.. 

Peut-être  eût-il  suffi  de  violences  plus  brutales,  d'un  conflit 
plus  aigri  sur  un  point,  pour  amener  des  voies  de  fait  sanglan 
les  et  faire  dégénérer  le  mouvement  en  Jacquciio.  Mais  le  sang 
n'a  pas  coulé,  el  l'esprit  conciliant  des  propriétaires  n'a  pas 
tardé  à  amener  une  entente,  qui  a  mis  fin  à  la  grève,  en  donnant 
satisfaction  presque  sur  tous  les  points  aux  demandes  des  gré- 
vistes. Dans  les  négociations,  qui  la  précédèrent,  ces  derniers 
avaient  cependant  ajouté  à  leurs  premières  revendications  des 
exigences  nouvelles.  C'est  ainsi  qu'ils  prétendaient  interdire  aux 
propriétaires  de  faire  travailler  à  forfait,  sauf  dans  les  cas  d'ex- 
trême urgence.  Dans  la  plupart  des  communes,  le  taux  de  salaire 
qu'ils  déclaraient  indispensable,  leur  a  été  accordé,  c'est-à-dire 
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0  £r.  50  par  h«ttre  ou  3- francs  pour  la  journée  de  6  heures  ;  dans 
quelques-unes,  la  transaction  s*est  faite  sur  le  taux  de  2  fr.  50  et 
2  fr.  70  par  journée  et  0  fr.  50  par  heure  supplémentaire. 

De  ce  court  récit  il  importe  de  retenir,  comme  symptôme,  ce 
fait  que  les  ouvriers  agricoles  savent,  au  besoin,  s'organiser 
révolutionnairement  pour  faire  triompher  leurs  revendications. 
Dans  ces  populations  méridionales  où  les  idées  vont  plus  vite  et 
les  paroles  vibrent  avec  plus  d'écho  que  dans  les  milieux  plus 
froids  du  Nord,  les  swnences,  jetées  par  les  meneurs  qui  vien- 
nent des  villes,  trouvent  un  sol  tout  préparé  ;  les  diatribes  con- 
tre l'exploitation  patronale  et  l'injuste  distribution  des  richesses 
circulent  bientôt  de  bouche  en  bouche,  dès  que  le  mouvement  se 
heurte  à  une  résistance  et  qu'on  répond  par  une  fin  de  non-ro- 
cevoir  à  ses  sommations.  Une  fois  ces  questions  soulevées,  le 
vieil  instinct  sauvage,  qui  sommeille  plus  à  fleur  de  peau  chez 
le  rude  paysan  que  chez  l'ouvrier  des  villes,  se  réveille  et  pour- 
rait se  porter  aux  pires  excès,  si  l'esprit  de  sagesse  ne  prenait  les 
devants,  comme  cette  fois»,  pour  ramener  la  paix  sociale. 

Mais  n'attribuons  pas  à  un  tel  épisode  plus  d'importance  qu'il 
n'en  mérite.  Malgré  l'usage  intermittent  que  ses  ouvriers  font  du 
droit  de  grève,  le  monde  agricole  en  est  encore  à  l'apprentissage 
de  la  liberté.  Les  cultivateurs  ont  à  secouer  leur  inertie  naturelle 
et  à  rompre  avec  leurs  habitudesi  routinières  pour  répondre  à 
l'appel  des  hommes  de  progrès,  qui  les  invitent  à  former  des 
■associations,  destinées  à  perfectionner  leurs  modes  de  culture  et 
à  améliorer  leur  condition.  Ils  ne  se  décident  d'ordinaire  à  faire 
partie  de  ces  associations  qu'en  connaissance  de  cause,  après 
les  avoir  vues  fonctionner  et  avoir  jugé  de  leur  utilité.  Leur  sens 
pratique  ne  se  contente  pas  de  vagues  promesses  et  demande 
des  résultats  positifs.  C'est  ainsi  qu'après  bien  des  tâtonnements, 
s'est  dessiné  dans  les  campagnes  le  mouvement  mutualiste,  qui 
tend  à  les  amener  aux  œuvres  de  la  liberté,  et  qui,  passant  par 
toutes  les  formes  de  l'association,  depuis  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  cercles  populaires,  jusqu'aux  Syndicats  profes- 
sionnels et  aux  Caisses  de  crédit,  embrasse  les  objets  multiples 
qui  sollicitent  l'activité  de  leurs  habitants.  L'esprit  du  petit  pro- 
priétaire, défiant  et  borné  jusque-là,  s'éveillant  à  des  idées  nou- 
velles, entrevoit  la  puissance  illimitée  de  l'association  et  de  la 
solidarité  bien  comprises.  Déjà  armé  du  droit  de  vote,  qui  le  fait 
à  certains  jours  arbitre  souverain  en  politique,  il  commence  à 
soupçonner  qu'il  pourrait  trouver  dans  sa  propre  initiative  et 
dans  la  simple  application  de  la  loi  des  moyens,  plus  efficaces 
pour  servir  ses  intérêts  divers  et  ses  ambitions  personnelles. 
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III 

L'application  à  Tagriculture  de  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les        x.  l  ' 

Syndicats  professionnels,  a  été  pour  elle  un  signal  de  réveil  so 
cial  et  le  point  de  départ  d'un  mouvement  de  progrès  économi- 
que, qui  est  loin  d'avoir  porté  tous  ses  fruits. 

Le  Syndicat  est,  en  effet,  un  mode  d'association  dont  les  cadres 
variables  et  élastiques  permettent  admirablement  à  ses  membres 
de  se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  :  ainsi 
groupés,  ils  apprennent  à  compter  sur  leurs  propres  efforts  plus 
que  sur  l'intervention  de  l'Etat,  à  confondre  leurs  revendications 
et  à  se  soutenir  les  uns  les  autres  dans  un  sentiment  de  large  so- 
lidarité. 

Aussi  la  fortune  des  Syndicats  agricoles  a-l-elle  répondu  à  leur 
utilité.  Ils  se  sont  multipliés  sur  toute  l'étcndUe  du  territoire.  Un 
document  ofSciel  portait,  il  y  a  quelques  années,  leur  nombre 
à  1.700  ;  ce  qui  leur  donnerait,  à  350  membres  par  Syndicat, 
600.000  adhérents  ;  et,  si  l'on  compte  5  personnes,  par  chef  de 
famille,  il  y  aurait  3  millions  de  personnes  intéressées  à  leur  fonc- 
tionnement (1). 

Le  Syndicat  est  un  instrument  d'une  extrême  souplesse,  qui  se 
plie  aux  particularités  locales,  s'étend  ou  se  resserre  suivant  les 
besoins  de  la  région  où  il  se  crée.  Tantôt  il  se  renferme  dans  le 
cercle  étroit  de  la  commune,  tantôt  il  embrasse  un  canton,  tan- 
tôt un  département.  La  circonscription  trop  étendue  est  peu  pro- 
pice à  créer  des  liens  étroits  entre  les  membres  du  Syndicat.  La 
circonscription  resserrée  fait  naître,  il  est  vrai,  une  solidarité 
plus  effective,  mais  elle  n'est  pas  sans  défaut  :  dans  les  petites 
localités  les  hommes  de  valeur  sont  rares,  et  comment  y  trouver 
le  directeur  intelligent,  qui  est  nécessaire  au  développement  de 
l'association  ?  H  est  difficile,  d'autre  part,  d'éviter  les  passions 
locales,  si  ardentes  au  village,  qui  font  si  vite  tourner  les  meil- 
leures institutions  en  instruments  de  coterie. 

Le  remède  aux  circonscriptions  trop  vastes  est  dans  l'organi- 
sation de  sections  rurales,  s'administrant  sous  la  tutelle  du  Bu- 
reau central.  C'est  ainsi  que  le  Syndicat  des  agriculteurs  du  Loi- 
ret fonctionne  avec  des  sections  cantonales,  et  le  Syndical  d'An- 
jou avec  57  sections  communales.  Parfois  les  sections  tendent 
à    se    constituer    en    Syndicats    autonomes.    Dans   l'Est    et    le 

(1)  Le  mouvement  syndical  dans  Vagriculture^  par  le  comte  de  Roc- 
tuigny,   1   br^ch.   in-S».    Guillaumim,   1897. 
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Sud-Esl,  de  grands  Syndicats  se  sont  désagrégés  pour  donner 
naissance  à  de  nombreux  petits  Syndicats.  Cette  multiplication 
s*est  opérée  dans  la  Loire,  la  Savoie,  la  Haute-Savoie,  le  Doubs. 
Dans  ce  dernier  département,  soixante  petits  Syndicats  commu- 
naux fonctionnent  avec  une  organisation  très  complète,  et  pou- 
vant mettre  à  la  disposition  des  populations  agricoles  de  nom- 
breux avantages,  tels  que  :  la  location  ou  le  prêt  d'un  outillage 
collectif,  la  facilité  de  contracter  des  assurances  sur  le  bétail, 
Taccès  d'une  caisse  de  crédit... 

Le  remède  à  une  circonscription  trop  petite,  c'est  de  rattacher 
le  Syndicat,  qui  souffre  de  ce  défaut,  à  une  Union  dont  il  reçoit 
la  direction  et  la  discipline  nécessaires,  et  qui  le  fait  profiter  de 
ressources  de  toute  nature  qu'il  ne  saurait  trouver  par  lui-même. 

L'ensemble  des  Syndicats  agricoles  forme  un  immense  réseau, 
s'étendant  à  la  France  entière,  et  qui  se  rattache  à  une  adminis- 
tration hiérarchisée.  En  bas,  les  Syndicats:  communaux,  canto 
naux  ou  départementaux,  groupés  sous  la  direction  des  Unions, 
qui  embrassent  plusieurs  départements  et  s'étendent  parfois  aux 
limites  des  anciennes*  provinces,  et  au-dessus  des  Unions  régio 
nales,  une  Union  centrale,  qui  leur  imprime  une  suprême  direc- 
tion. 

Si  l'on  admet  que  le  Syndicat  est  un  agent  salutaire  de  progrès 
social  et  de  liberté,  il  faut  reconnaître  que  c'est  là  un  mécanisme 
ingénieux  et  d'un  effet  puissant,  qui  fait  régner  dans  le  pays  des 
mœurs  favorables  à  la  paix  publique  et,  par  une  heureuse  décen 
tralisation,  assure  à  chaque  région  une  vie  économique  distincte, 
indépendante.  Les  Unions  régionales  exercent,  à  ce  point  de  vue, 
une  influence  capitale,  unissant  sous  une  même  direction  et  dans 
les  liens  d'une  solidarité  commune  des  populations  rapprochées 
par  des  affinités  de  races  et  de  coutumes,  et  créant  ainsi  des  cen- 
tres importantes  de  vie  provinciale,  que  viennent  fortifier  cer 
taines  institutions  accessoires*,  telles  que  coopératives  de  tout 
genre,  caisses  de  retraite  et  de  crédit... 

Les  services  rendus  à  l'agriculture  par  les  Syndicats  sont  de 
deux  sortes  : 

P  Les  services  matériels  dont  bénéficie  l'exploitation  agricole, 
et  qui  sont,  à  proprement  parler,  l'œuvre  professionnelle  du 
Syndicat. 

Il  achète  pour  le  compte  de  ses  membres  et  leur  distribue  les 
matières  premières  de  la  production  :  engrais,  semences,  pro- 
duits nécessaires  à  la  viticulture  et  à  l'alimentation  du  bétail. 

Par  la  location  ou  le  prêt  des  instruments  agricoles,  il  les 
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met  à  même  de  profiler  des  derniers  perfectionnements  appor- 
tés à  l'outillage  de  la  ferme. 

Il  crée  des  pépinières  syndicales  pour  la  reconstitution  des  vi- 
gnobles, veille  à  la  préserv^alion  des  récolles  par  une  surveillance 
collective,  organisée  à  frais  communs.  Il  combat  les  hannetons 
et  la  gelée  ;  aide  à  Tamélioration  du  bétail  par  l'introduc- 
tion de  bons  reproducteurs.  Pour  les  intérêts  multiples  que  l'ex- 
ploitation agricole  met  en  jeu,  il  lui  apporte  enfin  une  aide  effi- 
cace et  avertie. 

La  mission  du  Syndicat  n'a  pas  cru  devoir  se  borner  à  faciliter 
la  production.  Dans  certaines  régions,  on  lui  a  fait  faire  un  pas 
de  plus,  on  a  voulu  le  faire  participer  à  l'œuvre  même  de  la  pro- 
duction. Les  Syndicats  sont  devenus  de  véritables  coopératives  de 
production  ;  tels,  par  exemple,  pour  la  fabrication  et  la  vente  de 
l'huile  d'olive,  les  Syndicats  d'Istres  (Bouches-du-Rhône),  de 
Solliès-Toucasi  et  de  Lorgnes  (Var)  ;  pour  la  préparation  indus- 
trielle des  câpres  et  de  la  pulpe  d'abricot  ;  les*  Syndicats  de  Ro- 
quevaire,  Lascours,  Cugcs  (Bouches-du-Rhône),  et  Solliès-Tou- 
cas  (Var)  ;  pour  la  fabrication  du  drap,  le  Syndicat  de  Caude- 
bronde  (Aude). 

Le  Syndical,  qui  rend  de  précieux  services  à  la  production,  ne 
paraît  pas  devoir  être  d'un  emploi  aussi  heureux  dansi  la  vente 
des  produits  agricoles  à  laquelle  on  a  voulu  aussi  l'appliquer. 
Certaines  de  ces  associations  vendent,  cependant,  pour  le  compte 
de  leurs  adhérents  des  vins,  des»  cidres,  des  eaux-dc-vie,  des  pom- 
mes à  cidre,  des  raisins  secs,  dos  fruits  et  des  légumes,  des 
huiles  d'olive,  des  animaux  de  race  pure,  des  cocons,  semences, 
grains  et  fourrages.  Il  faut  citer  aussi  les  Syndicats  belleraviors 
du  Nord,  qui  servent  d'intermédiaires  enlrc  les  cultivateurs  et 
les  fabriques  de  sucre,  et  les  Syndicats'  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne qui  ont  organisé  rexpédilion  des  beurres  et  des  fromages, 
par  colis  postaux,  adressés  à  la  clientèle  l)ourgooise  ;  mais  de 
ces  entreprises,  couronnées  de  succès,  et  d'autres  essais,  qui  ont 
moins  bien  réussi,  il  semble  résulter  que  les  Syndicats  agrico- 
les, pour  se  livrer  avantageusement  à  la  vente  des  denrées  de 
leurs  adhérents,  ont  besoin  de  recourir  î"»  un  organisme  inlenné- 
diaire,  plus*  apte  à  traiter  conHuercialement  des  affaires,  cVst-à- 
dire  à  une  Société  coopérative  de  production  et  de  venlo,  créée 
par  eux  et  fonctionnant  pour  eux. 

2°  Nous  avons  à  mentionner  le  second  ordre  de  services  ren- 
dus à  l'agriculture  par  les  Syndicats. 

Il  ne  leur  suffit  pas  de  faciliter  et  d'améliorer  l'exploitation  : 
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il^  oBt  un  but  plus  élevé  à  se  proposer  :  c'est  d'améliorer  les  con- 
,  ditioiis  économiques  el  sociales  d'existence  de  la  famille  rurale. 

Un  des  moyens  les  plus  sûrs  d'atteindre  ce  but  et  que  les  Syn- 
dicats n'ont  pas  négligé,  c'est  de  se  constituer  en  groupements 
mixtes,  formés  des  éléments  les  plus  divers  du  monde  rural,  pour 
le  soutien  et  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Une  bienfai- 
sante et  puissante  solidarité  doit  réunir,  dans  les  cadres  de  l'as- 
sociation, aux  grands,  moyens,  et  petits  propriétaires,  les  fer- 
miers, métayers,  et  ouvriers  agricoles.  Par  delà  les  opérations 
techniques,  réclamées  par  les  besoins  de  la  culture,  le  Syndicat 
doit  viser  les  progrès  moraux,  les  conquêtes  de  bien-être,  d'ave- 
nir et  de  relèvement  social  pour  les  derniei*s  rangs  de  la  popula- 
tion agricok-. 

Il  lui  importe,  en  conséquence,  d'attirer  à  lui  le  plus  grand 
nombre  possible  d'ouvriers  par  les  services  divers  qu'ils  en  peu- 
vent retirer.  En  réduisant  les  cotisations  à  un  taux  minimum, 
il  facilite  souvent  cette  accession  de  la  façon  la  plus  large.  C'est 
ainsi  que  le  Syndicat  de  Castelnaudary,  sur  un  millier  de  mem- 
bres, compte  plus  de  600  ouvriers.  D'autre  part,  c'est  en  multi- 
pliant les  avantages  qu'il  peut  leur  offrir  qu'il  a  le  plus  de  chance 
d'entraîner  leur  affiliation. 

Le  premier  bienfait  que  les  ouvriers  aient  à  attendre  des  clas 
ses  dirigeantes,  c'est  celui  de  l'enseignement.  Les  Syndicats 
n'onl  pas  manqué  de  faire  la  part  de  ce  besoin,  et  se  sont  appli- 
qués, dans  certaines  régions,  à  instituer  dans  les  écoles  primaires 
un  enseignement  agricole,  théorique  et  pratique  à  la  fois.  Les 
jeunes  générations  apprennent  ainsi  à  aimer  l'agriculture  et,  en 
se  familiarisant  avec  les  bonnes  méthodes  de  culture,  s'attachent 
irrévocablement  au  sol  natal.  Sous  l'impulsion  du  Syndicat  agri- 
cole et  horticole  d'Ille-et-Vilainc,  et  de  l'Association  bretonne, 
un  puissant  mouvement  s'est  produit  en  ce  sens  depuis  1892, 
avec  le  concours  des  frères  de  l'instruction  chrétienne  de  Lamen- 
nais. L'enseignement  est  donné  d'après  un  manuel  adopté  dans 
toutes  les  écoles,  le  Catéchisme  agricole,  du  frère  Abel.  Des  con- 
cours-examens le  sanctionnent  chaque  année  sous  le  patronage 
de  l'Association  bretonne,  et  des  certificats  d'instruction  primaire 
agricole  sont  délivrés  aux  élèves  qui  ont  fait  preuve  de  connais- 
sances suffisantes.  Un  examen  du  degré  supérieur  est  institué 
pour  ceux  d'entre  eux  qui,  ayant  déjà  obtenu  le  certificat  du 
premier  degré,  veulent  concourir  pour  le  dii)lôme  d'études  agri- 
coles primaires.  A  l'exemple  des  Syndicats  bretons,  d'autres  Syn- 
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dicats  ont  patronné  des  enseignements  similaires,  en  Bourgogne, 
en  Touraine,  dans  le  Sud-Est. 

Toutes  les  branches  de  la  coopération  peuvent  être  abordées 
par  les  Syndicats  agricoles,  selon  leurs  moyens  d'action  et  les 
besoins  locaux. 

De  nombreuses  Sociétés  coopératives  agricoles  du  type  mixte, 
c'est-à-dire  à  la  fois  de  production  et  de  consommation,  ont  été 
créées  par  les  Syndicats  sur  divers  points  du  territoire. 

Un  peut  citer  celles  de  La  Rochelle,  Caen,  Dijon,  Avignon, 
Agen,  Tonnerre.  Mais,  pour  ne  pas»  effacer  le  Syndicat  et  agran- 
dir leur  rayon  d'affaires,  ces  coopératives  doivent  s'annexer  à 
une  Union  régionale  et  fonctionner  au  profit  d'un  groupe  de  Syn- 
dicats. Dans  ces  conditions,  elles  peuvent  rendre  de  réels  ser 
vices  et  devenir  des  instruments  d'un  usage  fructueux  pour  les 
adhérents  qui  y  recourent.  C'est  ainsi  que  la  Coopérative  d'Or* 
léans,  spécialisée  à  la  vente  des  denrées,  fournit  aux  produc- 
teurs maraîchers  des  débouchés  avantageux  pour  les»  légumes. 
De  nombreuses  coopératives  se  sont  fondées  pour  la  vente  des 
vins,  l'écoulement  des  produits  de  la  laiterie,  de  la  fromagerie, 
de  la  distillerie.  Pour  remédier  aux  abus  du  commerce  de  dé- 
tail, il  s'est  enfin  constitué  des  coopératives  de  consommation, 
économats,  boulangeries,  etc..  ;  à  celte  catégorie  d'associations 
il  faut  également  rattacher  les  Soupef^  coopératives  et  les  Four 
neaux  économiques. 

De  tous  les  besoins  qu'éprouvent  les  populations  agricoles,  il 
n'en  est  pas  un,  en  résumé,  que  les  Syndicals  ne  puissent  heu- 
reusement satisfaire.  Après  avoir  donné  dans  leurs  cadres  une 
place  au  proTelariat  des  campagnes,  et  l'avoir  fait  jouir  des  bien- 
faits de  la  solidarité  et  de  renseîgnémeiTT,  ils  peuvent  encore  l'as- 
surer contre  la  vieillesse  ou  la  maladie  par  la  création  qu'a  pré- 
\Tie  la  loi  de  1884  de  sociétés*  de  secours  mutuels  et  de  Caisses 
de  retraîTe. 

Cette  pensée  d'assistance  mutuelle  a  été  envisagée  [)ar  certains 
créateurs  de  Syndicats  comme  le  but  suprême  qu'ils  devaient 
assigner  à  leurs  efforts.  C'est  ainsi  que  le  Syndicat  de  Hellcville- 
sur-Saône,  s'inspirant  de  sentiments  philanthropiques,  a  pu  as- 
surer ses  vieillards  et  ses  orphelins,  en  les  plaçant  chez  des  cul- 
tivateurs de  leur  village,  moyennant  une  pension  payée  par  la 
Caisse  syndicale.  D'autres  Syndicats  fonctionnent  comme  de  vé- 
ritables Sociétés  de  secours  mutuels  et  pratiquent  facultati 
vement  l'assistance,  fournissant  à  leurs  malades  et  nécessiteux 
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des  soins  médicaux,  allouant  des  indemnités  journalières  de  chô- 
mage, distribuant  des  secours  en  argent  ou  en  nature  aux  vic- 
times de  sinistres  exceptionnels. 

Le  Syndicat  agricole  de  Castelnaudary  peut  être  cité  comme 
un  exemple  à  ce  point  de  vue.  Il  a  créé  une  Société  de  secours 
mutuels  dans  le  but  de  fournir  des  pensions  de  retraite  aux  ou- 
vriers agricoles  et  de  les  fixer  à  la  campagne  ;  et  cette  Société 
a  demandé  l'approbation  de  l'Etat,  afin  de  pouvoir  participer  à  ses 
subventions.  Les  cotisations  annuelles  des  sociétaires  sont  ver- 
sées à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  et  le  Syndicat, 
fonctionnant  comme  caisse  patronale,  y  ajoute  une  cotisation 
égale.  Les  sommes  versées  sont  capitalisées  à  4  1/2  0/0.  Un  ou- 
vrier agricole  entrant  dans  la  Société  à  25  ans,  et  versant  une 
cotisation  annuelle  de  5  francs,  obtient  à  Tâge  de  65  ans,  par  suite 
du  revenu  de  ses  versements  et  de  ceux  opérés  par  le  Syndicat, 
auxquels  viennent  s'ajouter  les  subventions  de  l'Etat,  une  pension 
de  263  fr.  85  ;  à  l'âge  de  70  ans,  la  pension  s'élève  à  300  francs. 
En  cas  d'infirmités  ou  d'accident,  la  pension  de  retraite  peut  être 
liquidée  avant  que  l'intéressé  ait  atteint  l'ûgc  de  05  ans. 

Un  tel  exemple,  s'il  était  suivi,  pourrait  permettre  aux  faiseurs 
de  projets  pour  caisses  de  retraite,  de  se  passer  de  l'intervention 
de  l'Elat,  qui  paraît  indispensable  en  pareil  cas.  Un  propriétaire 
rural,  qui  prendrait  à  sa  charge  la  cotisation  annuelle  à  verser 
par  ses  ouvriers  en  vue  de  la  retraite,  le  ferait,  en  effet,  sans 
grand  risque  ;  car  elle  constitue  une  majoration  de  salaire  in- 
signifiante. 

C'est  en  organisiant  à  son  profit  ces  institutions  tutélaires  qu'on 
détournera  le  prolétariat  rural  des  séductions  qu'exercent  sur 
lui  les  grandes  villes,  et  qu'on  le  conservera  à  l'amour  des 
ehamps.  Quand  l'ouvrier  est  assuré  de  son  lendetnain,  qu'il  n'a 
plus  à  redouter  pour  ses  vieux  jours  la  misère  et  l'abandon,  et 
qu'il  peut  attendre  de  son  travail  un  plein  salaire,  il  ferme  na- 
turellement l'oreille  aux  excitations  du  socialisme  et  reste  froid 
aux  mirages  de  l'émigration.  Il  prend  intérêt  aux  soins  variés 
(le  la  culture  :  il  est  perdu  pour  la  politique  révolutionnaire.  Les 
sophismes  des  pêcheurs  en  eau  trouble  ne  parlent  à  son  esprit 
que  lorsqu'il  a  le  ventre  creux  et  le  cerveau  hanté  par  les  noirs 
présages  d'un  destin  précaire. 

Le  monde  agricole  a  inscrit,  au  premier  rang  de  ses  revendi 
cations,  un  vœu  que  les  Syndicats  n'ont,  jusqu'ici,  qu'imparfai- 
tement réalisé,  et  qui  reste  cependant  une  nécessité  do  premier 
©rdre  pour  le  cultivateur  :  celui  de  voir  s'organiser  le  crédit  agri- 
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cole.  Dans  leurs  tentatives  pour  y  parvenir,  certains  Syndicat-s 
ont  étudié  et  proposé  un  système  d'avances  sur  les  récoltes  réa- 
lisées et  warrantées.  Mais  les  frais  élevés,  nécessités  par  le  dé- 
pôt des  produits  agricoles,  grains<,  fourrages,  etc.,  dans  des 
magasins  généraux  publics,  rendent  ce  système  peu  praticable  ; 
et,  d'autre  part,  la  constitution  du  gage  à  domicile  n'est  pas 
prévue  par  la  loi.  De  façon  plus  pratique,  d'autres,  plus»  nom- 
breux, patronnent  des  caisses  rurales,  créées  d'après  le  type 
Raiffeisen,  ou  suivant  d'autres  modèles.  C'est  dans  cette  voie 
qu'il  faut  chercher  la  véritable  solution. 


IV 


Le  petit  cultivateur,  laborieux  et  honnête,  qui  réclame  le  cré- 
dit personnel,  ne  peut  offrir,  comme  gages  des  prêts  qu'il  con- 
tracte, que  son  travail  et  le  produit  de  son  travail,  choses  qu'il 
est  malaisé  de  commercialiser.  C'est  sur  une  connaissance  fami- 
hère  de  l'emprunteur,  de  ses  facultés,  de  ses  besoins,  que  ce 
genre  de  crédit  peut  se  fonder  utilement  pour  celui  qui  emprunte 
et  pour  celui  qui  prête  :  il  doit  partir  d'en  bas,  naître  entre  les 
rangs  des  travailleurs  eux-mêmes,  par  le  moyen  de  la  coopéra- 
tion et  non  venir  d'en  haut,  sous  forme  d'institution  caentra- 
liste,  avec  intervention  de  l'Etat,  comme  on  a  essayé  longtemps 
de  le  faire,  en  France.  L'échec  du  Crédit  agricole,  fondé  en  1860 
sous  les  auspices  du  Crédit  foncier,  et  liquidé  après  l'avortement 
de  ses  promesses,  a  montré  l'impraticabilité  d'un  pareil  système. 
Des  agents,  envoyés  de  Paris,  et  ignorant  les  besoins  des  cam- 
pagnes, ne  sauraient  distribuer  le  crédit  à  l'agriculture  avec 
une  connaissance  précise  des  gens  à  secourir,  du  profit  que 
pourra  retirer  chaque  cultivateur  de  l'avance  accordée  ou  du 
préjudice,  qui  pourrait  s'en  suivre.  C'est  aux  travailleurs  à  dési- 
gner ceux  d'entre  eux  qui  sont  dignes  de  prêts.  Les  Caisses  Raif- 
feisen, se  sont  fondées  sur  ce  principe.  Ce  sont  des  Sociétés  coo- 
pératives, ayant  pour  base  la  solidarité  illimitée  à  laquelle  s'en  . 
gagent  tous  leurs  membres.  Les»  sociétaires  n'ont  à  faire  aucun 
versement  de  capital,  et  se  contentent  de  répondre  les  uns  pour 
les  autres  jusqu'à  concurrence  de  tous  les  biens  qu'ils  possèdent; 
et  cela  suffit  pour  que  la  société,  ainsi  constituée,  puisse  remplir 
l'objet  pour  lequel  elle  est  créée  :  c'est-à-dire  contracter  des  em- 
prunts suivant  ses  besoins  et  procurer  à  ses  membres,  à  des  con- 
ditions réduites,  les  prêta  nécessaires  à  leur  exploitation.  Elle 
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lend  aussi  à  leur  amélioration  morale  et  économique,  par  la 
seule  action  du  principe  sur  lequel  elle  repose. 

La  solidarité  dont  s'effraient  les  esprits  timorés,  agit,  en  effet, 
comme  un  frein  et  un  régulateur  d'une  puisBance  merveilleuse» 
dans  les  opérations  de  la  Caisse  rurale.  Quand  chaque  socié- 
taire se  sent  engagé  par  les  actes  de  son  voisin,  il  est  intéressé 
à  n'admettre  dans  la  société  que  des  personnes  d'une  réputation 
irréprochable  et  d'une  solvabilité  parfaite  ;  il  est  incité  également, 
pour  diminuer  ses  risques»,  à  surveiller  attentivement  les  prêts 
qui  sont  faits,  les  membres  qui  en  bénéficient,  et  le  taux  auquel 
ils  sont  consentis. 

La  solidarité,  en  réalité,  est  sans  danger  ;  car  elle  est  limitée 
très  étroitement  par  les  statuts  de  la  Société,  qui  prescrivent  les 
conditions  auxquelles  sont  faits  les  prêts,  et  leur  maximum  éven- 
tuel. Ils  sont  accordés  aux  sociétaires  pour  des  besoins  détermi- 
nés et  contrôlés.  S'ils  devaient  être  appliqués  à  des  besoins  de 
consommation,  la  Société  aurait  le  devoir  de  les  refuser,  et  ren- 
drait un  service  signalé  à  ceux  de  ses  membres  qui  solliciteraient 
des  avances  pour  un  autre  but  que  celui  de  la  production.  C'est 
par  ce  contrôle  incessant  et  cette  haute  inspiration,  dégagée  de 
toute  pensée  de  lucre,  qu'elle  remplit  pour  le  cultivateur  l'office 
d'une  école  de  progrès  économique  et  de  relèvement  moral. 

Ses  opérations  sont  également  limitéesi  quant  à  l'étendue  du 
territoire,  ce  qui  diminue  encore  l'étendue  de  la  solidarité.  Le 
district  où  elle  fonctionne,  doit  être  assez  petit  pour  que  tous  ses 
membres  se  connaissent,  assez  grand  pour  lui  permettre  de 
faire  un  assez  grand  nombre  d'affaires. 

Elle  doit  mettre  une  légère  marge  de  1  à  1  1/2  0/0  entre  le  taux 
de  ses  emprunts  et  le  taux  de  ses  prêts,  de  façon  à  laisser  un  bé- 
néfice suffisant  pour  couvrir  ses  frais  généraux  d'administration. 
Le  surplus,  après  répartition  d'une  part  aux  sociétaires,  est  af- 
fecté au  fonds  de  réserve.  La  caisse  a  grand  intérêt  à  se  consti- 
tuer ainsi  un  petit  patrimoine,  assurant  son  indépendance  et  lui 
permettant  de  travailler  avec  ses  ressources  propres  et  même  de 
consacrer  une  partie  de  ses  revenus  à  des»  oeuvres  d'utilité  locale 
et  de  bienfaisance. 

Elle  peut  enfin  servir  d'organe  collecteur  pour  les  épargnes 
locales,  et  recevoir  des  dépôts  à  vue  et  à  échéance  fixe,  qui  don- 
nent lieu  à  un  très  faible  intérêt. 

Telle  est  la  Caisse  Raiffeisen,  qui  a  fait  ses  preuves  et  montré, 
en  temps  de  crise,  une  solidité  défiant  la  comparaison  avec  les 
autres  institutions  de  crédit.  Les  Sociétés  coopératives  de  ce 
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geare  n'ont  jamais  fait  faillite,  ni  fait  perdre  un  oe.ntime  à  leurs 
membres.  En  Allemagne,  on  leur  porte  de  préférence  les  fonds, 
quand  ils  sont  retirés  aux  banques  ordinaires.  Pendant  les  guer- 
res de  1866  et  de  1870,  elles  refusaient  des  dépôts,  qui  leur  étaient 
offerts  même  sans  intérêt. 

A  côté  des  avantages  que  leur  assure  le  principe  de  la  solida- 
ritéf  les  Caisses  Raiffeisen  offrent  cependant  un  défaut  :  n'ayant 
pas  d'avances,  et  étant  obligées  d'attendre  les  résultat^^  que  donne 
le  fonctionnement  de  leurs  dépôts,  elles  doivent  emprunter  pour 
commencer  à  vivre.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  a 
créé  des  caisses  agricoles  à  solidarité  avec  parts.  Tout  en  fonc- 
tionnant pour  le  reste  comme  les  Caisses  Raiffeisen,  de  type  pur, 
elles  se  constituent  avec  un  petit  capital  dont  les  parts  sont  sous^ 
crites  par  leurs  membres.  Pour  ne  pas  altérer  le  caractère  dé- 
sintéressé de  ces  coopératives  et  en  écarter  toute  pensée  de  lucre, 
le  capital  doit  être  de  peu  d'importance  et  les  parts  minimes,  ne 
donnant  lieu  qu'à  une  faible  rétribution,  à  peine  égale  à  l'intérêt 
servi  pour  le  fonds  de  dépôt.  Chaque  sociétaire  ne  peut  en  pos- 
séder qu'une,  et  s'acquitter  du  montant  de  la  souscription,  par 
versement  mensuel.  La  responsabilité  peut  être,  d'ailleurs,  illi- 
mitée ou  limitée  par  les  statuts. 

Mais  ces  caisses  agricoles,  quel  qu'en  soit  le  type,  ne  peuvent 
se  constituer  par  génération  spontanée.  Elles  ont  besoin,  pour 
naître  et  entrer  en  fonction,  de  l'aide  et  du  patronage  d'institu- 
tions de  crédit  plus  importantes,  qui  leur  font  les  premières  avan- 
ces, acceptent  leurs  fonds  en  dépôt  et  facilitent  leurs  opérations 
courantes.  Telles  sont  les  Caisses  d'Epargne,  le4  Banques  popu- 
laires et  les  Syndicats  agricoles. 

La  loi  du  10  juillet  1895,  en  laissant  (art.  10),  aux  Caisses 
d'Epargne  le  libre  emploi  de  leur  fortune  personnelle,  dotations 
et  reserve,  leur  a  permis  de  jouer  ce  rôle  tutélaire.  Le  libre  em- 
ploi, limité  au  cinquième  du  capital  et  à  la  totalité  des  revenus, 
comporte,  en  effet,  des  prêts  aux  Associations  coopératives  de 
crédit. 

Plusieurs  Caisses  d'Epargne  usèrent  largement  de  cette  lati- 
tude pour  favoriser  la  création  de  Caisses  agricoles.  La  Caisse 
d'Epaigne  de  'Marseille  subventionna  la  plupart  des  coopératives 
<l€  crédit,  créées  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  è 
raison  de  2.000  francs  par  établissement,  sous  fonae  de  prêt  à 
2  ans  et  à  3  0/0. 

Les  banques!  populaires  ne  paraissent  pas  moins  propres  que 
les  Caisses  d'Epargne  à  la  diffusion  du  Crédit  agricole  dans  les 
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campagnes.  Installées  dans  les  villes,  elles  servent  tie  trait 
d'union  entre  la  spéculation  du  commerce  urbain,  qui  cherche  des 
placements,  et  les  besoins  de  Tagriculture,  qui  demande  à  être 
secourue. 

Certaines  de  ces  banques  ont  déjà  derrière  elles  un  passé  plein 
d'œuvres  fécondes.  Celle  de  Menton  peut  être  citée  à  ce  titre  :  de- 
puis 1893,  il  a  été  fondé  sous  son  patronage  25  caisses  agricoles, 
une  banque  populaire  de  type  mixte,  à  la  fois  urbaine  et  agricole, 
et  une  banque  régionale  ;  de  1893  à  1902,  elle  a  fait  des  avances 
pour  737.715  fr.  65  au  taux  de  4  0/0  (1).  Elle  reçoit  des  Cais- 
ses agricoles  qu'elle  protège  des  dépôts  remboursables  à  vue  à 
3  0/0,  ce  qui  permet  à  ces  établissements  de  ne  pas  refuser  les 
épargnes  qui  leur  sont  apportées,  et  d'attendre  un  emploi  rému- 
nérateur pour  leurs  fonds  de  dépôt.  La  Banque  de  Menton  a 
fait  plus  :  elle  a  fédéré  les  diverses  institutions,  protégées  par 
elle,  en  un  groupe  départemental,  suivant  en  cela  l'exemple  des 
Caisses  régionales  qui  se  créaient  dans  le  pays  et  auxquelles 
l'Etat  a  fini  par  s'intéresser  de  la  façon  la  plus  efficace. 

En  effet,  la  loi  du  31  mars  1899,  modifiée  par  celle  du  25  no- 
vembre 1900,  a  mis  à  la  disposition  de  ces  caisses  une  somme  de 
40  millions,  provenant  d'une  avance  consentie  par  la  Banque  de 
France,  cl  une  redevance  d'au  moins  2  millions  que  cet  établis- 
sement doit  payer  au  môme  titre.  Cette  redevance  a  été,  en  réa- 
lité, dépassée  chaque  année  ;  et  les  Caisses  régionales  ont  reçu 
en  cinq  ans  20  millions. 

Mais  parmi  les  trois  sortes  d'institutions  que  nous  venons  do 
citer,  les  Syndicats  agricoles  forment  celle  qui  est  la  mieux  pla- 
cée pour  patronner  la  fondation  des  Caisses  rurales. 

Ayant  déjà  choisi  leurs  membres,  les  Syndicats  procurent  aux 
Sociétés  de  crédit  des  adhérents  de  choix.  Des  liens  étroits  exis- 
tent, de  plus,  entre  le  but  qu'ils  poursuivent  et  celui  que  se  pro- 
pose le  Crédit  agricole.  Pour  pratiquer  avec  discernement  et 
sécurité  cette  assistance,  il  faut  pouvoir  connaître  à  l'avance 
l'objet  des  emprunts  et  contrôler  avec  précision  l'emploi  des 
fonds.  Or,  le  Syndicat,  famille  élargie  d'agriculteurs,  qui  sait 
quels  sont  les  besoins  et  les  facultés  de  chacun  de  ses  membres, 
est  l'instrument  tout  indiqué  pour  un  contrôle  de  ce  genre.  C'est 
lui  qui  approvisionne  l'agriculture  de  matières  premières  :  en- 
grais, semences,  machines,  bestiaux  ;  et  il  arrivera  le  plus  sou- 
vent que  l'argent  ne  sortira  de  la  caisse  de  la  Société  de  crédit 

(1)  Manuel  du  Crédit  agricole,  1  vol.  in-8<*.  Guillaumin. 
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que  pour  entrer  dans  la  sienne.  En  empruntant  à  la  caisse  Tag/^i- 
culleur  aurait  pu,  il  est  vrai,  s'il  avait  payé  comptant,  choisir 
son  fournisseur  et  bénéficier  d'un  escompte*  Mais,  en  s'adressant 
au  Syndicat,  il  a  double  bénéfice  :  car  il  reçoit  des  produits  purs 
et  de  choix,  et  à  des  conditions  très  réduites,  avec  une  économie 
de  15  à  20  0/0. 

Une  autre  raison  milite  pour  l'association  de  ces  deux  orga- 
nismes. 

Les  Syndicats  ne  peuvent,  en  principe,  vendre  à  crédit  :  ils  de- 
vraient le  faire  toujours  au  comptant.  Mais,  dans  ces  conditions, 
la  classe  la  plus  intéressante,  celle  des  petits  cultivateurs,  ne 
peut  y  avoir  recours.  Les  Syndicats  perdent,  de  ce  fait,  une  oc- 
casion d'augmenter  le  nombre  de  leurs  adhérents  et  le  chiffre  de 
leurs  affaires.  Dans  les  moments  de  crise,  lorsque  le  besoin  de 
crédit  se  fait  le  plus  vivement  sentir,  un  certain  nombre  de  syn- 
diqués, ne  pouvant  payer  comptant,  sont  obligés  de  retourner 
à  leurs  anciens  fournisseurs.  Les  Syndicats,  menacés  dans  leur 
avenir,  avaient  essayé  d'instituer  autour  d'eux  le  crédit  sous  des 
formes  diverses.  La  loi  du  5  novembre  1804,  en  organisant  le 
concours  des  Syndicats  dans  la  création  des  Caisses  rurales,  en 
a  fait  les  tuteurs-nés  de  ces  coopératives  de  crédit. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  agriculteurs  que  le  Crédit  agricole 
est  d'un  grand  secours.  Il  vient  aide  aux  Syndicats  eux-mêmes 
et  aux  collectivités  qu'ils  représentent  dans  le  but  d'améliorer 
les  conditions  économiques  de  l'exploitation. 

Le  loi  du  5  novembre  1894  a,  d'ailleurs,  prévu  celte  aide  dans 
son  article  P',  en  disant  : 

«  Les  Sociétés  de  Crédit  agricole  ont  pour  objet  de  faciliter  et 
de  garantir  les  opérations  concernant  l'industrie  agricole  effec- 
tuées par  les  Syndicats  ou  par  les  membres  de  ces  Syndicats.  » 

Ils  s'adressent  aux  Caisses  rurales  pour  toutes  les  opérations 
courantes  :  service  de  caisse,  dépôt  de  leurs  fonds  disponibles, 
domiciliai  ion  des  traites  de  fournisseurs,  paiement  au  moyen  de 
chèques,  avances  de  fonds  pour  achat  en  commun  des  matières 
premières,  d'outila,  de  bétail,  etc.. 

Il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  prescrit  pas  l'emploi  d'une 
forme  particulière  de  société..  Elle  laisse  à  l'agriculteur  la  li- 
berté de  choisir,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  locaux, 
entre  tous  les  types  compatiblci^*  avec  Télat  de  la  législation  et 
de  droit.  Sociétés  à  responsabilité  limitée  à  une  ou  plusieurs 
fois  le  montant  de  parts  souscrites,  sociétés  à  capital  variable, 
sans  parts  de  capital,  à  solidarité  limitée,  mixte  et  illimitée  ;  elle 
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les  admet  toutes,  n'en  proscrit  aucune.  En  résumé,  c'est  une  loi 
de  liberté,  laissant  fonctionner  sous  le  réseau  fioltant  de  sa  régle- 
mentation, le  libre  jeu  des  initiatives  privées  et  collectives.  Elle 
met  entre  les  mains  du  cultivateur  un  instrament  précieux  pour 
combiner  à  la  fois  les  bienfaits  du  Syndical  et  de  la  Caisse  rurale. 
Une  ère  nouvelle  et  libérale  semble  promise  à  Tagricullure,  où. 
renonçant  aux  errements  du  passé,  elle  pourra,  par  le  dévelop- 
pement de  la  coopération,  se  préparer  un  avenir  de  prospérité 
et  de  progrès.  Grâce  au  réseau  que  les  Syndicats  étendent  sur 
le  pays,  elle  groupera  dans  chaque  région  le  faisceau  des  forces 
économiques,  et  formera  les  cultivateurs  à  la  pratique  de  moeurs 
nouvelles,  faites  de  libre  initiative  et  d'étroite  solidarité.  La  mul- 
tiplication des  Caisses  rurales  lui  permettra,  d'autre  part,  de 
purger  les  campagnes  de  la  lèpre  de  l'usure,  qui  les  ronge 
encore,  et  de  drainer  les  petites  éf)argnes  locales  qu'attire  trop 
souvent  le  mirage  des  fausses  spéculations,  pour  les  faire  servir 
à  raccroissement  de  la  production.  En  combinant  l'action  simul- 
tanée de  ces  deux  organismes,  elle  élèvera  enfin,  peu  à  peu,  la 
condition  des  cultivateurs  vers  un  idéal  de  bien-être  croissant 
et  de  moralité  supérieure.  Plût  à  Dieu  que,  mieux  armée  désor- 
mais contre  la  concurrence  intérieure,  elle  renonçât  pour  jamais 
à  réclamer  des  tarifs  privilégiés  contre  la  concunence  étran- 
gère !  La  survivance  de  l'esprit  de  tutelle  et  de  protection,  qui 
n'a  cessé  de  pénétrer  notre  législation,  el  qui  inspire  toutes  les 
revendications  de  nos  populations  agricoles,  est  l'obstacle  le 
plus  sérieux  qui  s'oppose  à  leurs  progrès.  Tant  qu'elles  préfé- 
reront à  l'organisation  naturelle,  qui  naît  sans  effort  des  lois  de 
la  production  et  de  l'échange,  l'organisation  artificielle  que  créent 
les  règlements  arbitraires  et  la  prévoyance  administrative,  il  leur 
restera  un  pas  décisif  à  faire  dans  la  voie  de  la  Liberté. 

Paul  Bonnaud. 
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Il  y  a  justement  cette  année  trois  siècles  quo  fut  conçue  l'idée 
première  de  la  Caisse  d'Epargne,  qui  est  aujourd'hui  Tinslitu- 
tion  populaire  la  plus  répandue  dans  ^le  monde  civrlisé,  et  la 
plus  importante  par  le  nombre  des  moden^es  travailleurs  qu'elle 
sert  et  par  la  valeur  des  petits  capitaux  qu'olle  sauve. 

Les  peuples  d'Europe  et  d'Amérique  comptent  aujourd*Jiui 
plus  de  soixante-sept  millions  de  déposants  dans  leurs  Caisses 
d'Epargne,  et  un  stock  d'épargnes  en  dépôt  de  39.000.000.000 
de  francs.  Bans  ces  chiffres  colossaux,  rAnglelerre  comprend 
11.000.000  de  livrets,  avec  un  stock  de  5.000.000.000  de  francs; 
la  France  :  11.000.000  de  livrets,  avec  un  sto<5k  de  4.300.000.000 
de  fr-ancs.  En  Angleterre  (Hoyaume-Uni),  la  Post-'Office  Sîn  ing 
Bank  (poetale),  compte  9.133.161  clients,  avec  un  stock  de  3  mil- 
liards 600.000.000  de  francs;  et  les  Trustee-Savings  Banks  (or- 
dinaires) comptent  1.870.394  dlients,  avec  un  stock  de  1  milliard 
3OOjOO0.'0O0  de  francs  ^  on  France,  len  Caisses  d'Epargne  ordi- 
naires comptent  7.307.G62  clients  avec  un  stock  de  3.283.000.000 
de -francs  •;  et  la  Postale,  3.991.000  clients  avec  1.106.000.000  de 
franoB. 

Pour  les  autres  grands  Etats  du  monde  civilisé  : 

Em  Allemagne,  nous  trouvons  près  de  quinze  millions  de  li- 
vrets (=  14.863.950  déposants)  avec  un  stock  d'épargne  en  dépôt 
de  onze  milliards  de  fr.  (8.838.588  marks)  (le  mark  =  1  fr.  S3); 
—  donl,  en  Prusse,  8.670.709  déqiosants  avec  .').741.000'marks'):on 
B»\ière,  810.282  déposants  avec  319.743.000  marks  ;  en  Saxe 
Royale,  ^.a37.481  déposants  avec  92r).295.000  marks  ;  en  Wur- 
teriberg^  '491 .134  'déposants  avec  239  «ikHions  de  marks  ;  en  Bade, 
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436,851  déposants  avec  419  millions  de  marks  ;  en  Alsace-Lor- 
raine, 333.219  déposants  avec  117  millions  de  marks  ;  à  Ham- 
bourg, 269.515  déposants  avec  178  millions  de  marks  ;  à  Bremen, 
171.164  déposants  avec  94  millions  de  marks. 

Aux  Etats-Unis,  nous»  relevons  dans  les  Etals  dits  de  la  Nou- 
velle Angleterre  et  autres  du  Nord-Est  et  la  Californie,  soit  dans 
22  Etats  sur  46  : 

6.666.672  déposants  aux  quatorze  milliards  de  francs  d'épar- 
gne en  dépôts  (=2.750.177.290  dollars).  (Le  dollar  =  5  fr.  18.) 

Ces  nombres  dépassent  la  visée  habituelle  de  l'esprit  ;  et  on 
perd,  en  les  regardant,  la  notion  de  quantité.  Pour  les  rendre 
sensibles,  avec  une  certaine  précision,  un  statisticien  anglais  a 
imaginé  le  procédé  plastique  suivant,  aussi  original  qu'ingénieux. 
Il  a  dessiné  le  Pont  de  Londres,  le  pont  le  plus  passant  de  tous 
les  ponts  qui  relient  les  deux  rives  de  la  Tamise,  et  peut-être  le 
plus  fréquenté  du  monde,  et  il  a  inscrit,  au-dessus  de  ce  dessin, 
en  légende,  ces  mots  : 

«  97.000  personnes,  en  moyenne,  passent  sur  ce  pont  chaque 
jour,  il  faudrait  donc  plus  de  trois  mois  pour  que  le  nombre  to- 
tal des  passants  égalât  le  nombre  actuel  des  déposants  de  Caisse 
d'Epargne  britanniques.  » 

L'idée  première  de  cette  grande  ins^litution  démocratique  est 
due  à  un  Français,  Hugues  Delestre,  docteur  ès-droicts,  ancien 
ambassadeur  de  France  sous  les  règnes  des  derniers  Valois  cl 
de  Henri  IV,  conseiller  du  Roy,  retiré  à  Langres  en  1604  dans 
les  fonctions  administratives  de  Lieutenant-civil  au  siège  royal 
de  Langres.  L'idée,  formulée  ep  1604  dans  les  détails  précis 
d'organisation,  ne  fut  pourtant  mise  en  œuvre  qu'en  1778, 
et  à  l'étranger,  dans  la  ville  libre  de  Hambourg,  d'où  elle  se 
propagea  peu  à  peu,  assez  lentement,  dans  quelques  autres  villes 
d'Allemagne,  en  Suisse,  et  en  Grande-Bretagne.  L'institution 
reçut  sa  première  incorporation  légale  à  Boston  (Massachus- 
setts,  Etats-Unis  d'Amérique),  en  1816  ;  et  sa  première  loi 
organique  au  Parlement  anglais,  en  1817,  l""  août.  Et  dans  cette 
forme,  elle  s'acclimata  rapidement  dans  presque  tous  les  Etats 
que  nous  appelons  le  monde  civilisé. 
-  En  1818,  elle  fut  introduite  en  France. 

En  1861,  elle  prit  un  nouvel  organisme  par  Tact  du  Parlement 
britannique  du  17  mai  1861,  qui  a  créé  la  Caisse  d'Epargne  Pos- 
taie,  aujourd'hui  établie,  à  côté  de  l'ancien  mode,  dans  vingt-six 
Etats  d'Europe,  d'Afrique,  d'Amérique,  d'Asie  et  d'Australasie. 

Et  ce  nouvel  organisme  a  été  si  bien  réglé  dès  le  début  en  1861, 
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que  depuis  tantôt  un  demi  siècle  ses  principes  et  ses  procédés 
ont  été  reconnus  excellents  et  consacrés  par  l'expérience,  ainsi 
que  par  quelques  tentatives  malheureuses  faites  dans  d'autres 
pays  pour  modifier  le  système. 

Dans  ces  dernières  années,  la  Caisse  d'Epargne  a  été  complé- 
tée par  l'institution  des  Caisses  d'Epargne  scolaires,  branche 
auxiliaire  de  l'éducation  populaire,  école  d'apprentissage  éco- 
nomique et  moral  pour  les  futurs  ouvriers,  séminaire  d'initiation 
à  toutes  les  institutions  de  prévoyance  :  Caisses  d'Epargne,  So- 
ciétés mutuelles,  Retraites.  En  outre,  certains  nouveaux  services 
annexes  ont  facilité  les  opérations  des  déposants,  tels  que  les 
Bureaux  d'Epargne  des  manufactures  et  ateliers,  des  armées  et 
des  flottes. 


Au  mois  de  mai  1870,  j'étais  en  mission  en  Angleterre,  chargé 
par  les  ministères  du  Commerce,  des  Finances  et  de  l'Instruction 
Publique  d'étudier  certaines  questions  d'ordre  économique  et 
financier.  Un  membre  de  la  Chambre  des  Lords,  sympathique  h 
mes  travaux,  le  T.-H.  comte  Derby,  ancien  premier  ministre, 
me  signala  un  ouvrage  publié  par  un  homme  d'Etat  français  au 
commencement  du  xvii*  siècle,  à  Paris,  et  il  me  conduisit  chez 
un  de  ses  parents,  qui  en  possédait  un  exemplaire. 

Cet  exemplaire,  d'après  certaines  notes  manuscrites  placées 
sur  la  page  du  titre,  semblait  être  sorti  de  France  pendant  la  Ré- 
volution. L'ouvrage  ne  figure  dans  aucune  Bibliographie  impri- 
mée, bien  que  d'autres  ouvrages  de  Hugues  Deleslre  (dit  Hugo 
Deleslreus,  selon  la  manie  latinisante  de  l'époque)  soient  ins- 
crits dans  plusieurs  recueils  bibliographiques  français  et  étran- 
gers. 

C'est  un  fort  volume  in-4°,  de  1.140  pages  ;  il  est  dédié  à  la 
Reine-Mère,  veuve  de  Henri  IV,  (Marie  de  Médicis),  Réirenle 
de  France,  et  il  est  placé  sous  le  patronage  du  Grand-Aumônier 
de  France,  le  cardinal  du  Perron,  archevêque  de  Sens,  et  du 
Chanceher  de  France,  Brûlart, sieur  de  Sillery.Le  privilège  d'im- 
pression, qui  est  accordé  par  lettres  patentes  du  20  septembre 
1610,  rappelle,  comme  considérants,  «  les  ambassades  et  au- 
«  très  fonctions  élevées  de  Hugues  Delestre,  tant  dehans  que 
«  dehors  le  royaume,  fidèlement  acquittées  au  contentement  des 
«  rois  défuncts.  » 

L'ouvrage  est  rempli  de  citations  latines,  grecques  cl  même 
hébraïques,  suivant  la  mode  du  temps,  et  traite  d'un  grand  nom- 
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bre  de  tpieslions  économiquos  et  administralivcs  (ju'on  s'étoiiiu» 
rait  de  lire  souk  celle  date,  si  l'on  ne  se  rappelait  les  Economieis 
de  Sully  et  les  teuvres  de  grand  sens  prati<|ue  de  plusieurs  com- 
pagnons ou  compères  de  Henri  IW 

Sous  un  litre  mystique  :  !a'  Premier  Plant  (sic)  (hi  Mont  von 
sacré  à  Dieu,  et  dans  un  amas  de  réflexions  politicpies  et  mo- 
rales, on  peut  e.vlraire  une  centaine  de  pages  marquées  au  meil 
leur  coin  du  législateur  le  plus  haut  de  vue,  et  de  l'administi-a- 
leur  le  plus  ingi^nieux  et  le  plus  prati(iue. 

Voici,  pour  l'institution  des  Caisses  d'Epargne,  quelques-  pas- 
sages, dont  il  faut  bien  se  rappeler  la  date,  car  on  croirait  (sauf 
le  style)  l'ouvrage  écrit  d'hier. 

Hugues  Delestre  propose  «  le  plant  d'une  Caisse  où  un  seni- 
teur  ou  servante,  ou  tout  autre  mercenaire  (]ui  loue  ou  engage 
son  labeur  par  an  ou  à  journées,  s'il  veut  se  servir  de  la  garde 
du  Mont,  icelui  sera  tenu  de  recevoir  l'argent  qu'il  lui  apportera, 
c|uand  même  il  ne  viendrait  pas  de  son  travail  mercenaire,  ainsi 
de  la  vente  de  ({uelquc  bien  ou  d'autre  part.  Le  lui  rendra,  quand 
il  en  aura  affaire,  et  le  redemandera  soit  le  lout  ou  partie  à  sa 
commodité.  Et  si  encore,  lui  fera  présent  à  proportion  du  temps 
qu'il  aura  usé  de  î^<^s  deniers  (d'autant  qu'ils  lui  eussent  pu  rap 
porter),  à  raison  du  denier  dix-sept  (5.88  0/0),  défalquant  seule- 
ment le  cours  d'une  huitaine  pour  les  employer,  et  une  autre 
afin  de  les  retirer  et  apprester  avec  plus  de  conunodité  ». 

Voici  bien  nos  règles    actuelles,  jusque  dans)  les    dispositions 
de  Trésorerie  relatives  à  Tintérôt,  afin  que  l'intérêt  porte  exac 
tement  sur  la  durée  du  temps  ou  le  dépôt  est  en  placement  fruc- 
tueux. 

En  un  chapitre  spécial,  intitulé  :  Les  seuretés  (sûretés),  Hugues 
Delestre  pose  cette  règle  :  que  l'argent  «  confié  au  Mont  ne  puisse 
être  déroqué  par  saisie  quelconque  »,  principe  du  dépôt  insaisis- 
sable, qui  est  inscrit  aujourd'hui  dans  les  lois  organiques  de  la 
plupart  dcs'  Etats. 

Ce  chapitre  des  seuretés  (sûretés)  présente,  avec  une  énergie 
d'expression  et  une  force  d'arguments  des  plus  remarquables,  les 
devoirs  des  gérants  de  ces  Monts  d'Epargne  :  «  Les  placements 
doivent  être  faits  en  valeurs  de  la  Ville  et  autres  de  touh'  seureté.» 
—  Et  encore,  la  sage  division  des  fonctions  :  «  Ceux  qui  manient 
l'argent  n'ordonnent  pas  ;  ceux  qui  ordonnent  ne  touchent  à 
rien.  » 

Comment  a-t-il  pu  se  faire  que  cet  ouvrage  de  Hugues  De- 
lestre soit  resté  lettre  morte  pendant  près  de  deux  siècles  ?  Com- 
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ment  s'est  évanoui  dans  le  souvenir  même  des  hommes  les  plus 
éclairés  cet  admirable  plan  d'améliorations  sociales,  qui^  évi- 
demmenl,  n  était  pas,  loi^  de  sa  publication  officielle,  l'invention 
d'an  seul  homme  d'Etat,  mais  résumait,  sans  doute,  les  deside- 
rata de  plusieurs  esprits  d'élite,  en  tête  desquels  Henri  IV  et 
Sully  ï 

Les  luttes  du  xvi®  siècle  avaient  éveillé  les  esprits,  noi>  seule- 
ment sur  les  questions  politiques  et  religieuses, mais  sur  les  ques- 
tions sociales.  Le  mot  du  Béarnais  :  «  La  poule  au  pot  !  »,  n'était 
pas  une  simple  gas<!onnade  de  politicien,  mais  une  expression 
pittoresque  dans  un  programme  social.  Les  coopérateurs  de 
Henri  IV  se  proposaient  d'améliorer  les  conditions  de  vie  du  peu- 
ple, c'est-à-dire  des  travailleurs  manuels,  des  mercenaires,  consi- 
dérés pour  la  première  fois  comme  distincts  des  indigents. 

Et  nous  voyons,  en  effet,  dans  l'ouvrage  d'Hugues  Delestre 
cette  conception  bien  étoimante  pour  son  époque,  quand  il  dis- 
tingue dans  les  classes  inférieures  les  mercenaires  des  indigents: 
les  classes  laborieuses  (ouvriers,  paysans,  mercenaires  à  jour- 
née ou  à  gage,  qui  vivent  par  eux-mêmes,  et  ne  demandent  qu'un 
peu  d'aide  et  de  conseil,  et  non  l'aumône),  et  les  classes  indigen- 
tes, individus  tombés,  qui  vivent  par  l'assistance  publi(|ue  et  la 
charité  privée,  deux  classes  très  différentes,  longtemps  confon- 
dues jusqu'à  la  moitié  du  xix*  siècle,  et  qu'il  convient  de  traiter 
par  des  institutions  tout  à  fait  différentes  ;  ce  que  nous  avons 
résumé  en  ces  mots,  dans  un  discours  à  la  Sorbonne  en  1865  : 
«  A  l'indigent,  l'assistance  charitable  ;  à  l'ouvrier,  l'aide  éco- 
nomique. D 

En  1610,  (mai),  Henri  IV  meurt  assassiné,  et  les  associés,  de 
ses  hautes  pensées  sont  frappés  d'ostracisme  et  se  dispersent. 
Vient  Richelieu,  qui  ne  voit  dans;  le  gouvernement  des  peuples 
qu'un  maître,  possesseur  des  âmes  et  des  biens,  et  qui  réussit 
étonnamment  à  réaliser  ce  programme  :  le  roi,  avec  un  état-  ma- 
jor de  grands  seigneurs  et  de  quelques  notables  bourgeois  ;  puis. 
au-des5^ous,  une  masse  populaire,  traitée  à  merci. 

Si  les  compagnons  de  Henri  IV  avaient  pu  accomplir  leur  œu- 
vre, les  questions  sociales  qui  ont  fermenté  au  fond  des  classes 
inférieures  pendant  près  de  deux  siècles  et  qui  ont  éclaté  enfin 
en  de  terribles  éruptions  en  1789  et  1848,  auraient  été  peu  à  peu 
résolues  ;  et  noire  pays  n'aurait  pas  eu  à  souffrir  les  crises  vio- 
lentes, causes  de  guerres  civiles,  de  haines  et  de  ruines.  Les 
classes  ouvrières,  dégagées  des  classies  indigentes,  auraient  pris, 
par  une  ascension  graduelle,  leur  digne  place  dans  la  sollici- 
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lude  des  gouvernants,  dans  reslime  et  la  bienveillance  des  classes 
supérieures. 

Mais...  en  France,  ce  sage  progrès  devait  attendre  bien  des 
années  :  Thistoire  ne  nous  montre  personne,  avant  Mirabeau,  qui 
ait  mis  à  profit  ces  idées  de  Hugues  Delestre  et  des  autres  dis- 
ciples de  Henri  IV.  Dans  un  mémorable  uiscoura  prononcé  le 
13  mars  1791,  un  mois  avant  sa  mort,  Mirabeau  affirma  la  dis- 
tinction entre  les  classes  laborieuses  et  les  classes  indigentes,  et 
demanda  pour  les  travailleurs  des  institutions  autres  que  la  cha- 
rité :  ainsi,  la  création,  pour  les  ouvriers,  de  Caisses  d'Epargne, 
en  montrant  l'action  moralisatrice  de  l'économie,  l'amélioration 
morale  et  matérielle  des>  petits  travailleurs,  en  signalant  «  le 
bienfait  d'institutions  qui  rendraient  facile  et  sûre  la  mise  à 
part  des  économies  ». 

Mirabeau  était  mieux  qu'un  violent  tribun  contre  les  abus  du 
pouvoir  absolu  ;  c'était  aussi  un  véritable  homme  d'Etat,  un  or- 
ganisateur ;  s'il  n'avait  pas  été  décrié  dans;  ses  mœurs,  et  si  ses 
passions  n'avaient  pas  abrégé  sa  vie,  Mirabeau  aurait  peut-être 
donné  à  la  Révolution  un  caractère  moins  haineux,  un  caractère 
d'affinnation,  de  création,  plutôt  que  de  destruction. 

Le  livre  de  Hugues  Delestre,  où  sont  indiqués  les  plans  les 
plus  pratiques,  les  plus  ingénieux,  et  les  plus  précis  sur  presque 
toutes  les  institutions  populaires)  d'éducation  et  de  prévoyance 
dont  nous  nous  félicitons  aujourd'hui  (Caisses  d'Epargne, Unions 
de  secours  en  cas  de  maladie,  Retraites,  autres  assurances  popu- 
laires, enseignement  technique),  le  beau  livre  de  ce  savanl 
homme  d'Etat  français  eut  meilleure  fortune  en  Allemagne. 

II 

Dans  la  ville  libre  de  Hambourg,  en  1765,  une  association  de 
notables,  grands-bourgeois  et  professeurs,  s'était  constituée  en 
une  sorte  de  société  patriotique  pour  encourager  les  arts,  les 
industries  utiles  et  l'instruction  (Patriotische  gesellschaft  zOr 
Beforderung  der  Kûnste,  nùtzliche  Goworbe  ùnd  Untcrrichls). 
Ce  fut  ainsi  que  le  doyen  John  Fréod.  Tonnjes  posa  d'abord  la 
question  des  assurances  viagères  pour  les  veuves  :  institutions 
qui  avaient  été  essayées  depuis  un  siècle  dans  plusieurs  pays 
d'Allemagne,  mais  qui  avaient  failli  par  défaut  de  bases  scien- 
tifiques et  de  bonnes  règles  administratives. 

La  Patriotische  Gesellschaft  de  Hambourg  résolut  d'organiser 
une  Caisse  d'assurances  pour  les  veuves  dansi  de  meilleures  con- 
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ditions  ;  et,  sur  la  proposition  de  quelques-uns  de  ses  membres 
(Bûsch,  Reimarus,  Gùnther),  elle  décida  d'élargir  le  plan  en 
créant  tout  un  ensemble  de  Caisses  d'assurance  et  de  prévoyance 
pour  des  personnes  de  condition  modeste  ;  projet  qui  rappelle 
si  bien,  par  l'exposé  des  motifs  et  les  règlements,  le  Plaiii  de  Hu- 
gues Delestre,  qu'on  est  en  droit  de  penser  que  les  membres  de 
celte  Société  savante  de  Hambourg,  très  bien  informés  des  ou- 
vrages et  œuvres  relatifs  à  leurs  travaux,  avaient  eu  connaissance 
du  livre  français. 

Le  l**  août  1778,  cette  Société  institua  donc  un  établi <>>^ement. 
de  pur  intérêt  public,  qui  comprenait  dix  classes  différentes  d'ins- 
titutions, et  se  nommait  Die  Hamlmrgische  Allgemeine  Versor- 
gujujs  Anslall  (Etablissement  d'institutions  de  prévoyance  de 
Hambourg).  Cinq  classes  conceiiiaienl  les  assurances  viagères  : 
Rentes  sur  une  seule  tête,  —  sur  deux  tôtes,  Routes  accumulées. 
Renies  croissantes,  Rentes  cessantes  ;  la  sixième  classe,  Rentes 
de  sunie  en  général  ;  la  septième,  Rentes  de  veuves  :  la  hui- 
tième, Rentes  pour  les  orphelins,  (qui  cessaient  à  la  25*  année 
de<  survivants);  la  dixième, Assurances  pour  les  frais»  de  funérail- 
les. Une  classe, rangée  dans  la  neuvième,  est  nommée  Z:'rs/>an//i[/s 
Case  (Caisse  d'Epcirgne),  Elle  avait  seulement  un  lien  adminis- 
tratif avec  les  autres,  et  vivait  de  sa  vie  financière  propre.  Plus 
lard,  on  ajouta  une  Caisse  d'assurance  pour  constituer  des»  dots. 

Ce  Vemorgùngs  Anstall  obtint  l'approbation  du  Sénat  de  Ham- 
bourg, qui  même  lui  accorda  au  début  une  garantie  d'intérêt  de 
3  0  0  pendant  quelques  années.  Les  statuts,  officiellement  ap- 
}»iouvés,  limitaient  à  1.200  marks-Ranco  (2.2.Vi  francs).  le  maxi- 
mum de  rentes  pour  les  classes  d'assuVances  viagèrds,  et  à 
l.TS.*)  marks  Banco  (2.630  francs)  pour  les  irais  do  funérailles 
et  pour  les  dots 

A  la  Ersparungs  Casse,  les  déixMs  furent  aussi  limités,  et  le 
taux  d'intérêt  fixé  très  bas,  à  3  1/2  0/0  d'abord,  puis  à  4  0/0,  en- 
liii  à  3  1/8  0/0,  afin  de  constituer  un  fonds  de  sûreté,  sidicrhcils- 
lond,  pour  la  Caisse  d'Epargne.  C'est  le  fonds  de  dotation  ou 
réserve,  actuel. 

Toutes  les  règles  de  calcul,  soit  pour  les  probabilités  de  vie, 
soit  pour  les  intérêts,  furent  faites  par  Mathias  von  Drateln,  ad 
minislrateur  très  versé  en  mathématiques  (né  en  1742  à  Wilhems- 
burg)  ;  c'était  l'ami  et  collaborateur  du  Savant  Tetens,  professeur 
^le  rUniversité  Danoise  de  Kieî,  auteur  d'un  ouvrage  de  grande 
autorité,  qui  posa  les  bases  des  Caisses  de  Prévoyance  (Einlei- 
lung  zûr  Berechnung  der  Leibrenten,  Anwartscliaflen,  etc.). 

T.  m.  —  JXSTLLBrt  1904.  3 


Digitized  by  VjOOQIC 


ai  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

Drateln  fut  l'agent  administratif  et  scientifique  de  l'Anstall 
jusqu'à  sa  mort,  en  1801  :  il  eut  pour  successeur  Joii.-Dan.  Luis, 
membre  de  la  Direction  de  TAnstalt  comme  délégué  de  la  Patrio- 
tische  Gesellschafl. 

L'Anstalt  eut  une  vie  régulière  et  tranquille  jusqu'à  Tannée 
1810,  où  la  ville  libre  de  Hambourg  fut  incorporée  dans  l'empire 
français:  une  somme  de  3.000.000  de  marks- Banco  qu'il  avait  pla- 
cés en  obligations  du  Trésor  de  la  Ville,  fut  mise  sous  séquestre 
le  2  janvier  1810,  par  l'intendant  des  Finances  ;  de  là,  une  pani- 
que chez  les  déposants  de  la  Caisse  d'Epargne,  qui  affluèrent  à 
la  Esparungs-Casse  pour  réclamer  leurs  dépôts...  En  1814,  la 
ville,  redevenue  libre,  reprit  ses  paiements,  et  commença  une 
liquidation  de  la  Caisse  d'Epargne,  qui  fut  terminée  en  1823,  et 
avec  un  tel  soin  que  les  déposants  ne  perdirent  rien,  pas  même 
les  intérêts  de  leurs  dépôts. 

En  1819,  pendant  cette  liquidation,  une  nouvelle  Caisse  d'Epar- 
gne fut  fondée  par  la  Versorgungsi  Anstalt,  pour  remplacer  la 
Caisse  liquidée  ;  elle  reçut  l'approbation  du  Sénat.  En  1848, 
cette  nouvelle  Caisse  prit  le  nom  de  Deposito-Casse  ;  elle  est  en- 
core en  exercice,  un  peu  modifiée  dans  ses  statuts  primitifs  par 
des  actes  de  1842  et  1850  ;  elle  figure  toujours  comme  une  bran- 
che de  l'Hamburgische  Allgemeine  Versorgungs  Anstalt,  qui  a 
aussi  duré  et  qui  prospère. 

Un  incendie  en  1824  a  détruit  ou  dispersé  la  plus  grande  par 
lie  des  archives  de  l'Anstalt  :  ce  qui  explique,  en  les  excusant, 
les  erreurs  de  plusieurs  historiens  sur  cet  important  établisse- 
ment. Après  des  recherches  de  plusieurs  années,  favorisées  par 
de  puissants  concours,  j'ai  pu  me  procurer,  là  comme  pour  d'au- 
tres faits  historiques  de  ce  travail,  des  documents  authentiques, 
(jui  m'ont  permis  d'établir  avec  certitude  les  origines  des  Caisses 
d'Epargne,  et  de  reconnaître  que  la  ville  libre  de  Hambourg  a 
été  véritablement  le  berceau  de  la  première  Caisse  d'Epargne  or- 
ganisée dans  le  monde. 

Nous  avons  eu  lieu  aussi  de  constater  que  cette  première  Caisse 
d'Epargne  de  1778,  se  présente  avec  le  caractère  franchement 
économique  qu'ont  pris  de  nos  jours  les  Caisses  de  prévoyance  ; 
dans  d'autres  pays,  au  contraire,  les  Caisses  d'Epargne  ont  été 
organisées  d'abord  comme  des  œuvres  de  diarilé,  avant  de  de- 
venir, ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  à  peu  près  partout,  des  Cais- 
ses de  compensation  économique,  basées  sur  des  calculs  précis, 
et  payées  dans  leurs  frais  administratifs  par  les  clients  de  ce 
service  public,  sauf  l'aide  gratuite  de  quelques  hommes  de  dé- 
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vouement  qui  les  dirigent,  les  surveillent,  d  parfois  les  gaïun- 
tissent. 

En  1878,  à  la  prefiaière  assemblée  générale  de  TAssocialloo 
scieaiiûque  universelle  des  institutions  de  prévoyance^  à  Paris,au 
palais  national  du  Trocadéro,  nous  eûmes  lieu  de  rappeler  la 
date  de  1778,  date  de  la  fondation  de  la  première  Caisse  d'Epar- 
gne du  monde.  Et  ce  fut  comme  une  révélation  hi8t04rique  pour 
plusieurs  des  éminents  hommes  d'Etat  <^t  de  science  réunis  là, 
de  tous  les  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  dans  ces^  aî^sises  des 
études  économiques  et  sociales. 

Il  peut  ôtre  intéressant  à  nos  lecteurs,  savants  économisies  ci 
administrateurs  pratiques,  d'apprendre  commient  j'ai  découverî 
cette  genèse  de  la  Caisse  d'Epargne  et  obtenu  possession  des  do- 
cuments y  relatifs.  Cela  peut  être  utilo  aux  hisloriens  voué.s  nn\ 
recherches. 

Le  Consul  général  de  France  à  Hambourg,  gendre  d'un  de  nos 
vieux  coopérateurs  et  ami,  Firmin  Marbeau  (le  fondateur  dos 
Crèches),  avait  bien  voulu,  sur  mes  instances,  faire  des  recher- 
ches dans  les  archives:  de  Hambourg  ;  mais  l'incendie  de  1824  et 
Finvasi^vn  de  1810  avaient  gravement  compromis  bien  des  docu- 
ments conservés  à  l'Hô^el-de-Ville  :  je  n'avais  pu  recueilltr  que 
des  pièces  de  seconde  main. 

En  1880,  le  chancelier  do  reinpire  gerroaiiiq*e,  le  prince  do 
Bismarck,  résolut  de  s'occuper  des  (|iieslions  sociales,  des  insti- 
tutions d'intérêt  popuiaire,  et  il  chargea  quelques  merabres  de 
son  Conseil  d'Etal  de  missioos  spéciales  pour  aller  étudier  à 
l'étranger  les*  expériences  des  divers  peu|>les.  Ce  fut  ainsi  «ju'nn 
très  intelligent  conseiller  d'Etat  m©  fut  présenté  par  un  ami  com- 
mun ;  il  travailla  plusieurs  semaines  aux  Archives  de  notre  So- 
ciété scientifique  univecselk  des  Institutions  de  prévoyance,  où 
sont  recueillis  depuis  tant  d'années  les  projeta,  rapjiorts,  lois, 
statuts,  règlements  et  traités  théoriques  et  pratiques  de  tous  pays, 
sur  ces  matières.  J'ai  exposé  clans  le  Joinrnal  des  Economistes 
d'octobre  1900,  au  sujet  des  Caisses  de  retraites,  comment  M.  àe 
Bismarck  avait  fort  bèen apprécié  les  rapports  de  son  envoyé^œai* 
comment,  par  de»  motif»- politiques,  il  avait  préféré,  à  l'organisQ- 
lion  de  retraitesf  volontaires,  le  système  de  retraites  obligatoires. 
Cependant  le  Chancelier  me  fit  exprimer,  avec  ses  remerciements 
de  mon  concours  à  ces  travaux  humanitaires,  son  désir  de  m'of- 
frir  un  témoignage  honorifique  de  sa  gratitude.  N»turell«mfint,je 
ne  pouvais  pas  accepter  ;  mais  l'idée  me  vint  de  recourir  à  sa 
toute  puissance  en  Allemagne  pour  faire  reciieircher  les-doctt- 
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ments  originaux  sur  la  Caisse  d'Epargne  de  1778  de  Hambourg. 
Son  envoyé  emporta  de  Paris  une  note  y  relative;  et,  (juekjues  se- 
maines après,  je  reçus  la  visite  de  l'Ambassadeur  d'Allemagne, 
le  prince  Clovis  de  Hohenlolie  (plus  lard  Chancelier  de  l'Empire), 
que  j'avais  eu  lieu  de  connaître  à  Munich  lors  de  ma  mission  de 
1868,  et  qui  me  dit  en  entrant  :  «  Voici,  je  crois,  votre  affaire  », 
et  il  me  remit  un  volume  in-8**,  de  548  pages,  intitulé  :  «  Behand- 
lung  ùnd  Schriften  der  Hamburgischen  Gesellbchaft  fur  beforde 
rung  der  Kûnste  und  nutzlichen  Gewerbe,  etc.,  etc.  »;  la  page  du 
titre  est  marquée  du  sceau  de  la  Société,  avec  la  date  de  1765,  et 
du  nom  de  l'imprimeur  :  Hamburg,  bei  Cari  Emst  Bohn,  1807. 
Le  sceau  porte  un  génie  ailé,  décernant  des  couronnes  :  «  dem 
Fleiss  ùnd  Burgentugend  »  (à  l'Etude  persévérante  et  à  la 
vertu  sociale). 

D'après  rheureuse  expérience  de  la  Erspanuig.^  Casse  de  Ham- 
bourg, l'institution  se  propagea  en  Allemagne  et  en  Suisse  :  en 
1786,  à  Oldenbourg  ;  en  1796,  à  Kiel  :  en  1801,  à  Gôltingue  et  à 
Altona  ;  en  1806,  à  Lauf  ;  en  1816,  à  Carlsrûhe  et  à  SchlesAvig. 

En  1787,  le  gouvernement  bernois  fonde  et  garantit,  par  une 
avance  de  40.000  livres  (60.000  francs)  sans  intérêt,  la  première 
Caisi^e  d'Epargne  de  Suisse,  qui  reçoit  le  nom  de  «  Diensten 
Casse  »,  Caisse  des  Domestiques.  En  1789,  Genève  est  dotée  par 
une  Société  particulière  d'une  Caisse  d'Epargne  ;  en  1795,  le 
Conseil  général  vote  la  création  d'une  Caisse  d'Epargne,  qui 
disparut  par  le  malheur  des  temps  ;  à  la  paix,  M.  de  CandoUe- 
Boissier  présenta  au  Conseil  représentatif  un  projet,  qui  fut  plus 
tard  appuyé  d'un  don,  pour  garantie,  de  60.000  florins,  i)ar 
M.  C.  Tronchin.  En  1805,  la  Caisse  d'Epargne  de  Zurich  fut  cvéér 
par  le  Colonel  Schinz,  qui  importa  les  statuts  de  la  Caisse  do 
Hambourg.  A  Coire,  où  un  essai  avait  été  tenté  en  1790,  une* 
Caisse  d'Epargne  est  fondée  par  les  soins  de  MM.  de  Salis.  En 
1809,  à  Bâle,  fondation  qui  est  comme  le  développement  d'une 
Caisse  de  prêts  établie  en  1792  par  M.  Iselin,  et  qui  prêtait  aux 
personnes  peu  aisées  sur  un  fonds  de  64.000  livres  fourni  par 
vingt  notables  de  la  ville.  Puis,  les  Caisses.  d'Epargne  de  Sainl- 
Gall  en  I8I1  ;  de  Schwyz,  d'Aarau,  de  Neuchûtel,  en  1812  ;  di? 
Vevey,  en  1814,  etc. 

C'est  en  Angleterre  que  l'institution  des  Caisses  d'Epargne  était 
destinée  à  prendre  les  formes  les  phis  heureuses,  ainsi  (|u'à  recc 
voir  pour  la  première  fois  l'organisation  légale,  en  1817. 
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III 

Cet  acle  du  Parlement  britannique  de  1817  a  exercé  une  grande 
influence  sur  le  progrès  rapide  et  régulier  de  l'institution  en 
Angleterre  et  dans  toute  l'Europe. 

En  1798,  vingt  années  après  l'organisation  de  la  Sparungs- 
Casse  de  Hambourg,  le  Révérend  Joseph  Smith,  recteur  de  la 
paroisse  de  Wendover  (Ecosse),  adressa  à  ses  paroissiens  une 
circulaire  où  le  pasteur  et  deux  de  ses  amis»  offraient  :  de  rece- 
voir les  épargnes  de  la  population  ouvrière,  les  moindres  verse- 
ments admis  élant  de  deux  pence  (20  centimes);  de  garder 
et  gérer  les  dépôts,  et  de  rembourser  l'argent  pendant  la 
saison  d'hiver,  spécialement  vers  Noèl,  avec  augmentation 
d'un  tiers  à  titre  d'intérêt,  ou  plutôt  à  titre  de  gratification 
pour  récompenser  l'économie.  En  cas  de  maladie,  de  chômage  ou 
d'autre  besoin  sérieux,  le  déposant  pouvait  retirer  ses  épargnes 
à  toute  époque.  Pendant  plusieurs  années,  cette  caisse  paternelle 
prospéra,  dans  la  modeste  mesure  de  la  localité  :  elle  comptait 
ordinairement  une  soixantaine  de  déposants,  qui  économisaient 
de  cinq  à  dix  liv.  st.  par  année.  Mais  ce  petit  essai,  dûment  réussi, 
eut  dans  ce  pays  pratique  des  effets  considérables  sur  l'opinion 
publique. 

Presque  en  même  temps,  en  1799,  une  femme  d'un  esprit 
solide  et  d'une  instruction  profonde,  Mme  Priscilla  Wakefield, 
mit  en  œuvre  dans  son  village  de  Tottenham  une  combinaison  de 
Caisse  de  prévoyance  qui  rappelle  si  bien  la  Versorgungs  Ans- 
talt  de  Hambourg  et  le  Plant  de  Hugues  Delestre,  qu'on  est  porté 
à  penser  que  la  fondation  hambourgeoise  de  1778,  et  le  livre 
français  de  1610,  n'étaient  pas  ignorés  de  celte  dame,  personne 
fort  érudite  et  môme  écrivain  distingué  sur  les  questions  sociales. 

Mme  Wakefield  fut  d'abord  inspirée  par  sa  sollicitude  pour  le 
sort  des  femmes,  puis,  elle  étendit  son  œuvre  aux  enfants,  et 
ensuite  aux  ouvriers. Elle  fit  appel  aux  contributions  de  membres 
honoraires,  qui  constituaient  ainsi  un  fonds  de  garantie. 

Les  membres  participants  s'engageaient  à  verser  une  certaine 
épargne  mensuelle,  proportionnée  à  leur  salaire  et  à  leur  âge  ; 
ils  obtenaient,  en  retour,  une  pension  de  vieillesse  à  soixante  ans 
et  une  indemnité  de  4  shillings  (5  fr.)  par  semaine  en  cas  de  ma- 
ladie ;  en  outre,  une  certaine  somme  devait  être  fournie  par  la 
Caisse  pour  les  funérailles.  En  cas  de  besoins  extraordinaires, 
une  part  du  dépôt  d'épargne   pouvait  être   retirée.  En  1801,  la 
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fondalrice  conslilua  libéralcmeiil  un  fonds'  pour  prêts  d'honneur 
aux  membres  qui  avaient  plus,  de  six  mois  de  sociétariat,  et  elle 
organisa  une  Savings  Bank  (Caisse  d'Epargne)  ouverte  aux 
temmes  et  aux  enfanls  ;  ce*  jeunes  économes  avaient  la  faculté 
'de  mettre  à  Tépargne  leurs  petits  sous  de  poche,  et  -de  retirer  «es 
dépôts,  accrus  par  les  intérêts,  poair  employer  Targent  à  lems 
frais  d'apprentissage,  à  l'achat  de  vêtements,  -et  à  d'autres  dé- 
penses séiieuses.  Ce  n'était  pas  encore  l'exercice  scolaire  ser- 
vant de  leçons  de  choses  pour  l'enseignerBent  économique  et 
moral  donné  par  l'instituteur,  mais  c'était  un  bon  rudiment. 

En  1804,  M.  Eardly  Wibnot,  membre  du  Parlement,  et 
M.  Spurlny  réorganisèrent  sur  des  bases  plus  précises,  plus 
administratives!,  celte  Caisse  trop  complexe  de  Tottenham. 

Ainsi  dans  ce  petit  vdllage  d'Angleterre,  au  début  de  notre  siècle, 
nous»  trouvons  conmie  dans  un  essai  de  laboratoire,  plusieurs  des 
institutions  -de  prévoyance  suggérées  en  lOlO,  -et  que  la  fin  du 
XIX*  siècle  a  si  heureusement  organisées  pour  fm^mer  les  organes 
nécessaires  de  toute  société  civilisée  :  la  Caisse  de?  retraites  pour 
la  vieillesse,  la  Société  amicale  mutuelle  pour  les  maladies  et 
pour  les  funérailles,  la  Caisse  d'Epargne  «l  enfin  la  Caisse 
d'Epargne  des  enfants,  qui,  en  1874,  après  de  nombreux  essais 
depuis  1834,  deviendra  partie  intégrante  des  exercices  scolaires, 
institution  d'éducation  populaire  dans  Técole  et  par  l'instituteur, 
institution  vraiment  française  d'organisation,  simple,  facile,  sûre 
et  essentiellement  éducative. 

En  1803,  Malthus  dans  son  «  Essay  on  population  »,  où  il  cher- 
chait l'équilibre  à  établir  entre  la  population  et  la  subsistance, 
émet  le  vœu  Ofu'id  soit  créé  des  banques»  de  -comté,  «  Counly 
Banks  »,  pour  attirei-,  garder  et  faire  fiiictifier  les  épargnes  des 
jeunes  travailleurs  en  vue  de  constituer  une  provision  pour  leur 
mariage  et  de  faciliter  les  mariages. 

En  1806,  la  «  Pro vident  Institution  »,  compagnie  d'assurances, 
à  Londres,  établit  une  caisse  d'épargne  annexe  de  son  œuvre 
principale,  suivant  l'idée  que  nous  avons  vue  déjà  en  1610  et  en 
1778,  qui  fait  de  l'épargne  et  de  l'assurance  deux  actes  sociaux 
corrélatifs.  Mais  cette  compagnie  abandonna  bientôt  le  service 
de  pur  intérêt  public  pour  se  renfermer  dans  son  rôle  industriel. 

Peu  après  ces   tentatives  diverses  et    particulières,  la  plupart 
incertaines,  voici  un  projet  qui  se  produit  en  plein  Parlement  et 
-qui  nous  monire  de  toutes  pièces,  comme  dans  un  tableau  pro- 
phétique, l'institution  des  Caisses  d'Epargne  en  sa  forme  la  plus 
complète,  telle  que  nous  la  voyons  aujourd'hui  réalisée. 

En  1807,  M.  Whilbread,  membre  du  Parlement,  présenta  à  la 
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Chambre  des  Comii»lnes,  un  bill  «  pour  amender  les  lois  des 
Pauvres  »,  et  en  soutenant  sa  proposition,  dans  un  discours 
mémorable  qui  dora  plusieurs  heures,  il  suggéra  diverses  me- 
sures destinées  à  améliorer  la  condjtioo  des  pauvres,  moins  par 
l'aimiône  que  par  des  institutions  qui  mettraient  les  pauvres  en 
étal  de  se  soutenir  eux-mêmes.  Il  proposa  d'établir  une  grande 
institution  nationale,  une  sorte  de  bainme,  exclusivement  orga- 
nisée pour  l'usage  et  lavantage  des  classes  laborieuses.  Cette 
banque  n'admettrait  comme  déposants  que  les  personnes  certi- 
fiées par  un  juge  de  paix  conune  vivant  de  salaires  ou  gages  : 
elle  serait  administrée  par  une  Commission  nommée  par  le  roi  ; 
un  déposant  ne  pourrait  verser  moins  de  20  shillings  en  une  fois, 
ni  plus  de  20  liv.  sterling  en  un  an,  ni  accumuler  un  avoir  de 
plus  de  200  liv.  sterling.  L'argent  serait  placé  en  valeurs  du  Gou- 
vernement, au  nom  desi  commissaires  de  cette  banque  nationale, 
qui  servirait  l'intérêt  aux  déposants.  Les  dépôts  seraient  faits  ou 
au  comptable  du  «  Fonds  des  pauvres  »,  ou  dans  un  bureau  de 
poste.  Les  comptes  de  tous»  les  déposants  seraient  tenus  à  l'offioe 
principal  à  Londres.  Par  le  même  service,  les  clients  certifiés  de 
celte  banque  pourraient  acquérir  des  rentes  viagères  assurées 
par  une  autre  institution,  dite  «  the  Poor's  Assurance  office  » 
(Bureau  d'assurance  des  pauvres),  qui  n'accepterait  pas  plus  de 
5  liv.  sterling  par  an,  et  n'assurerait  pas  plus  de  200  liv.  sterl. 

En  lisant  ce  projet  de  Whitbread,  on  est  frappé  de  voir  si  bien 
esquissée,  et  dans  tous  les  traits  essentiels,  l'institution  qui,  un 
demi-siècle  plusi  tard,  prendra  le  premier  rang  parmi  les  grands 
services  publics  en  Angleterre  et,  ensuite,  dans  les  principaux 
Etats  civilisés  du  monde,  la  «  Post  office  Savings  Banks  »,  la 
«  Caisse  d'Epargne  postale  ». 

Par  malheur,  Whitbread  était  trop  en  avant  des  institutions  et 
des  hommes  de  son  temps  ;  dans  le  Parlemenl,  et  môme  dans  la 
presse,  on  ne  voyait  encore  parmi  les  classes  laborieuses,  autre 
chose  que  des  pauvres,  mendiants  ou  vils  pensionnés  de  la 
«  Taxe  des  pauvres  »  d'Elisabeth  ;  le  mot  self  supportingj  se 
sofiienani  par  eux-mêmes,  était  une  expression  Irop  nouvelle, 
appliquée  aux  ouvriers.  Whilbread  avait  pressenti  un  demi- 
siècle  trop  tôt  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  si  distinctement  ; 
la  classe  laborieuse  qui  vit  des  ressources  de  son  travail,  et  ne 
demande  rien  à  l'aumône,  et  qui  représente  la  plus  grande  partie 
de  la  masse  populaire.  En  outre,  quant  à  l'emploi  des  post^of- 
fices  comme  agents  d'une  Caisse  de  Prévoyance  populaire,  le 
système  était  à  celle  époque  bien  difficile  à  organiser  :  la  Poste 
ne  servait  encore  qu'au  transport  des  lettres  ;  le  service  des  man- 
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dats  d'argent  {money  orders)  qui,  en  1859,  fui  Targument  et  le 
moyen  de  M.  Sikes  pour  faire  adopter  la  Caisse  d'Epargne  pos- 
tale, était  encore  une  entreprise  privée,  organisée  depuis  1792 
en  dehors  du  Post-office.  Ce  ne  fut  qu'en  1838  (le  6  décembre), 
que  le  «  Bureau  particulier  don  mandats  d'argent  »  devint  un  éla- 
hliriscmcnt  ofliciel,  branche  du  Llcneral-Posl-ofiice. 

Dans  ces  circonstances,  de  1807,  Whilbead  vit  son  projol  re- 
poussé par  le  Parlement,  et  même  ridiculisé  par  les  pério(Ii(jue» 
les  plus  autorisés  de  ce  temps. 

Il  faudra  un  domi-sièclo  pour  que  Ton  donne  raison  et  fasse 
iusticc  à  la  grande  pensée  de  cet  homme  d'Etat  ;  en  attendant,  le 
progrès  continuera,  bien  que  par  des  voies  plus  modestes,  mais 
toujours  intéressantes  sous  la  diversité  des  tentatives. 

En  1808,  sur  la  proposition  de  Lady  Isabella  Douglas,  un  co- 
mité composé  de  quatre  dames  et  de  quatre  notables,  fonda  cl 
dirigea  à  Balh  une  servanls*  Saiings  Bank,  pour  recevoir  les 
gages  des  domestiques,  comme  la  Dienslen  Casse  créée  en  1792 
à  Berne  (Suisse). 

En  1810,  le  Révérend  Henri  Duncan,  docteur  en  théologie, 
ministre  de  la  paroisse  de  Ruthwell  (Dumfriesshire,  Ecosse), 
eut  le  mérite  d'organiser  et  de  réussir  une  Caisse  d'Epargne 
basée  sur  le  principe  économique  du  sell-suslaining,  c'est-à- 
dire  un  établissement  qui  vit  par  lui-même,  dont  les  clients  paient 
le  service  qu'ils  reçoivent,  tandis  que  jusqu'alors*,  tous  les  essais 
de  Caisse  d'Epargne  avaient  été  plus  ou  jnoins  des  œuvres  chari- 
tables!, et  par  conséquent,  précaires  dans  leur  existence,  et  moins 
propre?kà  relever  les  énergies  des  travailleurs  économes.  Le  doc- 
teur Duncan  était  un  homme  de  grande  insliiiclion  ;  il  avait  été 
frappé  de  la  pensée  de  Withbread,  et  il  résolut  d'essayer  dans  sa 
paroisse  le  relèvement  de  ce  qu'on  nommait  alors  les  lowcr  or- 
ders,  les  basses  classes  :  l'entreprise  semblait  bien  difficile,  car 
les  ouvriers  iiirnux,  ses  paioissiens,  étaient  loin  de  l'aisance  et 
se  montraient  iiicai>nblos  d'épargner  même  la  minime  cotisation 
d'une  Eiiendly  Sociely  élablie  dans  le  village.  Mais  le  sage  pas* 
leur  professait,  et  démontra  par  l'expérience,  qiK^  dans  la  plus 
humble  famille,  il  y  a  un  gaspillage  de  petites  choses,  qui,  sau- 
vées et  recueillies,  peuvent  former  une  valeur  utile  et  même  con- 
sidérable. 

Le  1*'  mai  1810,  il  ouvrit  sa  Caisse  d'Epargne  de  paroisse,  qu'il 
avait  préparée  par  de  nombreuses  publications,  par  des  trac f s  et 
par  des  articles  dans  le  journal  local,  le  Dumfrics  Courier.  La 
première  année,  la  Caisse  reçut  151  liv.  sterling  (3.775  francs)  ; 
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la  seconde  année,  176  livres  sterling,  et  le  succès  alla  croissant. 

Cette  petite  Savings  Bank,  de  Ruthwell,  réussit  au-delà  des 
limites  prévue»  par  son  fondateur  :  son  organisation,  qui  était 
un  modèle,  fut  imitée  dans  d'autres  localités,  et  bien  plus  impor- 
tantes, à  Edimbourg  même,  et  puis»  en  Angleterre  et  en  Irlande. 
Henri  Duncan  devint  une  sorte  de  promoteur  national  de  Tlnsli- 
tulion  des  Caisses^  d'Epargne  ;  de  tous  les  points  de  la  Grande- 
Brclagnc,  les  lettres  affluaient  pour  demander  informations  et 
conseils  au  pasteur,  qui,  ne  pouvant  satisfaire  à  celte  énorme 
correspondance,  répondit  par  une  brochure  :  Essatj  on  Ihe  Na- 
ture and  advanlages  o[  Parish  Banks  ;  publication  bientôt 
tirée  à  troisf  éditions. 

Ce  grand  mouvement  d'opinion,  où  les  lords,  les  pasteurs  et 
les  autres  notables  desi  divers  comtés  d'Ecosse  se  signalaient 
dans  une  commune  ardeur,  tenait  surtout  à  ce  que  Duncan  avait 
montré  que  la  Caisse  d'Epargne,  en  diminuant  le  paupérisme, 
aiderait  à  repousser  la  taxe  des  pauvres,  qu'on  voulait  tenter 
d'introduire  on  Ecosôc.  Ce  fut  ainsi  que  la  Sociéïv  d' Edimbourg 
pour  la  suppression  de  la  mendicité  adopta  le  plan  de  Duncan, 
cl  institua  en  1814  la  «  Edimburg  Savings-Hanlv,  par  les  soins 
de  M.  Forbes. 

L'administration  était  dirigée  par  une  Cour  de  Directeurs, 
dont  un  gouverneur,  cinq  directeurs,  un  trésorier  et  plusieurs 
trustées,  administrateurs  gratuits.  Au-dessus  était  une  Commis- 
sion de  surveillance,  de  quiuz.e  personnes  notables  :  ces  deux  au- 
torités rendaient  leurs  comptes  à  l'assemblée  générale,  compre- 
nant les  déposants  inscrits-  depuis  plus  de  six  mois,  et  les  mem- 
bres honoraires.  Cer^  honoraires,  par  des  dons  ou  cotisations 
annuelles,  avaient  constitué  1©  fonds  de  garantie,  et  aussi  un 
fonds-  d'encouragement  aux  déposants  les  plus  méritants. 

L'admission  à  la  Caisse  d'Epargne  d'un  déposant  était  regar- 
dée comme  un  titre  d'honneur  accordé  après  une  enquête  sur  le 
candidat.  Cette  mesure  ne  fut  pas  maintenue  longtemps. 

L'argent  était  placé  dans  une  compagnie  privée  bien  créditée, 
the  British  Linen  C**,  qui  bonifiait  un  intérêt  de  5  0/0;  la  Caisse 
d'Epargne  servait  à  ses  déposants  4  0/0.  Quelques  autres  dispo- 
sitions furent  modifiées  ensuite  ;  et  nous  trouvons  à  la  Ruth- 
well Bank,  et  à  sa  congénère  la  Edinburgh  Bank, les  règles  encore 
en  vigueur  aujourd'hui  dans  les  Savings  Banks  :  le  minimum  de 
versement  reçu  est  de  1  shilling  ;  les  sommes  ou  fractions  moin- 
dres de  1  liv.  sterling  ne  portent  pas  intérêt.  Chaque  déposant  est 
muni  d'une  feuille  de  dépôt,  déposit  sJieel,  aujourd'hui  nommée 
deposil    booli,  livret,    qui  est    en  double    de  son    compte  du 
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grand-livre  de   la   Caisse  d'Epargne  et  son  tilrc  de  créance. 

Telle  fut  la  Caisse  d'Epargne  qui  sentit  de  modèle  et  de  stimu- 
lant pour  la  propagation  de  l'institution  dans  le  Royaume-Uni, 
notamment  en  1815  à  Southamplon,  à  Saint-Martin-place 
(Londres,)  etc.,  et  à  Stillorgan,  où  fut  établie  sou&  le  nom  de 
Parochial  Bank  la  première  Savings  Bank  Irlandaise,  par  les 
soins  du  pasteur,  le  Révérend  John  Reade. 

En  1816,  six  ans  après  la  fondation  de  Duncan,  le  Royaume- 
Uni  possédait  déjà  54  Savings  Banks,  la  plupart  Caisses  de  pa- 
roisses, dirigées  par  le  pasteur,  lorsqu'en  avril  1816,  le  Très  Ho- 
norable George  Hoso,  trésorier  de  la  flotte,  membre  du  Comité  du 
Conseil  pour  les  affaires  du  commerce,  auteur  d'écrits  fort  au- 
torisés sur  les  «  Poor-  Laws  »  et  les  «  Benefît-Societies  »,  et  d'un 
bill  légalisant  les  «  Friendly  Socielies  »,  présenta  au  Parlement 
un  bill  io  afford  proiection  to  Banks  for  Savings  ».  Il  fut 
appuyé  par  Tilluslre  Chancelier  do  l'Echiquier,  M.  Vansitlart, 
par  M.  Thomson,  membre  pour  le  Yorshire  (province  qui  devait 
se  signaler  plus  tard  par  ses  institutions  d'épargne),  et  par  plu- 
sieurs membres  Irlandais,  qui  demandèrent  l'extension  du  bill  à 
l'Irlande,  où,  disaient-ils,  les  habitudes  d'économie  semblaient 
encore  plus  nécessaires  qu'ailleurs. 

Le  bill  passa  en  première  lecture  le  15  mai  1816,  mais  il  dut 
être  présenté  de  nouveau  à  la  session  de  1817,  où  il  fut  enfin  voté 
et  devint  la  première  loi  organique  des  Caisses  d'Epargne.  Cette 
loi,  qui  est  un  honneur  pour  la  Législation  anglaise,  porte  le 
titre  de  Act  57,  George  III,  c.  105,  io  encourage  the  establishment 
o(  Banks  [or  in  Ireland  ;  et  :  c.  130  (même  titre)  in  England,  Elle 
fut  étendue  à  l'Ecosse  en  1819  par  un  statut  59,  George  III  c.  62, 
provoqué  par  M.  Duncan,  qui  fut  qualifié  au  Parlement  du  nom 
de  :  Father  of  Savings  Bank. 

Quelques  points  caractéristiques  sont  surtout  à  noter  dans  ces 
premières  lois,  qui  ont  ainsi  posé  les  bases  essentielles  de  l'ins- 
titution des  Caisses  d'Epargne. 

Suivant  la  parole  de  Wilberforce,  l'un  des'  promoteurs  du  bill, 
cette  institution  a  pour  principal  mérite  d'apprendre  aux  pauvres 
comment  ils  peuvent  se  soutenir  par  leurs  propres  efforts  :  et  elle 
doit  avoir  pour  effet  de  réduire  ainsi  le  nombre  des  inscrits  à  la 
charité  des  «  Poor-taxes  ». 

La  très  grande  majorité,  presque  l'unanimité  de  la  Chambre 
des  Communes,  approuva  cette  disposition  de  M.  Rose  :  que  les 
fonds  devaient  être  placés  exclusivement  en  valeurs  d'Etat,  sous 
la  gestion  du  gouvernement  et  la  garantie  du  Parlement,  attendu 
que  the  Safeiij  of  the  investmenis  was  and  ought  to  he  the  first  and 
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greal  consideralion  la  sûreté  étant  cl  devant  être  la  première  et 
la  grande  considération  pour  le  placement  des  dépôts  d'épar- 
gno  du  peuple). 

En  troisième  lieu,  les  Caisses  d'Epargne  ne  devaient  procurer 
aucun  profit  à  d'autres  que  les  déposants  ;  —  toute  Caisse  d'Epar- 
gne était  constituée  par  une  Société  de  personnes  bienveillantes, 
responsables  des  commis  qu'elles  nommaient,  comme  de  leurs 
propres  actes  ;  toute  Caisse  n'existait  qu'après  l'examen  et  l'ap- 
probation de  ses  statuts  par  un  juge  de  paix. 

Enfin,  chaque  Caisse  d'Epargne  était  gérée  par  un  Comité  de 
Tru8^tees,  sans  l'iniervention  des  déposants  ;  celte  intervention 
des  déposants  avait  été  essayée  dans  quelques  Savings  Banks 
au  commencement  du  siècle  et  avait  montré  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  Dès»  lors,  les  Caisses  d'Epargne  légalement  éta- 
blies prirent  le  nom  de  Trustées  Saiingti  BanJ{S. 

Telles  furent  les  principales  disj>ositions  de  celte  première  loi 
organique  des  Caisses  d'Epargne,  qui  é\eilla  l'intérêt  et  provo- 
qua l'émulation  des  hommes  de  bien  sur  le  continent  d'Europe  et 
aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Déjà  le  bill  présenté  en  1816  avait 
eu  pcmr  effet  de  suggérer  la  fondation  à  Boston  (Etals-Unis) 
d'une  Savings  Bank,  qui  fut  la  première  Caisse  d'Epargne  du 
\ouveau-Monde  :  et  à  Carlsruhe  (Bade),  à  Schleswig  (Dane- 
mark), à  Wadensweil  (Suisse),  à  Oden&ee  (Fionie).  L'act  de  1817 
provoqua  des  fondations  à  Lûbeck  (Allemagne),  à  Ghlcksburg 
(Danemark),  à  Lausanne  et  Schaffouse  (Suisse)  ;  en  Angleterre, 
cinquante-trois  Savings  Banks  sont  créées  dans  cette  année  mé- 
morable de  1817,  qui  voit  le  nombre  des  Caisses  d'Epargne  an- 
glaises s'élever  à  103. 

En  1818,  viennent  les  fondations  des  premières  Caisses  d'Epar- 
gne dans  les  grands  Etats  du  Continent  :  à  Paris,  à  Berlin,  et  puis 
à  Stutlgard  et  à  Botlerdam  ;  en  1819,  à  Vienne  (Autriche)  et  à 
Amsterdam,  puis  à  Bordeaux  et  à  Metz.  Pour  la  France,  le  mou- 
vement continue  à  Rouen,  1820  ;  à  Marseille,  Nantes,  Troyes, 
Brest,  en  1821,  etc. 

Presque  toutes  ces  organisations  se  modèlent  sur  le  système 
réglé  par  la  loi  anglaise  de  1817,  qui  fui  modifiée  en  quelques  dé- 
tails par  cinq  lois  successives,  jusqu'en  1828,  où  un  nouvel  acte 
général  de  consolidation  coordonna  ces  diverses  lois,  et  forma 
la  loi  organique  consolidée,  jusqu'à  la  loi  dernière  de  1803,  qui  a 
consacré,  au  nom  de  l'expérience,  les  grands  principes  de  la  pre- 
mière loi  organique  de  1817,  les  principes  posés  par  Hugues 
Delestre  en  1604. 

A.  DE  Malarce. 
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SoMMAiRB  :  Le  marché  de  Paris.  —  Emissions  nouvelles  :  les  Bons  du 
Trésor  russe  ;  les  Bons  japonais  ;  obligations  des  chemins  de  fer  hellé- 
niques ;  augmentation  du  capital  du  Crédit  foncier  égyptien;  T Emprunt 
marocain;  TUniflsation  des  Dettes  argentines.  —  Liquidation  du  Panama. 

—  Les  banques  colooiales.  —  L'impôt  sur  le  revenu  et  la  loi  des  re(rait«)s 
ouvrières.  —  Le  projet  Laonoy.  —  Un  discours  de  M.  Antonin  Dubost.  — 
Les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris  et  la  Régie  du  Gai.  —  Le  commerce  exté- 
rieur de  la  France.  Comparaison  avec  celui  des  pays  étrangers.  —  Les 
traités  de  commerce  de  T Autriche-Hongrie  avec  TAUemagne  et  avec  l'Italie, 
de  ritalie    avec  la    Suisse.    —  Symptômes  favorables   à    la   liberté   d-  s 

.    échanges  en  Angleterre.  —  Les   petites  coupures  de    la  Rente  espagnole. 

—  Le  tru't  des  distillateurs  en  Espagne.  —  Les  Banques  belges  et  les 
Banques  allemaudes  en  1903.  —  Marché  de  New-York.  —  Conversion  de 
la  dette  vénézuélienne. 

Les  affaires  sur  le  marché  de  Paris  ot  à  peu  près  partout,  si 
l'on  excepte  peut-être  les  Etats-Unis,  sont  d'un  grand  calme.  Il 
semble  que  Ton  soit  déjà  dans  la  période  des  vacances  et  de  la 
morte-?aison.  Parfois,  on  essaie  de  secouer  un  peu  Tatonie  gé- 
nérale, mais  on  retombe  vite  dans  l'inactivité.  Constatons  cepon- 
dant  qu'il  y  a  eu  une  amélioration  sensible  des  cours  dans  la 
période  de  trois  mois  qui  vient  de  s'écouler,  les  valeurs  russes 
restant,  bien  entendu,  avec  quelques  autres,  en  dehors  du  mou- 
vement. Disons  que  relativement,  mais  relativement  seulement, 
avec  les  échecs  réitérés  des  armées  russes  en  Extrême-Orient, 
les  craintes  que  Ton  conçoit  sur  l'issue  de  la  i^uorre  et  .'on  peu 
de  popularité,  l'état  précaire  de  l'industrie,  les  souffrances  des 
populations,  en  Sibérie  surtout,  les  ferments  de  discorde  ijui 
couvent  dans  le  peuple,  et  aussi  les  intrigues  qui  s'agitent  dans 
les  hautes  sphères  et  jusqu'autour  du  trône,  les  fonds  russes 
cotés  à  la  Bourse  de  Paris  sont  bien  tenus.  On  pouvait  craindre 
pis.  qu'une  baisse  de  deux  ou  Irois  points. 

Depuis  les  derniers  jours  de  mars  —  j'ai  f^ris  les  25  mars  et 
2o  juin  comme  termes  de  cojn  parai  son  —  on  a  donc  regagné. 
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dans  la  plupart  des  autres  compartiments,  beaucoup  du  terrain 
perdu.  Mais  pour  apprécier  exactement  les  plus-values-,  il  faut 
se  souvenir  qu'à  cette  dernière  date  les  marchés  étaient  encore 
en  désarroi.  Notre  3  0/0  a  regagné  2  points  aux  environs  de  98  ;^ 
les  Consolidés  anglais  4  points  à  90.30  ;  Tltalien,  3  points  ^ 
104.35  ;  le  Turc  uniCé  près  de  6  points  à  86.  L'Extérieure  J'Ms- 
pagne  —  mais  c'est  là  un  fonds  cher  à  la  spéculation  —  a  passé 
de  82  à  87.82. 

Les  valeurs  de  crédit  sont  en  avance,  la  Banque  de  France  en 
tête  avec  100  fr.  de  plus-value  à  3.875.  On  vient  de  détacher  son. 
coupon  du  1"  semestre  :  il  est  de  65  fr.  nets  comme  Tan  dernier. 

Les  valeurs  industrielles  sont  en  reprise,  excepté  les  valeurs 
do  traction  toujours  dans  le  marasme.  Les  excellentes  actions  de 
nos  Chemins  de  fer  continuent  à  être  délaissées".  Leurs  recettes 
faiblissent  comparativement  à  celles  de  l'an  dernier  pour  la  même 
période. 

Le  marché  des  mines  d'or  n'a  pas  encore  revu  les  beaux  jours^ 
d'anlan.  On  compte  sur  les  effets  de  la  main-d'œuvre  chinoise. 

Sans  poursuivre  l'analyse  de  la  cote  dans  tous  ses  détails,  il 
nous  semble,  si  nous  essayons  d'en  dégager  la  signification,  que 
Ton  s'est  un  peu  repris,  qu'on  a  bien  voulu  regagner  ce  que 
Ton  avait  perdu  dans  les  jours  d'affolement,  mais  qu'avant  de^ 
pousser  plus  loin  on  reste  hésitant,  malgré  l'abondance  d'argent 
que  l'on  signale  sur  toutes  les  place?.  Et  sans  doute  en  sera-l-il 
ainsi  jusqu'à  ce  que  l'on  voie  la  situation  s'éclaireir  un  peu.  On 
ne  sait  encore  où  peuvent  entraîner  les  événements  d'Exlrômc- 
Orient.  N'avons-nous  pas  vu,  après  les  succès  de  l'Emprunt  des 
Bons  russes,  la  Bourse  s'émouvoir  vivement  (c'était  le  27  juin) 
à  la  nouvelle  d'une  continuation  indéfinie  des  hostilité»  et  à  la 
crainte,  par  conséquent,  de  nouveaux  appels  au  Crédit  de  la 
part  de  la  Russie  ? 

Ce  n'est  qu'un  symptôme,  mais  il  est  à  noter,  et  il  prouve  (|ue 
la  Bourse  ne  se  désintéresse  pas,  comme  on  l'a  dit  et  écrit,  de  ce 
qui  se  passe  à  l'extrémité  de  l'Asie.  Il  est  vrai  que  les  banquiers 
ne  pensent  pas  conune  la  Bourse,  et  que  celle-ci  acceptera  encore 
ce  qui  pourrait  lui  être  offert,  sans  plus  se  préoccuper,  après  ce 
mouvement  de  mauvaise  humeur,  des  conséquences. 

* 
*  * 

Nous  avons  quelques  affaires  nouvelles  à  signaler  dans  le 
deuxième  trimestre  1904,  et  les  deux  principales  ont  leur  cause 
dans  la  guerre  russo-japonaise. 
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C'est  d'abord  ÏEmpriMitt  rusâty  àâ^  «te»  Bona  An  Trésor  5  €/Û  de 
1904,  et  qui  a  été  accueilli  avec  use  faveur  marquée  par  le  public. 
Créé  par  un  oukase  éa  29*  avril  damier,  intmédiatement  pvo- 
nxul^é,  pour  un  montant  de  300  millions  de  roubles  ou  800  mil- 
lions' de  francs,  aiin  de  «  renforcer  les  ressources  du  Trésor 
impérial  en  vue  des  événements-  actuels  d'Extrême-Orient,  et 
pour  augmenter  la  réserve  d'or  appartenant  à  la  Banque  de  l'Etat 
ainsi  qu'au  Trésor  »,  les  titres  en  ont  été  émis  au  porteur  en  cou- 
pures de  187.50  roubles  ou  500  francs  et  de  1.875  roubles  ou 
5.000  francs.  Les  inèérêts  à  5  0/0  qui  commencent  à  courir  à  par- 
tir du  1/14  mai  1904^  sont  payables  semestriellement  en  roubles 
en  Russie,  en  francs  en  France,  le  franc  étant  décompté  à  37  1/2 
copecks. 

Le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital  sont 
affranchis  pour  toujours  de  tout  impôt  russe. 

Cet  emprunt  est  remboursiable  au  pair  le  1/14  mai  1900;  jus- 
qu'à cette  date  il  ne  sera  pas  procédé  au  rachat. 

Le  gouvernement  russe  n'a  pas  voulu  «  se  lier  les  mains  par 
un  engagement  de  longue  durée  pris  dans  une  période  de  com- 
plications politiques.  On  se  propose  de  rembourser  cet  emprunt 
sur  le  produit  d'une  émisfsion  à  réaliser  dans  des  conditions 
moins  onéreuses  lorsque  la  Russie,  avec  l'aide  de  Dieu,  aura 
recouvré  les  bienfaits  de  la  paix.  » 

Les  bons  jouiront,  en  outre,  des  privilèges  suivants  : 

Un  droit  de  préférence  leur  est  réservé,  aux  conditions  de 
l'émission  publique,  à  la  souscription  de  l'emprunt  de  consoli- 
dation qui  pourrait  être  émis  par  le  gouvememeni  russe  dans 
les  six  mois  qui  précéderont  le  1/14  mai  1909,  date  de 
l'échéance  des  bons  ;  ceux-ci  pourront  être  donnés  en  paye- 
ment des  souscriptions  pour  leur  montant  nominal,  soit  500  fr., 
augmentés  de  la  portion  courue  du  coupon. 

En  outre,  pour  le  cas  où  le  gouvernement  impérial  de  Russie 
déciderait,  d'ici  au  1/14  mai  1909,  l'émission  en  France  d'em- 
prunts à  long  terme,  les  porteurs  de  bons  du  Trésor  auront  un 
droit  de  préférence  pour  la  souscription  en  espèces  et  aux  con- 
ditions de  l'émission  publique  de  ces  emprunts. 

Ce  droit  de  préférence  pourra  être  exercé  proportionnellement 
au  montant  nominal  de  chacun  des  emprunts  à  émettre,  sans  pou- 
voir porter  sur  un  chiffre  supérieur  au  capital  nominal  de  800  mil- 
hons. 

L'émission  s'est  faite  au  taux  de  99  0/0.  Il  n'y  a  pas  eu  de  sou&- 
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cripiion  publique  ;  le  placement  s*esl  fait  en  France  avec  le  con- 
cours des  banquiers  et  des  établissemenls  de  crédit. 

Un  autre  emprunt  qui  fut  aussi  accueilli  favorablement,  quo-i- 
que  chez  nous  d'une  manière  plus  discrète,  est  celui  des  Bons 
Japonais  0  0/0,  émis  presque  en  même  temps  que  l'Emprunt 
russe  et  qu'un  autre  emprunt  japonais  intérieur  5  0/0.  D'ailleurs 
le  Japon,  pour  ses  Bons,  remboursables  en  7  ans,  et  qui  furent 
placés  au  taux  de  93  1/2  0/0,  s'est  adressé  à  l'Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  et  dans  ces  deux  pays  il  y  eut  souscription  publique. 
C'est  donc  par  intermédiaires  que  nos  compatriotes  ont  pu  y 
prendre  part,  et  d'après  les  informations  recueillies  auprès  des 
banquiers,  les  ordres»  de  commission  furent  assez  nombreux  et 
assez  importants. 

Le  montant  de  cet  emprunt  extérieur  était  de  250  millions  de 
francs.  La  moitié  a  été  émise  à  Londres  par  la  Hong-Kong  and 
Sbanghaï-Bank  et  la  banque  anglaise  Paar.  L'autre  moitié  fut 
émise  à  New- York  par  la  maison  Kuhn,  Loeb  et  Cie,  la  National 
City  Bank  et  la  National  Bank  of  Commerce. 

L'emprunt  est  remboursable  à  toute  époque  à  partir  du  5  avril 
1907,  avec  le  droit  pour  le  Gouvernement  japonais  de  le  racheter 
à  n'importe  quelle  date  après  le  5  avril  1907,  en  en  donnant  avis 
six  mois  d'avance  et,  à  partir  du  5  avril,  sans  préavis. 

Cet  emprunt  s'est  fait  en  titres  au  porteur  de  100  livres  et  de 
20O  livres,  avec  coupons  semestriels,  payables  le  5  avril  et  le 
5  octobre. 

Quant  à  Yemprunl  intérieur,  il  était  de  100  millions  de  yens, 
soit  258  millions  de  francs,  à  5  0/0,  remboursable  en  cinq  ans. 
Il  fut  émis  à  Tokio  à  95  0/0. 

Les  gouvernements  russe  et  japonais  se  sont  adressés,  coimne 
l'on  voit,  aux  pays  qui  avaient  leurs  sympathie»  politiques.  Le 
public  souscripteur  semble  s'être  montré  assez  éclectique  et  avoir 
surtout  recherché  des  placements  qui  sont  fort  rémunérateurs. 

* 

•»>  • 

Les  9  e4  10  juin  a  eu  lieu  im  emprunt  dit  des  Chemins  de  fer 
Helléniques.  En  1900^  la  Conmiission  financière  internationale 
avait  aatorisé  le  gouvernement  hellénique  à  émettre  un  emprunt 
de  43.750.000  francs  4  0/0  pour  la  constrnction  du  chemin  de  fer 
du  Pirée  à  Demirly.  Ce  fut  seulement  en  1902  que  44.000  obli- 
gations représentant  un  capital  de  22  millions  de  francs  furent 
introduites  sur  les  marchés  de  Paris  et  de  Londres. 
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C'est  le  solde,  soit  43.500  obligations  rcprésenlanl  21.700.000 
francs  qui  vient  d'être  émis  en  Grèce,  à  Paris,  ù  Londres  et  en 
Egypte.  Le  taux  d'émission  était  de  422  fr.  50. 

Le  Crédit  foncier  égyptien  vient  d'élever  son  capital  de  80  mil- 
lions de  francs  à  100  millions  par  la  création  de  40.0(X)  actions 
nouvelles  de  500  francs.  Cette  émission  a  eu  lieu  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  au  Conseil  d'administration  par  l'Assemblée 
générale  extraordinaire  tenue  au  Caire  le  15  janvier  dernier. 
Vingt  mille  action^•  étaient  réservées  aux  actionnaires  à  raison  de 
une  action  nouvelle  pour  huit  anciennes.  Le  droit  de  préférence, 
pour  les  vingt  mille  autres,  élait  réservé  aux  porteurs  de  parts  de 
fondateur.  Prix  d'émission,  032  francs,  jouissance  du  1*'  novem- 
bre 1903.  Ce  prix  comporte  une  prime  de  125  francs,  et  7  francs 
correspondant  aux  sept  mois  du  coupon  couru  au  31  mai  1904, 
sur  la  base  du  dividende  de  l'exercice  1903. 

La  somme  de  257  francs  (les  actions  anciennes  et  nouvelles 
n'étant  libérées  que  de  125  francs)  est  exigible  immédiatement. 

On  a  souscrit  du  20  au  25  juin  au  siège  social  au  Caire,  et  dans 
les  principaux  établissements  de  crédit  de  Paris,  leurs  succur- 
sales et  agences. 

Un  Emprunt  marocain  de  62  1/2  millions  de  francs  vient  d'être 
conclu.  Il  serait,  dit-on,  présenté  au  public  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet.  Il  esl  garanti  par  les  recettes  douanières  du  Ma- 
roc. M.  Regnault,  consul  général  à  Genève,  est  chargé,  en  qua- 
lité de  délégué  des  porteurs  français,  d'élablir  et  de  diriger  les 
perceptions. 

Enfin  l'on  parle  toujours  de  Wnificalion  des  Dettes  argentines. 
De  nouveaux  pourparlers,  dil-on,  seraient  engagés  à  Paris  et  à 
Londres  par  M.  Pellegrini,  ancien  vice-président  de  la  Républi- 
que Argentine.  Il  y  a  si  longtemps  que  l'on  parle  de  cette  opéra- 
tion qu'il  faut  bien  prévoir  qu'elle  aboutira  un  jour  ou  l'autre. 

♦ 
*  * 

Les  Etats-Unis,  ayant  achevé  le  versement  des  40  millions  de 
dollars,  prix  de  rachat  du  canal  de  Panama,  le  liquidateur  a  aus- 
sitôt publié  une  circulaire  pour  rappeler  aux  intéressés  que  les 
productions  de  tous  les  titres  pouvant  être  admis  à  la  réparti- 
tion sont  obligatoires,  et  que  celles  de  ces  productions  qui  arri- 
veraient après  le  14  décembre  1904  seraient  forcloses. 

Le  tableau  d'admission  en  capital  et  intérêts  a  été  établi  comme 
suit  : 
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Obligations  5  0/0  entièrement  libérées 811  11 

Obligations  3  0/0  entièrement  libérées 544  33 

Obligations  4  0/0  entièrement   libérées 618  37 

Obligations  nouvelles  1"  série  entièrement  libérées..  1.002  78 

Obligations  nouvelles  2*  série  entièrement  libérées 932  90 

Obligations  nouvelles  3*  série  entièrement  libérées 702  63 

Obligations  nouvelles  3*  série  libérées  du  3*  versement.  549  88 

Obligations  nouvelles  3*  série  libérées  du  2°  versement.  397  13 

Obligations  nouvelles  3*  série  libérées  du  1"  versement.  244  38 
Obligations  nouvelles  3*  série  libérées  du  versement  de 

souscription   91  66 

Obligations  à  lots  entièrement  libérées 532  17 

Obligations  à  lots  libérées  du  6*  versement 465  64 

Obligations  à  lots  libérées  du  5*  versement 399  11 

Obligations  à  lots  libérées  du  4*  versement 332  60 

Obligations  à  lots  libérées  du  3*  versement 266  07 

Obligations  à  lots  libérées  du  2*  versement 177  39 

Obligations  à  lots  libérées  du  1®'  versenirnt 88  68 

Coupon  d'obligation  5  0/0  n*  12 11  79 

Coupon  d'obligation  4  0/0  n®  8 9  45 

Coupon  d'obligation  3  0/0  n*»  8 7  06 

Coupon  d'obligation  6  0/0  1"  série  n*>*  8  et  9.  Chacun  7  05 

Coupon  d'obligation  6  0/0  2^  série  n*  4 7  06 

Coupon  d'obligation  6  0/0  3«  série  n°*  2  et  3 Chacun  7  04 

Coupon  d'obligation  à  lots  libérées  n®   1 6  91 

Quant  aux  obligations  non  libérées  des  cinq  premiers  em- 
prunts, c'est-à-dire  les  obligations  5,  3,  4  0/0,  nouvelles  1"  et 
2*  séries,  elles  ne  seront  admises  que  pour  le  montant  des  verse- 
ments effeclués,  sans  addition  d'intérêts. 

Les  actions,  les  parts  de  (ondaleur  et  les  Bons  à  lots,  émis  en 
vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  non  productifs  d'intérêt,  ne 
donnant  aucun  droit  à  la  répartition  de  l'actif,  n'ont  pas  à  être 
produits, 

« 
«  « 

Je  voudrais  signaler  ici  la  situation  des  Banques  coloniales 
pendant  l'exercice  1902-1903.  Toutes,  pour  la  première  fois  de- 
puis sept  ans,  ont  distribué  des  dividendes  à  leurs  actionnaires, 
la  Banque  de  la  Martinique,  20  francs  pour  le  semestre  échu 
le  30  juin  1903,  la  Banque  de  la  Guadeloupe,  22  fr.  50  pour  le 
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même  semestre  ou  4  1/2  0/0,  la  Banque  de  la  Réunion  47.50  ou 
12.6t>  0/0  du  capital  nominal  pour  l'exercice  au  30  juin  1903,  la 
Banque  de  la  Guyane,  pour  le  môme  exercice,  118  fr.  50  ou 
23.7  0/0,  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale  5  0/0,  la  Banque  de 
rindo-Chine  32.50  ou  26  0/0  du  capital  versé.  Leur  situatiou  s'est 
doue  améliorée.  Mais  je  suis*  forcé  d  abréger.  On  trouvera  les 
autres  cliiftres  et  détails  dans  le  Journal  ol[iciel  du  20  mai  der- 
nier. 


L'attention  du  gouvernement  et  des  Chambres  a  été  absorbée, 
ces  temps  derniers,  par  l'affaire  dite  du  million  des  Chartreux, 
et  nous  ne  nous  y  arrêterons,  pas,  car  s'il  s'agit  là  de  finances,  ce 
ne  sont  pas  de  celles  de  l'Etal.  On  avait  pu  cependant  s'occuper 
auparavant  dans  la  connnission  spéciale  de  l'impôt  sur  le  re\enu. 
M.  de  Molinari  a  traité  ce  point  dans  sa  chronique  du  Journal 
des  Economistes  du  15  juin.  Il  a  indiqué  les  modifications  ap- 
portées par  la  Comjnission  au  projet  du  ministre,  M.  Bouvier. 
Ces  modifications  auront  probablement  pour  effet  de  retarder  le 
vote  et  TappUcation  de  la  loi.  En  attendant  que  l'accord  se  fasse, 
on  délacherait  le  |)rojel  du  projet  de  budget  qui  serait  voté  cette 
année  encore  avec  les  quatre  contributions  directes.  Xous^  ne 
nous  en  plaindrons  pas. 

On  travaille  aussi  à  la  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales  présidée  par  M.  Millerand  qui  voudrait,  comme 
l'on  sait,  que  Ton  se  préoccupai  davantage  des.  questions  ou- 
vrières au  lieu  de  s'iiypnotiser  uniquement  dans  la  politique  anti- 
religieuse. On  veut  nous  faire  choisir  entre  Charybde  et  Scylla. 
Nous  ne  choisirons  pas.  Donc,  dans  sa  séance  du  24  juin,  la  com- 
mission a  fixé  les  lignes  générales  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières. Elle  inslilue  le  régime  de  l'obligation.  Tout  ouvrier  ou 
employé  de  l'industrie,  du  commerce  ou  de  l'agriculture  a  droit 
à  une  retraite  de  vieillesse  à  soixante  ans. 

Les  retraites  sont  constituées  par  un  versement  fixé  à  4  0/0  des 
salaires  pour  les  ouvriersi  de  l'industrie  et  du  commerce,  dont 
moitié  à  la  charge  de  l'employé,  et  à  5  centimes  par  jour,  dans  les 
mômes  conditions,  pour  les  ouvriers  de  l'agriculture. 

Ces  retraites  sont  assurées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  Caisses  patronale?* 
ou  syndiciiles,  etc.,  etc. 
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Elles  sont  garaïUies  au  mininmm  de  360  fr.  pour  les  ouvriers 
de  ragriculturc. 

En  cas  d'invalidilé  prématurée,  la  liquidation  de  la  retraite 
pourra  s'eËFectuer  à  tout  âge.  Celte  retraite  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  cinquante  francs,  dans  aucun  cas  ;  elle  pourra  être  ma- 
jorée à  concurrence  de  200  fr. 

En  cas  de  décès  survenant  avant  la  liquidation  de  la  pension, 
la  veuve  ou  les  enfants  auront  droit  à  une  allocation  mensuelle 
pendant  six  mois. 

Le  régime  tran&itoire  a  été  réglé  par  la  commission  de  la  façon 
suivante  : 

II  i/applique  aux  travailleurs  ûgés  de  plus  de  soixante-cinq 
ans,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  à  tous  ceux  qui  ne 
seraient  pas  dans  les  conditions  d'âge  voulues,  pour  effectuer 
tous  les  versemeoits  prescrits  en  période  définitive.  Une  alloca- 
tion uniforme  de  50  francs  sera  servie  à  tousi  les  bénéficiaires,  la 
première  année  d'application  de  la  loi.  Cette  allocation  sera  aug- 
mentée de  4  francs  par  an,  au  cours  de  chacune  des  années  sui- 
vantes, de  façon  à  rejoindre,  par  échelons  successifs,  les  taxes  des 
allocations  de  120  et  100  francs  coiucnties  pour  la  période  nor- 
male. 

La  C(mimission  ne  semble  pas  se  préoccuper  des  voies  et 
moyens,  comme  l'on  dit  en  style  budgétaire,  en  un  mot  de  ce 
que  coûtera  la  mise  en  pratique  de  la  loi,  où  l'on  trouvera  l'ar- 
gent. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  versements  sur  les  sa- 
laires ne  suffiront  pas.  Heureusement  que  M.  Laniwy  va  nous 
donner  la  solution  du  problème. 


M.  Lannoy  a  imaginé  un  projet  pour  le  remboursement  de  la 
Dette  publique  actuelle,  ou  plutôt  son  remplacement  par  une 
autre  Dette  remboursable.  Je  puis  en  dire  quelques  mots  puis- 
qu'il a  eu  l'honneur  d'être  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
le  17  mai  dernier,  par  M.  Georges  Berry. 

L'économie  du  projet  est  celle-ci  :  on  ferait  une  émission  de 
rente  amortissable  2.25  0/0  de  48  milliards  à  1C»0  francs.  Le  mon- 
tant actuel  de  la  Dette  étant  évalué  à  40  milliards,  l'Etat  pourrait 
disposer  de  8  milliard?,  qui  lui  sont  nécessaires,  dit  l'auteur  du 
projet,  pour  établir  les  retraites  ouvrières  et  les  asiles  pour  les 
déshérités  de  l'humanité,  etc. 

Ouant  aux  intérêts,  au  lieu  de  1.200  millions  que  l'Etat  paie 
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actuellement  sur  40  milliards,  900  millions  seraient  suffisants, 
ce  qui  donne  une  disponibilité  annuelle  de  300  millions.  Ces 
300  millions  serviraient  : 

180  millions  pour  les  intérêts  à  2.25  0/0  sur  les  8  milliards 
de  surplus  ; 

100  milliouf*  à  Tamorlissement  de  la  Dette  totale,  au  moyen 
de  tirages  mensuels  ;  chaque  titre  serait  remboursé  à  200  francs  ; 

20  millions  pour  primes  ou  lois  attribués  aux  12  premiers  nu- 
méros de  chaque  tirage. 

«  De  plus,  dit  M.  Lannoy,  par  la  simple  exécution  de  mon 
pro'iel,  TEtat  n'aura  plua  besoin  de  recourir  à  aucun  impôl  nou- 
veau, L'Etat  se  trouvera,  au  moyen  des  disponibilités  résultant 
des  remboursements  annuels,  à  môme  de  demander  au  crédit 
public  toutes  les  sommes  dont  il  pourra  avoir  besoin.  Il  pourra 
s'intéresser  à  tous  les  progrès,  à  toutes  les  améliorations  ;  l'ave- 
nir siéra  à  la  France. 

La  première  décade  donnera  les  disponibilités  suivantes  : 
60.788.000  francs  ;  la  deuxième  décade  donnera  180.288.000  fr.  ; 
la  troisième  décade  donnera  203.088.000  francs,  soit  un  total  de 
540.104.000  francs,  et  ainsi  de  suite  avec  une  progression  im- 
mense. Ces  sommes  pourront  servir  à  gager  et  à  rembourser  les 
emprunts  dont  la  Franco  pourrait  avoir  besoin,  à  dégrever  ou  à 
rembourser  plus  vile  la  rente  nouvelle.  » 

Tel  est,  en  résumé,  le  projet  de  M.  Lannoy.  Je  laisse  aux  ac- 
tuaires de  i)r()fession  le  soin  de  vérifier  les  chiffres  et  d'établir 
la  portée  du  syslème,  c'est-ù-dire  de  voir  si  la  perle  d'intérêts 
qui  serait,  en  la  calculant  au  cours  actuel  de  la  rente,  de  0  fr.  82 
environ,  est  suffisamment  compensée  par  ramorlisscment.  Il  ne 
faut  pas  oublier  qu'à  100  millions  par  an,  s'il  n'intervient  pas 
d'autres  sommes.,  comme  il  est  fort  probable,  Tamortissement 
durerait  480  ans.  Que  dis-jo?  il  (hu-erai!  9()l)  ans, prés  de  10  siècles, 
puisqu'il  y  a  480  millions  de  titres  remboursables  à  200  francs. 
C'est  96  milliards  à  rambours<?r,  el  96  milliards  divisés  par 
100.000.000,  chiffre  annuel  de  l'amortissement,  donnent  bien  960. 
Et  0  fr.  82  en  900  ans  donnent  797  fr.  20.  Les  derniers  litres  rem- 
boursés et  qui  ne  seraient  pas  favorisés  par  le  sort,  perdraient 
donc  797  f r.  20  moin^ï  200  fr.  ou  597  fr.  50.  Il  est  vrai  que  dans  dix 
siècles,  il  y  aura  longtemps  qu'on  ne  parlera  plus  ni  de  la  rente, 
ni  des  rentiers,  ni  du  projet  Lannoy  î 

J'ai  poussé  le  calcul  à  ses  dernières  conséquences  uniquement 
pour  montrer  l'iiiFaiffisance  du  projet  au  point  de  vue  de  l'amor- 
tissement, et  je  conviens  qu'avec  les  disponibililés  résultant  des 
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remboursements  annuels,  le  Icnips  pourrait  être  considérable- 
ment abrégé.  Mais  peut-on  compter  (|ue  ce-  disponibilités  seront 
consacrées  à  Tamorlissement,  et  que  Ton  n'en  disposera  pas,  au 
contraire,  pour  des  fantaisies. 

En  attendant  que  Ton  ait  trouvé  le  moyen  de  s'enrichir  en 
payant  ses  dettes,  soit  par  l'application  du  projet  Lannoy  ou  de 
tout  autre,  voici  quelques  idées  plus  inunédiatement  pratiques. 
Ce  sont  celles  qu'émettait  M.  Antonin  Dubost  en  prenant  posses- 
sion de  la  présidence  du  groupe  de  Y  Union  républicaine  du 
Sénat  : 

a  II  serait  coupable,  a  dit  rhonorable  sénateur,  de  laisser  igno- 
rer à  la  démocratie  qu'on  ne  saurait  songer  à  surajouter  purement 
et  simplement  aux  charges  actuelles  du  budget  les  sommes  qu^ exi- 
ge raient  les  entreprises  nouvelles,  sans  s* exposer  à  placer  le  pays 
dans  un  état  d^  infériorité  de  plus  en  plus  dangereux  vis-à-vis  de 
ses  concurrents  et  de  ses  rivaux. 

«  Les  projets  qui  s'élaborent  en  ce  moment  ne  tiennent  compte 
que  dans  une  trop  faible  mesure  de  cette  nécessité.  Nul  doute  qu^ils 
imposeraient  au  budget  des  charges  auxquelles,  dans  son  aména- 
gement actuel,  il  ne  pourrait  faire  face. 

N'y  aurait-il  donc  aucun  moyen  d'aboutir?  Ne  saurait-on  con- 
cevoir aucun  projet  de  nature  soit  à  supprimer,  soit  à  réduire 
davantage  les  charges  de  l'Etat?  Ne  serait-il  pas  possible  de  dé- 
gager du  budget  lui-même  les  disponibilités  indispensables  à  la 
fois  pour  le  maintenir  en  équilibre  et  pour  réaliser  les  réformes 
promises?... 

(c  Le  budget  n'est  pas  destiné  à  entretenir  ou  à  favoriser  des  in- 
térêts particuliers,  non  plus  qu'à  constituer  des  situations  privi- 
légiées au  profit  de  certaines  catégories  et  au  détriment  des  au- 
tres. Ses  ressources  doivent  être  exclusivement  consacrées  aux  in- 
térêts généraux;  ses  dépenses  réduites  strictement  à  ce  qu'exigent 
ces  intérêts,  et  aménagées,  non  seulement  avec  ordre  et  économie, 
mais  encore  avec  compétence  et  habileté,  suivant  des  méthodes 
nouvelles  qui,  faisant  litière  de  conceptions  administratives  et 
réglementaires  surannées,  seraient  naturellement  empruntées  aux 
procédés  plus  modernes  de  l'industrie  et  du  commerce. 

c<  Nous  avons  montré,  par  des  exemples  topiques,  que  de  la  subs- 
titution de  ces  règles  aux  pratiques  actuelles  résulterait  la  cer- 
titude que  les  ressources  du  pays  reçoivent  une  pleine  et  entière 
utilisation  et  que  rien  n'en  est  perdu  ni  pour  les  progrès  so 
ciaux,  ni  pour  procurer  au  pays  le  maximum  de  sa  capacité  f^ro 
nomique  et  productive. 
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Ces  paroles  ont  été  accueillies  par  de  vifs  aivplaudiseemcnts. 
Mais  nous  aimerions  mieux  aulre  chose,  et  M.  Ihibost  aussi,  que 
de  simples  applaudissements. 


Au  Conseil  municipal  de  Pariis,  on  continue  à  \  oter  de^  crédits. 
Je  ne  parle  pas  des  crédits  ordinaires  ou  nécessaires  à  la  bonne 
administration  de  la  ville.  Mais  la  suppression  des  bureaux  de 
placement  des  industries  de  ralimcntation  va  coûter  environ  cinq 
millions  pour  les  indemnités  à  verser  aux  propriétaires  de  ces 
bureaux.  Il  a  voté,  en  principe,  une  Fomme  de  41.580.000  francs 
pour  construction  de  nouvelles  écoles  ou  agrandissement  des 
écoles  actuelles.  Les  travaux  seraient  confiés  à  des  construc- 
teurs, des  Sociétés  d'assurances  ou  Compagnies  financières,  avec 
promesse  de  vente  à  la  Ville  dans  des  conditions  déterminées.  I  a 
politique,  on  le  voit,  a  ses  répercussions. 

D'autre  part,  M.  Landrin  a  demandé  la  suppresf/ion,  ou  au 
moins  la  diminution  des  trois  quarts  des  droits  d'octroi  sur  les 
huiles  minérales.  Or,  ces  droits,  à  raison  de  19  fr.  80  l'hectolitre, 
donnent  actuellement  8.756.000  francs".  Diminution  d'un  côté, 
augmentation  de  l'autre,  ce  n'est  pas  le  moyen  de  trouver  l'équi- 
libre du  budget.  Il  y  a  bien,  comme  l'on  sait,  les  taxes  de  rempla- 
cement ;  mais  elles  ne  sont  pas  précisément  faciles  à  trouver. 

Actuellement  une  loi  est  soumise  à  la  Chambre  pour  approuver 
l'établissement  à  Paris  de  la  Régie  du  Gaz,  en  remplacement  de 
la  Compagnie  actuelle.  Cette  loi  comporte  l'autorisation  d'un 
emprunt  de  120  millions  de  francs,  remboursable  en  50  ans,  et  à 
un  taux  maximum  de  3.50  0/0,  intérêts,  primes  et  lots  compris. 
Espérons  qu'il  n'y  aura  pas  encore  là  une  déception  dont  les 
contribuables  paieront  les  frais 

* 
«  » 

Le  canunerce  extérieur  de  la  France  pour  les  cinq  premiers 
mois  de  1904,  se  chiffre  aux  importations  par  1.903.349.000  fr.,. 
présentant,  sur  la  même  période  de  1903,  une  diminution  de 
111.257.000  francs;  et  aux  exportations  par  1.799.016.000  francs, 
donnant  une  augmentation  de  48.019.000  francs.  Au  total,  une 
diminution  de  63.238.000  francs. 

Notons  que  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  sont  en  dimi- 
nution aux  importations  de  125.117.000  fr.,  et  que  nous  en  avons 
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exporté  pour  22.917.000  fr.,  ce  qui  ne  tend  pas  à  prouver  une 
grande  activité  du  travail  national.  Quant  aux  objets  fabriqués  le 
chiiïre  se  compense  presque  aux  importations  et  aux  exporta- 
tions. 

Ne  tirons  pas  de  ces  chiffres  des  conséquences  prématurées. 
La  statistique  a  encore  les  affairea  de  sept  mois  à  enregistrer.  Il 
est  bon  cependant  de  remarquer  que  pendant  cette  première  par- 
tie de  Tannée  1904,  la  Belgique,  TAllemagne,  l'Angleterre,  l'Es- 
pagne, etc.,  ont  continué  à  progresser.  Cuba  regagne  rapidement 
le  terrain  perdu  par  les  événements  qui  Tout  si  longtemps  trou- 
blé. En  Australâsie,  c'est  une  énorme  atrgmentatron  que  l'on 
constate.  Pourtant  si  certains  de  ces.  pays  sont  protectionnistes, 
nous  ne  le  sommes  pas  moins  qu'eux. 

L' Autriche-Hongrie  cherche!  en  ce  moment  à  négocier  des 
traités  de  commerce,  d'une  part  avec  l'Allemagne,  d'autre  part 
avec  l'Italie.  Tout  ne  semble  pas  marcher  à  souhait. 

Entre  la  Suis-se  et  l'Italie  les  négociations  pour  le  même  objet 
ont  dû  être  rompues.  On  cherche  à  les  renouer.  La  Xourelk  Ga- 
zeite  de  Zurich  dit  que  le  Conseil  fédéral,  pour  donner  à  l'Italie 
une  nouvelle  preuve  de  son  esprit  de  loyale  conciliation,  a  décidé 
de  proposer  au  gouvernement  italien  la  reprise  immédiate  des 
négociations,  de  façon  à  arriver  en  temps  utile  h  la  conclusion 
d'un  traité  aceeptable.  Il  faudrait  donc  que  le  traité  fût  fait  pour 
la  iSn  de  juillet  au  plus  tard,  car  le  Conseil  fédéral,  comme  tous 
les  intéressés  et  le  pays  tout  entier^  estime  toujours  que,  s'il 
n'existe  pas  au  18  septemJbre  prochain  un  traité  de  commerce  en 
règle,  le  tarif  général  devra  être  appliqué  aux  provenances 
d'ilalic. 

En  Angleterre  il  se  nwinifeste  des  symi^tômes  assez  caractéris- 
tiques, pouvant  faire  espérer  qu'elle  restera  libérale  malgré  les 
efforts  de  M.  Chamberlain.  On  sait  avec  quel  enthousiasme  vient 
d'être  célébré  le  centenaire  de  Cobden.  La  situation  du  raijaistère 
devient,  dit-on,  de  plus  en  plus  difficile,  et  les  élections  partielles 
dont  10  ont  eu  lieu  depuis  le  l*"*  janvier,,  ont  été  toutes,  sauf  à  Bir- 
nûnghara,  en  faveur  des  lilixéraux.  A  Middevon,  un  libéral  est  élu 
avec  1^76  voix  de  majorité  ;  à  Xorwich,  un  libéral  avec  4/260 
voix;  à  Gateshead,  un  lil)éral  avec  1.205;  à  Ayr  Bïir^h^^  un 
libéral  avec  44  ;  à  Mid  Ilerts,  un  libéral  avec  132  ;  à  Birmin- 
gham 5,  c'est  un  unioniste  qui  l'emporte  avec  3.076  voix  de  ma- 
jorité ;  on  sait  que  Birmingham  est  le  fief  de  M.  Chamberlain. 
Mais  à  Normakton,à  East-Dorset,  à  Market-liarbov,  à  Devon- 
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port,  ce  sont  encore  des  libéraux  qui  sonl  élus  avec  respeclive- 
menl  3.946,  820,  1.733  et  1.040  voix  de  majorité. 

Donc,  pour  ces  dix  sièges  qui  étaient  occupés  par  6  unionistes 
et  4  libéraux,  il  y  a  maintenant  9  libéraux  et  un  seul  unioniste. 
Dans  sept  élections  sur  dix,  les  libéraux  ont  eu  plus  de  voix 
qu'ils  n'en  avaient  jamais  obtenu  depuis  1885.  Augurons-en  bien, 
quoique  la  bataille  ne  soit  pas  finie,  pour  la  liberté. 

» 
•  « 

El  Economisla  annonçait  dernièrement  que  M.  Osma,  ministre 
des  Finances,  prépare  un  projet  en  vue  de  la  création  de  petites 
coupures  de  la  rente  extérieure  espagnole  4  0/0.  Elles  seraient 
substituées  à  un  grand  nombre  de  grosses  coupures,  et  on  espère 
ainsi  attirer  sur  ce  fonds  d'Etat  l'épargne  française.  «  Ce  projet 
serait,  dit  El  Economisla,  vu  avec  une  grande  faveur  par  les 
agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris.  M.  Osma  est  très  ré- 
scné  au  sujet  de  cette  nouvelle  mesure  destinée  à  donner  plu? 
de  stabilité  à  notre  grand  fonds  d'Etat  ;  nous  supposons  toutefois 
qu'elle  fera  l'objet  d'un  décret,  aucun  projet  de  loi  à  cet  effet 
n'ayant  été  déposé  jusqu'ici  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  » 

En  attendant  la  prime  sur  l'or  reste  toujours  aux  environsi  de 
38  \J2. 

Les  trusts  prennent  une  grande  extension  en  Espagne.  On 
imite  volontiers  ceux  qui  vous  ont  fait  sentir  leur  force.  C'était 
la  mode  chez  nous,  après  1870,  de  singer  les  Allemands.  Les  Es- 
pagnols regardent  du  côté  des  Etats-Unis  pour  y  trouver  des  mo- 
dèles. En  ce  moment,  après  beaucoup  d'autres,  c'est  le  trust  des 
distillateurs  qui  cherche  à  se  constituer  dans  le  double  but  de 
prendre  à  ferme  la  perception  de  l'impôt  sur  les  alcools,  et  de 
monopoliser  la  production  et  la  vente.  Ce  trust  absorberait  les 
90  0/0  au  moins  de  la  production.  Nous  mentionnons  cette  tenta- 
tive pour  indiquer  la  tendance  économique  où  penchent  un  peu 
trop  et  trop  imprudemment  nos  voisins.  Il  faudra  d'abord,  pour 
la  réussite  je  ne  dis  pas  de  l'entreprise,  mais  de  la  simple  cons- 
titution dudit  trust,  que  le  gouvernement  soit  disposé  à  affermer 
la  perception  de  l'impôt  sur  les  alcools.  On  ne  le  croit  pas.  Mais 
qui  sait  ?  Le  fermier-  décide  parfois  le  propriétaire. 

«  « 
Nous  empruntons  au  Moniteur  des  Intérêts  matériels  le  tableau 
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suivant  qui  résume  la  situation  des  Banques  belges  au  31  dé- 
cembre 1903.  (En  millions  de  francs.) 


COMPTES  *^ 


lll   *i    si    h    I      I     11 

IP  U  H   r  l    i    il 


fï-e 


44.1 
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98.3  1.088.7  1.107.2 

30.6 

«  -BTÔTÎ  3.... 

59.8 

68.8   533.1   854.3 

904 

65.8   843.3  1.2^.2 

CapitalTené 32.8  25.»  22  5  29  2  19.5  201.8     330  8 

—   à  verser »  »  »  0.8  0.5  63.2       64.5 

TuUl 32  8  "25"  22.5  30.»  20.»  "  265.»  " 

Réserve»  diverses 57  7  8.3  1.2  7.9  7.5  38.3 

Encaisse ^'^T^'    2.4  ^ÎT  7.o  "O*  43.5 

Portereuille  commercial  50.9  17.7  1.6  38.5  21.8  183.4 
Part.  Titres  et  participa- 

Uons 160.4  22.1  16.8  48.4  4.9  216.7      469.3 

Comptes  courants  débi- 
teurs   44.1  5.0  2.2  27.8  63  9  336.9      479.9 

Prêts,  immeubles 16.9  25.5  13.3  8.4  4  8  303.3      377.2 

Totaux 

Eogagements  à  terme . . 
—         i  01  médiats 

Totaux . . .  

Bénéfices  bruts  de  1903.  6.1  2.5  U.6  3.1  ITT  13.5       28?T" 

0/0  18.67      9  85  2.55  10.72  11.73  6.7  6.17 

Le  bénéfice  brut  qui  était  de  12  0/0  en  1900,  de  8  0/0  en  1901, 
était  tombé  en  1902  à  3.32  U/0,  et  est  remonté  pour  1903  à  6.17  0/0. 
Le  bénéfice  net,  pertes  déduites,  est  de  20.412.000  francs,  soit 
i.55  du  capital  appelé  el  des  réserves. 

*  « 

La  situation  des  Banques  allemandes  mérite  aussi  cratlirer  Tal- 
lenlion.  Il  est  donunage  que  la  Gazette  de  Franclort  qui  est  ici 
notre  guide  ne  fasse  porter  son  élude  que  sur  40  de  ces  Banques, 
tandis  qu'il  en  existait  à  la  fin  de  1903,  122  avec  un  capital-actions 
de  1.980  millions  de  marks.  Les  renseignements  sont  donc  moins 
complets  que  pour  la  Belgique  :  ils  demeurent  intéressants. 

Ces  40  Banques  ont  un  capital-actions  de  1.700  millions  de 
marks,  soit  20  1/2  millions  de  plus  qu'en  1902.  Les  réserves  sont 
de  379  millions  en  augmentation  de  13.1  millions.  Les  bénéfices 
nets  à  155  raillions  ont  progressé  de  12.2  millions.  Les  dividendes 
moyens  sont  de  6.9  0/0  contre  0.3  en  1902. 
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Les  engagement»  sont  de  4.104  millions  de  nnrksi  :  c*est  510 
millions  de  plus.  Le  chiffre  des  réalisations  faciles  a  augmenté 
de  823  millions  et  est  à  3.141  millions  de  marks.  C'est  une  sensi- 
ble amélioration.  Les  dépôts  à  1.002  millions  ont  augmenté  de 
103  millions  ;  le  portefeuille  à  1.296  millions  de  58  millions. 

En  ce  moment  les  affaires  en  Allemagne  sont  calmes  comme 

chez  nous,  avec  une  grande  abondance  d'argent.  Nous  avons  vu 

que  son  commerce  poursuit  de  plus  en  plus  sa  pénétration  dans 

les  pays  étrangers. 

« 
«  « 

Le  marché  de  N>\v-York  est  très  animé,  les  affairo?»  actives  et 
nombreuses.  Nous  avons  dit  la  part  cfue  cette  place  a  prise  à 
l'Emprunt  des  Bons  japonais  G  O.'O.  Mais  ce  n'est  pas,  comme 
chez  nous,  une  affaire  isolée  au  milieu  d'un  vide  d'affaires  pres- 
que complet.  Du  reste,  comme  exemple,  voici  le  chiffre  des  ca- 
pitaux qui  onl  été  vendus  ou  souscrits  aux  Etats-Unis,  en  va- 
leurs imhistrielïes  et  autres,  du  1"  janvier  au  14  mai  1904.  Il  rsl, 
pour  ces  135  jour^\  do  plus  de  600  millions  de  dollars. 

La  moyenne  quotidienne  des  ventes  aux  souscripteurs,  dit 
YEconomiste  Européen  auquel  nous  empruntons  cette  curieuse 
statistique,  a  été  de  1.450.000  dollars  :  la  capitalisation  des  ci- 
toyens des  Etals-l'nis  a  donc  progressé  de  8  dollars  par  tête  -^n 
135  jours.  On  estime  que  la  part  de  capital  étranger  employée 
dans  les  000  millions  est  d'environ  1/6. 

Les  ventes  se  décomposent  comme  suit  : 

Groupe  de  Pennsylvanie 101 .83i.()f)0  dollars 

—  Vanderbilt 75.090.000  -- 

—  Morgan   71.112.000  — 

—  Gould 26.071.000  - 

—  Southern  Rai!way   19.450.000  — 

—  Harriman    10.100.000  -- 

Chemins  de  fer  divers 33.228.0^30  — 

Groupe  Rock  Mand 14.658.000  - 

—  Tractions 22.550.000  — 

Industries    63.465.500  — 

Gaz   Ï7.000.000  — 

Téléphone  et  télégraphe 29.752.000  -  - 

Fonds  d'Etat  divers 111.000.000  - 

Total 595.311.400     — 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE     MOUVEMENT     FIN^VNCIER     ET     COMMERCIAL  DVJ 

La  liste  ne  comprend  pas  les  affaires  de  moins  de  un  million  de 
dollars. 

Cependant  la  situation  économique  générale  du  pays  laisse 
toujours  à  désirer. 

« 
«  • 

On  est,  paraît-il,  en  voie  d'arrangement  au  sujet  de  la  Del»o 
vénézuélienne.  La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  retirerai* 
les  anciens  titres  et  les  remplacerait  par  des  nouveaux  qui  joui- 
raient d'une  garantie  spéciale  sur  les  douanes  du  Venezuela  et 
d'une  garantie  accessoire  sur  les  mines  de  sel  que  le  président 
Castro  vient  de  dégager  de  toutes  charges  préférentielles  par 
un  paiement  de  500.000  £.  L'échange  de  l'ancienne  dette  (obli- 
gations et  coupons  impayés)  se  ferait  au  taux  de  52  ou  55  0/0.  Le 
taux  d'intérêt  serait  de  5  0/0,  et  les  coupons  seraient  payables  à 
Londres,  Parif^  et  Amsterdam.  11  y  a  encore  de  beaux  jours  pour 
les  pays  à  finances  avariées  ! 

Maurice  Zablitt. 
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SoMMAïKE  :  Journal  of  ihe  Bottai  Slaiistical  Society  :  *  Nos  exportations 
de  capital-charbon  »,  par  M.  J.  UoU  Scbooling.  —  «  Le  prix  des  denrées  en 
1903  »,  par  SI.  A.  Sauerbeck.  =  The  Ecottomfst:  •  La  qfnestion  de  la  popula- 
tion et  de  rîm migration  en  Autriche.  =  GiomaU  degli  Econom'sli  :  «  Les 
parasites  du  sucre  »,  par  Edoardo  Giretti.  —  «  Un  prétendu  défaut  des 
impôts  de  consommation  »,  par  M.  U lisse  Gubbi.  =  L'Economi'ila  :  •  Les 
habitations  populaires  à  Milan  ».  =  Suora  Anlologia  :  •  Comment  vivent 
les  pauvres  de  Rome  »,  par  Mme  Giu<eppina  Le  Claire  =  Rnista  ilaUana 
di  Sociologia  :  ■  Les  causes  sociales  de  la  Révolution  Trançaise  ».  par  M.  G. 
Silvemini.  —  «  L'idée  du  droit  et  de  U  justice  dans  la  philosophie  de  l'évo- 
lution »,  par  M.  G.  Salvador!.  =  L'Italia  moierna:  «  L'alcoolisme  en  Ita- 
lie »,  par  M.  Effren  Magrinî.  =  Surth  A  neri'-an  Revieic  :  «  La  nouvelle 
immigration  est-elle  dangereuse  pour  le  pays?  »  par  M.  0  P.  Austin.  = 
Political  Science  Quarlerly  :  «  Le  problème  de  Timmigration  »,par  M.  R.  P. 
Falkoer.  =  The  AnnaU  of  the  American  Academy  of  Political  and  Social 
Science  :  «  Les  causes  du  vagabondage  et  méthodes  d'éradlcation  i,  par 
M.  Benjamin  C. Marsh.  =  Jahrbuch  fur  Gesetzgebung,  Wencallung  und 
Vulkswirlscha/l  :  «  Oran,  la  place  commerciale  la  plus  importante  de 
l'Afrique  du  XorJ  »,  par  M.  Bemhardt  Rathgcn.  =  Archiv  fur  soziale 
Gesetzgebung  und  Slatislik  :  «  La  carie  dentaire  à  Técole  et  dans  Tarmc  •  », 
par  M.  H.  Kûmmel.  =  Archiv  fur  Social uoissenschifl  uni  Soiialpolilik  : 
•  Les  ouvriers  britanniques  et  rimpériallsme  protectionniste  »,  par  M.  Ed. 
Bernstein.  =  Die  Nation  :  «  Le  droit  de  coalition  des  employés  subalternes 
des  Postes  »,  par  M.  H.  von  Gerlach.  =  Budapest  Fôoarôs  Statisztikai 
Ham/û se/ci:  Statistique  des  Realfchulen  pendant  l'année  scolaire  1902-1903» 
—  Les  fiançaiUlesen  1903  ».=  OEsterreichischesStaatswoerttrbuch.-^Slavfsches 
Echo.  =  El  Economista  :  <  Les  projets  de  M.  Chamberlain  »,  par  M.  Her- 
nandez  Almansa.  —  «  La  liberté  du  travail  et  les  syndicats  obligatoires  ». 
=  BJoista  de  Er  ,nomia  y  Hacienda  :  «  L'économie  nationale  en  1903.  — 
La  réhabilitation  de  l'argent.  =  Espana  Economica  y  financiera  :  «  Le 
mouvement  de  la  propriété  territoriale  en  Espagne  en  1902.  »  —  <  La  pro< 
duction  agricole  en    Espagne  et  le  commerce  d'exportation  ».  =  Bevista 
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aocial  :  «  Les  coopératlYes  de  consommalion  »,  par  M.  Josô  M.  Montagut. 
=  El  Economista  Mexicano  :  «  La  situation  économique  de  la  Répu- 
blique. »  =  Gaceta  Comercial  de  Lima  :  «  Le  régime  fiscal  de 
t'alcooi  et  du  tibac  »,  par  M.  J.  M.  Rodriguez.  =  La  Revisla  de  la  Liga  de 
Drfen^a  Comercial.  =  Gaceta  Economica. 

Journal  o[  Ihc  Royal  Slalislical  Society.  —  M.  J.  Holt  Schoo- 
ling  publie  dans  le  fascicule  du  31  mars  une  ùlude  intitulée  : 
a  Our  Exporls  of  Coal-Capital  »  (\os  exportations  de  capital- 
charbon)  qui  rappelle  le  très  intéressant  travail  de  M.  D.-A.  Tho- 
mas, paru  dans  le  fascicule  de  septembre  dernier  de  la  même 
revue,  et  dont  nous  avons  parlé  ici-môme,  mais  qui  en  diffère 
Mifiisamment,  cependant,  pour  que  nous  no  puissions  le  passer 
sous  silence. 

M.  J.  Holt  Schooling  constate  que,  depuis  trente  ans,  les  expor- 
tations de  charbon  britannique  se  sont  accrues  dans  une  propor- 
tion sensiblement  plus  forte  que  les  exportations  totales  du 
lioyaume-l'ni,  ainsi  (ju'il  ressort  des  chiffres  suivants  :  (millions 
de  liv.  st.)  : 


UA-iode*  Kiportations  de      Ë&purlatioas        Rapport  de«  exportations  de  charbo 

charbon  totales  aux  exportations  totales 

1873-1882 93  2.201  4,2  0/0 

18831892 133  2.342  5,7  0/0 

1^3-1902 217  2.454  8,8  0/0 

Ajoutons  cjue  pour  la  péiiodo  de  19QO-1902,  les  exportations 
de  charbon  n'ont  pas  été  inférieures*  à  11,6  0/0  du  total  des  expor- 
tations britanniques  pondant  la  môme  période. 

Cet  accroissement  des  exportations  de  charbon  se  manifeste 
d'une  façon  beaucoup  plus  frappante  encore  si  Ton  envisage,  non 
pas  les  chiffres  absolus,  mais  le  taux  qu'ils  représentent,  en  pre- 
nant pour  base  la  période  1873-1882,  et  en  chiffrant  par  100,  pour 
chacun  des  groupes,  exportations  de  charl)on  et  autres  exporta- 
lions,  les  valeurs  qui  s'y  rapportent.  On  obtient  ainsi  le  tableau 
suivant  : 

Eiporlations  britanniques 

Périodes       Exportations  de  cUarbon    Autres  exportations 


1873-1882. . 

100 

100 

1883-1892. . 

143 

106 

1893-1902.. 

233 

106 

Digitized  by  VjOOQIC 


62  JOURNAL  D£S  ÉCÛNOMltOlrS 

L'on  peut  donc  dire  qu'au  cours  des  Irenie  ans  considérés,  les 
exportations  de  charbon  brilaimique  ont  au^nenlé  de  133  0/0, 
alors  que  les  autres  cxportatioiis  du  Koyaumc-Uni  n'augmen- 
taient que  de  G  0/0  seulement. 

Et  M.  J.  lloll  Schooling  en  déduit  : 

«  Je  suis  incapable  d'éviter  de  conclure  que  nous  avons  vécu 
et  que  nous  vivons  dans  une  certaine  mesure  sur  notre  capital,  — 
pas  complètement  sur  nos  ressources  annuelles.  » 

Nous  ne  pouvons  faire  mieux,  à  ce  sujet,  que  rappeler  co  que 
disait  M.  Yves  Guyot  dans  son  remarquable  article  sur  «  le  Vieux 
Neuf  Protectionniste  en  Angleterre  »  (Journal  des  Economistes 
du  15  mars  IQO'i,  p.  337)  : 

«  On  a  trouvé  une  nouvelle  formule  :  l'Angleterre  vit  sur  son 
«  capital.  Si  rargumcnl  est  exact,  l'assielle  de  Vincome-tax  doit 
((  constater  le  fait.  Or,  elle  prouve  le  contraire.  On  a  pris  comme 
«  années  celles  de  la  plus  grande  prospérité.  » 


Schodule  D 

/  J.^y.®""  ^"""^ .  Auffmeotation  Reyenui  indus^tricls 

(Millioas  de  £)         a.uë™""«»w"  «t  professiounclé 

1868-1869..     398      ;    ^^^  173 


I 


1875-1876..     544      )  273 

1894-1895..     657      \  ^,^  340 

1901-1902..     867      \  '^"  4€7 

«  L'augmentation  des  revenus,  loin  de  se  ralentir,  est  beaucoup 
«  plus  élevée  dans  la  dernière  période  que  dans  la  première  ; 
«  les  re\  cnus  des  professions  et  de  l'industrie  ne  prouvent  pas 
«  le  marasme  des  affaires. 

«  L'Anglais  ne  vit  pas  sur  son  capital  ;  il  vit  des  intérêts  et  des 
«  bénéfices  de  son  capital  qu'il  exporte  dans  le  monde  entier.  » 

—  Le  même  fascicule  de  la  même  publication  contient  un  fort 
intéressant  travail  de  M.  A.  Sauerbeck  sur  «  le  prix  des  denrées 
en  1903  ».  On  sait  que  les  index-minibers  de  M.  Sauerbeck  repré- 
sentent le  rapport  des  prix  combinés  de  quarante-cinq  sortes  de 
marchandises  aux  prix  «  standard  »  de  la  période  1867-1877,  ra- 
menés à  100. 

Les  index-numbers  de  1903  s'établissent  ainsi  : 
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Janvier. 
Février. 

MttTé..., 

Avril..   . 

Mai 

Juin 


69,5 

7U.4 
69,4 
69,6 
69^ 


Juillet 

Août 

Septembre . 

Octobre 

Novembre  . 
Décembre.. 


6?,5 
■30,0 
69,1 
69,0 
69,0 
10,0 


L'eusemble  des  prix  n'a  donc  subi,  au  cours  de  Tannée,  que  des 
variations  extrêmement  légères. 

Celte  stabilité  des  prix  n'est  du  reste  pas  particulière  à  l'année 
1903  ;  tout  Tensemble  des  dernières  périodes  décennales,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  témoigne  d'une  stabilité  remarquable» 
Nous  empruntons  les  chiffres  suivants  à  M.  Sauerbeck  : 

1813-1827 m  188^1894 69 

1828-1837 93  1886-1895 68 

1838-1847 93  1887-1896 68 

1848-1357 89  1888-1897 67 

lf»58.1867 99  1889-1898 66 

1868-1877 100  1890-1899 66 

1878-1857 79  1891-1900 66 

1881-1890 75  1892-1901 (6 

1882-18J1 74  189^-1902 66 

1883-1892 7i  1894-1903 66 

1884-1893 71 

Ainsi,  depuis  la  période  1889-1898,  la  moyenne  décennale  est 
constamment  restée  à  (j6. 

Fait  à  noter,  la  diminution  sensible  que  Ton  constate  depuis 
vingt-cinq  ans  est  due  surtout  à  la  baisse  des  produits  alimen- 
taires, ainsi  qu'il  ressort  des  chiffres  ci-dessous  : 


Moyenne 

187g-87 

1884-93 

1894-1903 

— 

— 

— 

Denrées  alimentaires 

84 

74 

66 

Autres  denrées 

76 

69 

66 

Et  celte  baisse  des  denrées  alimentaires  se  décompose  comme 
suit  : 


Produits  végétaux,  blé,  etc 79  66  60 

—       animaux  (viande  et  beurre)....  95  85  81 

Sucre,  café  et  thé 76  68  53 
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The  Economisi  (12  mars)  publie  sous  ce  litre  :  Auslralian 
Àllairs.  —  Population  and  Immigration,  une  lettre  de  son  corres- 
pondanl  de  .Melbourne  : 

«  Le  premier  ministre  de  la  Confédération  désire  conférer  a\  ec 
les  secrétaires  d'Etat  sur  le  sujet  de  la  population  et  de  l'immigra- 
tion. Il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  éloigner  les  gens  des  côtes 
australiennes,  mais  il  est  probablement  inquiet  de  l'état  de  choses 
actuel.  Le  taux  d'accroissement  de  la  population  diminue,  et  Tini- 
migration  a,  de  fait,  pris  fin.  Pendant  les  deux  années  1901  et 
1902,  l'excès  du  nombre  des  personnes  qui  sont  arrivées  sur  le 
nombre  de  celles  qui  sont  parties  d'Australie  n'a  été  que  de  55  ! 
En  conséquence  de  l'accroissement,  lent  de  la  population,  c'est 
à  peine  si,  en  Australie,  on  peut  constater  quelque  animation  ou 
quelque  progrès,  excepté  là  où  l'on  dépense  de  l'argent  em- 
prunté. Il  ne  se  produit  aucun  développement  dans  les  villes  in- 
dustrielles, excepté  peut-être  à  Melbourne,  qui  a  bénéficié  du 
régime  de  libre  échange  entre  les  Etats,  quelque  peu  au  détriment 
des  autres  villes  ;  et  une  extension  un  peu  considérable  de  l'agri- 
culture est  impossible,  par  suite  du  manque  de  population.  Les 
tentatives  de  développer  les  affaires  échouent,  et  la  stagnation 
devient  une  situation  normale.  » 

—  Et  voilà  le  résultat,  dans  un  pays  nou\  oau,  grand  (lualorzc 
fois  comme  la  France  et  qui  compte  à  peine  .'3  millions  et  demi 
d'habitants,  des  préjugés  économiques  et  cUi  socialisme  d'Etal. 


Giornale  degli  Iiconomisli  (avril  190-4).  —  Notre  excellent  ami 
Edoardo  Giretti  publie  dans  ce  fascicule  un  éloquent  article  sur 
«  Les  Parasites  du  Sucre  ». 

Il  y  a  juste  ving(-cinq  ans  ijue  l'Italie  produit  du  sucre  ;  les 
statistiques  de  la  direction  générale  des  Douanes  indiquent  pour 
la  première  fois  pour  l'exercice  1879  une  production  de  193  ([uin- 
laux  de  sucre  brut  italien.  En  1888-1889,  il  n'existait  encore  en 
Italie  qu'une  seule  fabrique  de  sucre,  celle  de  Rieti,  qui  produi- 
sait environ  4.000  quintaux  de  sucre  brut.  Deux  ans  après,  une 
seconde  fabri(jue  était  erééo  à  Savigliano,  dans  la  province  de 
Cunéo  ;  l'élan  était  donné  ;  il  devait  bienlAt,  grâce  au  régime 
•douanier  et  fiscal  en  vigueur,  devenir  formidable.  En  quelques 
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années,  le  nombre  des  fabriques  de  sucre  italiennes  passait  de 
2  à  33,  tandis  que  la  production  suivait  la  marche  suivante  : 


Exercices  financiert 

Sacre  brut 
ImporUUon 
(QaiaUux) 

Production 
(Uuiolaut) 

1890-91 

854  496 

7  ?8I 

1891-92 

84d.5i4 

15  724 

1892-93 

831. %2 

10.655 

1893  94 

778.222 

11.471 

1894-95 

744.745 

20.898 

18^96 

735.158 

26.475 

189^97 ^ 

741.802 

22.996 

1897-98 

742.073 
753.374 

38.770 

1898-09 

59.724 

1899-1900 

584.427 

231.158 

1900-01 

3i»9.o35 
251.420 
100.710 

601.254 

1901-02 

74^.989 

1902-03 

954.091 

1903 

52.678 

_ 

Ces  résultats  sont  merveilleux,  n'esl-il  pas  vrai  ? 

Il  faut  ajouter  qu'ils  coûtent  au  consommateur  italien  quelque 
chose  comme  trente  millions  de  lire  par  an,  —  à  peu  près  un 
million,  en  moyenne,  par  fabrique  de  sucre.  Et  à  ces  prix-là,  on 
peut  obtenir  bien  des  choses  ;  aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  les 
Italiens  soient  parvenus  à  fabriquer,  envers  et  contre  tous,  un 
million  de  quintaux  de  sucre  brut  par  an  !  Us  mangent  désormais 
du  «  sucre  national  ».  Mais  ils  le  paient  1  fr.  40  à  1  fr.  50  le  kilo- 
gramme, au  lieu  de  0  fr.  80  à  0  fr.  85  en  Autriche,  0  fr.  60  à 
0  fr.  65  en  France,  0  fr.  56  à  0  fr.  60  en  Allemagne  et  en  Belgique, 
et  0  fr.  35  à  0  fr.  40  en  Angleterre  !  —  Le  jeu  en  vaut-il  la  chan- 
delle ?  Et  vaut-elle  1  franc  par  kilogramme,  1  franc  d'impôt, 
la  satisfaction  de  manger  du  sucre  national  ?  —  Manger  ?  Que 
di^je  ?  Manger  ?  Mais  les  Italiens  ne  mangent  pas  de  sucre  ;  ils 
ne  peuvent  pas  ;  il  est  trop  cher  ;  ce  qu'ils  paient  trente  millions 
par  an,  c'est  l'orgueil  d'avoir  33  fabriques  de  sucre  et  3  ou  4  raffi- 
neries. Auparavant,  ils  n'en  avaient  pas,  —  ou  si  peu.  Maintenant, 
ils  en  possèdent  :  coût  1  franc  par  tête  et  par  an. 

Quant  à  manger  du  sucre,  c'est  une  autre  affaire.  La  statistique 
suivante  est  due  à  la  maison  F.  0.  Licht  de  Magdebourg  ;  elle 
porte  sur  la  campagne  1901-1902,  et  donne  la  consommation 
moyenne  par  habitant  : 

T.  in.  —  JUILLÏT  1904.  i 
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ConsoBflMlio*    . 
Pays  de  sucre 

(kilogramme!) 

Grande-Bretagne 44.470 

Etals-Uni» 32.620 

Suisse 27. 750 

Daneniarck 24 .  520 

Payf»Bas 21.210 

Suède  et  Norvège 20.840 

Fi  ance 15.810 

Allemagne 13.820 

Belgique 1 1 .  440 

Autriche , 8.370 

Russie 7.760 

Portugal  et  Madère 6.410 

Espagne , 4.480 

Grèce 3. 670 

Turquie 3.660 

Italie 3.270 

Serbie 3.ia0 

Roumanie 2  850 

Bulgarie 2.800 

Moyenne 15.860 

Ainsi,  dans  la  consommation  du  sucre,  les  Italiens  viennent 
après  les  Turcs,  au  même  rang,  ou  presque,  que  les  Serbes,  les 
Roumains  et  les  Bulgares,  «  à  la  queue  de  la  civilisation  »,  dit 
Giretti,  en  dépit  des  sacrifices  dont  nous  avons  montré  Ténor- 
mité. 

Au  moins  retirent-ils  par  ailleurs  quelque  avantage  de  ces 
sacrifices  ?  Du  côté  de  Tagriculture  ?  —  Non.  —  Du  côté  du  sa- 
laire des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de  sucre  ?  —  Non. 
Et  cela  n'est  rien  ;  car  non  seulement  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits 
pour  leur  industrie  sucrière  n'ont,  en  aucune  façon,  profité  aux 
Italiens  —  au  peuple  italien,  car,  à  la  vérité,  certains  fabricants 
de  sucre,  les  premiers  notamment,  ont  réalisé  des  «  fortunes  scan- 
daleuses »  — ,  mais  ces  sacrifices  leur  ont  fait  subir  des  pertes. 
El,  en  effet,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  prix  du  sucre  en  Ita- 
lie s'oppose  absolument  à  la  fabrication  de  marmelades  d'oranges, 
bien  que  l'Italie  produise  des  oranges  à  foison,  et  qu'elles  n'y 
coûtent  pour  ainsi  dire  rien  ;  faute  de  sucre  pour  conserver  ces 
oranges,  on  est  forcé  de  les  laisser  perdre,  par  quantités. 

L'Angleterre,  elle,  ne  produit  ni  sucre,  ni  oranges  ;  elle  fait 
venir  de  l'étranger  et  le  sucre  et  les  oranges  qu'elle  consomme  ; 
et  comme  elle  ne  s'est  pas  mêlée  de  renverser  Tordre  des  choses, 
elle  les  reçoit  à  si  bon  marché,  qu'elle  «  inonde  »  l'étranger  de 
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cette  etxcelleate  floarmelade  de  Dundee,  dont  la  réputalion  est  uni- 
verselie  ;  de  cette  excellente  marioelade  de  Dundee,  dont  certam 
pots  ne  contiennent  peutrêtre  que  des  oranges  italiennes  et  du 
sucre  italien  ! 

C'est  ce  que  ne  put  s*empècJier  de  penser  Tauteur  de  ces  lignes, 
il  ya  quelques  semaines,  un  soir  après  dîner  dans  un  café  de 
Rome,  en  mangeant  de  la  marmelade... 

A  signaler,  dans  le  même  fascicule,  un  intéressant  article  de 
M.  UUsse  GoU)i,  sur  «  Un  prétendu  défaut  des  impdts  de  consom- 
mation ». 


UEconomisla  (8  mai  1904).  —  Ce  fascicule  coniiént  une  impor- 
tante étude  sur  a  Les  habitations  populaires  à  Milan  ». 

Selon  le  recensement  du  5  février  1901,  la  population  de  la 
commune  de  Milan  comprenait  473.995  individus  occupant  130.446 
logements,  ce  qui  donne  une  proportion  de  3,6  habitants  par  loge- 
ment. Le  dernier  recensement,  du  l*'  juillet  1903,  limité  aux  habi- 
tants de  logements  de  3  pièces  au  plus,  indique  que  70,22  0/0  de  la 
population  (soit  332.841  individus),  occupaient  alors  94.002  lour 
menls  de  3  pièces  au  plus  dans  les  conditions  suivantes  : 

LogeoMiilt  Persoiinos 

37.927  de  1  pièce  étaient  habitées  par   106.2^2 
43.212  de  2  pièces  —  —         163. ?73 

12.668  d«  3     ^  ^  ^  63.3^ 

Ainsi  22,41  0/0  des  habitants  de  moins  de  trois  pièces  sont  2,8 
par  pièce;  34,45  0/0  sont  3,7  par  appartement  de  2  pièces,  ou  1,8 
par  pièce, —  et  13,30  0/0  sont  4,9  par  appartement  de  3  pièces,soil 
1,6  par  pièce.  Sans  entrer  dans  de  plus  amples  détails,  signalons 
que  aur  les  37.927  logements  de  1  pièce,  27.150  sont  habités  par 
moins  de  4  personnes,  et  10.766  par  4  à  10  personnes  ;  11,  enfin, 
sont  habités  par  11  personnes  !  11  personnes  par  pièce  1 


Les  choses  sont  encore  pires  à  Rome,  d'après  une  émouvante 
étude,  publiée  par  Mme  Giuseppina  Le  Maire  dans  La  Nuova 
^ologia  du  1"  juin  dernier,  sous  ce  titre  :  «  CoHoment  vivent 
les  pauvres  de  Rome  »,  et  dont  voici  un  passage  ;  t. 
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«...  Il  y  a  des  appartements  composés  de  deux  pièces  et  d*une 
cuisine,  où  la  cuisine  n'a  pas  de  fenêtre  et  ne  prend  jour  que  par 
la  porte  du  logement  quand  celle-ci  est  ouverte  ;  d'autres  (Via 
Ernici  22),  ont  aussi  une  chambre  complètement  sombre,  laquelle 
est  habitée,  en  général,  par  au  moins  six  persomics..  Dans  la  mai- 
son du  n*  3  de  la  via  Equi,  un  des  appartements  du  premier  étage 
se  compose  d*un  long  corridor  complètement  obscur,  où  dorment 
neui  personnes,  d'une  chambre  habitée  par  une  famille  de  deux 
personnes  et  un  enfant,  et  d'une  autre  chambre  habitée  par  cinq 
personnes.  Dans  la  cuisine,  qui  est  commune  à  toutes  les  familles, 
dorment  quatre  autres  personnes.  Total  21  personnes  dans  un 
logement  de  trois  pièces  et  un  corridor  !  Dans  l'appartement  à 
côté,  onze  personnes  se  partagent  deux  pièces.  Via  Sabelli,  26,  au 
premier  étage,  16  personnes  logent  dans  trois  chambres  ;  dans  la 
même  rue,  n*  64,  dans  deux  pièces  et  une  cuisine,  au  second  étage, 
dorment  18  personnes  1  »  Et  Mme  G.  Le  Maire  ajoute  que  les  mi- 
sérables qui  logent  dans  ces  taudis  paient  des  loyers  exorbitants  : 
dans  la  dernière  maison  citée,  un  petit  cabinet  noir  sans  fenêtre, 
complètement  sombre  se  paie  6  lire  par  mois,  72  lire  par  an  ! 
Elle  retrace  leur  détresse  d'une  façon  poignante  et  demande 
comment  on  pourrait,  sinon  y  remédier,  du  moins  l'alléger  un  peu. 

Il  serait  très  facile  de  l'alléger  beaucoup.  Grâce  aux  seuls 
droits  sur  les  grains,  les  consommateurs  italiens  paient  environ 
250  millions  d'impôt,  —  sans  compter  les  50  millions  de  l'Etat  — , 
à  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  sont  gros  agriculteurs  cl  proprié- 
taires fonciers. 

£i  Giretti  a  calculé  que,  pour  une  famille  d'ouvriers  misérables 
—  moins  misérables  à  coup  sûr  que  ceux  de  la  via  Sabelli  — , 
la  part  ainsi  prélevée  par  le  monopole  sur  le  gain  familial  <(  at- 
teint presque  10  0/0  ». 

En  ne  chiffrant  qu'à  2  lire  par  jour  ce  gain  familial,  les  10  0/0 
dont  ces  misérables  sont  dépouillés  au  profit  de  leurs  compa- 
triotes qui  sont  gros  agriculteurs  et  propriétaires  fonciers,  s'élève 
donc  à  73  lire  par  an.  —  c*esl-à-dire  exactement  au  montant  de 
leur  loyer. 

Ces  chiffres  devraient  faire  penser  ceux  qui  profitent  de  la 
spoliation. 


Rivista  italiana  di  Sociologia  (janvier-février  1904).  —  Nous 
signalerons  dans  cette  livraison  deux  articles  ;  l'un  de  M.  G.  Sal- 
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vemini  sur  a  Les  causes  sociales  de  la  Révolution  française  »  ; 
l'autre  de  M.  G.  Salvadori  sur  «  L'idée  du  droit  et  de  la  justice 
dans  la  philosophie  de  révolution  ». 


LItalia  Moderna  (n*  10  mai  1904).  —  Ce  fascicule  contient  un 
article  intéressant  de  M.  Effien  Magrini  intitulé  :  «  L'alcoolisme 
en  Italie  ut. 

L'alcoolisme  en  Italie  !  Ce  titre  va  surprendre  beaucoup  de  per- 
sonnes. Existerait-il  donc  en  Italie  aussi  une  question  de  Talcoo- 
lisme  ?  Mais  les  Italiens  n'étaient  pas  alcooliques,  il  y  a  six  mois. 
Le  seraient-ils  devenus  soudain  ? 

Or,  nous  trouvons  dans  l'étude  de  M.  Maio'ini  le  tableau  sui 
vant  : 

Consommation  de  ralcool  (100<>)  en  1885-1900  par  tète  d'habitant. 

Nations  Lilres 

Danemark 16 

Autriche-Hongrie Il 

Belgique 9,6 

Sue  le 8,6 

Pays-Bas 8,1 

Suisse 6,1 

Grande-Bretagne 5,0 

EtatsUnis  4,8 

France —  4,6 

Allemagne 4,4 

Norvège 2,1 

Espagne 2,0 

Italie i,l 

L'Italie  vient  donc  bonne  dernière  des  nations  pour  sa  consom- 
mation d'alcooL  Et  ce  qu'il  faut  encore  remarquer,  c'est  qu'en 
Lombardie,  où  la  consommation  est  la  plus  élevée  do  toute  la 
péninsule,  elle  atteint  à  peine  4,1  litres,  ce  qui  est  très  inférieur  à 
la  consommation  moyenne  par  tête  en  Allemagne  ou  en  France. 

Si  donc  l'Italie  ne  s'alcoolise  pas  en  buvant  de  l'alcool,  com- 
ment s'alcoolise-trcUe  ?  Indirectement,  en  buvant  de  la  bière  ? 

Or,  M.  Magrini  donne,  à  ce  sujet,  les  chiffres  suivants  : 

Consommation  de  la  bière  par  tète  et  par  an. 

Pays  Litres 

Belgique 219 

Grande-Bretagne 144 
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AllemagiM 125 

Danemarck 106 

Suisse K) 

Etats-Unis 60 

Suéde 50 

Autriche-Hongrie 46 

France 28 

Norvège 23,2 

Russie 4,2 

Italie 0,6 

C'est  donc  à  peine  si,  en  Italie,  on  boit  de  la  bière. 

Serait-ce  donc  en  buvant  du  vin  que  les  Italiens  s'alcoolisent  î 

—  Mais  ils  en  consomment  une  moyenne  d'environ  91  litres  par 
tête  et  par  an,  alors  que  la  proportion  est  de  95  litres  pour  le  Por- 
tugal ;  112,3  litres  pour  la  France,  et  115  litres  pour  l'Espagne 
(Giglioli). 

M.  Magrini  estime  que,  en  faisant  la  réduction  du  vin  en  sa 
valeur  d'alcool,  on  obtient  pour  la  consommation  moyenne  an- 
nuelle et  par  tête  de  ses  compatriotes  une  dose  de  10,22  litres  ;  et 
ce  chiffre  lui  paraît  gros  de  menaces.  Le  taux  de  la  consommation 
du  Danemark,  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  l'Angleterre  est 
bien  autrement  élevé  ;  et  si  l'on  boit  à  Rome  220  litres  de  vin  par 
tête,  on  en  boit  273  dans  l'Hérault,  et  323  rien  qu'à  Neuilly  !  (1). 

—  Le  vin  ne  serait-il  donc  plus  une  «  boisson  hygiénique  »  ? 
Que  M.  Magrini  se  rassure  :  l'alcoolisme  est  un  mal  que  son 

pays  semble  encore  fort  éloigné  de  contracter. 

Qu'il  n'oublie  pas,  de  plus,  que  la  proportion  de  consommation 
d'alcool,  dans  un  pays,  n'est  pas  en  raison  inverse  de  sa  vitalité 
et  de  sa  force  ;  nous  serions  même  tentés  de  dire  :  au  contraire. 


The  Nortli  American  Revieic  (avril  190i).  —  M.  O.-P.  Austin, 
le  distingué  chef  du  bureau  de  la  Statistique  au  ministère  du 
Commerce  et  du  Travail  de  New-York,  publie  dans  celte  livraison 
une  intéressante  étude  intitulée  :  «  La  nouvelle  immigration  est- 
ollo  dangereuse  pour  le  pays  »?  El  il  pose  immédiatement  les 
chiffres  suivants  : 


(1)  Diclio^rtaifc  ^u  f^o'^rre^c^,  p.  IGOf^  1. 
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ImmigrcdioTï  aux  Etats-Unis. 

Nombre  Moyenne 

Périodet  d'inuMgrants  vumeUe 

1789-1820 250.000  12.000 

1821-1830 143.439  14.343 

183MS40 599.125  59.912 

1841-1850 1713.251  111.325 

1851-18G0 2.598.214  259.821 

1861-1870 2.314.824  231.482 

1871-1880 2.812. 191  281 .219 

1881-1890 5.246.613  524.661 

lt<9l-19U0 3.844.420  384.442 

1901-1903 1.993.707  664.569 

Sur  ce  total  d'environ  22  millions  d'immigrants,  5  millions  sont 
venus  d'Allemagne,  4  millions  d'Irlande,  2.750.000  d'Angleterre, 
2  millions  du  Canada  ;  1.500.000  de  chacun  des  pays  suivants  : 
Italie,  Autriche-Hongrie,  Russie,  Suède  et  Norvège. 

Mais,  fait  à  remarquer  :  si  Ton  considère  les  25  dernières  an- 
nées, on  voit  la  moyenne  de  l'immigration  annuelle  tomber  de 
145.297  à  30.013  pour  les  Allemands  ;  de  65.482  à  31.666  pour  les 
Irlandais  ;  de  65.478  à  14.003  pour  les  Anglais  ;  de  56.836  à  51.482 
pour  les  Suédois  et  Norvégiens  ;  tandis  qu'au  contraire  cette 
moyenne  annuelle  passe  de  26.508  à  109.566  pour  les  Russes  et 
Polonais  ;  de  35.372  à  163.767  pour  les  Austro-Hongrois  ;  et  de 
30.730  à  181.664  pour  les  Italiens. 

Ainsi,  non  seulement  les  étrangers  (10.3 1 1.276)  et  les  fils  d'é- 
trangers (15.687.322)  forment  le  tiers  (34  0/0)  de  la  population  des 
Etats-Unis,  représentant  dans  15  Etats  la  moitié,  et  dans  7  Etats 
les  deux  tiers  de  la  population,  entrant  pour  75  0/0  dans  la  popu- 
lation de  New-York,  Chicago,  San-Francisco,  Détroit,  Cleveland 
et  Milvaukee.  —  Mais  leur  composition  est  en  train  de  se.  modifier 
du  tout  au  tout.  De  1821  à  1890,  il  était  venu  aux  Etats-Unis  une 
moyenne  annuelle  de  163.000  Allemands,  Irlandais,  Anglais,  Nor- 
végiens et  Suédois,  contre  17.000  Russes-Polonais,  Austro-Hon- 
grois et  Italiens  ;  il  y  est  venu,  de  1891  à  1903  une  moyenne 
annuelle  de  seulement  147.000  immigrants  du  premier  groupe, 
contre  325.000  immigrants  du  second  ;  —  et,  à  ce  dernier  groupe, 
appartiennent,  on  le  sait,  les  immigrants  de  Va  objectionable 
class  »,  ceux  qui  doivent  former  la  «  lie  »  de  la  population  !  C'est 
là,  du  moins,  un  sentiment  général.  Est-il  pourvu  d'autre  chose 
que  d'une  base  sentimentale  ?  M.  O.-P.  Auslin,  d'après  les  statis- 
tiques des  prisonniers,  hospitalisés,  etc.,  prouve  que  ce  sentiment 
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n'est  basé  sur  rien,  et  que  !'«  objectionable  »,  classe  d'immigrants 
ne  Test  pas  plus  que  l'autre,  laquelle  est,  non  moins  généralement, 
considérée  comme  «  une  acquisition  de  valeur  ».  Et  M.  O.-P. 
Austin  prouve  que  pris  en  bloc,  les  immigrés  justifient  cette  der- 
nière appréciation. 

Il  conclut  :  «  Que  l'immigration  actuelle,  pour  considérable 
qu'elle  soit,  ne  dépasse  pas  notre  pouvoir  d'assimilation,  et  même 
de  saine  assimilation  ;  que  ce  qu'on  appelle  l'cc  objectionable 
class  »  n'est  pas  celle  qui  remplit  les  geôles  et  les  hospices  ;  que 
bien  qu'ils  soient  quelque  peu  inférieurs  sous  le  rapport  de  l'ins- 
truction, celle  de  leurs  enfants  soutienl  avantageusement  la  com- 
paraison avec  celle  des  nôtres,  et  que,  par  conséquent,  ces  enfants 
pourront  être  ainsi  un  élément  sain  et  précieux  de  la  future  popu- 
lation du  pays  ;  qu'ils  ne  sont  pas,  en  politique,  un  élément  aussi 
dangereux  que  l'on  veut  bien  l'affirmer  fréquemment  ;  enfin,  qu'ils 
sont  un  important  facteur  dans  le  développement  et  le  pouvoir 
productif  du  pays,  et  que  leur  venue,  sauf  certaines  restrictions, 
semble  devoir  constituer,  pour  le  pays,  un  bénéfice  net  ». 


Political  Science  Quarterly  (mars  1904).  —  M.  R.-P.  Falkner 
publie  sous  ce  titre  «  Le  problème  de  l'immigration  »,  une  étude 
analogue  à  celle  que  nous  venons  de  résumer  ;  nous  n'en  parle- 
rons donc  pas,  bien  qu'elle  soit  très  remarquable. 


The  Annals  ol  ihe  American  Academy  (mai  190i).  —  M.  Benja- 
min C.  Marsh  rend  compte,  dans  ce  fascicule,  sous  ce  litre  «  Cau- 
ses de  vagabondage  et  méthodes  d'éradication  »,  d'une  longue 
enquête  à  laquelle  il  s'est  livré,  déguisé  en  mendiant,  dans  les 
quartiers  misérables  de  Philadelphie.  M.  Marsh  divise  en  deux 
grandes  classes  les  causes  du  vagabondage  :  les  causes  subjec- 
tives :  ivrognerie,  paresse,  elc,  et  les  causes  objectives,  en  tête 
desquelles  il  place  la  «  charité  mal  ordonnée  ».  Il  critique  vive- 
ment les  aumônes  données  indistinctement,  car  «  c'est  là  la  forme 
la  plus  répandue  et  la  plus  dangereuse  de  démoralisation  ».  Quant 
aux  secours  alloués  aux  familles  de  vagabonds  mariés,  il  en  dit  : 
<f  Ce  système  de  charité  relève  le  mari  et  le  père  de  toute  respon- 
sabilité et  l'encourage  à  la  dissipation.  » 
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Jahrbuch  (ûr  Gesetzgebung^  Verwaltiing  und  VolkswirischaH 
(Erstes  Heft).  —  Entre  autres  études  intéressantes,  ce  fascicule 
contient  un  article  de  M.  Bernhard  Rathgen,  intitulé  :  «  Oran,  la 
place  commerciale  la  plus  importante  de  l'Afrique  du  Nord  )),que 
nous  croyons  destiné  à  faire  impression  sur  les  négociants  aUe> 
mands,  auxquels,  du  reste,  il  s'adresse.  M.  Bernhard  Rathgen, 
qui  semble  connaître  fort  bien  l'Algérie,  en  parle  avec  une  sym- 
pathie non  dissimulée.  Il  lui  prédit  un  essor  commercial  dont, 
pour  notre  part,  nous  ne  voulons  pas  douter.  Mais  il  croit  aussi 
que  cet  essor,  qu'il  prévoit  formidable,  ne  se  fera  guère  sentir 
à  Alger,  à  peine  plus  à  Constantine,  et  que  c'est  surtout  Oran 
qui  en  bénéficiera.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  une  carte 
de  l'Afrique  du  Nord  pour  en  être  persuadé.  La  province  d'Oran, 
non  seulement  est  déjà  la  plus  importante  et  la  plus  riche  des 
trois  provinces  algériennes,  mais  elle  est  l'aboutissant  des  gran- 
des caravanes  du  Sud.  M.  Bernhard  Rathgen  s'étend  avec  insis- 
tance sur  ce  qu'on  peut  attendre  de  son  développement,  —  on 
signifiant,  naturellement,  dans  ce  cas  particulier,  ses  compatrio- 
tes, les  négociants  allemands  «  qui  pourraient,  à  ces  confins  de 
la  civilisation,  soutenir  la  concurrence  avec  honneur  et  succès  ». 
L'auteur  insiste  sur  l'urgence  de  la  création  d'une  ligne  de  pa- 
quebots Oran-Génes  ;  il  demande  «  que  les  paquebots  allemands 
qui  font  le  service  de  Gênes  en  Amérique  fassent  régulièrement 
escale  dans  le  port  d'Oran  ». 


Archiv  /ûr  Soziale  Gesetzgebung  und  Staiistik  (Heft  V-VI).  — 
Ce  fascicule  contient  un  curieux  travail  de  M.  H.  Kûmmel,  sur 
«  La  carie  dentaire  à  l'école  et  dans  l'armée  ».  Nous  en  extrayons 
les  passages  suivants  : 

En  1894,  Lipschitz  examina  407  élèves,  de  six  à  seize  ans, 
d'une  école  de  filles  de  Berlin.  Il  constata  que  3  élèves  seulement, 
soit  0,74  0/0,  avaient  une  mâchoire  absolument  saine.  Sur  les 
9.432  dents  qu'il  vit,  2.923,  soit  30,99  0/0,  étaient  cariées.  —  Feu- 
chel  trouva,  en  1893,  que  sur  les  335  enfants  d'une  école  mater- 
nelle de  Hambourg,  12  seulement  possédaient  une  mâchoire  in- 
tacte. —  En  1899,  Kœrner,  ayant  examiné  3.942  élèves  des  éco- 
les de  Halle,  constata  que  7,4  0/0  des  garçons  et  5,1  0/0  des  filles 
possédaient  seuls  des  dents  complètement  saines.  —  En  1897, 
Voerckel,  à  Elberfeld,  ayant  examiné  3.987  enfants,  constata 
que  seulement  9,7  0/0  d'entre  eux  ne  possédaient  pas  de  dents 
cariées. 
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Des  enquêtes  analogues  donnèrent  en  Angleterre  une  pro- 
portion de  9,24  à  23,22  0/0  mâchoires  irréprochables  ;  ce  taux 
tombe  à  6,13  0/0  pour  les  Etats-Unis  ;  à  5,8  0/0  pour  la  Suisse 
(Lucerne)  ;  il  remonte  à  12,8  0/0  pour  la  Hongrie. 

Si  nous  passons  maintenant  à  Tarmée  allemande,  nous  voyons 
qu'environ  6  à  7  0/0  des  hommes  examinés  sont  seuls  à  posséder 
des  dents  intactes  ! 

M.  H.  Kûmmel  trouve  ces  résultats  effrayants.  C'est  possible. 
Maïs  certains  pourront  les  trouver  consolants,  —  pour  eux-mê- 
mes. Gageons  que  les  dentistes  —  M.  H.  Kûmmel  est  dentiste  — 
n'en  sont  pas  autrement  désolési. 


Archiv  [ûr  Sozialwissenschali  und  SozialpoUlik  (I  Band,  I 
Hefl).  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  nouvelle  revue  ;  V Archiv  [ûr 
Soziaîwissenscha{t  und  SozialpoUlik  n'a  de  nouveau  que  son  titre, 
et  sa  direction  ;  il  s'agit,  en  effet,  de  Y  Archiv  {ûr  Soziale  Geslzge- 
bung  und  Statistiky  dont  nous  parlons  précisément  quelques  lignes 
plus  haut,  et  qui  passe  des  mains  de  M.  Ilcinrich  Braun  aux 
mains  de  MM.  Werner  Sombart,  Max  Weber  et  Edgar  Jaffé. 

Nous  tenons  à  signaler,  dans  ce  fascicule,  un  brillant  article 
de  M.  Ed.  Bernstein  sur  «  Les  ouvriers  britanniques  et  l'Impé- 
rialisme protectionniste  »,  et  dont  voici  la  conclusion  : 

«...  Conscients  que  la  protection  douanière  ne  reste  jamais  là 
où  elle  commence,  mais  que  d'elle  aussi  on  peut  dire  : 

Laisseis  leur  prendre  un  pied  chez  vous 
.Ils  en  auront  bientôt  pris  quatre. 

les  éléments  les  plus  éclairés  de  la  classe  ouvrière  britannique 
ont  déclaré  la  guerre  à  l'Impérialisme  protecteur.  Ils  se  rendent 
parfaitement  compte  que  le  libre-échange  a  ses  gros  problèmes 
et  qu'il  met  aujourd'hui  la  Grande-Bretagne  aux  prises  avec  des 
difficultés  imprévues  jusqu'alors  ;  mais  ils  sav^ent  aussi  que  des 
droits  protecteurs,  non  seulement  n'amoindriraient  pas,  maïs 
aggraveraient  ces  difficultés...  » 

«...  Si  la  Grande-Bretagne  parvient  à  maintenir  inébranlé  le 
principe  du  libre-échange  et  à  se  démontrer  qu'il  est  précisément 
la  base  de  la  fleur  de  son  corps  d'état  industriel,  cela  ne  pourra 
manquer  d'avoir  sur  le  reste  du  monde  ime  influence  entraî- 
nante. » 
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Exlrayons  aussi  de  l'article  de  M.  Bernsteiii  cette  piquante  cita 
tion  de  M.  J.  Kainsey  Macdonald  : 

«  Tout  ce  que  les  droits  de  douane  pourraient  faire  de  mieux, 
c'est  de  faire  renaître  et  vivre  artificiellement  aux  dépens  et  aux 
frais  des  industries  prospères  quelques  industries  non  viables. 
C'est  comme  si  nous  voulions  accroître  parmi  nous  le  nombre  des 
millionnaires,  pour  faire  augmenter  la  demande  en  laquais,  do- 
mestiques, jardiniers,  etc.,  et  que  nous  nous  imaginions  stimuler 
ainsi  les  affaires  1  » 

—  Une  simple  réflexion  :  en  Angleterre  comme  en  Allemagne, 
les  socialistes  sont  nettement  libre-échangistes,  et  ils  le  manifes- 
tent. 

En  France,  ils  sont  loin  d'être  tous  libre-échangistes,  et  quand 
ils  le  sont,  ils  n'osent  pas  le  manifester. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  socialistes  réclament  «  la 
vie  à  bon  marché  ». 

Les  socialistes  français  se  réclament  même  pas  l'abolition  du 
droit  sur  le  pain. 

Pourquoi  ? 


Die  Nation  (26  décembre  1903).  —  Nous  tenons  à  signaler  dans 
ce  fascicule  de  l'intéressant  journal  de  M.  Theodor  Barth,  un 
intéressant  article  de  M.  H.  von  Gerlach,  intitulé  a  Le  droit  de 
coalition  des  employés  subalternes  des  Postes  ». 


Budapest  Fûvaros  StaUsztikai  Havilûzeiei  (septembre  1903).  — 
Ce  fascicule  contient  entre  autres,  une  fort  instructive  statisti- 
que des  Gymnases  ou  «  Realschulen  »,  pendant  l'année  scolaire 
1902-1903.  Notons  que  42,7  0/0  des  élèves  ayant  fréquenté  ces 
établissements  appartenaient  à  la  religion  catholique  ;  38,5  0/0 
étaient  israélites,  et  17  0/0  protestants.  Il  est  à  remarquer  que, 
si  les  catholiques  sont  encore  en  majorité,  ils  ont  perdu  beau- 
coup, relativement,  depuis  quelques  années  ;  leur  proportion 
était,  en  effet,  de  47,2  0/0  en  1893-1894,  et  de  48,1  0/0  en  1894 
1895  ;  les  israélites,  au  contraire,  sont  en  augmentation  cons- 
tante ;  leur  proportion  n'était  que  de  31,5  0/0  en  1893-1894  ;  les 
voici  à  38,5  0/0.  En  somme,  de  1893-1894  à  1902-1903,  le  nombre 
des  élèves  catholiques  n'a  augmenté  que  de  59  0/0  alors  que  celui 
des  élèves  israélites  progressait  de  116  0/0.  Ce  qui  équivaut, 
relativement  parlant,  à  un  progrès,  pour  les  israélites,  de  22  0/0, 
et  à  un  recul,  pour  les  catholiques,  de  plus  de  9  0/0. 
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—  Dans  la  même  publication,  fascicule  de  mars,  figure  une  fort 
intéressante  étude  statistique  sur  «  Les  fiançailles  en  1903  »,  fort 
intéressante  surtout  au  point  de  vue  des  enseignements  que  Ton 
peut  en  tirer  en  raison  des  «  mariages  mixtes  »  que  la  diversité 
des  religions  permet  de  contracter  en  Hongrie. 

Nous  en  extrayons  le  tableau  ci-dessous  : 

RBLIGION  DU  FIANCÉ  

Autres    Sans  Total 

Cath.      Cath,    Grec  Re-  confes-    reli-     Total    des  mariages 

rom.       grec        or      Luth.    form.     Unit.        Isr.      sions      gion    général        inities 

Cath.  rom 3.815        49        43  26«  438        11  93          2  —  4.04o  OOi 

Cath.  grec 35          6        —  3  «        —  i        —  _  51  4.> 

Grec  or 9—6—  i—  ___  _  17  H 

Luthérien 2i6          5          1  8rt  47        —  «          t  —  37i  28rt 

Reform 317          8          3  34  166          3  10        —  —  341  375 

Unit 7_i  1  23  ___  U  il 

Israël 77          1          2  7  12        —  1.209        —  4  1.312  103 

Autres  confes» —       ^        —  —  1        —  —        —  —  I  1 

Sans  religion ~        —       —  4  —        — 1        —  2 4 2 

Enitemble  . . . .        3.815        09        50        598        074        17        1.320  3  0  0.358       1.736 

Sur  lequel,  mariages 
{    routes 071        03        50        312        508        14  Itl  3  4        1.736  — 

Oesterreichisches  Slaatswôrierbuch  (Alfred  Hôlder,  Vienne). 
—  Nous  avons  reçu  la  première  livraison  de  cette  publication  de 
longue  haleine,  qui  paraît  sous  la  direction  de  MM.  Ernest  Misch- 
1er  et  Joseph  Ulbrich,  et  s'annonce  comme  devant  être  fort  re- 
marquable. Nous  nous  réservons  d'en  reparler  ultérieurement. 


—  Nous  avons  également  reçu  le  Slavischcs  Echo,  qui  est  l'or- 
gane des  adversaires  du  Dualisme,  c'est-à-dire  des  «  nationaux 
autonomes  ».  Il  contient  des  articles  intéressants,  mais  exclu- 
sivement  politiques.  Nous  n'avons  donc  pas  en  parler  ici. 


El  Economista  (num.  918).  —  Ce  fascicule  contient  un  arti- 
cle sur  «  Les  projets  de  M.  Chamberlain  »,  que  nous  n'osons 
pas  commenter,  tellement,  depuis  quelques  mois",  la  question  a 
été  rebattue,  —  que  nous  n'osons  pas  commenter  surtout  parce 
qu'il  nous  faudrait  répéter  les  critiques  magistrales  de  M.  Yves 
Guyot,  qui  semble,  à  ce  point  de  vue,  avoir  épuisé  la  question. 
Notons  que  l'auteur  de  l'article,  M.  Hernandez  Almansa,  quali- 
fie les  projets  de  M.  Chamberlain  de  «  idée  grandiose  »  ;  il  y  voit 
une  reproduction  du  Zollverein  allemand,  —  qui  en  es*  l'anti- 
pode, car,  ce  que  réalifea  le  Zollverein  allemand,  c'est  le  librc- 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRINCIPALES     PUBLICATIONS     ÉCONOMIQUES     DE     l'ÉTRANGER      77 

échange  entre  des  pays  qui  étaient  antérieurement  séparés  par 
des  droits  de  douane  —  et  nous  ne  sachons  pas  que  M.  Cham- 
berlain ait  jamais  rêvé  établir  le  libre-échange  dans  TEmpire 
brilannique.  Il  sait  trop  que  les  colonies  autonomes  ne  Tadmet- 
traient  pas. 

M.  Hernandez  Almansa,  après  avoir  essayé  d'indiquer  quelles 
pourraient  être  pour  l'Empire  les  conséquences  de  la  politique 
que  prône  le  fougueux  député  de  Birmingham,  conclut  : 

«  Quoi  qu'il  en  soit...  travaillons  toujours,  travaillons  plus, 
travaillons  mieux  chaque  jour...  » 

Ce  sont  là  de  sages  paroles... 

—Signalons  encore,  dans  le  fascicule  921  (16  janvier),  de  la 
même  revue,  un  bon  article  sur  «  La  liberté  du  Travail  et  les 
Syndicats  obligatoires  ». 


Revisla  de  Economia  y  Hacienda  (3  janvier).  —  Nous  déta 
chons  les  lignes  suivantes  d'un  article  bien  documenté  et  intitulé 
«  L'Economie  nationale  en  1903  »,  publié  dans  ce  fascicule  : 

«  En  1903,  la  balance  économique  tend  à  îie  niveler  ;  le  défi- 
cil  commercial  n'est  que  de  25  millions  de  pesetas,  contre  43  en 
1902,  et  136  en  1901.  On  ne  peut  nier  les  progrès  qu'a  réalisés 
dans  cette  voie  le  commerce  extérieur...  » 

Hélas,  nous  ne  souhaitons  pas  à  l'Espagne  beaucoup  de  «  pro- 
grès »  de  ce  genre.  Nous  lui  en  souhaitons  de  diamétralement  op- 
posés. Ceux-ci  pourraient  l'amener  —  avec  du  temps  —  à  la 
situation  de  l'Angleterre.  Ceux-là  conduisent  à  Haïti. 

Tout  de  mémo,  que  les  choses  sont  bizarres  î  II  est  entré  en 
Espagne,  en  1903,  pour  741,5  millions  de  marchandises.  Il  n'en 
est  sorti  que  pour  715  millions.  La  différence,  soit  25  millions, 
est  qualifiée  de  dé{icil. 

Si  ces  741,5  millions  de  marchandises  étaient  entrées  dans  les 
magasins  d'un  particulier,  qui  n'en  eùl  fait  sortir  que  715  mil- 
lions, la  différence,  soit  25,5  millions,  serait  qualifiée  de  béné- 
fice. 

Mais  notre  confrère  s'imagine  sans  doute  que  «  la  différence 
a  été  payée  en  or  ». 

Cela  n'est  pas.  Mais  quand  cela  serait.  Admettons  que  l'Espa* 
gne,  ayant  «  acheté  »  pour  741,5  millions  de  marchandises  et 
n'en  ayant  «  vendu  »  que  pour  715  millions,  a  dû  verser  le  solde 
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en  or.  Et  puis  après  î  —  Il  y  aurait  dans  ce  cas,  en  Espagne, 
25  millions  d*or  en  moins,  mais  25  millions  de  marchandises  en 
plus.  Où  est  le  déficit  ?  Et  où  serait  le  mal  ?  Il  faudrait  cependant 
finir  par  admettre  que  les  affaires  ne  se  font  pas  entre  des  na- 
tions, mais  entre  des  particuliers,  et  se  souvenir  que  lorsqu'un 
particulier  se  dessaisit  de  son  or  pour  obtenir  une  marchandise, 
c'est  évidemment  qu'il  avait  besoin  de  celle-ci.  Même  en  admet- 
tant la  théorie  absurde  du  m  déficit  commercial  »  et  du  «  paie- 
ment du  solde  en  or  »,  les  25  millions  d'or  qu'aurait  déboursés 
l'Espagne  ne  se  sont  pas  volatilisés  ;  si  elle  a  25  millions  d'or 
en  moins,  elle  a  25  millions  de  pain,  de  vêtements,  de  chaussu- 
res, etc.,  en  plus,  —  ou  du  moins,  elle  les  a  eus,  car  elle  peut 
les  avoir  consommés.  Mais  si  elle  les  a  consommés,  elle  a  vécu. 
Et  il  semble  bien  qu'il  vaut  encore  mieux  posséder  moins  d'or 
et  vivre,  que  de  posséder  plus  d'or  —  et  d'être  mort. 

Bastiat  a  dit  :  «  La  richesse,  c'est  l'abondance  des  choses,  ji 
Notre  auteur  n'en  convient  pas.  C'est  tant  pis  pour  lui. 

—  Dans  la  même  revue  (n**  51),  un  auteur  anonyme  —  le  même 
sans  doute  que  celui  dont  nous  venons  de  parler  —  publie  un 
article  intitulé  :  «  La  réhabilitation  de  l'argent  »,  qui  est  à  enca- 
drer. On  y  lit  :  «  L'adoption  de  l'étalon  d'or  comme  monnaie 
universelle  est  d'une  réalisation  impossible.  »  Plus  loin  notre 
auteur  recommande  «  de  fixer  la  valeur  des  deux  métaux  dans 
le  rapport  1  :  32  ».  —  Plus  loin  encore,  il  expose  que,  le  «  dou- 
ble étalon  »  admis,  «  l'inexorable  loi  de  Gresham  »,  —  qu'il 
a  l'air  de  croire  inscrite  dans  quelque  code,  —  rétablirait  rapi- 
dement le  bon  ordre  si  jamais  «  la  valeur  de  l'argent  augmen- 
tait »!  !  ! 

Vraiment,  il  faut  une  foi  profonde  dans  la  toute-puissance 
des  Etats  pour  croire  qu'une  mesure  législative  puisse  établir 
un  rapport  fixe  entre  deux  valeurs  variables,  —  une  foi  si  pro- 
fonde que  nous  ne  la  discuterons  pas. 


Espàna  Economica  y  Financiera  (30  janvier).  —  Ce  fascicule 
contient  un  excellent  article  intitulé  «  Le  mouvement  de  la  pro- 
priété territoriale  en  Espagne  en  1902  »,  que  nous  ne  pouvons 
que  signaler.  Nous  nous  étendrons  davantage  sur  une  étude  sur 
«  La  production  agriccde  en  Espagne  et  le  commerce  d'Expor- 
tation »,  publiée  dans  le  numéro  du  28  février  de  la  même  re- 
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vue,  en  raison  des  considérations  générales  qui  y  sont  formu- 
lées. 

La  question  que  traite  notre  confrère  est,  en  somme,  celle-ci  : 
Doit-on  favoriser  le  conmierce  d'exportation  ?  -  -  Dans  Tespèce  : 
des  produits  agricoles  espagnols.  Il  compare  à  ce  sujet  des  sta- 
tistiques de  production  et  d*exportalioij,  pour  en  tirer  un  ensei- 
gnement qu'elles  ne  peuvent  lui  fournir,  et  ne  lui  fournissent 
pas.  C'est,  en  effet,  là  une  question  pour  laquelle  l'étude  di- 
recte des  faits  ne  peut  pas  servir  à  priori,  mais  seulement  à  pos- 
teriori ;  qui  ne  peut  être  traitée  qu'après  expérience  faite,  toute 
hypothèse  étant  impossible  dans  l'absence  des  données  princi- 
pales qui  permettraient  d'en  établir.  Dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, la  question  ne  peut  se  poser  sur  le  terrain  pratique  sans 
le  concours  de  suppositions  pour  le  moins  hasardées.  Ne  faisons 
pas  de  suppositions,  et  voyons  si  la  question  n'est  pas  de  celles 
qu'on  peut  résoudre,  —  qui  se  résolvent  toutes  seules,  par  l'en- 
chaînement des  raisonnements,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
appel  à  autre  chose  qu'à  la  logique  et  au  sens  commun. 

Pourquoi,  d'abord,  peut-il  être  bon  de  favoriser  Texportalion 
d'un  produit  ?  Notre  confrère  l'explique  :  «  Pour  que  l'excès 
des  produits  puisse  sortir  de  la  péninsule,  sans  influer  sur  les 
prix  de  ceux  qui  sont  destinés  à  la  consommation.  » 

Suit  cette  déclaration  de  principes  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  partisans  des  moyens  qui  peuvent  ré- 
duire la  liberté  de  l'individu  pour  réaliser  les  fins  vers  lesquelles 
le  pousse  son  esprit  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  plus  partisans 
de  l'indifférence  absolue  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  géné- 
raux, car,  si  l'on  applique,  avec  l'inflexibilité  qu'exige  la  logi- 
que, ce  critérium  de  passivité,  on  n'aurait  plus  le  droit  de  répri- 
mer lest  crimes  ou  les  délits.  »  Et  notre  confrère  d'ajouter  que, 
«  de  môme  que  la  Société  oppose  aux  malfaiteurs  la  barrière 
du  Code  Pénal  »,  de  même,  en  certains  cas,  elle  a  le  droit  d'in- 
tervenir, etc. 

Nous  voyons  bien  que  notre  confrère  fait  appel  à  la  logique. 
Mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  l'applique.  Un  vieux  proverbe 
dit  H.  Comparaison  n'est  pas  raison  »,  et  la  comparaison  de  notro 
confrère  est  plus  que  mauvaise.  N'oppose-t-il  pas  les  criminels 
aux  partisans  de  1'  «  indifférence  »  de  l'Etat  en  matière  écono- 
mique !  Il  ne  devrait  pas  oublier  que,  si  l'Etat  a  pour  devoir  — 
comme  l'a  si  bien  dit  notre  maître,  M.  G.  de  Molinari,  —  de 
«  faire  respecter  la  liberté  du  milieu  »,  la  logique  exige  qu'il  la 
fasse  respecter  par  tout  le  monde.  Le  mot  liberté  n'a  qu'un  sens 
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négatif  ;  liberté  signifie  «  absence  de  contrainte  ».  Nous  ne 
voyons  pas  comment  notre  confrère  a  pu  bâtir  le  syllogisme 
suivant,  —  dans  lequel  se  résume,  en  somme,  son  argumenta- 
tion : 

P  Les  Economistes  réclament  de  TEtat  qu'il  assure  la  liberté 
du  milieu  ; 

2®  Les  criminels  attentent  à  la  liberté  du  milieu  ; 

3**  Donc,  les  Economistes  prétendent  qu'il  faut  respecter  la 
liberté  des  criminels. 

Il  semblerait  que  la  bonne  logique  permette  d'affirmer  exac- 
tement le  contraire.  En  somme,  les  protectionnistes  sont  des 
«  criminels  »,  qui  ont  la  loi  et  la  force  publique  pour  eux,  — 
qui  nous  rançonnent,  et  nous  font  payer,  par  dessus  le  marché, 
les  frais  du  rançonnement  !  Bastiat  a  écrit  sur  ce  sujet  des  pa- 
ges lumineuses.  Quand  les  Economistes  réclament  la  liberté, 
c'est-à-dire  l'absence  de  contrainte,  ils  la  réclament  égale  pour 
tous.  Leur  protestation  contre  le  protectionnisme  est  basée  exac- 
tement sur  les  motifs  mêmes  qui  les  font  protester  contre  tous 
les  délits  naturels,  —  car  il  est  des  lois  qui  rendent  délictueux 
des  actes  naturellement  honnêtes  et  raisonnables.  Et  les  Econo- 
mistes ne  sont  pas  du  tout  partisans  de  «  l'indifférence  abso- 
lue »  de  l'Etat.  Ils  réclament  en  mainte  question,  au  contraire, 
son  intervention  ;  dans  la  question  de  sécurité,  par  exemple. 
Ce  qu'ils  disent,  c'est  que  l'Etat  ne  doit  jamais  intervenir  pour 
favoriser  les  uns  ou  les  autres.  Et  ils  le  disent  parce  que  l'expé- 
rience a  prouvé  qu'il  était  désirable,  pour  le  bien  de  tous,  qu'il 
en  fût  ainsi.  L'Etat  n'a  qu'un  droit,  c'est  de  nous  contraindre  à 
être  justes,  et  il  ne  doit  rogner  la  liberté  de  chacun  de  nous 
qu'autant  qu'elle  empiète  sur  la  liberté  des  autres.  Voilà  ce  que 
dit  la  logique.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  que  pensait  notre  con 
frère. 

Revenons-en  à  l'opinion  qu'il  peut  être  bon  de  favoriser  l'ex- 
portation d'un  produit  «  pour  que  l'excès  des  produits  puisse 
sortir  de  la  péninsule,  sans  influer  sur  les  prix  de  ceux  qui  sont 
destinés  à  la  consommation.  » 

Des  considérations  (|ui  précèdent,  il  ressort  déjà  que  la  seule 
«  faveur  »  est  un  mal,  —  car  les  favorisés  ne  peuvent  l'être  qu'au 
détriment  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  qui  paient  le  prix  de 
la  faveur  concédée.  Dans  l'espèce,  celte  faveur  se  manifesterait 
sous  la  forme  de  réductions  de  tarifs  de  transport.  Examinons 
la  question. 

Voici  une  marchandise  x,  dont  une  quantité  déterminée  re 
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vient  à  100  francs.  Le  coût  de  son  transport  liois  d'Espagne  at- 
teint 10  francs.  Une  mesure  lé«^nslalive  décide,  pour  en  faciliter 
l'exportation,  d'abaisser  les  tarifs  à  5  francs.  (Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire  ?  Cela  signifîe-t-il  que,  désormais,  il  ne  coûtera  plus 
que  3  francs  pour  transporter  la  marchandise  x  hors  d'Kspagne  ? 
Pas  du  tout.  Les  producteurs  de  ladite  marchandiso  x  ne  ver- 
seront plus,  à  cet  effet,  que  5  francs,  sans  doute,  mais  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  coût  réel  du  transport  en  serait  diminué 
en  rien  ;  toutes  choses  égales,  il  restera  à  10  francs.  Si  donc 
les  producteurs  ne  déboursent  que  5  francs,  c'es*  que  les  5  (r, 
complémentaires  seront  versés  par  d'autres  que  par  eux,  —  par 
le  public,  par  le  bon  public  qui  sera  sans  doute  très  fier  de  payer 
5  francs  l'honneur  de  vendre  à  des  étrangers,  pour  5  francs  de 
moins  qu'elle  ne  coûte,  la  marchandise  x  en  question.  Et  plus 
les  exportations  se  développeront,  et  plus  le  bon  public  paiera, 
et  plus  l'étranger  bénéficiera  des  prix  artificiellement  réduits 
qu'on  lui  accorde.  Singulière  façon  de  proléger  «  rintérôt  natio- 
nal »,  que  d'infliger  à  son  pays  des  droits  de  douane  à  rebours. 
Et  non  seulement  les  nationaux  paieront  effectivement  tout  le 
montant  de  la  réduction  accordée  aux  étrangers,  mais  par-des- 
sus le  marché,  ils  ne  bénéficieront  pas  de  la  réduction  de  prix 
que  l'augmentation  de  la  production  aurait  dû  leur  assurer.  — 
Perte  double  ! 

Ajoutons  que  si  la  production  de  la  marchandise  x  augmentait, 
c'est  évidemment  que  des  capitaux  nouveaux  seront  venus  aider 
à  sa  fabrication.  Or,  comme  la  loi  n'a  pas  le  pouvoir  de  créer 
des  capitaux,  et  qu'elle  peut  seulement  les  déplacer,  il  s'ensuit 
que  le  développement  de  la  fabrication  de  la  marchandise  x,  dé- 
veloppement dû  à  une  souscription  nationale  et  qui  ne  se  serait 
pas  normalement  produit,  a  pour  contrepartie  un  affaiblisse- 
ment des  industries  viables  et  prospères,  privées  de  tous  les 
capitaux  qui  s'y  étaient  naturellement  investis,  et  que  la  loi  en 
a  détournés. 

Mais  admettons  que,  normalement,  il  se  produise  un  accrois- 
sement de  la  marchandise  x,  qui  fasse  fléchir  les  prix.  Les  pro- 
ducteurs de  ladite  marchandise  y  perdront,  peut-être  ;  mais  les 
consommateurs  y  gagneront,  sûrement.  Or,  toutes  les  questions 
économiques  doivent  être  envisagées  au  point  de  vue  du  consom- 
mateur, pour  l'excellente  raison  que  l'on  produit  seulement  pour 
vendre,  mais  que  l'on  consomme  pour  vivre.  —  Chose  étrange  : 
chaque  homme,  dans  la  vie  privée,  est  d'avis  que  le  bon  mar- 
.ché  est  un  bien.  Et  chacun  a  raison,  car  bon  marché  implique 

T.  m.  —  JUILLET  1904.  6 
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abondance,  el  c*es?l  l'aboïKlance  des,  clKJses  qui  lail  la  richesse 
des  hommes.  Cependant,  en  matière  d'Economie  Politique,  la 
plupart  d'entre  nous  considèrent  toute  baisse  des  prix  comme 
un  mal,  oubliant  que  la  cherté  implique  la  rareté. 

—  La  politique  du  bon  marché,  c'est  la  politique  de  l'abon- 
dance. La  poliliijue  des  harats  prix,  c'est  la  politique  de  la  di- 
sette. Quand  donc  celte  simple  vérité  finira-t-elle  par  être  re- 
connue ! 


Reiisla  Social  (janvier).  —  M.  José  M.  Montagut  publie 
dans  ce  fascicule  un  article  sur  «  les  Coopératives  de  Consom- 
mation »,  dans  lequel  nous  lisons  :  «  Aujourd'hui,  toutes  les 
écoles  économiques,  de  la  plus  innovatrice  à  la  plus  tradition- 
naliste,  inscrivent  dans  leurs  programmes  la  protection  aux 
coopératives.  »  —  Et  il  cite  rEncycli(iue  Rerum  \oiarum  ! 


El  Economisla  Mexicano  (26  décembre).  —  Nouî^  signalerons 
dans  ce  numéro  une  étude  —  un  peu  sommaire  —  sur  «  La  si- 
tuation économique  de  la  République  ». 


Gaceta  Comrrcial  de  Lrma  (n°  du  30  novembre).  — "Nous  ex- 
trayons le  périt  tableau  suivant  d'un  curieux  article  de  M.  J.  M. 
Rodriguez  sur  «  iLe  Régime  Fiscal  de  l'Alcool  et  du  Tabac,  dans 
les  principaux  par^s  civilisés  »  : 

Consommation  de  tabac  par  iéie.. 

Pays  (i  ranimes 

Pays-Bas 3.800 

Etats-Unis 2.110 

Belgique 1552 

AHmiiagiie 1.485 

Australie 1.400 

Autriche 1.350 

Norvège 1.335 

Danemark 1.125 

Canada 1.050 

Suède 940 

Franoe 833 

Russie 910 

Portugal 850 
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Angleterre 680 

Italie 636 

Suisse 610 

Espagne 550 

Pérou 271 


Nous  avons>  également  reçu  la  Recista  de  la  Liga  de  Defensa 
Comercial,  de  Buenos-Aires,  ainsi  que  la  Gaceta  Economica  de 
la  Havane,  mais  nous  n'y  avons  rien  trouvé  à  signaler. 

Emile  Macquart. 
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LE  LIBRE-ËCHANGE  EST-IL  B  DOGME? 


On  a  pu  croire,  à  une  certaine  époque,  sous  le  second  Empire, 
que  le  système  protectionniste  était  à  l'agonie  et  que  le  libre- 
échange  allait  prévaloir  partout.  Les  succès  obtenus  par  l'Angle- 
terre, qui  fut  la  première  nation  à  adopter  le  libre-échange  sur 
la  plus  grande  échelle  et  même  sans  réciprocité,  avaient  gagné  à 
cette  cause  beaucoup  d'esprits  et  des  meilleurs  dans  tous  les  pays. 
On  pouvait  donc  considérer  que  la  question  commerciale  était  ré- 
solue et  que  l'avenir  appartenait  au  libre-échange. 

Mais  de  nouveaux  facteurs  sont  intervenus;  de  nouvelles  puis- 
sances industrielles  et  commerciales  sont  entrées  en  lice,  et  elles 
ont  fait  tourner  le  vent  de  l'opinion.  Les  Etats-Unis,  et  ensuite 
l'Allemagne,  vivant  sous  un  régime  protectionniste,  ont  réalisé 
des  progrès  aussi  remarquables  que  l'Angleterre  libre-échangiste. 

De  ces  faits  nouveaux,  des  esprits  plus  ou  moins  profonds  et 
éclairés  ont  tiré  les  conclusions  suivantes:  Le  Libre-échange 
réussit  à  l'Angleterre  ;  le  protectionnisme  ne  réussit  pas  moins 
aux  Etats-Unis  et  à  l'Allemagne.  Il  n'y  a  donc  pas  là  une  question 
de  principe,  mais  d'espèce.  <(  Le  libre-échange  n'est  pas  un  dogme.  » 
Chaque  nation  doit  adopter  le  système  qui  lui  convient  suivant 
les  temps  et  les  occurrences.  Il  n'y  a  pas  de  vérité  absolue^.  C'est  une 
question  d'art  politique  que  de  trouver  la  juste  mesure;  c'est  au 
génie  des  hommes  d'Etat  qu'il  appartient  de  voir,  après  un  exa- 
men méthodique  de  la  question,  jusqu'à  quel  point  tel  ou  tel  chan- 
gement de  l'organisation  industrielle,  dans  les  procédés  commer- 
ciaux usités,  peut  modifier  les  conditions  de  la  production  et  des 
échanges  entre  les  peuples  (1). 

Voilà  les  hommes  d'Etat  investis  d'un  beau  privilège.  Ils  n'ont 


(1)  Les  nouvelles  idées  commerciales  du  peuple  anglais^  dans  la  Réforme 
sociale  du  16  janvier  1904,  p.  149. 
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plus  besoin  de  s'instruire:  il  leur  suffit  de  faire  appel  à  leur  gé- 
nie, comme  Numa  ou  Socrate,  et  celui-ci  viendra  les  inspirer.  Et 
ceux  qui  n'ont  pas  de  génie  ?  Ils  se  livreront  à  un  examen  métho- 
dique de  la  question?  Mais  pour  examiner  méthodiquement  une 
question,  il  faut  posséder  des  principes,  avoir  un  critérium;  de 
même  que  pour  explorer  Timmensité  des  mers  il  faut  avoir  une 
boussole. 

Que  les  hommes  d'Etat  soient  inspirés  ou  non,  les  voilà  du  moins 
irresponsables  de  leurs  actes  en  matière  de  politique  commerciale. 
Sans  doute,  cette  situation  n'est  pas  pour  leur  déplaire;  mais  je 
plains  leurs  administrés. 

Si  l'on  admettait  cette  doctrine,  car  c'en  est  bien  une,  —  les 
pires  doctrinaires  sont  ceux  qui  prétendent  n'avoir  point  de  doc- 
trines (1),  —  il  n'y  aurait  plus  qu'à  fermer  les  livres,  se  croiser 
les  bras,  et  attendre  que  les  génies  des  hommes  d'Etat  prononcent 
leurs  oracles.  Cette  situation  peut  ne  pas  convenir  à  tout  le  monde. 
Il  convient  donc  d'examiner  méthodiquement  si  les  ce  faits  nou- 
veaux »,  si  Texpérience  des  Etats-Unis  et  de  l'Allemagne  infirment 
ou  confirment  la  théorie  libre-échangiste. 


Pour  se  décider  entre  la  protection  et  le  libre-échange,  ou,  si 
l'on  veut,  pour  déterminer  dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure 
il  convient  d'adapter  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes,  il  faut  remon- 
ter des  faits  aux  causes  et  tâcher  de  découvrir  comment  et  pour- 
quoi le  libre-échange  réussit  ici  et  le  protectionnisme  là. 

On  a  dit:  le  libre-échange  a  profité  à  l'Angleterre,  parce  que, 
avant  d'y  recourir,  elle  s'était  préparée,  outillée,  mise  en  mesure, 
à  l'abri  de  la  protection,  de  soutenir  avantageusement  la  concur- 
rence internationale.  Son  industrie  était  arrivée  à  l'état  adulte, 
tandis  que  celles  des  autres  pays  étaient  encore  dans  l'enfance.  Cel- 
les-ci devaient  donc  se  défendre  par  des  tarifs  protecteurs  jusqu'à 
ce  qu'elles  se  fussent  mises  sur  un  pied  d'égalité  pour  la  lutte. 
C'est  ce  qu'ont  fait  résolument  les  Etats-Unis  et  l'Empire  germa- 
nique; et  c'est  ce  qui  explique  cbnmient,  aujourd'hui,  ils  se  trou- 
vent en  état  de  combattre  à  armes  égales  et  même  de  battre  l'An- 
gpleterre  jusque  chez  elle. 

Donc,  règle  générale:  le  protectionnisme  convient  aux  nations 

(1)  «  Nul  n'a  plus  de  système  que  ceux  qui  se  vaDtent  de  n'en  point  avoir.  • 
(J.-B.  Say). 
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jeunes  et  pauvres  jusqu'à  ce  que  leur  industrie  ait  pris  assez  de 
développement  pour  soutenir  la  concurrence  des  pays  riches. 

Que  valent  ces  beaux  raisonnements  devant  les  faits?  L'indus- 
trie anglaise  est-elle  parvenue  à  l'état  adulte  avant  celle  des  au- 
tres pays  par  le  protectionnisme  ou  par  le  libéralisme  1 

Tout  le  monde  sait  que  le  prohibitionnisme  et  le  protection- 
nisme n'ont  pas  moins  régné  en  Angleterre  que  dans  les  autres 
pays  pendant  plusieurs  siècles  et  qu'alors  cette  nation  n'était  pas 
plus  avancée  que  les  autres. 

On  sait  également  qu'elle  a  été  la  première,  sinon  à  découvrir, 
du  moins  à  appliquer  les  principes  de  la  liberté  du  travail  et  du 
commerce.  C'est  à  ceci  et  non  à  cela,  qu'elle  a  dû  de  prendre 
l'avance  sur  les  nations  concurrentes  (1). 

Même  à  l'époque  où  l'Angleterre  est  entrée  franchement  dans  la 
voie  du  libre -échange,  son  avance  était  bien  faible,  et  ce  n'est  pas 
pour  profiter  ou  abuser  de  sa  force,  mais  pour  se  fortifier,  qu'elle 
adopta  cette  politique.  En  1846,  lord  Palmerston  disait  à  la  Cham- 
bre des  Communes:  «  Nous  n'avons  pas  le  moyen  de  nourrir  le 
ftystème  de  protection.  »  Et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  demandait 
la  liberté  du  commerce,  sans  égard  à  la  réciprocité  de  la  part  des 
autres.  «  Si  nous  ne  pouvons  nous  débarrasser  des  deux  maux, 
délivrons-nous  au  moins  de  l'un  d'eux;  de  celui  qu'il  est  en  notre 
pouvoir  de  détruire  (2).  » 

A  partir  de  cette  époque,  l'Angleterre  a  pris  de  l'avance  sur 
les  autres  nations,  sa  prospérité  a  acquis  un  développement  ra- 
pide et  sans  précédent,  et  ce,  les  protectionnistes  sont  forcés  d'en 
convenir,  grâce  au  libre-échange. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  ajouter  que  le  protectionnisme 
des  autres  nations  lui  a  aussi  été  profitable.  Obtenant  à  meilleur 
compte  les  matières  premières,  les  denrées  et  la  main-d'œuvre,  pro- 
portion gardée,  l'Angleterre  pouvait  fournir  ses  produits  à  meil- 
leur marché  que  les  autres,  tout  en  gagnant  davantage.  Se  trou- 
vant le  seul  marché  libre,  elle  devint  le  centre  du  commerce  mon- 


(1)  Une  des  grandes  causes  de  la  prospérité  des  Anglais,c'est  qu'ils  ont  joui, 
bien  avant  nous,  de  la  libre  fabrication  (Joseph  Droz.  Economie  politique. 
L.  II,  chap,  Vï 

(2)  Ceci  répond  à  une  objection  souvent  présentée  et  reprise  par  M.Blondel 
dans  la  Réforme  sociaU,  art.  sus-cité  :  Pour  pratiquer  le  libre-échange,  il 
faut  être  deux  au  moins.  Lorsque  Cobden  parlait  du  hbre-ècbange  universel. 
Il  espérait  que  l'exemple  de  TAngleterre  entratoerait  le  monde.  Puisque  le 
monde  s'est  engagé  sur  la  pente  du  protectionnisme,  rADgleterre  doit  le 
suivre. 
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dial  et  pût  donner  à  sa  mmaa  ]»  même  ééveloftpemeni  qu'à  son 
industrie.  Les  autres  nations,  ayant  des  prix  de  revient  surcharges 
p*r  1a  protection,  na  j^uvaieat  sointmiiÂr  la  concao-fence  an^aise, 
ni  pour  rindJMffcri^,  ni  pour  le  oommevoe,  nà  pour  Ito  transports  (ï). 

C'est  par  cette  politiq^ue  do  iiJbire-échange'  que  FAn^eterre  s'est 
enriahie;  qu'eUe  a  pu  amortir  lioue  piurtie  im^ovtaMe  d^  sa  dette 
pendant  que  les  nations  protectionnistes  augmentaient  la  leur; 
qu'elle  a  pu  réduire  coofildérableniient  le  panpéifisme  et  la  crimi- 
uatUé  q.u'aiTait  en^^eiMteés  précédemaiMit  1»  système  protecteur. 

La  proteqtix)n  ni'a  dojfte  été'  pour  rkn  dass  Fovi^ine  et  révolu- 
tion de  la  civilisation  anglaise.  Tant  que  l'Angleterre  a  été  protec^ 
tionniste»  elle  a  été  «uesi  oiisét^le  ^|i]»ks  aatves  nations.  Ce  n'est 
qu'à  mesure  qpi'eUe  y  a  reopmeé,  q^  aost  industrie,  sen  coœmeree, 
sa  niarine  eut  prJA.  )a  prépondiradMe  mr  ceux  des  autres  pays. 

U  soit  de  là  qns  le  proteetioiuiisme  n'est  pas  nécessaire  poup 
«  équiper  »  iine  aation  et  la  mettre  en  éèat  de  soutenir  la  coneur- 
renee  étrangère.  Du  woiae  il  ne  l'a  pas  été  pour  la  Qrand(e-Bre- 
tagne* 

A-t-il  été  plna  utile  ait:^  Etats-VnJA  et  à  rAlleautgne  ?•  Les  pro- 
tectionnistes rassurent;  maie  la  qitestion  est  plua  coivpJiexe  qu'ils 
Ht  semblent  le  evoire,  et  elle  osénte  4'ô*re  eaamiBée  de  prèa 

*  * 

Si  la  protection  est  une  bonne  chose,  il  la  faut  aussi  complète 
que  possible.  Ce  n'est  pas  seulement  les  produits  étrangers  que 
l'Union  américaine  aurait  dû  empêcher  d'entrer  sur  son  territoire, 
e'tsi  aassi  les  boounee  et  les  capitaux.  Ce  n'ert  pas  seukiaient  aux 
frontières  qa'il  iaut  placer  des  douaniers,  c'est  aux  limitefi  de 
eba^ne  £tat»  de  ebaque  ville. 

Or»  on  sait  que  ks  Etats-Unis,  protectionnistes  au  dehors,  sont 
lii^r^-échangistes.  au  dedans;  et»  ooma»  VUniosi  forme  tout  un 
monde,  on  comprend  que  la  protection  ainaî  pratiquée  produise 
des  résultais  moims  funestes  qifte  daaa  lee  leienx  petits  pays  de 
l'Eerc^.  On  eecoprend  anesi  qne»  si  les  £tats*Unis  araient  adopté 
W  Ubre-éebaa^  interiuitional»  lenr  prospérité  aurait  été  encore 
plus,  rapide  et  pins  durable. 

Si  la  proteetioo  avait  été  complète,  si  les  bommes  et  les  capitaux 
STsieat  été  exolus  du  territoire  amérieain  eomme  i'otit  été  les  pro- 


'l)  V.  VénohUion  du  protectionnisme,  par  G.   de   Molinari.   Journal    des 
Apraofllifles  eu  15  décembre  1903,  p.  341. 
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duits,  le  Nouveau  Monde  serait  resté  dépeuplé,  misérable,  bar- 
bare. 

C'est  malgré  le  protectionnisme  et  non  par  son  moyen  que  les 
Etats-Unis  sont  parvenus  à  Tétat  de  prospérité  où  nous  les  voyons. 
Ce  ne  sont  pas  les  droits  de  douane  perçus  qui  les  ont  enrichis,  ce 
sont  les  hommes  et  les  capitaux  qui  y  sont  entrés  à  flots  et  en  fran- 
chise. 

Nous  pourrions  indiquer  d'autres  causes  des  progrès  réalisés 
par  les  Etats-Unis,  mais  il  faut  se  borner;  d'ailleurs,  elles  seraient 
aussi  d'ordre  libéral  et  non  d'ordre  protecteur.  En  voici  un  exem- 
ple: 

((  Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  dit  M.  Boutmy,  jamais  on  n'a 
d'une  main  plus  lourde  enchaîné  les  pouvoirs  publics  sans  s'in- 
quiéter si,  avec  la  faculté  de  mal  faire  on  ne  leur  ôtait  pas  la  fa- 
culté de  faire.  On  les  a  traités  comme  si  leur  fonction  était  suré- 
rogatoire,  et  que  la  Société  pût  se  passer  de  leurs  services  ou  y 
suppléer  par  ses  propres  forces.  Presque  nulle  part  ne  paraît  la 
préoccupation  de  ménager  dans  l'Etat  et  ses  agences  le  puissant 
instrument  de  progrès  que  nous  aimons  à  y  voir.  »  {Eléments  d'une 
psychologie  politique  du  peuple  américain^  p.  151.) 

L'expérience  de  l'Allemagne  est-elle  plus  favorable  que  celle 
des  Etats-Unis  au  système  protectionniste? 


*  » 


On  s'imagine  volontiers  que  les  5  milliards  de  l'indenmité  de 
guerre  de  1870  ont  été  la  source  des  progrès  réalisés  par  l'Alle- 
magne dans  le  dernier  quart  du  xix*  siècle.  C'est  là  une  erreur 
que  nous  ne.  ferons  que  relever  en  passant.  Ces  5  milliards  ont  été, 
au  contraire,  le  principe  d'une  crise  de  misère  pour  l'Allemagne 
et  de  prospérité  pour  la  France. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  victoire  des  Allemands  a 
donné  confiance  en  elle-même  à  cette  nation,  peut-être  même  cette 
confiance  est-elle  allée  jusqu'à  la  présomption;  mais  c'est  là  le 
moindre  facteur  des  progrès  réalisés  par  l'empire  germanique. 

L'unification  nationale  et  la  pratique  du  libre-échange  dans  tout 
l'empire  a  produit  en  Allemagne  les  mêmes  résultats  bienfaisants 
qu'aux  Etats-Unis. 

Le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  des  denrées  et  des  matières 
premières;  la  frugalité,  la  laboriosité  de  ce  peuple  patient,  obs- 
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tiné,  ne  se  rebutant  de  rien;  tels  sont  les  véritables  facteurs  du 
progrès  de  TAllemagne. 

En  tout  cela  le  protectionnisme  n'est  pour  rien;  mais  voici  où 
il  entre  en  cause.  Le  tableau  de  la  prospérité  allemande  n'est  pas 
sans  quelques  ombres. 

On  sait  que,  dans  ce  pays,  le  socialisme  fait  de  plus  rapides  pro- 
grès que  partout  ailleurs.  Or,  le  socialisme  est  le  fils  naturel  et  lé- 
gitime du  protectionnisme.  La  socialisme,  c'est  le  protectionnisme 
d'en  bas,  et  il  dérive  du  protectionnisme  d'en  haut. 

Les  progrès  du  socialisme,  voilà  tout  ce  que  le  protectionnisme 
a  procuré  à  l'Allemagne. 


Parlerons-nous  de  la  France  1  C'est  la  plus  protectrice  de  toutes 
les  nations.  L'Etat  ne  s'y  contente  pas  de  protéger  l'industrie  et 
le  commerce  par  des  tarifs  douaniers,  il  distribue  de  tous  côtés 
des  subventions,  des  primes,  des  encouragements  de  toutes  sortes. 

On  voit  bien  que  tout  cela  ne  lui  coûte  rien  et  que  c'est  la  prin- 
cesse Démocratie  qui  solde  la  carte.  Mais  on  voit  aussi  que  tout  y 
périclite  en  proportion  de  la  protection  dont  il  bénéficie,  et  que 
chaque  année  la  France  descend  de  quelques  degrés  dans  l'échelle 
des  nations  sous  le  rapport  de  la  marine,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Il  n  y  a  qu'un  point  sur  lequel  elle  reste  au  premier  rang: 
c'est  pour  la  dépopulation. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  nation  moderne  à  laquelle  le  sys- 
tème protectionniste  ait  réellement  profité.  C'est  malgré  le  protec- 
tionnisme et  non  grâce  à  lui  que  quelques  nations  ont  progressé. 

Si  nous  remontions  dans  les  temps  antérieurs,  nous  verrions  éga- 
lement que,  partout  et  toujours,  le  progrès  s'est  produit  en  rai- 
son directe  de  la  liberté  et  en  raison  inverse  de  la  protection. 

«  On  a  vu  d'immenses  trésors  s'accumuler  sur  quelques  points, 
lies  villes  hanséatiques,  entre  autres  Lubeck,  Bruges,  Hambourg, 
Brème,  Cologne,  Dantzick,  au  xiv«  siècle,  Venise,  Gênes,  Pise,  Flo- 
rence, étaient  les  foyers  exclusifs  du  commerce  et  des  fabrications. 
Là  se  sont  formées  les  premières  banques,  se  sont  créés  les  premiers 
billets  de  change.  Ces  petits  Etats  étaient  le  centre  de  la  naviga- 
tion, et  l'or  venait  y  affluer  de  tous  les  coins  du  monde  en  échange 
des  produits  de  l'Orient  et  des  manufactures  locales.  Quelle  fut 
la  cause  de  cette  étonnante  prospérité?  La  liberté  des  transac- 
tions. La  protection  y  était  inconnue La  Hollande,  où  régnait 
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alors  la  liberté  du  commerce  et  dont  T Angleterre  copie  aujour- 
d'hui le  régime,  a  prouvé  par  la  résistance  d^un  petit  peuple  à  toute 
la  puissance  de  Louis  XIV,  et  par  sa  florissante  industrie  qu'au- 
cune restriction  ne  gfênait^  que  ce  régime  était  bien  supérieur  à 
celui  de  Colbert.  »  {Le  travail  économisé,  explication  des  effets  du 
bill  de  sir  Robert  Peel^  par  Uibiin  de  Bonmbval,  p.  172  et  214.  1  vol. 
in-18°.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1855.) 

N'y  a-t-il  paa  lieu  de  conclure  de  ces  faits  que  la  liberté  est  l'a 
mère  de  tout  progrès  et  que,  lorsqu'on  rencontre  par  hasard  pro- 
tection et  prospérité  marchant  de  compagnie,  l'exception  confirme 
la  règle,  c'est  malgré  la  protection  et  non  à  cause  d'elle  que  le 
progrès  se  réalise? 

* 

Si  la  nation  la  mieux  outillée  prend  nécessairement  la  prépon- 
dérance sur  les  autres,  et  si  le  libre-échangisme  lui  assure  cette  su- 
périorité, comme  l'affirment  des  protectionnistes,  l'Angleterre 
aurait  dû  conserver  son  avance  sur  les  autres  pays?  Pourtant  il 
n'en  est  rien.  D'autres  nations  la  suivent  de  près  et  ne  tarderont 
pas  à  la  dépasser. 

De  ce  fait  les  protectionnistes  concluent  que  les  raisons  qui  ont 
déterminé  l'Angleterre  à  adopter  le  libre-échange  ont  perdu  leur 
valeur  et  qu'elle  n'^a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  revenir,  comme 
les  autres,  à  la  protection. 

C'est  toujours,  comme  on  voit,  la  même  méthode  simpliste  et 
la  même  précipitation  à  généraliser  et  à  conclure,  sans  procéder 
à  la  recherche  des  causes.  Le  ralentissement  du  progrès  en  Angle- 
terre s'explique  très  bien  par  des  causes  toutes  naturelles. 

Le  progrès  social  n'est  pas  indéfini,  pas  plus  que  le  progrès  in- 
dividuel. L'adolescent  ne  croît  pas  si  vite  que  l'enfant,  et  l'homme 
fait  ne  croît  plus  du  tout.  Le  progrès  industriel  et  commercial  no- 
tamment, est  subordonné  aux  débouchés.  II  serait  donc  tout  na- 
turel que  l'Angleterre,  la  première  engagée  dans  la  carrière,  fût 
aussi  la  première  arrivée  au  but. 

Mais  sa  décadence  est  loin  d'être  aussi  accentuer  qu'on  le  pré- 
tend. On  sait  qu'il  y  a  beaucoup  d'exagération  dans  le  fameux 
Mode  in  Germany  (1),  et  que  l'Allemagne  avec  ses  cartels  ne  pourra 


(1)  V  te  p^'^ramme  de  M.  Chamberlain  et  Le  vi'uxnettf  protecionniste 
■en  Am^eterre,  par  Yve»  Gnyot  Jonr^^ai  des  gcm&mUUSy  V>  juillel  1901  et 
15  mars  1904. 
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pas  continuer  longtemps  ses  exportations,  en  Angleterre  et  ail- 
leurs, à  vil  prix  sans  voir  de  nouveaux  krachs  se  produire  et  sans 
que  cette  nation  se  ruine. 

Le  ralentissement  actuel  dans  l'évolution  économique  de  l'An- 
gleterre s'explique,  d'ailleurs,  par  des  raisons  très  simples  et  qui, 
loin  d'infirmer  les  principes  libéraux,  ne  font  que  les  corroborer. 

L'Angleterre  fut,  comme  on  sait,  la  première  nation  européenne 
à  s'affranchir  du  régime  corporatif.  La  liberté  du  travail  permit 
à  son  industrie  de  se  développer. 

Mais  le  régime  protectionniste  et  même  prohibitionniste  con- 
tinuait d'y  régner.  L'Angleterre  restait  protectionniste  en  matière 
de  commerce  international  autant  que  toute  autre  nation.  Les  ou- 
vriers fournissaient  leur  travail  sous  le  régime  de  la  liberté  et 
n'obtenaient  leurs  denrées  que  sous  le  régime  de  la  protection.  Les 
maux  de  la  restriction  du  commerce  se  firent  d'autant  plus  vive- 
ment sentir  que  le  travail  était  plus  libre.  Le  système  de  l'échelle 
mobile,  aussi  nuisible  aux  paysans  qu'aux  citadins,  produisit  ses 
effets  ordinaires  :  variabilité  des  prix  et  cherté  des  denrées,  misère 
générale,  que  l'on  se  dépêcha  d'attribuer  à  Vindustrialitune,  pour 
disculper  le  vrai  coupable,  le  prolectionnisme. 

L'inauguration  du  libre-échange  mit  fin,  au  moins  dans  la  plus 
large  mesure,  à  ces  abus.  Malheureusement,  on  ne  se  borna  pas  à 
supprimer  les  privilèges  des  patrons,  on  se  jeta  dans  l'excès  con- 
traire, on  créa  des  privilèges  pour  les  ouvriers. 

Les  lois  protectrices  des  ouvrières  et  des  ouvriers,  qui  ne  pro- 
tègent rien  du  tout,  puisque  les  patrons  ne  sont  pas  les  ennemis 
des  ouvriers,  et  que,  nous  venons  de  le  dire,  les  maux  attribués  à 
rindustrialisme  dérivent,  en  réalité,  du  protectionnisme,  ces  lois, 
dis-je,  ont  eu  un  résultat  qu'elles  ne  cherchaient  pas,  celui  de  ren- 
dre les  ouvriers  exigeants  à  l'excès.  Les  trades-unions  se  joignant 
à  la  législation  dite  sociale,  il  ne  fut  plus  question  que  de  fournir 
la  moindre  somme  possible  de  travail  en  échange  du  salaire  le  plus 
élevé  ;  tendance  qui  a  pris  sa  formule  définitive  dans  le  ca-canny, 

IV autre  part,  si  l'Angleterre  renonça  à  nourrir  la  protection^ 
comme  disait  Palmerston,elle  ne  renonça  point  au  luxe  de  nourrir 
des  colonies  (1).  Sa  politique  coloniale  est  devenue  l'impérialisme 
et  elle  a  abouti  à  la  guerre  du  Transvaal. 

Le  socialisme  municipal,  dans  lequel  se  sont  lancés  les  Anglais 


(1»  Les  Etats-Uni»  et  l'Allemagne  se  sont  abstenus  de  ce  luxe  jusqu'à  ces 
derniers  tempe. 
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depuis  quelque  temps,  est  un  autre  impédiment  qui  arrête  la  mar- 
che de  cette  nation. 

Ainsi  donc:  législation  ouvrière,  trades-unions,  impérialisme, 
municipalisme,  voilà,  sinon  toutes,  du  moins  les  principales  cau- 
ses de  la  crise  que  subit  l'Angleterre.  Auprès  de  ces  causes,  la  con- 
currence de  TAllemagne  et  celle  de  l'Amérique  ne  sont  que  des 
quantités  négligeables. 

Bien  loin  d'avoir  été  trop  libérale,  c'est  pour  ne  l'avoir  pas  été 
assez  que  l'Angleterre  se  trouve  arrêtée,  ou  plutôt  ralentie  dans  son 
essor. 

Les  obstacles  qui  entravent  ce  pays  dans  sa  marche  en  avant 
étant  connus,  les  moyens  de  les  surmonter  sont  faciles  à  découvrir. 
Ce  n'est  pas  en  se  livrant  à  la  protection,  à  la  <(  retaliation  », 
comiiie  le  conseillent  les  anti-libre-échangistes,  que  l'industrie  et 
le  commerce  anglais  se  relèveront,  c'est  en  renonçant  à  toute  pro- 
tection, d'en  bas  comme  d'en  haut;  c'est  en  évoluant  de  plus  en 
plus  vers  la  liberté  sous  toutes  ses  formes. 

* 

Maintenant,  nous  pouvons  répondre  à  la  question:  le  libre- 
échange  est-il  un  dogme? 

Il  s'agit  d'abord  de  savoir  ce  qu'on  entend  par  ce  mot  dogme. 

Si  un  dogme  est  une  décision  imposée  par  une  autorité  ecclésias- 
tique ou  politique,  le  libre-échange  n'est  certes  pas  un  dogme  et 
ne  peut  le  devenir  sans  tomber  en  contradiction  avec  son  pro- 
gramme :  il  est  clair  que  ce  qui  ost  imposé  n'est  pas  libre. 

C'est,  au  contraire,  dans  ce  cas,  le  protectionnisme  qui  est  un 
dogme,  car  il  ne  peut  s'établir  et  se  soutenir  que  par  —  il  ne  faut 
pas  dire  l'autorité,  mais  la  violence. 

Si  l'on  entend  par  le  mot  dogme  un  axiome,  une  vérité  évidente 
et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée,  qui  s'impose  par  son  évidence 
même,  sans  avoir  besoin  de  l'appui  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat,  alors, 
le  libre-cchange  est  un  dogme  et  le  protectionnisme  en  est  l'anti- 
pode. 

Il  faut  dire  plufe:  le  mot  libre-échange  est  un  pléonasme. 
L'échange  ne  peut  être  que  libre.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  vol;  ce 
vol  peut-être  plus  ou  moins  simulé  et  même  légalisé,  mais  il  n'en 
est  que  plus  inique.  Du  moment  qu'il  n'y  a  plus  libre-échange,  il 
n'y  a  plus  d'échange:  il  y  a  vente  à  faux  poids  et  à  fausses  mesures 
de  marchandises  avariées. 

L'échange  libre,  entre  nations  comme  entre  individus,  est  seul 
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conforme,  non  seulement  à  la  justice,  mais  à  T intérêt.  Tous  les 
peuples  qui  Tont  ainsi  pratiqué,  sans  égard  à  la  conduite  ae  leurs 
eo-échangistes,  s'en  sont  bien  trouvés. 

Pour  clore  cefte  discussion,  il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  pro- 
pos de  rappeler  que  les  idées  ici  émises  ne  sont  pas  des  paradoxes 
ou  des  nouveautés  insoutenables.  Bien  avant  Palmerston,  Cobden 
et  la  Ligucy  nos  économistes  du  xviii«  siècle  ont  établi  qu'une  na- 
tion avait  intérêt  à  pratiquer  le  libre-échange,  même  sans  récipro- 
cité. 

«  La  liberté  du  commerce,  dit  Le  Trosne,  est  conforme  à  Tordre 
et  à  la  justice;  et  tout  ce  qui  esf  conforme  à  Tordre  porte  sa  récom- 
pense. Indépendamment  de. la  conduite  des  autres  nations,  il  est 
utile  à  chacune,  en  particulier,  de  Tétablir  chez  elle,  et  l'exemple 
des  avantages  qu'elle  retirera  forcera  les  autres  nations  à  l'admet- 
tre... Quelle  nation  sera  assez  sage  pour  donner  ce  premier  exem- 
ple, (de  liberté  commerciale  sans  réciprocité),  pour  cesser  de  se 
ruiner,  parce  que  les  autres  se  ruinent,  pour  essayer  de  la  liberté, 
et  lui  donner  toute  confiance,  pour  étonner  ses  voisins  par  ses  suc- 
cès, pour  sacrifier  un  misérable  impôt  de  cinq  et  gagner  cent,  pour 
donner  une  extension  inattendue  non  seulement  à  son  commerce 
extérieur,  mais  ce  qui  est  autrement  important,  à  sa  culture  par 
le  moyen  de  la  valeur  î  ... 

ce ...  Ainsi  donc  les  nations  si  jalouses  de  prévaloir,  ne  maintien- 
nent la  balance  entre  elles,  que  par  un  équilibre  d'appauvrisse- 
ment: elles  renoncent  à  la  liberté,  à  l'émulation,  à  la  concurrence 
et  ne  cherchent  à  l'emporter  qu'en  renchérissant  sur  les  gênes,  les 
prohibitions  et  les  impôts.  Mais  ce  niveau  n'existerait  plus,  et  la 
balance  pencherait  bientôt  en  faveur  de  la  nation  qui,  la  première, 
lèverait  toutes  ses  barrières  et  se  remettrait  en  possession  de  ses 
avantages  natuiels.  Elle  serait  elle-même  étonnée  de  ses  succès. 
Malgré  la  liberté  entière  de  l'importation,  son  industrie  n'aurait 
plus  à  craindre  la  concurrence  dans  aucune  partie  importante,  et 

les  autres  nations  ne  pourraient  soutenir  la  sienne Les  nations 

voisines  seraient  donc  forcées  de  recourir  aussi  à  la  liberté  pour 
rétablir  Féquilibre.  Et  l'on  demande  s'il  serait  dangereux  pour 
une  nation  de  cTonner  la  première  l'exemple  de  la  liberté  (1)  !  » 

Une  nation  s'est  trouvée  au  xix«  siècle,  qui  a  marché  vers  l'idéal 
indiqué  par  Le  Trosne,  c'est  l'Angleterre.  Les  voisins  ont  été  effec- 
tivement étonnés  de  ses  succès;  elle-même  en  a  été  étonnée  et  l'on 


(I)  Le  Trosne.  De  l'intérêt  aocial,  ch.  8,  art.  5  et  art.  8. 
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peut  ajouter  qu'elle  en  a  été  enorgueillie.  Mais  cette  nation  n'a 
pas  été  imitée  par  ses  voisines.  Pourquoi  ? 

Parce  que,  nous  l'avons  montré  plus  haut,  elle  a  commis  plu- 
sieurs fautes  graves  qui  ont  atténué  les  bons  résultats  obtenus; 
parce  que  l'expérience  n'a  pas  été  assez  complète  ni  d'assez  lon- 
gue durée  pour  dessiller  les  yeux  des  nations  voisines. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  cette  nation  continuera  et 
complétera  son  œuvre  et  que,  grâce  à  elle,  le  libre-échange  devien- 
dra un  dogme  dans  le  bon  sens  du  mot. 

En  attendant,  les  nations  voisines  n'ont  guère  à  se  louer  de  ne 
pas  imiter  l'Angleterre  sur  ce  point;  mais  patience  et  longueur  de 
temps  sont  nécessaires  à  l'avènement  de  toutes  choses,  et  surtout 
des  bonnes  choses. 

ROUXEL. 
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Le  dûeottrs  de  M.  John  Mosley 

La  plupart  des  villes  d'Angleterw  ont  été,  ooimne  Londres  et 
llaAchester,  le  théâtre  de  maniiestations  publiques  en  rhonnenr 
de  Oobden  «t  «m  faveur  de  la  pc^litique  à  laquelle  son  »om  reste  at- 
taché. L'une  des  plus  intéressantes,  la  pins  intéreasante  peut-être, 
était  celle  qui  se  tenait  à  Birmingham,  au  centre  n^ènm  de  ce  que 
Ton  pourrait  appeler  le  fief  de  M.  Chamberlain.  Et,  pour  en  rele- 
ver encore  Tinoportance,  c'était  à  Tune  des  plus  hautes  notabili- 
tés <iu  libéralisme  anglais,  à  Téminent  biographe  de  Oobden  et  de 
Gladstone,  à  M.  John  Morle^^  qu'avait  été  confié  le  soin  de  célé- 
brer dans  cette  ville  la  gloire  de  Tillnstre  iiéf  ormatesx.  Il  ne  no»^ 
a  pas  paru  inutile  de  donner  un  aperçu  de  cette  journée.  Nous 
empruntons  les  détails  qui  suivent  au  récit  du  journal  le  DaUy 

iL  Morley  commence  avec  cette  bonne  humeur  spirituelle  dont 
ks  Anglais  savent,  quand  ils  le  veulent  bien,  assaisonner  leurs  dis- 
cours, par  déclarer  qu'il  n'arrive  pas,  comme  quelques-uns  l'ont 
pciit-ôtre  supposé,  armé  d'une  fronde  et  do  sept  petits  cailloux 
pour  jeter  bas  les  géants  qui  pourraient  se  rencontrer  à  Birmin- 
gham. Il  n'est  pas  venu  pour  provoquer  une  émeute;  mais  on  tra- 
verse, dit-il,  une  crise  politique  et  nationale  ;  et  dans  de  telles  cir- 
ooustanoes,  il  estime  que  chacun,  quelque  huDdble  qu'il  •soit,  a  pour 
devoir,  «m  faisaost  abstraction  de  toutes  conaidérations  person- 
nelles, d'exprimer  sa  façon  de  penser  sur  la  politique  qui  émane 
de  Birmingham,  k  Le  xsentenaire  qui  se  célèbre  eu  ce  moment  dans 
tant  de  villes  de  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  une  cérémonie 
purement  académique  ou  un  simple  hommage  rendu  à  la  mémoire 
d'un  éminest  «ervftcmr  du  peuple  ;  c'est  une  réponse  à  l'audacieuse 
campagne  'entreprise  piwr  détruire  l'ouvrage  de  ce  graud  Jiomme.» 
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M.  John  Morley  déclare  ensuite  qu'ayant  eu  l'honneur  d'écrire 
la  vie  de  Cobden  et  de  Gladstone,  il  n'a  rien  de  nouveau  à  en  dire 
ici.  Ces  deux  hautes  personnalités,  dit-il,  et  une  troisième  qui 
vient  d'être  nommée  par  le  président,  John  Bright,  ont  été  les  re- 
présentants des  vrais  principes  sur  lesquels  reposent  la  force  et 
la  grandeur  d'un  gouvernement.  Il  n'a  pas  eu  l'avantage  de  con- 
naître personnellement  Cobden;  mais  il  se  déclare  hautement  son 
disciple;  ce  qui  lui  a  valu  récemment  d'être  qualifié  par  un  ami 
c(  d'audacieux  Cobdeniste  ».  «  J'ignore,  dit-il,  quel  est  le  sens  exact 
de  cet  adjectif;  mais  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ayant  suivi  pendant 
de  longues  années  les  affaires  publiques,  et  ayant  moi-même  pris 
part  à  leur  gestion,  je  suis  convaincu  que  le  programme  politique 
tracé  par  Cobden,  dès  l'âge  de  27  ou  de  28  ans,  est  le  seul  qui  puisse 
assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  de  l'empire  britannique. 
J'ai  lu  quelque  part,  continue-t-il,  que  Cobden  n'était  pas  de  ces 
personnalités  fascinatrices  qui  électrisent  et  soulèvent  les  peuples. 
Que  le  ciel  nous  préserve,  s'écrie-t-il,  de  ce  genre  de  personnalités! 
Mais  il  a  su,  chose  autrement  importante,  voir  où  est  la  vérité, 
et  il  a  fait  triompher  de  grandes  idées  sans  avoir  besoin  de  lee 
proclamer  au  bruit  du  tambour  et  de  la  trompette.  Ce  fut  un  homme 
qui,  sans  jamais  dire  un  mot  ou  faire  un  geste  déclamatoire,  fut 
assez  grand  pour  n'ambitionner  pour  lui-même  ni  le  pouvoir  ni 
la  renommée.  Il  n'avait  souci  que  des  grandes  causes  dont  le  suc- 
cès, à  son  avis,  importait  au  bonheur  de  son  pays,  et  non  seulement 
de  son  pays,  mais  de  l'humanité.  Il  n'était  pas  de  ces  hommes  qui 
pensent  que  pour  être  patriote  de  son  pays  il  faut  être  ennemi  du 
reste  du  monde.  On  a  dit  de  Georges  Washington  qu'il  avait 
donné  à  l'Amérique  une  idée  nouvelle  de  la  grandeur  politique. 
Cobden  et  son  grand  ami  Bright  ont  donné  la  même  leçon  à  l'An- 
gleterre. » 

Parlant  ensuite  du  caractère  de  Cobden:  (c  Je  ressens,  dit-il,  ce 
que  ressentait  Bright,  lorsiiqu' après  la  mort  de  son  ami  il  disait: 
«  Dès  le  premier  jour  où  j'ai  connu  cet  homme,  j'ai  éprouvé  pour 
((  lui  la  plus  haute  estime  et  la  plus  grande  amitié;  mais  ce  n'est 
«  que  depuis  que  nous  l'avons  perdu  que  j'ai  compris  tout  ce  qu'il 
((  valait.  Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  connu  un  honune  aussi  noble, 
((  aussi  sincère,  aussi  simple,  aussi  exempt  de  tout  égoïsme.  Sa 
<c  mort  doit  être  un  deuil  pour  le.  monde  entier,  car  c'est  le  monde 
«  entier  qu'il  a  servi.  » 

Puis,  venant  aux  critiques  qui  ont  été  faites  du  héros  de  cette 
fête  :  «  On  lui  a  reproché,  dit  M.  Morley,  de  n'être  pas  un  philoso- 
phe. C'est  possible.  Qu'importe  I  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'il  eût 
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compris  ane  seule  phrase  du  pamphlet  intitulé:  Libre-échuntje  in- 
sulaire. C'est  l'exposé  d'une  économie  politique  particulière,  qui 
suppose  comme  point  de  départ  un  homme  vivant  seul  sur  une  île 
déserte.  L'économie  politique  de  Cobden  était  d'une  autre  sorte. 
C'était  un  Anglais,  et  non  un  animal  imaginaire  jeté  sur  une 
terre  hypothétique.  Il  se  sentait  sur  une  terre  réelle,  et  se  préoccu- 
pait du  bonheur  de  ses  habitants.  Et,  embrassant  leurs  intérêts 
d'une  vue  large  et  pénétrante,  il  ne  s'en  préoccupait  pas  seulement 
au  point  de  vue  matériel,  mais  aussi  au  point  de  vue  moral,  ne 
laissant,  d'ailleurs,  rien  au  hasard.  Il  a  pu  dire  dans  la  préface 
d'un  choix  de  ses  discours:  u  Je  n'ai  rien  avancé  ici   qui  ne  repose 
c<  soit  sur  des  documents  officiels,  soit  sur  la  parole  de  deux  té- 
f<  moins  indépendants;  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  contredire  une 
«  seule  de  mee  affirmations.  »  Quel  dommage  que  d'autres  préfaces 
ne  puissent  pas  en  dire  autant  1  »  observe  en  souriant  M.  Morley. 
c(  On  a  dit  encore,  reprend  l'orateur,  que  Cobden  n'était  pas  un 
homme  d'Etat.  Non  certes,  si  un  homme  d'Etat  est  un  enjôleur.  » 
Et  ici,  répondant  à  quelque  mouvement  dans  l'auditoire  :  «  Je  ne 
fais  pas  allusion,  dit  gravement  M.  Morley,  à  un  homme  d'Etat 
qui  vous  est  particulièrement  connu  ;  celui-ci  est  un  polémiste  qui 
fond  droit  sur  ses  adveorsaires.  Mais  je  dis  que,  si  un  homme  d'Etat 
est  un  homme  qui  flatte  les  partis  dans  le  Parlement  ;  qui  regarde 
comme  son  premier  devoir  de  maintenir  l'unité  de  son  parti,  quoi- 
qu'il puisse  arriver;  si  un  homme  d'Etat  est  un  homme  qui  attend 
les  élections  générales  pour  former  ses  convictions,  non  Cobden 
n'était  pas  un  homme  d'Etat.  Il  avait  des  convictions  bien  arrê- 
tées, quant  à  la  nécessité,  tout  au  moins,  d'une  proinpte  et  immé- 
diate suppression  des  droits  sur  les  blés.  »  Et,  donnant  alors,  à 
sa  parole  un  accent  singulièrement  énergique:  (c  Je  déclare,  dit- 
il,  que  si  j'étais  convaincu  que  le  commerce  de  mon  pays  est  menacé 
de  ruine;  que  l'industrie  cotonnière  agonise;  que  celle  de  la  soie 
est  morte,  (et  que  celle  des  boutons  de  nacre  ne  va  guère  mieux),  je 
n'attendrais  pas  pour  agir  les  élections  générales.  )> 
Ici,  quelques  légères  interruptions  se  font  enteaidre. 
cf  J'espère  n'avoir  rien  dit  de  blessant,  reprend  doucement  l'ora- 
teur. )>  Et  tout  le  monde  de  rira 

M.  Morley  parle  ensuite  du  traité  de  1860,  qui  non  seulement  a 
provoqué  un  double  courant  d'échanges  entre  les  deux  rives  de  la 
Manche,  mais  a  prévenu  une  guerre  entre  les  deux  pays.  «  Y  a-t-il 
une  œuvre  plus  digne  d'un  véritable  homme  d'Etat?  C'est  ce  que? 

I.  III.  —  JUILLET  1904.  7 
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M.  Gladstone  lui-même  a  éloquemment  proclamé  dans  un  impor- 
tant discours  à  la  Chambre  des  Communes.  » 

M.  Morley  réfute  ensuite  les  différents  reproches  adressés  à  Cob- 
den.  Il  se  serait,  a-t-on  dit,  trompé  dans  quelques-unes  de  ses  pré- 
visions. «  Lord  Melbourne  ne  s' est-il  pas  autrement  trompé  quand 
il  a  dit  qu'il  faudrait  être  fou  pour  admettre  la  possibilité  du 
rappel  des  lois-céréales]  Toutes  les  prédictions  de  Disraeli  n'onv 
pas  été  davantage  réalisées.  Et  Disraeli  était  dans  des  conditions 
qui  auraient  dû  lui  permettre  de  voir  plus  clair.  N'avait-il  pas 
dit  que  jamais  l'Angleterre  ne  pourrait  élever  ses  impôts  à  plus 
de  70.000.000  de  livres  sterling  par  an;  et  que,  si  cela  était  im- 
possible à  l'Angleterre,  à  plus  forte  raison  était-ce  impossible  à 
toute  autre  nation?  Vous  savez  ce  qu'il  en  est...  » 

«  Mais  laissons  de  côté  toutes  ces  billevesées  !  »  s'écrie  M.  Morley, 
après  divers  exemples  des  erreurs  des  hommes  politiques  et  des 
savants.  «  Ce  que  j'affirme,  c'est  que  la  politique  de  Cobden  reposait 
sur  dos  principes  aussi  incontestables  aujourd'hui,  qu'à  l'époque 
où  il  en  faisait  son  programme...  >» 

«  Cobden,  dit-on  encore,  a  été  désavoué  par  l'Angleterre.  Dix  ans 
ne  s'étaient  pas  écoulés,  a  observé  M.  Balfour,  que  celui  qui  avait 
été  le  tribun  du  peuple  n'était  plus  qu'un  simple  adhérent  d'une 
pauvre  petite  secte  incapable  d'influer  sur  la  marcho  des  événe- 
ments et  à  peine  en  état  de  se  faire  encore  un  peu  écouter  en 
dehors  de  la  Chambre  des  Communesi.  Ce  déclin  de  la  popularité 
de  Cobden  et  de  l'école  de  Manchester  est  incontestable,dit  M.  Mor- 
ley. Il  a  été  dû  à  leur  attitude  au  sujet  de  la  guerre  de  Crimée. 
La  nation  était  alors  possédée  d'une  véritable  fureur  guerrière. 
C'était  de  la  frénésie.  «  Vous  avez  connu  cela  plus  récemment, 
ajoute  M.  Morley.  Nous  avons  eu  une  autre  guerre.  »  (Oui  1  oui  ! 
crie-t-on  dans  l'assemblée.)  »  Hélas!  oui,  reprend-il  doucement  et 
tristement,  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir.  »  Et  quelqu'un  ayant 
dit  :  a  La  note  à  payer  ne  nous  tombe  pas  du  ciel  toutes  les  se- 
maines. »  «  Non,  réplique-t-il  :  il  faut  le  temps  d'en  faire  le  relevé. 
Mais  cela  viendra. Et  vous  avez  eu  le  compte  de  la  guerre  de  Crimée. 
Vous  aurez  l'autre.  Et  vous  verrez  que  dans  celle-ci  comme  dans  la 
première  vous  avez  fait  un  mauvais  placement  (littéralement:  vous 
avez  parié  pour  le  mauvais  cheval).  c<  On  sait,  du  reste,  avec  quelle 
tranquille  fermeté  Cobden  et  Bright  ont  supporté  l'injuste  im- 
popularité dont  ils  ont  été  passagèrement  victimes.  Ils  avaient 
pour  eux  leur  raison  et  leur  conscience.  »> 

Faisant  emfin  allusion  à  la  politi*que  coloniale:  «  On  a  prétendu, 
dit-il,  que  Cobden  aurait  voulu  jeter  toutes  nos  colonies  par- 
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dessus  bord.  C'est  faire  ua  étrange  abus  de  quelques  critiques  un 
peu  vives.  Cobden,  s'il  comprenait  autrement  que  d' autres  le  ré- 
gime de  nos  colonies,  avait  à  cœur  leur  prospérité.  Et  il  est  étrange 
de  voir  ceux  qui  viennent  de  dévaster  une  de  nos  colonies  oser 
reprocher  aux  disciples  de  Cobden  de  prêcher  la  politique  de  la 
petite  Angleterre.  Ils  ont  le  droit  de  mettre  en  demeure  les  pro- 
tectionnistes et  les  coryphées  de  Timpéfialisme  de  dire  si  la  politi- 
que de  Cobden  n'a  pas  été  celle  grâce  à  laquelle  l'intégrité  de 
l'empire  britannique  a  été  maintenue,  et  s'il  nVst  pas  chaque  jour 
plus  évident  que  c'est  par  elle  seule  que  nous  pouvons  conserve v 
nos  colonies... 

«  La  politique  qu'on  a  voulu  substituer  à  celle-là  a  fait  ses  preu- 
ves, elle  aussi,  mais  d'une  autre  façon.  On  sait  ce  qu'elle  nous 
coûte  en  dépenses  militaires...  Un  joli  héritage,  en  vérité,  que 
nous  allons  laisser  à  nos  successeurs  1  »  Mais,  s'écrie-t-il,  en  ter- 
minant, «  le  rideau  est  tiré  sur  cette  tragi-comédie.  On  va  jouer 
une  nouvelle  pièce  avec  da  nouveaux  acteurs.  Quel  sera  le  dénoue- 
ment] L'avenir  nous  l'apprendra.  M«is  si  l'on  veut  que  ce  dénoue- 
ment soit  heureux,  il  faudra  que  l'on  en  revienne  aux  principes 
que  nous  avons  rappelés  aujourd'hui;  et  que  l'on  s'inspire  des 
nobles  sentiments,  des  généreuses  peoisées,  de  la  droiture  d'esprit 
et  de  cœur  du  grand  citoyen  dont  nous  célébrons  la  mémoire.  » 

Tel  a  été,  autant  que  peut  le  rendre  une  imparfaite  et  rapidt? 
traduction,  oe  remarquable  discours.  Peut-être  trouvera-t-on  que 
je  n'ai  pas  eu  tort  d'essayer  de  le  faire  connaître  de  ce  côté  de 
la  Maa^ie,  et  que  les  Français  aussi  bien  que  les  Anglais  pour- 
raient en  faire  leur  profit. 

Frédéric  Passy. 
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5.  —  Décrets  portant  modifications  au  décret  du  31  décembre 
1902  concernant  les  indemnités  de  résidence  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  primaires  (page  3318). 

—  Arrêtés  instituant  des  agrégés  près  les  écoles  supérieures  de 
phaiinacie  des  universités  de  Paris  et  de  Montpellier  (page  3318). 

7.  —  Circulaire  relative  à  la  comptabilité  des  caisses  régionales, 
de  crédit  agricole  (page  3357). 

9.  —  Notification,  au  nom  du  conseil  fédéral  suisse,  de  TacceB- 
sien  du  royaume  de  Roumanie  à  la  convention  internationale  du 
14  octobre  1890  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de 
fer  (page  3389). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  rendant  applicables  en  Algérie  les 
dispositions  du  décret  du  2  mars  1848  et  de  Tarrêté  du  21  mars 
184S  sur  le  marchandage  (page  3394). 

11.  —  Décret  relatif  à  l'émission  des  mandats-poste  à  destina- 
tion de  la  Bolivie,  par  l'intermédiaire  du  Chili  (page  3437). 

—  Relatif  à  l'émission  de  mandats-poste  entre  l'Egypte  et  le 
Honduras  par  F  intermédiaire  de  la  France  (page  3438). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  augmentation  du  capital 
et  modification  des  statuts  de  la  banque  de  l'Afrique  occidentale 
(page  3440). 

—  Suivi  d'un  décret  portant  création  à  Monrovia  d'une  agence 
de  la  banque  de  l'Afrique  occidentale  (page  3441). 

14.  —  Décret  modifiant  le  traitement  minimum  des  dames  em- 
ployées et  le  traitement  maximum  des  expéditionnaires  de  Fad- 
miuist ration  centrale  des    postes  et  des    télégraphes  (page  3610). 
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—  Instituant  un  commissaire  du  Gouvernement  près  l'agence 
centrale  des  banques  coloniales  (page  3612). 

15.  —  Noiilication  au  Gouvernement  de  la  République  française 
de  l'accession  des  colonies  du  Transvaal  et  de  l'Orange  aux  clauses 
de  la  convention  internationale  télégraphique  de  Saint-Péters- 
bourg du  22  juin  1875  (page  3633). 

—  Décret  concernant  le  tarif  des  frais  et  dépens  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  les  cours  d'appel  (page  3633). 

16.  —  Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  de  la 
fête  de  l'enseignement  public  laïque  le  19  juin  1904  (page  3666). 

—  Décret  instituant  une  Commission  chargée  d'examiner  les 
modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  au  fonctionnement 
de  l'Imprimerie  nationale  (page  3665). 

18.  —  Complétant  le  décret  du  18  septembre  1880  sur  les  sucres 
(page  3641). 

19.  —  Arrêtés  instituant  des  diplômes  d'études  supérieures  dans 
les  facultés  dee  lettres  et  des  sciences  des  universités  (page  3668). 

—  Modifiant  le  statut  du  29  juillet  1886  sur  l'agrégation 
(page  3069). 

21.  —  Décret  relatif  à  la  bonification  des  pensions  de  retraite 
des  brigadiers  et  gardes  des  eaux  et  forêts  du  cadre  communal 
(page  3691). 

22.  —  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  obligations  de 
l'emprunt  de  80  millions  du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin 
et  instituant  une  commission  chargée  de  procéder  aux  opérations 
de  ce  tirage  (page  3718). 

—  Rapport  de  la  commission  des  caisses  d'assurances  en  cas  de 
décès  et  en  cas  d'accidents  sur  les  opérations  et  la  situation  de 
ces  deux  caisses  pendant  l'année  1903  (page  3722). 

23.  —  Suivi  d'un  décret  portant  modification  au  décret  du 
28  mars  1899  relatif  au  régime  des  terres  domaniales  au  Congo 
français  (page  3742). 

26.  —  Décret  portant  affectation  au  service  des  beaux-arts  des 
anciennes  fortifications  d'Aigues-Mortes  (Gard)  (page  3784). 

—  Décret  portant  modification  des  règles  applicables  au  jau- 
geage des  navires  (page  3791). 

26.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
la  Haye  le  12  juin  1902,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse  pour 
régler  les  conflits  de  lois  et  de  juridictions  relatifs  à  la  tutelle  des 
mineurs  (page  3706). 
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—  Portant  promulgation  de  la  convention  pour  régler  les  con- 
flits de  lois  en  matière  de  mariage  conclue  le  12  juin  1902,  à  la 
Haye,  entre  la  France,  T Allemagne,  T Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, TËspagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  ks  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse  (page  3707). 

—  Portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  la  Haye  le 
12  juin  1902,  entre  la  France,  l'Allemagne,  TAutriche-Hongrie, 
la  Bel^^^ue,  V Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas»  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse,  pour  régler  les  con- 
flits de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de  sépara- 
tion de  corps  (page  3708). 

29.  —  Circulaire  relative  à  l'emploi  des  enfants  âgés  de  moins 
de  treize  ans  dans  les  théâtres  (page  3858). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  résultats  obte- 
nus par  la  section  française  à  l'exposition  internationale  de 
Vienne.  —  Liste  des  récompenses  (page  3860). 

30.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  26  mars  1891  sur  l'atténuation  et 
l'aggravation  des  peines.  (Loi  de  sursis)  (page  3877). 

—  Sur  le  service  des  enfants  assistés  (page  3878). 

—  Relative  à  l'éducation  des  pupilles  de  Tassistance  publique 
difficiles  ou  vicieux  (page  3781). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  juillet  1904 


GoMirinncATioics.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Une  rue  Richard 
Cobdeo,  à  Paris 

Discussion.  —  Le  renouvellement  du  Syndicat  de  la  houille  en  Allemagne. 

OUVRAOES  PftÉSUrrÉS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  Tlnstitut, 
président 

Il  fait  part  à  l'assemblée  des  noms  des  nouveaux  membres  ad- 
mis par  le  Bureau  dans  sa  dernière  séance. 

Ont  été  élus  membres  titulaires  MM.  Laurent,  Ducrocq,  Del- 
lour,  Rueff  et  Goumain-Cornille. 

On  été  admis  comme  membres  correspondants  MM.  Petit, 
Gay,  Cuénot,  Contré,  DoUot,  Quesada,  Apostol,  Watelet  et 
Retail. 

M.  le  Président  annonce  auss'i  que  le  Bureau  a  décidé  d'écrire 
au  Conseil  municipal  une  lettre  pour  demander  que  le  nom  de 
Richard  Cobden  soit  donné  à  une  des  rues  de  Paris.  (Voir  celte 
lettre  ci-après). 

M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  en  l'absence  de  M.  Jules 
Fleury,  secrétaire  perpétuel,  empêché,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  lisite 
est  ci-après.  Il  signale  particulièrement  une  belle  conférence  de 
M.  E.  Levasseur  sur  la  question  des  logements  à  bon  marché, 
un  intéressant  tableau  de  M.  A.  Ncymarck  sur  la  natalité  et  la 
mortalité  en  France,  et  une  importante  étude  de  M.  P.  Aubry 
sur  la  politique  commerciale  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion ci-dessous,  proposée  par  M.  A.  Raffalovich  : 
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Le    HENt»LVLLLtML\r    1>L    SYNDICAT   DE   LA   HOUILLE    EX   ALLEMAGNE. 

M.  Arthur  Raifalovich  cxpo^^e  ainsi  la  question.  Mais,  avant 
do  faire  connaîlre  les  conditions  du  renouvellement  du  Syndicat 
de  la  Houille  rhénan-westphalien,  il  rappelle  que  le  phénomène 
du  groupement  des  entreprises  commerciales  et  industrielles  a 
fait  l'objet  des  études  de  la  Société  d'Economie  politique,  à  plu- 
sieurs reprises.  Rapports  avec  le  protectionnisme,  effet  des  trusts 
et  des  cartels  sur  Técoulement  artificiel  des  produits  au  dehors, 
mouvement  des  trusts  aux  Etats-Unis,  relations  de  TEtat  avec 
Taccaparement,  ont  fait  l'objet  de  nos  préoccupations.  Fidèle 
aux  principes  économiques,  la  Société  a  conclu  à  la  supériorité 
de  la  liberté  sur  le  régime  de  compression  et  de  prévention  ;  il 
fallait  maintenir  aux  producteurs  le  droit  de  s'entendre  entre  eux, 
à  condition  de  ne  pas  léser  les  droits  de  tiers  ;  l'entente  doit  fonc 
tionner  dans  des  conditions  normales  en  dehors  de  tout  privilège 
spécial,  tel  que  celui  concédé  par  la  protection. 

En  dehors  des  groupements  que  facilite  l'existence  de  droit-i 
de  douane,  il  peut  s'en  former  entre  producteurs  d'articles  non 
protégés,  à  condition  de  rencontrer  certaines  circonstances  spé 
ciales,  telles  que  la  limitation  naturelle  des  sources  de  produc- 
tion, la  difficulté  de  les  mettre  en  exploitation,  le  poids  et  le  vo 
lume  des  articles  ;  le  groupement,  l'entente  peuvent  être  facilités 
par  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  par  des  commandes  de  l'Etat. 
Tendance  à  la  concentration  des  entreprises,  tendance  à  embras- 
ser la  série  complète  des  opérations  depuis  Textraclion  des  ma- 
tières premières  jusqu'à  la  vente  au  consommateur,  existence  de 
sociétés  anonymes,  sont  des  adjuvants  puissants. 

La  houille  peut  donner  lieu  à  des  ententes  entre  les  mines, 
alors  môme  que  la  protection  douanière  fait  défaut.  Le  poids,  la 
qualité  du  produit  en  masse  assurent  au  charbon  indigène  dans 
un  rayon  considérable  une  supériorité  de  débouché  ;  les  frais  de 
transport  agissent  comme  une  sorte  de  protection  indirecte, 

L(»  Syndical  du  charbon  rhénan-westphalien  est  un  véritable 
point  d'appui  pour  l'induntric  sidérurgique  on  Allemagne  :  cela 
s'explique  par  des  considerations.de  faits  et  dos  considérations 
de  personnes.  Parmi  les  premières,  il  est  certain  que  la  prospé- 
rité de  la  houille  est  très  étroitement  liée  à  colle  de  Tacier.  Du 
moment  que  la  formule  syndicale  est  admise,  los  intéressés  es- 
saient do  s'cnir'aidor.  Les  intérêts  chevauchent  ot  s'enchevêtrent. 
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On  en  a  la  preuve  dans  la  communauté  d'intérêts  qui  se  traduit 
par  des  primes  d'exportation,  des  boniûcations  calculées  sur  les 
quantités  de  houille,  de  coke,  de  minerai  employées.  On  en  a  la 
preuve  dans  le  refus  d'accorder  les  boniûcations  habituelles, 
opposé  par  le  Syndicat  des  houilles  à  celles  des  aciéries  qui  ne 
voulaient  pas  faire  partie  du  Syndicat.  Les  relations  de  la  haute 
finance  et  de  l'industrie  sont  étroites.  Les  banques  exercent  une 
pression  dans  le  sens  syndical  par  les  membres  des  conseils  d'ad- 
ministration qui  sont  à  leur  dévotion. 

La  production  de  la  houille  en  Allemagne  a  progressé  de  74 
miUions  de  lonnes,  en  1893,  à  86  en  1896,  96  en  1898,  102  en  1899, 
109  en  1900,  descend  à  108  en  1901,  107  en  1902  et  remonte  à 
116  millions  de  tonnes  en  1903.  L'Allemagne  possède  trois  grands 
bassins  houillers  :  Silésie,  Sarre,  Westphalie  (district  de  Dort- 
inund)  (1).  Ce  dernier  est  compris  dans  les  provinces  de  la  West- 
phalie et  du  Rhin  ;  il  s'étend  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  au  nord 
de  la  Ruhr.  Il  a  la  forme  d'une  lentille  très  allongée  d'environ 
100  kilomètres  de  long.  Les  couches  de  houille  affluent  au  Sud, 
sur  les  bords  de  la  Rhur  ;  c'est  là  qu'elles  ont  été  découvertes  et 
qu'on  les  a  d'abord  exploitées.  Au  Nord,  on  ne  rencontre  le  char- 
bon qu*à  600  ou  700  mètres.  Le  développement  du  bassin  s'est 
fait  dans  la  direction  du  sud  au  nord. 

La  production  a  élé  en  1899  de  54,6  millions  de  tonnes,  dont 
48  millions  produits  par  les  min?s  syndiquées  ; 

en  1900  de  59,6  millions  de  lonnes,  dont  52  millions  produits 
par  les  mines  syndiquées  ; 

en  1901  de  58,4  millions  de  lonnes,  dont  50  millions  produits 
par  les  mines  syndiquées  ; 

en  1902  de  58  millions  de  lonnes,  dont  48  millions  produits  par 
les  mines  syndiquées. 

La  production  des  mines  syndiquées  représentait  en  1900, 
87  0/0  de  la  production  totale  du  bassin,  48  à  50  0/0  de  la  pro- 
duction totale  de  la  Prusse. 

L'industrie  du  charbon  eut  pendant  longtemps  à  souffrir  de 
rincohéroncc  des  relations   entre  l'offre  et  la  demande,   des 
oscillations  excessives  dans  les  prix  et  aussi  des  difficultés  ou- 
vrières. Pour  y  remédier,  on  essaya  de  diverses  formes  d'en- 
tente. Après  des  tûtonncments,  on  aboutit,  en  1893,  à  la  création 


(l    La  Sarre  produit  de  9  À  10  0/0,  la   Silé  ie  dp  24  ù  25  0/0,  la  Westphalie 
60  0/0  de  la  houille. 
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d'un  bureau  de  vente  auquel  chacun  des  associés  s'engagea  à 
remettre  loute  sa  production  et  qui  fut  seul  en  relation  avec  la 
clientèle.  Le  Bureau  fixe  les  prix  de  vente  et  répartit  la  fourniture 
des  marchandises  vendues  entre  les  associés,  d'après  des  bases 
convenues.  Il  est  organisé  en  société  anonyme,  dont  les  seuls 
actionnaires  sont  les  charf)onnages  coalisés  (1).  Le  Syndicat  des 
charbons  du  bassin  rhénan-westphalien,  fondé  en  1893  à  Essen, 
est  une  société  anonyme  par  actions  au  capital  de  900.000  marks 
en  3.000  actions  de  300  marks.  M.  Raffalovich  expose  l'organisa- 
tion et  Iç  fonctionnement  des  divers  rouages  du  Syndicat.  Il 
indique  notamment  comment  on  sortit  des  difficultés  provoquées 
par  la  fixation  du  chiffre  de  participation  :  il  fallut  trouver  un 
compromis  tenant  compte  de  la  capacité  de  production  des  puits 
nouveaux,  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement  des  travaux  pré- 
paratoires. En  1893,  on  crut  que,  sans  être  débordé,  on  pouvait 
garantir  à  tout  puits  nouveau  une  place  au  Syndicat  pour  un 
tonnage  quotidien  maximum.  11  y  avait  là  toutefois  une  difficulté 
pour  Favenir,  de  même  que  dans  l'existence  de  mines  apparte- 
nant à  des  usines,  mines  qui  restèrent  en  dehors.  On  parvint  à 
réunir  cependant  92  0/0  de  la  production  qui,  en  1892,  était  de 
37,3  millions,  sur  lesquels  3  1/2  millions  de  tonnes  étaient  extrai 
tes  de  mines  appartenant  à  des  usines. 

Le  Syndicat,  constitué  à  partir  du  1"  mai  1893  pK)ur  une  durée 
minima  de  cinq  ans,  fut  renouvelé  en  1895  jusqu'au  31  décembre 
1905.  Il  a  pour  but  la  réglementation  de  la  production,  la  fixa- 
tion des  prix,  la  vente  des  produits.  La  production  réelle  a  été 
souvent  inférieure  à  la  production  conventionnelle,  en  raison 
des  grèves,  des  difficultés  d'exploitation,  des  cas  de  force  ma- 
jeure. Un  prélèvement  est  fait  sur  les  factures  pour  couvrir  les 
frais  du  Syndicat. 

Le  fonctionnement  du  Syndicat  a  amené  dos  modifications  pro- 
fondes dans  le  commerce  du  charbon,  qui  a  été  mis  dans  un  état 
de  dépendance  véritable.  Aux  termes  des  traités  qui  leur  sont 
imposés,-  il  est  interdit  aux  négociants  de  vendre  directement  du 
charbon  aux  forges,  aciéries,  chemins  de  fer,  usines  à  gaz,  sans 
Tassentiment  du  Syndicat  nui,  par  contre,  s'abstient  de  vendre 
directement  aux  clients  achetant  moins  de  6.000  tonnes  par  an. 


(1)  L*Etat  prussien  est  propriétaire  de  mines  en  Silésie  et  dans  le  bassin  de  la 
Sarre  d'où  il  extrait  16  millions  T.  Il  a  acheté  en  190?,  21 .024  hectares  du 
voiàinage  de  la  Lippe  pour  58  millions  M. 


> 
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Il  est  interdit  d'acheter  aux  mines  non  syndiquées,  sous  i>eine 
d'avoir  à  payer  «Ae  majoration  de  prix  de  0,50  pi.  la  tonn«. 
Les  marchands  de  charbon  se  sont  élevés  contre  kâ  exigences 
du  Syndical.  Le  côté  commercial,  le  côté  calcul  des  prévisions 
ont  disparu,  du  moment  que  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente 
sont  déterminés  à  Tavance.  Le  Syndicat  s'est  réservé  une  bonne 
partie  du  débit,  les  gros  clients  ;  sur  un  point  il  a  ménagé  les 
intérêts  du  commerce  ;  il  a  refusé  de  traiter  directement  avec 
diverses  coopératives  formées  en  vue  de  l'achat  du  charbon  ;  il 
leur  reproche  de  ne  pas  être  des  clientes  régulières. 

Pendant  les  sept  premières  années  de  son  existence,  le  Syndi- 
cat a  fait  preuve  de  modération  et  n'a  pas  donné  lieu  à  de  trop 
grosses  récriminations.  Même  ceux  qui,  comme  M.  Gothcin, 
n'aiment  pas  les  cartels,  parce  qu'ils  suppriment  la  libre  con- 
currence, la  libre  détermination  des  prix,  ceux-là  reconnaissient 
que  l'organisation  du  Sj^ndicat  a  été  soigneusement  élaborée,  que 
les  relations  avec  la  direction  ont  été  agréables  et  qu'il  y  subsistait 
ime  certaine  considération  pour  les  consommateurs.  Ce  furent 
les  mines  les  moins  ïrai>ortante8,  les  moins  rkhes  en  capitaux, 
celles  qui  produisaient  à  un  prix  de  revient  élevé,  qui  insistèrent 
pour  le  maintien  et  le  relèvement  des  prix.  Durant  la  période  as- 
cendante, le  Syndicat  resta  modéré,  mais  à  la  fin,  la  direction  fut 
débordée.  Les  prix  les  pltrs  élevés  furent  arrêtés  lorsque  le  revi- 
rement se  faisait  déjà.  La  crainte  d'une  famine  du  charbon, 
entretenue  par  la  presse,  précipita  la  hausse.  Les  contrats  à 
longue  échéance,  avantageux  dans  la  période  ascendante,  sont 
funestes  au  consommateur  dans  la  période  descendante  ;  ils 
accentuent  et  prolongent  la  crise.  Fausse  est  la  théorie  que  les 
cartels  adoucissent  ou  empêchent  les  crises. 

Si  bien  organisé  que  fût  le  Syndicat,  il  présentait  cependant 
des  fissures  et  jusqu'en  1908,  sa  politique  n'a  pu  donner  tout  son 
effet,  tant  que  de  nombreux  outsiders  subsistaient  encore  ;  ces 
Ofifsiders  tenaient  leurs  prix  au-dessous  de  ceux  du  Syndicat  ; 
ils  faisaient  de  bonnes  affaires  et  augmentaient  leur  débit.  La 
concurrence  des  outsiders  se  fît  sentir,  dès  que  le  débouché  se 
restreignit  et  que  les  prix  fléchirent  ;  il  fallut  hmiter  la  produc- 
tion et  cette  limitation  fut  telle  que  les  frais  de  production  aug- 
mentèrent pour  les  mines  syndiquées.  Au  contraire,  les  mines 
en  dehors  du  Syndicat,  en  utilisant  leurs  installations,  en  slimn- 
Isnt  Fextraction,  pouvaient  abaisser  leur  prix  de  revient  et,  mal- 
gré la  modicité  âi\  bénéfice,  étendre  leur  production. 

Les    grandes    mines    syndiquées,    également    bien    outillées, 
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étaient  poussées  à  augmenter  leur  production,  d'autant  plus  que 
la  part  de. chaque  mine,  appelée  chiffre  de  participation  dans  le 
contrat  social,  avait  été  fixée  d'après  les  facultés  de  production, 
en  tenant  compte,  toutefois,  des  nouveaux  puits  ouverts.  Le 
chiiïre  de  participation  allait  en  croissant,  alors  qu'on  se  heur- 
tait à  des  difficultés  d'écoulement,  par  suite  d'une  moindre  con- 
somnialion. 

.Malgré  la  situation  défavorable  où  l'on  était,  il  surgissait  de 
toutes  parts  des  projets  de  nouvelles  entreprises  houillères. 

En  présence  des  dangers  qui  menaçaient  le  Syndicat,  on  enlro- 
pril  d'en  modifier  les  bases  et  d'amener  une  organisation  liomo- 
gène  :  pour  cela,  il  fallait  gagner  les  entreprises  realées  en 
dehors  du  Syndical  et  reconstituer  celui-ci  de  façon  à  éviter  les 
inconvénients.  Les  outsiders  comprenaient  deux  groupes  :  les 
mines  appartenant  k  des  hauts-fourneaux,  les  mines  appartenant 
à  des  armateurs-expéditeurs.  Les  premières,  parmi  lesquelles 
sp  trouvent  Thyssen,  le  Phénix,  Krupp,  etc.,  furent  conquises 
par  la  disposition  soustrayant  au  contrat  syndical  la  partie  du 
cliarbon  extrait  qui  est  consommée  dans  l'exploitation  propre  de 
rcnlreprise  propriétaire.  Quant  aux  mines  appartenant  aux  ar- 
mateurs-expéditeurs, on  les  fit  entrer  dans  le  Syndicat,  en  re- 
prenant le  plan  que  caressaient  depuis  longtemps  les  principales 
liunes,  de  donner  une  organisation  de  cartels  au  conjmerce  du 
charbon.  Le  Syndicat  et  les  quatre  plus  .fortes  maisons  du  com 
mcrce,  à  la  fois  propriétaires  de  mines  et  transporteurs,  ont  créé 
le  Comptoir  rhénan  des  Marchands  et  transporteurs  de  houille, 
qui  est  entré  en  vigueur  le  l"  avril  1904  et  durera  jusqu'au  31  dé 
ccmbrc  1915.  Le  Comptoir  groupera  tous  les  marchands  dont 
les  opérations  portent  au  moins  sur  50.000  tonnes  de  houille  par 
an  et  qui  adhéreront  aux  statuts.  La  Société,  formée  au  capital 
provisoire  de  3  millions  de  marks,  qui  a  été  porté  à  10  millions, 
a  pour  but  de  réunir  sous  une  même  direction  tout  le  commerce 
des  combustibles,  auparavant  effectué  par  les  diverses  firmes 
adhérentes.  La  participation  du  Syndicat,  qui  avait  organisé  une 
régie  des  charbons  expédiés  par  eau  à  son  compte,  est  de  deux 
millions  de  tonnes  ;  celle  des  autres  firmes  de  6  millions  1/2.  Le 
Syndicat  eède  exclusivement  à  la  Société  le  monopole  de  la  vente 
de  ses  produits  dans  certaines  régions  aval  du  Rhin  (Hollande), 
arnonl  (y  compris  Alsace),  Suisse,  Tyrol  ;  il  se  réserve  cependant 
la  vente  h  l'Etat  prussien,  aux  hauts-fourneaux,  fonderies,  usines 
à  gaz,  chemins  de  fer  de  la  région.  Le  Comptoir  est  tenu  de 
prendre  chaque  année  livraison  d'une  certaine  quantité  de  char- 
bon fourni  par  le  Syndicat. 
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On  voit  que  le  Syndicat,  sous  sa  forme  nou\clle,  a  annexé  le 
magasinage,  la  vente  et  le  transport  de  ses  produits  miniers  à  ses 
attributions  primitives.  La  fondation  du  Comptoir  a  soulevé  de 
nombreuses  récriminations. 

Parmi  les  dispositions  du  nouveau  contrat,  une  des  plus  im- 
portantes est  celle  qui  empêche  les  mines  d'accroître  leur  parti- 
cipation en  fonçant  de  nouveau  puits.  La  conséquence  a  été 
Tachât  de  petites  mines  rémunérant  d'une  façon  faible  ou  insuf- 
fisante le  capital  par  des  mines  plus  puissantes,  alors  qu'en 
1902,  la  Concordia  avait  acheté  Steingatt  (216.000  tonnes)  pour 
augmenter  le  chiffre  de  sa  participation  en  transférant  la  pro- 
duction de  la  mine  rachetée.  Depuis  dix  ans,  il  a  été  vendu  13 
mines  donnant  droit  à  une  participation  totale  de  4.692.000  ton- 
nes. La  plupart  des  mines  vendues  sont  de  vieilles  mines  des 
bords  de  la  Ruhr. 

Les  transferts  de  participation  entraînant  la  fermeture  des 
inines  moins  rémunératrices  ont  créé  une  émotion  profonde  dans 
les  districts  menacés.  Ce  déplacement  vers  le  Nord  est  dû  à  l'é- 
puisement relatif  de  certaines  mines,  il  est  précipité  artificielle- 
ment par  la  fusion  d'entreprises  qui  favorisent  l'exploitation  des 
mines  les  plus  neuves,  les  mieux  outillées,  les  plus  centralisées. 
On  a  préconisé  comme  remède  l'application  de  l'art.  65  du  Code 
minier  obligeant  à  exploiter  sous  peine  de  déchéance  ;  également 
cm  a  proposé  la  nationalisation  des  mines.  Sous  le  régime  de  la 
libre  exploitation,  des.  mines  appauvries  auraient  également 
cosbé  leur  travail,  mais  elles  y  auraient  été  amenées  par  le  poids 
de  la  concurrence  des  grandes  mines,  par  une  augmentation  de 
production  et  une  baisse  des  prix  générale.  Ce  n'est  pas  le  cas 
avec  le  régime  du  Syndicat  :  les  mines  se  ferment  parce  qu'il 
plaît  à  de  plus  grandes  de  les  racheter  :  la  quantité  demeurera 
limitée  et  le  prix  élevé. 

Le  rôle  du  Syndicat  de  la  houille,  qui  a  absorbé  celui  des  cokes 
et  des  briquettes,  s'est  agrandi  encore  par  la  disposition  du  nou- 
veau contrat  qui  lui  permet  d'acheter,  pour  l'ensemble  des  mines 
syndiquées,  des  champs  carbonifères. 

Afin  de  se  garantir  contre  la  mise  en  exploitation  de  gisements 
nouveaux,  le  Syndicat  est  autorisé  à  acquérir  des  propriétés 
minières  et  à  en  répartir  le  coût  sur  tous  les  membres,  sans  que 
la  somme  à  consacrer  aux  achats  dépasse  3  0/0  des  factures  an- 
nuelles. 
M.  Raffalovich  s'excuse  d'avoir  tracé  un  tableau  passablement 
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touffu  et  obscur.  Ce  n'est  pas  du  premier  coup  qu'on  a  trouvé 
la  formule  du  Syndicat  qui  a  pu  rester  en  vigueur  de  1893  à  1903; 
mais  dès  que  les  temps  sont  devenus  plus  difficiles,  il  a  fallu 
procéder  à  une  réorganisation,  élargir  les  bases,  obtenir  par  des 
concessions  l'adhésion  des  outsiders  ;  il  a  fallu  étendre  les  attri- 
butions du  syndicat,  l'autoriser  à  entrer  plus  avant  dans  la  voie 
du  commerce  direct,  à  devenir  magasinier  et  associé  d'entrepri- 
ses de  transport  ;  il  a  fallu  entrevoir  la  nécessité  d'acquérir,  pour 
le  compte  commun  des  membres,  mines  et  gisements.  Le  Syndicat 
s'est  associé  aux  groupements  métallurgiques  pour  donner  des 
primes  d'exportation  (1  M.  50  par  tonne  de  houille  consommée). 
Actuellement,  la  question  de  l'achat  de  petites  mines  par  de  plus 
grandes,  la  question  de  la  fermeture  des  petites  exploitations  est 
^u  point  de  vue  théorique  un  des  phénomènes  les  plus  intéres- 
sants. 

M.  Yves  Guyot  fait  observer  que  toutes  les  organisations  de 
trusits,  de  cartels,  que  toutes  les  conceptions  étatistes  et  socia- 
listes ont  pour  but  de  casser  le  baromètre.  Il  n'y  a  qu'une  seule 
indication  de  l'activité  ou  de  la  dépression  des  affaires,  c'est  la 
hausse  ou  la  baisse  des  prix.  Toutes  les  mesures  que  l'on  prend 
pour  l'empêcher  de  se  produire  ont  pour  résultat  d'empêcher  de 
constater  l'état  vrai  des  affaires  et,  par  conséquent,  pour  se  ser- 
vir encore  d'une  métaphore  empruntée  à  la  physique,  de  faire 
perdre  la  boussole.  Son  ami  A.  Raflalovich  a  parfaitement  mon- 
tré dans  son  étude  si  documentée  que  les  cartels  allemands 
avaient  été  pour  quelque  chose  dans  l'intensité  de  la  crise  de 
1000  à  1902. 

M.  Alfred  Neymarck  se  borne  à  faire  observer  que,  dans  les 
«ententes  du  genre  de  celles  dont  a  parlé  M.  Raffalovich,  il  serait 
intéressant  de  connaître  les  résultats  qu'elles  ont  produits,  soit 
sur  les  prix,  soit  sur  les  salaires,  c'est-à-dire  les  résultats  pour 
les  consommateurs  et  pour  les  salariés. 

Au  point  de  vue  économique,  de  pareilles  conventions  ne  sont 
admissibles  qu'autant  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  qu'elles  n'obli- 
gent pas  les  consommateurs  à  payer  plus  cher  qu'ils  ne  l'au- 
raient fait  avec  la  libre  concurrence. 

M.  Colson  se  demande  si,  dans  la  formation  des  organisations 
•que  vient  de  décrire  M.  Raffalovich,  il  y  a  vraiment  atteinte  à  la 
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liberté.  Il  lui  semble  qu'il  y  a  là  simplement  des  ententes  libre- 
ment formées  entre  personnes  qui  restent  unies  tant  que  cela  leur 
convient.  Mais,  si  ces  associés  forçaient  trop  fortement  les  prix, 
leur  monopole  ne  résisterait  pas  à  la  concurrence  qui  se  lèverait 
contre  eux  de  tous  côtés».  En  ce  qui  concerne  le  syndicat  en  ques- 
tion, il  est  obligé  de  compter  avec  le  bassin  de  la  Sarre,  avec  les 
charbons  belge,  anglais,  etc.. 

En  réalité,  le  cartel  a,  en  quelque  sorte,  régularisé  la  crise  en 
Tallénuant.  Le  Syndicat  a  vendu  moins  cher  pendant  la  crise,  en 
1900,  et  il  a  maintenu  les  prix  en  1901.  Mais  il  a  toujours  à  crain- 
dre quelque  concurrence  virtuelle. 

La  fermeture  des  petites  mines  serait  en  fait  plus  grave,  si  le 
cartel  ne  les  soutenait  pas.  Les  mines  qui  ne  peuvent  pas  pro- 
duire avantageusement  sont  bien  obligées  de  fermer  ;  c'est  un 
fait  qu'on  observe  en  France,  où  personne  ne  peut  les  soutenir, 
même  artificiellement. 

Donc  la  liberté  économique  n'est  pas  intéressée  dans  la  ques- 
tion, à  la  condition  pourtant  que  le  législateur  ne  crée  pas  des 
monopoles  artificiels. 

M.  Ratfalovich  dit  qu'en  thèse  générale,  il  faut  admettre  la  li- 
berté de  coalition  pour  les  producteurs,  si  le  consommateur  peut 
s'approvisionner  partout  à  son  gré.  Mais  en  Allemagne,  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  le  cas,  parce  que  nous  sommes  là  bien  près  de  la 
protection,  les  administrateurs  du  syndicat  se  trouvant  être  les 
mêmes  que  ceux  des  grandes  entreprises  de  métallurgie  qui, 
elles,  sont  protégées.  En  outre,  l'Etat  prussien  bénéficie  du  car- 
tel, car  celui-ci  soutient  les  prix  des  16  millions  de  tomies  ex- 
traites des  mines  domaniales. 

M.  Raffalovich  rappelle  les  plaintes  soulevées  par  le  Syndi- 
cat des  cokes,  dissous  en  mars  1904,  et  absorbé  par  le  Syndicat 
du  charbon,  qui  vendait,  paraîtril,  à  ses'  clients  forcés,  du  coke 
de  mauvaise  qualité,  inutilisable  et  très  cher. 

En  outre,  on  peut  reprocher  au  Syndicat  de  baisser  ses  prix 
pour  Texportation,  favorisant  ainsi  l'industrie  étrangère. 

M.  N.-C.  Frederiksen  voudrait  seulement  s'associer  à  l'obser- 
vation de  M.  Raffalovich  relative  aux  tarifs  des  chemins  de  fer  al- 
lemands ou  prussiens,  qui  exercent,  pour  la  houille,une  influence 
analogue  à  celle  des  tarifs  de  douane,  en  facilitant  artificiellement 
Texportation  et  en  empêchant  l'importation.  C'est  encore  là  im 
exemple  du  mauvais  esprit  protectionniste  régnant  chez  ceux 
qui  gouvernent  à  Berlin. 
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On  a  parlé  beaucoup,  dernièrement,  de  l'achat,  sous  l'influence 
des  syndicats,  des  petites  houillères  par  les  grandes.  Le  plus 
souvent,  celles-ci  avaient  déjà  pu  annihiler  leur  concurrence  par 
d'autres  procédés,  sans  les»  acheter.  Les  résultats  économiques 
auraient  été  essentiellement  les  mêmes  sans  ces  achats  ;  le  plus 
souvent,  on  aurait  vu  s'arrêter  spontanément  le  travail  dans  ces 
houillères,  en  raison  des  conditions  par  trop  défavorables  de  l'ex- 
ploitation. 

M.  Colson  rappelle  que  M.  Raffalovich  a  parlé  de  la  sympa- 
thie du  gouvernement  allemand  pour  les  cartels.  Mais  ce  gouver- 
nement n'a  pas  favorisé  le  Syndicat  de  la  houille.  Il  n'a  pas»  taxé 
ce  produit  à  l'entrée  ;  le  Syndicat  a  marché  et  a  réussi  par  sa 
propre  initiative.  En  réalité,  les  Syndicats  ne  changent  pas  beau- 
coup les  conditions  de  la  liberté,  s'il  n'existe  pas  de  droits  pro- 
tecteurs, ni  de  tarifs  de  chemin  de  fer  tendancieux. 

M.  Villain  dit  que,  en  réalité,  il  y  avait,  en  Allcmagne,les  loups 
métallurgistes  et  les  renards  exploitants  de  mines.  Les  renards 
ont  ménagé  les  consommateurs  en  modérant  les  prix  ;  le  gou- 
vernement prussien  a  été  complice  de  leurs  manœuvres,  car  il 
était  intéressé  à  voir  maintenir  les  prix  à  un  certain  niveau  pour 
refouler  les  houilles  anglaises  qui  s'introduisaient  par  la  zone 
de  Hambourg.  Dans  un  pays  où  les  tarifs  de  chemins  de  fer  sont 
combinés  suivant  certains  intérêts,  il  n'y  a  pas  de  liberté. 

En  France  également,  ces  sortes  de  combinaisons  produisent 
des  effets  singuliers.  M.  Villain  se  rappelle  avoir  rendu  visite  à 
un  important  métallurgiste  qui  lui  fit  voir  trois  hauls-fourneaux, 
dont  un  récemment  construit  et  qui  n'élait  pas  en  activité.  Ce  mé- 
tallurgiste ne  faisait  travailler  que  les  deux  plus  anciens  pour  ne 
pas  augmenter  par  trop  sa  participation  dans  le  Syndicat.  Est-ce 
là  un  régime  de  liberté  ?  N'est-ce  point  là  un  artifice  de  finan- 
ciers, de  renards  ?  Et  le  consommateur,  donc  ?  N'y  aurait-il  pas 
lieu  de  se  souvenir  quelquefois  qu'il  y  a  certains  articles  du  Code 
pénal,  dont  l'application  serait  peut-être  de  mise  ? 

M.  Schuhler  est  également  d'avis  que  ce  régime  des  syndicats 
n'a  rien  de  commun  avec  la  liberté.  Il  rappelle  que,  pendant 
deux  ans,  il  a  fallu  à  Paris,  payer  les  fers  à  plancher  deux  et 
trois  fois  plus  qu'ils  ne  valaient.  Mais  le  syndicat  qui  exploitait 
ainsi  la  situation  s'est  désagrégé,  et  les  mêmes  fers  que  l'on  avait 
vus  à  32  francs  en  1900  et  1901  se  sont  abaissés  à  16  francs. 
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M.  Colson  prend  acte  de  ce  renseignement  pour  faire  remar- 
quer que,  si  le  législateur  n'intervient  pas,  si  les  tarifs  de  chemins 
de  fer  ne  favorisent  pas  certains  au  détriment  de  quelques  autres, 
si,  en  un  mot,  il  n'existe  pas  de  monopoles  artificiels,  le  syndicat 
cesse  tout  seul  d'exercer  son  action. 

Dans  l'exemple  fourni  par  M.  Villain,  la  participation  du  métal- 
lurgiste en  question  dans  un  syndicat  a  empêché  la  surproduc- 
tion ;  il  a,  en  effet,  attendu  pour  faire  travailler  son  troisième 
fourneau. 

M.  Villain  a  paru  inquiet  des  résullats  néfastes  que  peuvent 
produire  les  syndicats,  tantôt  patrons,  tantôt  ouvriers  ;  avec  la 
liberté,  il  n'y  a  pas  grand'chose  à  craindre,  mais  il  ne  faut  pas 
qu'on  en  arrive  au  syndicat  obligatoire. 

M.  Yves  Guyot  dit  que  cet  industriel  dont  parle  M.  Georges 
Villain  a  construit  un  haut^fourneau  inutile  :  par  conséquent, 
c'est  un  capital  perdu  ;  mais  est-ce  que  la  protection  douanière 
n'a  été  pour  rien  dans  ce  développement  superflu  d'outillage  ? 

Il  demande  ensuite  à  M.  Georges  Villain  s'il  a  visé  tout  à 
l'heure,  quand  il  a  parlé  des  lois»  répressives  contre  l'accapare- 
ment, l'article  419  du  Code  pénal  français. 

M.  Villain  répond  qu'à  l'étranger  on  a  plus  peur  du  gendarme 
qu'en  France.  Cependant  en  Allemagne,  la  loi  est  moins  sévère 
qu'en  Autriche  en  pareille  matière.  Au  reste,  pour  son  compte,  il 
est  assez  sceptique  quant  à  l'efficacité  du  Code  pénal. 

M.  Yves  Guyot  fait  observer  que  l'article  419  n'a  point  empê- 
ché, en  France,  de  constituer  divers  trusts  que  M.  Raffalovich  a 
énumérés  dans  son  article  Accaparement  du  Dictionnaire  du  com- 
merce ;  il  n'a  point  empêché  le  fonctionnement  du  syndicat  de 
Longwy  et  il  n'empêche  point  toutes  les  houillères  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  sauf  deux,  d'avoir  établi  un  prix  par  zones  qui  a 
pour  résultat  de  surcharger  les  industries  de  ces  départements. 

M.  D.  Bellet  trouve  M.  Villain  pessimiste  et  M.  Colson  plutôt 
optimiste.  Le  syndicat  allemand,  en  réalité,  est  protégé.  Pour 
son  compte,  M.  Bellet  se  rallie  à  l'optimisme  et  à  la  liberté. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  se  contente,  l'heure  étant  trop 
avancée  pour  qu'il  puisse  faire  un  résumé  de  la  discussion,  de 
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proclamer  k  »éceî;silé  de  toujoors  espérer  et  de  loujours  travail- 
ler, dans  le  sens  de  la  liberté. 
La  séance  est  lerée  à  onze  heures  moins  on  quart. 

Charles  Letort. 


OUVRAGES  PRÉSENTÉS 


E,  Levasseur.  La  question  des  lageinenU  à  bon  marché.  —  Lillty 
1904,  in-8°. 

H.  LoRiN.  Le  peuplement  français  de  la  Tunisie^  —  Paris,  1904, 
in-8°. 

M.  DucLOS.  La  théorie  de  M,  Cl.  Juglar  sur  les  crues,  et  les 
cours  de  la  glycérine.  —  S,  l.  n.  d.^  in-4®. 

A.  Neymarck.  Commission  extraparlementaire  de  la  dépoptUd- 
tion  La  Natalité  et  la  mortalité  en  jPra»ce.  (TaJbleau). —  S.  l.  n,  d., 
fol.    piano. 

P.  AuBRY.  L' individualisme  spencer ien  au  Havre.  —  Toulouse, 
1904,  in-8°. 

P.  AuBRY.  Etude  critique  de  la  politique  commerciale  de  V An- 
gleterre à  V  égard  de  ses  colonies^  —  Tovlmue,  1904,  iii-8®. 

G.  GiRAUD.  Population  et  subsistances.  —  Paris,  1904,  in-8*». 

H.-L.  FoLLiN.  La  crise  de  la  civilisation  politique..  —  Chartres, 
1904,  in-S**. 

Revue  économique  internationale.  (Fondateurs  :  MM.  E.  Lb- 
VASSEUR,  prince  A.  d'Arenbeeg,  etc.).  Vol.  1.  N°  3.  V^9Ù  demù  1904. 
—  Paris^  F.  Alcan,  1904,  in-8®. 


Voici  le  texte  de  la  lettre  que  M.  Frédéric  Passy  a  adressée  à  M.  le 
Président  du  Conseil  municipal  de  Paris  : 

On  vient  de  célébrer,  en  Angleterre,  en  France,  en  Belgique,  en 
Italie  et  ailleurs,  à  l'occasion  de  son  centenaire,  la  mémoire  de  l'un 
des  plus  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité,  de  l'un  de  ceux  qui 
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ont  le  plus  glorieusement  et  le  plus  efficacement  servi  la  cause  de 
la  liberté,  du  travail  et  de  la  paix,  l'illustre  Richard  Cobden. 

Ce  n'est  pas  seulement,  vous  le  savez,  le  peuple  anglais,  dont  il 
a  défendu  contre  des  lois  iniques  le  bien-être  et  le  pain;  ce  sont 
tous  les  peuples  ,qu'il  voulait  unir  pat  ujl  échange  chaque  jour 
plus  abondant  et  mieux  compris  de  services  réciproques,  qui  doi- 
vent honorer  l'active  et  féconde  carrière  de  ce  véritable  ami  de 
la  démocratie  laborieuse. 

La  France,  dans  l'histoire  de  laquelle  il  avait  puisé  des  ensei- 
gnements et  des  exemples,  et  dont  la  prospérité  était  à  ses  yeux 
inséparable  de  celle  de  l'Angleterre,  ne  saurait  oublier  qu'il  a  été, 
il  y  a  quarante-cinq  ans,  par  la  part  prépondérante  qu'il  a  prise 
à  la  négociation  d'un  traité  avantageux  aux  deux  nations,  le  pré- 
<!urseur  de  cette  entente  cordiale  dont  on  salue  en  ce  moment 
même,  des  deux  côtés  de  la  Manche,  les  significatives  manifesta- 
tions. BTt  la  YiTIe  de  Paris,  dont  l'industrie  et  le  commerce  avaient 
pris,  à  la  suite  de  ce  premier  rapprochement,  un  si  rapide  et  si 
heureux  essor,  a  eu  tout  particulièrement  sujet  d'en  apprécier  le 
mérite. 

Ne  serait-il  pas  digne  d'elle  d'affirmer  par  un  témoignage  pu- 
blic la  persistance  de  sa  gratitude  et  l'énergie  de  sa  foi  dans  un 
avenir  de  justice,  de  respect  mutuel  et  de  bienveillance? 

Cest  ce  qu'a  pensé,  dans  la  séance  consacrée  par  elle  à  rendre 
hommage  à  Cobden,  et  dont  elle  a  Fhonneur  de  vous  envoyer  k 
compte  rendu,  la  Spciété  d'Economie  politique.  Et  elle  n'a  pas  cru 
pouvoir  mieux  exprimer  ses  sentiments  qu'en  émettant  le  vœu  de 
voir  le  Conseil  Municipal  donner  à  Fune  des  voies  de  la  capitale 
le  nom  de  cet  Anglais  qui  aimait  à  se  proclamer  le  disciple  du 
Français  et  Parisien  Turgot,  le  nom  à  jamais  béni  de  Richard 
Cobden. 

En  TOUS  demandant  de  lui  transmettre  ce  vœu,  ie  vous  prie 
d'agréer.  Monsieur  le  Président^  l'afsurance  de  mes  sentiments  de 
haute  considération. 

Ebéuébio  Pasby. 

Membre  de  Tlnstitut. 
Préfident  de  la  Société  et  Économie  pciiXique  de  Paris 
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Vie  d'un  simple,  Paris,  Stock;  Tableaux  champêtees,  Moulins,  Cré- 
pin-Leblond;  En  Bouebonnais,  Extrait  de  Pages  libres,  deux  vo- 
lumes in-18  et  une  brochure,  par  Emile  Guillaumin. 

Trois  publications  dont  nous  ne  connaissons  Tauteur  que  par 
l'envoi  qui  nous  en  a  élS  fait,  et  par  la  correspondance  qu'à  leur 
sujet  nous  avons  échangée  avec  lui;  mais  dont  nous  nous  repro- 
cherions de  ne  pas  dire  au  moins  un  mot.  Elles  révèlent,  chez  le 
jeune  écrivain  campagnard,  (M.  Emile  Guillaumin  est  un  modeste 
cultivateur  qui  travaille  de  ses  mains),  un  remarquable  talent 
d'observation  en  même  temps  qu'unei  rare  faculté  de  sentir  et  de 
peindre;  dons  d'autant  plus  précieux  et  plus  goûtés  des  vrais  dé- 
licats qu'ils  sont  plus  naturels  et  qu'il  ne  s'y  mêle  aucune  alEec- 
talion  de  vaine  recherche:  c'eet  de  la  peinture  vraie,  de  l'émotion 
réelle  et  de  la  bonne  langue  franche. 

En  Bourbonnais  n'est  qu'un  rapide  examen  critique  de  quel- 
ques usages  ou  traits  de  mœurs  locaux.  Vie  d'un  simple  est  le  ré- 
cit^ pris  sur  le  vif,  d'une  longue  existence  de  paysan,  depuis  le 
commencement  du  siècle  dernier  jusqu'au  début  de  celui-ci,  avec 
les  changements  graduellement  apportés  par  les  progrès  de  l'indus- 
trie, les  modifications  de  l'art  agricole,  même  dans  les  régions  les 
plus  routinières,  et  par  les  transformations  politiques.  Le  tout  est 
attachant,  quoique  triste,  et  fortifiant  en  même  temps,  comme  la 
vraie  vie,  la  vie  laborieuse,  non  exempte  de  fautes,  mais  coura- 
geuse et  saine  dans  son  fond.  Les  Tableaux  Champêtres  sont,coinme 
le  nom  l'indique,  une  série  de  scènes,  dans  lesquelles  on  voit  se  dé- 
rouler, comme  dans  un  tranquille  et  doux  panorama,  toute  la  lon- 
gue suite  des  occupations,  des  labeurs,  des  fatigues  et  des  joies  de 
la  vie  rurale:  printemps,  été,  automne,  hiver,  fraîcheur  des  pre- 
mières pousses,  épanouissement  des  blés  et  des  foins,  cueillette  des 
fruits,  veillées  des  longues  soirées,  soleils  radieux  et  désolations 
des  tempêtes  et  des  inondations,  fêtes  naïves  des  anciens  âges  en- 
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core  en  honneur  et  invasion  des  usages  récents,  avec  leurs  bons  et 
leurs  mauvais  côtés.  Le  tout  forme  un  ensemble  d'un  attrait  et 
d'une  saveur  douce  et  bienfaisante. 

On  a  songé,  en  Allemagne,  où  Ton  est,  paraît-il,  plus  attentif 
qu'en  France  à  ce  qui  se  fait  en  France,  à  tirer  de  ces  tableaux  un 
recueil  pour  les  écoles;  et  nous  croyons  savoir  qu'un  ou  deux  de 
nos  Recteurs,  frappés  de  leur  mérite,  ont  eu  la  même  pensée.  Nous 
souhaitons  que  leur  initiative  ne  soit  pas  vaine.  Assurément,  tels 
qu'ils  sont,  bien  que  tout  y  soit  honnête  et  pur,  les  Tableaux  Cham- 
jtêtres  ne  devraient  pas,  à  notre  avis,  être  mis  indistinctement  en- 
tre les  mains  des  écoliers.  Mais  entre  les  mains  de  maîtres  intelli- 
gents et  doués  de  quelque  tact,  ils  pourraient  fournir  la  matière 
de  bonnes  et  agréables  lectures  et  d'utiles  réflexions;  et,  si  l'on 
faisait  un  choix  judicieux  et  des  extraits  appropriés,  on  aurait 
pour  l'agrément  et  l'instruction  de  nos  enfants,  jusque  dans  les 
moindres  hameaux,  un  livre  de  lecture  digne  de  figurer  à  côté  des 
meilleurs. 

Frédéric  Pasbt. 


Lb  Mariage  chez  tous  les  peuples,  par  Henri  d'Alméras,  1  vol. 
avec  16  figures  dans  le  texte.  Schleicher  frères  et  Cie,  éditeurs. 
Paris  1903. 

Dans  un  pays  oh  l'on  entend  sans  cesse  gémir  sur  la  dépopula- 
tion, un  livre  contenant  un  abrégé  de  ce  qui  concerne  le  mariage 
chez  tous  les  peuples,  passés  et  présents,  doit  être  d'autant  plus 
goûté  que  son  attrait  consiste  principalement  en  l'espoir  d'y  trou- 
ver un  remède  au  mal  que  l'on  déplore  —  assez  singulièrement,d' ail- 
leurs, puisque  le  plus  fort  argument  que  l'on  émette,  est  que  la 
France  ne  saurait  aligner  autant  de  cibles  aux  canons  des  nations 
ennemies  que  celles-ci  nous  en  fourniraient.  Si  c'est  là  ce  qui  peut 
induire  au  repeuplement,  il  est  à  craindre  que  le  nombre  des  par- 
tenaires de  bonne  volonté  reste  toujours  insuffisant.  Car,  si  l'on 
en  juge  d'après  les  auteurs  anciens  et  modernes,  le  mariage  par 
lui-même  n'a  rien  de  tellement  attrayant.  «  Romains,  s'écriall  un 
orateur,  au  début  d'un  discours  qui  avait  pour  but  d'exhorter  ses 
auditeurs  à  l'enchaînement  matrimonial,  si  nous  pouvions  nous 
passer  d'épouses,  assurément  aucun  de  nous  ne  voudrait  se  «har- 
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gfsr  d'ttn  tel  fardeau  ;  mais  pvinque  la  aatare  a  arrangé  les  chofSM 
de  ielk  «OFte  qu'oa  ne  peut  vivre  heuxenBaneni  avec  une  femmeyni 
vivre  sans  femme,  assurons  la  perpéteiéé  de  notre  natâeft  plutôt 
qae  le  bonliear  de  natK  vie.  m  Et  Plante  ajoutait:  <<  Il  ae  faut  pas 
choisir  entre  les  femmes  ;  aocnae  ne  vaut  rien.  >»  IL  d'Alméraa  dit 
de  son  côté  :  m  II  faut  bien  qae  le  mariage  lui  pomiaBe  très  ; 
feux  (à  la  femme),  et  presque  indiq^ensable,  pniaqpie  les  i 
n'ont  pas  rénssi  à  Tea  défleûèer.  »  Ymlà  qui  éqailibBe  la  to&aaee  1 
Donc,  puisque  des  deux  oôtés  il  y  a  tant  à  ae  plaindre,  e^est  (|ne 
le  mariage  en  Ini-œfiBM  art  une  aotte  inatitotion.  Fandia^ii  dcmc 
recourir  à  Fanion  libief  L'antcnr  ne  Je  ftmBaàle  pas»  rkomne  ne 
pouvant  enoare  inspâver  asscs  de  coafinnee,  et  maints  eaemples  dé- 
montoant  q-ue  le  liea  qai  devrait  Tattadber  daraotage  le  fait  fuir. 
Alanv  aussi  longtemps  ^pie  la  aioraiité  masculina  sera  tellement 
inférieure,  rien  de  ban  à  attendre  de  Tunisa  libre,  jgagi  wf la-t^oa 
u  |bu  bon  vieux  temps  mi  à  répoqae  au,  en  Egypte,  —  il  codila  en- 
core quelque  chose  d'analogue  dans  Tîle  de  Ceylan,  —  ios  maris 
soignaient  rintérienr  et  les  enfants,  tandis  que  leurs  épouses  s'oc- 
cupaient de  la  chose  publique Quelles  féministes  songeraient 

à  astreindre  les  hommes  à  ces  travaux  ménagers  auxquels  une  assez 
générale  maladresse  les  rend  si  peu  propres?  Elles  craindraient 
trop  de  voir  la  maison  aller  à  la  dérive  !  On  devra  donc  reprendre 
les  anciennes  formes  du  mariage:  la  polygamie  1  Mais  les  T.arc8 
commencent  à  la  trouver  trop  coûteuse,  et  nombre  d'entre  eux,  on 
peut  même  dire  la  majorité,8ont  monogames;  d'autre  part^lL  d'Aï- 
méras  prétend  que  tous  les  voyageurs  ont  pu  voir  sur  le  visage  des 
femmes  des  Mormons,  la  preuve  qu'il  n'y  avait  pas  de  plus  triste 
sort  que  le  leur.  (Nous  croyons  quei  dans  son  désir  de  prôner  la 
monogamie,  l'auteur  est  ici  un  peu  plus  affirmatif  que  de  raison; 
il  n'y  a  certainement  pas  unanimité,  car  des  écrivains  dignes  de 
foi  ont  noté,aa  contraire,? air  satisfait  des  Mormones.Tout  dépend 
évidemment  du  caract^e  des  individus  unis).  La  polyandrie?  Quel 
toile  général  !Et  puîs,seraît-ce  si  anmsant  que  ça  pour  les  femmes  1 
On  dtt  que  la  'fidélité  est  leur  essence  même — avec  des  exception8,as- 
sûrement  !  —  cette  qualité  les  rend  donc  réfractaires  à  un  fréquent 
changement  (T époux.  Il  paraît  que,  dans  les  parties  de  l'Inde  oh 
le  mariage  en  société  est  encore  en  usage.,  les  femmes  ne  prennent 
généralement  guère  que  douze  maris.  Dans  nos  pays,  peut-être  tron- 
veraient-eflles  que  c'est  encore  excessif  !  Les  hommes  —  pas  les  cher- 
cheurs de  dots,  toutefois  —  opineraient,  sans  doute,  plutôt  pour 
la  vente  des  femmes  aux  enchères,  telle  qu'on  la  pratiquait  à  Ba- 
bylone,  où  elle  venait  d'être  supprimée,  lorsqu'Hérodote  la  décri- 
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vait  et  troBvidt  oetie  coutume  fort  sage;  le  j^rii:  des  fcelles  Jeunes 
âlles^  que  m  dûpvtoftent  les  riehes  adukei  MbjrlonieiiB,  était  ré- 
parti en  dot  aux  laides  ou  aux  estropiées,  ei  les  uses  et  les  autres 
n'étaient  vendues  que  ooatra  promesse  cautionnée  (ie  mariage.  Nul 
père  n'avait  le  droit  de  choisir  un  époux  à  sa  fille...  Reste  à  savoir 
si  oes  antiques  préliminaires  à  l'union  matrimoniale  réuniraient 
maintenant  aucun  suffrage  iéminiul  Dams  le  doute  il  est  proba- 
blement plus  prudent  de  s'ea  teair  à  la  ferme  h  laquelle  les  pajs 
civilisés  sont  actuellement  habitués,  et  se  rési^Ber  à  la  subir  avec 
autant  d'allégresse  que  possible  —  ea  msmtoiant  eon  correctif  né- 
cessaire :  le  divorce.  Jl.  d' Aimeras  n'en  est  pas  un  chaud  parti- 
san, mais  comme  entre  deux  maux  il  faut  choisir  ie  moindre,  le 
divorce,  mdigré  ses  inconvéaseats,  lui  paratt  plus  utile  que  nui- 
sible. Chose  singulière,  rfiglise,  qui  aujourd'hui  élève  de  teUes 
difficultés  contre  la  rupture  du  liai  conjugal,  qui  ne  veut  pas  re- 
connaître  le  divorce  et  n'admet  que  la  coûteuse  annulation,  avait 
cependant  dû,  en  deux  conciles  au  viii«  siècle,  décréter  des  canons 
favorables  au  divorce.  Ajoutons  qu'à  l'origine  du  Ohristianisme, 
si  elle  considérait  la  bénédiotiom  nuptiale  «omme  une  consécra- 
tion du  mariage,  elle  n'en  fit  pas,  pendant  plusieurs  sièdes,  u»e 
condition  nécessaire  à  sa  validité.  Oe  fut  pour  diminuer  le  nombre 
des  unions  olandestines  ou  prohibées,  qu'on  adopta  oe  moyen  de 
donner  plus  de  publicité  au  osatrat  matrimonial. 

La  lituDgie  catholique  ocdonne  à  la  femme  d'être  soumise  à  son 
mari  et  lui  enjoint  de  le  révérer;  elle  oosmusnde  à  l'époux  d'aimer 
son  époiaBtg  de  la  nourrir,  et  d'en  prendre  ssin  comme  de  lui-même 
(sd  elles  réÉéohissaieat,  en  ces  naomexts,  tout  cela  sosmerait  de  f  a- 
fon  asses  originale  aux  oreilles  de  tant  de  jeunes  personnes,  qui 
n'ignorent  point  les  marchandages  dont  elles  ont  été  l'objet).  La 
liturgie  orthodoxe  était  bien  autre,  au  temps  de  Pierre  le  Grand  ; 
le  pope  posait  au  fiancé  ces  questions:  a  Veux-tu  devenir  l'époux 
de  oeMe  jeune  fille  1  La  battras-tu  seulement  quand  la  raiscm  l'exi- 
gera? M  <Daiis  un  pays  de  fieffés  buveurs!)  Puis  il  ajoutait:  ce  Je 
te  défends  au  Aom  dé  I>ieu  de  la  quitter  quand  elle  sera  vieille.  » 
Toute  dilEéveate,  et  seule  rationnelle,  est  la  formule,  xvépétée  par 
les  deux  eoBijoints,  empierrée  dans  la  liturgie  angliouse:  «  Je  te 
prends  à  partir  de  oe  jour  pour  la  bonae>  et  pour  la  mauvaise 
fortune,  pour  la  richesse  et  la  pauvreté,  la  santé  et  la  maladie» 
pour  t'aimer  et  te  chérir  jusqu'à  ce  que  la  mort  nous  sépare.  »  En 
effet,  ie  mariage  bien  ooanpris  doit  être,  dit  M.  d' Aimeras,  une 
socsété  de  secoues  mutuels  contre  les  déboires  de  la  vie.  Car,  quoi- 
qn'cA  en  pense,  la  vie  conjugale  a  ses  mérites»  puisqu'elle  provoque 
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le  perfectionnement  des  individus:  T homme  devient  forcément 
moins  égoïste,  il  prend  le  sentiment  de  la  responsabilité;  la  femme 
déploie  ses  qualités  natives  d'ordre  et  d'économie,  ses  facultés  or- 
ganisatrices et  administratives;  enfin,  les  deux  partenaires  sont 
obligés  aux  fréquentes  concessions,  aux  incessants  efforts  pour 
Tamélioration  du  caractère  (à  la  condition,  toutefois,  qu'il  n'y  ait 
ni  en  l'un  ni  en  l'autre  l'étoffe  d'un  tyran  !)  ;  ce  n'est  donc  pas  une 
si  mauvaise  institution  qu'il  y  paraît.  Tout  dépend  de  la  façon 
dont  on  en  fait  usage.  Aussi  tous  les  moyens  préconisés  pour  forcer 
les  célibataires  au  mariage  sont-ils  déraisonnables  et  mal  compris. 
De  quel  droit  veut-on  leur  infliger  des  impôts  spéciaux  (les  Fran- 
çais n'eoi  sont-ils  pas  assez  surchargés?),  cela  n'a  réussi,  dans  ce 
même  cas,  ni  aux  Grecs  ni  aux  Romains.  Les  gens  qui  se  marient 
ont-ils  la  prétention,  ou  même  l'intention,  d'accomplir  un  acte 
de  dévouement  civique,  et  l'Etat  doit-il  les  récompenser  d'agir  sui- 
vant ce  qu'ils  jugent  utile  à  leurs  intérêts.  Parmi  les  enfants  qu'ils 
mettent  au  monde,  n'y  a-t-il  donc  que  des  êtres  précieux  au  pays  1 
N'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  un  nombre  immense  de  non-valeurs, 
d'inutiles  et  trop  souvent  de  nuisibles?  Ce  sont  les  mœurs  qu'il 
faudrait  plutôt  réformer:  que  l'homme  soit  moins  cupide,  la 
femme  moins  vaine,  qu'une  aimable  simplicité  refleurisse,  et  l'on 
verra  les  célibataires  convoler  en  justes  noces  et  l'âge  d'or  revenir... 
ce  bel  âge  d'or  tant  vanté  —  sans  doute  parce  que  nul  ne  l'a  jamais 
connu  —  mais  disparu  depuis  si  longtemps,  qu'il  n'en  est  resté 
trace  que  dans  l'imagination  des  poètes.  Seulement,  pour  qu'il 
y  ait  quelque  chance  de  le  voir  reparaître,  partons  en  guerre  con- 
tre le  féminisme,  car  voilà  une  des  plus  grandes  causes  actuelles 
de  la  diminution  des  mariages,  donc,  de  la  natalité.  Aucun  homme, 
si  féministe  qu'il  soit  pour  les  autres,  ne  l'est  pour  son  propre  mé- 
nage, et  tant  de  femmes  n'augurent  rien  de  bon  de  ce  mouvement 
pour  la  généralité  de  leurs  compagnes!  Cessons  de  donner  aux 
femmes  les  emplois  auxquels  il  faut  pourtant  reconnaître  qu'elles 
sont  aptes,  réservons-les  aux  hommes,  sinon,  on  verra  commencer 
la  c(  lutte  des  sexes  »  et  les  hommes,  dépossédés,  former  les  meil- 
leurs éléments  de  g^ierre  civile!  Que  la  femme  se  résigne  à  remplir 
sa  seule  fonction  naturelle:  le  mariage...  Parfait!  mais  comment 
y  contrai ndra-t-on  celles  que  la  constatation  de  ce  qui  se  passe  dans 
un  trop  grand  nombre  de  ménages  en  éloigne  ?  Puis  toutes  les  sta- 
tistiques ne  démontrent-elles  pas  que  les  filles  sont,  sur  terre,  plus 
nombreuses  que  les  garçons?  Non,  le  féminisme  est  plutôt  utile 
que  nuisible  au  point  de  Vue  matrimonial;  il  n'éloigne  du  mariage 
que  celles  qui,  n'ayant  pas  pour  l'existence  conjugale  une  vocation 
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très  marquée,  auraient  sans  doute  fait  avec  un  associé  pris  au 
hasard  des  convemances  matérielles,  un  assez  mauvais  ménage. 
Est-ce  un  mal,  qu'assurées  par  leur  propre  travail  de  leur  subsis- 
tance, les  femmes  cherchent  autour  d'elles  le  plus  digne  de  leur 
choix,  et  n'épousent  que  celui  avec  lequel  elles  croient  qu'il  sera 
bon  de  cheminer  dans  la  vie?  Mieux  vaut  se  marier  tard  et  bien 
choisir,  que  tôt  et  être  contraint  au  divorce.  Sûrement  ce  n'est  pas 
en  partant  en  guarre  contre  le  mouvement  féministe,  justifié  en 
somme,  que  l'on  parviendra  au  repeuplement  de  la  France.  Ce 
n'est  pas  davantage  en  conseillant  aux  jeunes  filles  intelligentes  de 
prendre  un  mari  ne  sortant  pas  de  la  médiocre  moyenne  intellec- 
tuelle, de  préférence  à  un  homme  d'intelligence  supérieure  —  ceux- 
ci  ayant  la  réputation  de  rendre  leurs  femmes  malheureuses,  et 
ce  deux  supériorités  étant  une  de  trop  dans  un  ménage  »  —  ni  en 
constatant  que  la  généralité  des  hommes  ont  horreur  des  femmes 
supérieures  ou  simplement  très  instruites,  que  Ton  développera 
chez  les  nouvelles  générations  féminines  le  goût  du  mariage  et  de 
la  maternité.  Ca  n'est  pas  au  grand  nombre  d'enfants  qu'il  est 
moral  de  viser  —  il  y  aura  toujours  trop,  sur  terre,  d'êtres  malin- 
gres, souffreteux,  et  mal  conformés  —  mais  au  taux  le  plus  élevé 
possible  d'enfants  sains,  vigoureux,  intelligents,  et  bons.  Et  c'est 
plutôt  en  rendant  les  charges  des  contribuables  moins  lourdes  et 
en  donnant  à  chacun  conscience  de  ce  qui  constitue  l'unique  di- 
gnité et  la  vraie  utilité  de  la  vie  :  travailler  dans  la  mesure  de 
ses  forces  et  de  son  pouvoir  au  bonheur  des  siens  et  de  tous,  qu'on 
parviendra  à  rendre  à  l'existence  tout  son  prix  et,  par  suite,  au 
mariage,  sa  réelle  valeur  et  une  parfaite  solidité. 

M.  LR. 


L'Impôt  sub  les  revenus  pbofessionnels.  Alsâce-Lobbainb  et 
LiàoE,  par  Joseph  Henry.  1  vol.  in-8®,  C^.  Peters  à  Louvain, 
Larose  et  Foroel,  à  Paris,  1903. 

Le  gouvernement  alsacien,  qui  avait,  après  l'annexion,  laissé 
subsister  dans  le  pays  le  système  des  quatre  contributions  direc- 
tes, comme  en  France,  a  poursuivi,  depuis  1892  jusqu'à  1901,  la 
réforme  de  ce  régime.  Il  a  voulu  transformer  les  impositions  fran- 
çaises basées  sur  des  présomptions  générales,  en  taxes  frappant 
directement  et  adéquatement  le  contribuable  en  raison  de  ses  fa- 
cultés. 
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L'impôt  foncier  a  été  le  premier  modifié  ;  la  coiitrî!hii4nœi  des 
patentes  a  été  transformée  en  impôt  sur  le  revenn  proSesBioiuiel 
taxé  par  des  CommiBsions  spéciales;  enfin,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  est  remplacée  par  un  impôt  sur  le  re<f«nu 
des  capitaux  et  un  antre  sur  les  traitements  et  les  salaires,  oà  la 
déclaration  du  contribuable  sert  de  base  à  la  taxation. 

O'est  de  l'impôt  sur  le  revenu  professionnel  qne  s'oeeupe  M. Jo- 
seph Henry,  comparativement  avec  notre  systëse  des  patentes. 
La  modification  a  été  introduite  en  Âlsaoe-Lorraine  par  ane  loi 
du  8  juillet  1896.Le  nouveau  système  est  le  Gretperbes$emer^  quand 
il  s'agit  du  twljwrtage,  le  Wandergebegf'ener. 

Le  régime  du  Gewerhesteuer  tend  à  atteindre  la  production 
moyenne  du  commerce  par  tous  les  moyeas  propres  à  apprécier 
la  prospérité  d'une  industrie,  à  l'exclusion  de  ceux  <ça.\  implîqveut 
une  immixtion  des  agents  fiscaux  dans  les  affaires  du  pMrtwnlier. 

Il  y  a  des  taxateurs,  mais  leur  rôle  n'a  rien  d'aaiiitraire,  et  le 
contribuable  n'a  à  fournir  que  certaines  indications,  telles  qae 
celles  des  locaux  employés  à  son  industrie,  le  nombre  de  ses  os- 
vriers,  etc.  L'ancienne  classification  des  patentables  est  swppri- 
mée,  et  c'ert  la  personne,  au  x>oint  de  Tue  de  ses  bénéfices,  qui  est 
considérée,  plutôt  que  le  genre  d'industrie  auquel  on  se  livre. 
Pas  d'impôt  pour  les  bénéfices  inférieurs  à  700  marks  ;  édieUe  dé- 
gressive pour  ceux  de  20.000  marks. 

On  est  plus  dur  pour  le  Wandergehesfmêery  et  Ton  exÎQ^o  des 
déclarations,  cela  en  rue  de  protéger  le  oemmerce  local  eontre  «elui 
du  colportage. 

M.  Joseph  Henry  fait  remarquer  que  la  loi  des  patentes,  telle 
qu'elle  est  encore  appliquée  en  France,  en  Belgique  et  dans  d'au- 
tres pays, imposait, en  Al8ace-Lorraine,plus  lourdement  les  revenus 
professionnels  inférieurs  à  1.000mark8;que  de  1.000  à  100.000  marks, 
ces  revenus  étaient  taxés  à  peu  près  uniformément,  et  qu'au-dessus 
de  100.<000  marks,  ils  avaient  un  caractère  nettement  dégressif.  U  en 
oonelut  à  la  supériorité  du  système  alsacien  qui  se  rapproche  plus 
de  la  justice  et  dont  les  résultats  pour  le  Trésor  sont  pkm  éle- 
vés. En  1895,  les  patentes  donnaient  2.236.096  marks.  En  1901, 
le  Gewerheêtewer  a  produit  plus  â/à  3  milisons  de  maries.  Pent^re 
faudrait-il  tenir  «ompte  qiie,  sons  le  régime  ancien,  l'ianpôt  se 
fut  aussi  élevé  av«ee  le  grand  développement  de  l'industrie  dans 
le  pays.  La  justice  est  mieux  observée  ;  la  réflexion  de  M.  JoBeq»h 
H^nry  est  exacte.  Mais  ne  ponranit-elile  l'ôtre  ausâ  antreosent 
qu'avec  un  impôt  personnel,  car  c'est  bien  nji  impôt  personnel, 
quoi  qu'en  dise  l'exposé  des  motifs  de  la  loi.  Les  partisans  de  da 
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Hberté  se  peurent  admettre  Tinifiât  persomiel,  fmx  id  ca«dai)t  à 
l'im|»ftè  gkibal  rar  ie  TBWoa  «\tee  tonn  ces  csraofcèves  "vexatotrei. 
Et  Ton  y  viendra^  en  Alsace-Lorraine,  pour  ocA  iaipéi,  «oaiMe 
J'en  y  «6t  venu  pourr  l'ÛBi^dl  sor  le  revenm  des  «apitosx.  Les  «iti- 
gatioBt  aotuelles  sont  une  étape.  Là  est  le  danger  du  aystèMe. 

L'attteur  ^tadie  auan  ee  régime  k  Liège  où  il  «Bt,  éepmiB  1687,  à 
peu  pièt  ie  même  qu*«n  ÀlMe»-Lorraine. 

M.  Jotepii  S[«nry  «st  peiet-ètre  trop  optiHÛBte.  Mais  son  étude 
ne  mwuBfme  pm  de  (mérite.  Elle  contieat  des  raMcégnenests  fort 
intérefltaatc. 

Mattkioe  Zkbltt. 


L'EwàMŒ  OOUPÂBXA,  par  Hekbz  Joly,  1  vol.  in-18.  Paris, 
Tieior  Leooffve,  1804. 

Si  ks  éecmomirtM  laatlKématieieaMi  pouvaâfist  aouaaettre  à  leur» 
eaionk  différentiels  «rt;  intégraux  les  BentiiaeaAB  humailas,  ils  bous 
(tiraient  ta  oe  que  la  «iiTÎfttaatâ^^n  nous  fait  gagawr  au  jpoâiit  «de  vue 
matériel  équivaat  à  oe  que  neus  perdons  au  point  de  vue  moral,  si 
tant  est  que  nous  perdions»  comme  le  suggèrent  les  faits  rapporté» 
ëans  se  volume  et  les  «eecHaeditoires  qui  les  aeeompagaent.  N«kn 
seulement  la  eriminalité  augmente,  mais  elle  devient  de  plus  en 
plus  pré€oee,oe  qui  est  inquiétant  pour  Tavenif,  ear  une  fois  eBtr.é 
daas  l'ornière  du  viee  et  du  crime,  il  est  rare  que  l'on  en  sorte.  Be 
UB96  à  1869,  la  criminalité  générale  de  la  J'raaee,  s'est  aecrue  de 
133  <V>6.  L'aocroinement  a  été  de  UO  WO  ^es  les  mineurs  de  moiaa 
de  16  ans  «t  de  S47  6/0  chez  les  suiaears  de  16  k  21.  Depuis  I8861,  Ika 
preignessian  ne  s'est  pas  arrêtée  ;  inutile  de  eiter  des  diiiSres  que 
tout  le  mande  connaît.  Passons  plutàt  à  la  reckerehe  des  causes  et 
des  reoftèdes. 

M.  Joly  in<tique  beaueony  de  eanses  dee  pragrèe  de  la  orimiaalité 
jui^énik  :  l'irréligion,  la  décadence  de  l'esprit  de  famille,  le  di- 
vorce, etc.  C'est  surtout  sur  les  parents  qu'il  rejette  la  faute  de 
la  ciL^MUiilité  des  enfants  ;  c'«8t  dans  les  ménages  désordonnés,  ou 
toi2d>  an  moins  défeetueuic»  que  se  reorute  l'armée  des  enfants  cou- 
pables. 

Queiles  sont  ks  causes  de  la  dégénérescence  familiale?  Elks 
sont  nombreuses  et  complexes,  et  il  serait  difficile  d^  apposer  un 
remède  direct,  simple  et  efficace.  Faute  de  mieux,  tâdtons  au 
moins  <iiie  l'iEitat,  k  grand  directeur  jocial,  la  Providenee  de  eeux 
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qai  n'en  ont  pas  d'autre,  n'aggrave  pas  le  mal.  Or,  c'est  ce  qu*il 
paraît  faire  à  certains  égards  comme  nous  pouvons  le  constater 
en  suivant  M.  Joly. 

Nous  voyons  d'abord  que  la  contrebande  est,  pour  les  enfants, 
une  école  du  vol  et  au  besoin  du  meurtre.  «  Il  y  a,  dit  M.  Joly,  des 
gens  qui  recueillent  chez  eux  des  mineurs  de  9  à  15  ans  et  les  font 
frauder  pour  leur  compte.  Les  plus  grands  foncent  pendant  la 
nuit,  les  autres  portaillent.  »  Fonceurs  et  portailleurs  sont  sans 
doute  tout  disposés  à  ehouriner  le  douanier,  s'il  se  rencontre  sur 
leur  chemin.  Mais  pourquoi  y  a-t-il  des  contrebandiers]  Parce 
que  l'Etat  établit  des  droits  de  douane.  Si  du  moins  ces  droits 
avaient  quelque  utilité,  mais  on  sait  qu'ils  nuisent  à  tout  le  monde 
et  ne  profitent  pas  même,  d'une  façon  durable,  aux  industries 
protégées. 

Les  courses  sont  une  des  écoles  officielles  de  délinquance  et  de 
criminalité.  Officielles,  puisqu'elles  sont  encouragées  à  outrance 
par  l'Etat  et  les  sous-Etats  à  l'envi.  Une  foule  de  jeunes  criminels 
fréquentent  les  courses  et  y  parient.  «  Surprend-on  quelque  argent 
suspect  dans  les  poches  d^un  adolescent?  «  Je  l'ai  gagné  au  pari 
«  mutuel  »  est  sa  réponse  facile  et  invérifiable.  L'a-t-il  en  effet  ga- 
gné de  la  sorte, il  le  dépense  mal,et,quand  il  l'a  épuisé  ou  quand  il 
a  perdu,  il  est  plus  tenté  de  voler...  Il  n'y  a  rien  qui,  à  l'heure 
actuelle,  contribue  autant  à  la  démoralisation  de  la  jeunesse  et 
des  petites  gens  dans  Paris.  »  Il  faut  bien  convenir  que  les  courseis 
sont  nécessaires  et  qu'on  ne  saurait  trop  les  multiplier,  puisque  les 
pouvoirs  publics  s'y  évertuent  à  qui  mieux  mieux.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  en  remontrerons  à  notre  curé  :  l'Etat.  Mais  il  nous  sera 
permis  de  dire  que,  si  les  courses  améliorent  l'espèce  chevaline, 
elles  ne  produisent  pas  le  même  effet  sur  l'espèce  humaine. 

Criminalité  et  prostitution  se  tiennent  par  la  main.  En  favori- 
sant l'une,  l'Etat  favorise  l'autre.  Or,  dit  M.  Joly,  <(  la  police  ins- 
crit des  filles  mineures  dont  elle  est  en  mesure  de  connaître  le  do- 
micile, et  elle  ne  va  même  pas  prévenir  les  parents.  Si  j'en  crois  les 
hommes  les  plus  compétents  dans  ces  matières,  le  cas  est  loin  d'être 
rare  aujourd'hui.  » 

Je  veux  bien  convenir  encore  qu'il  est  du  devoir  de  la  police  de 
procurer  des  filles  soumises  aux  militaires  et  aux  jeunes  bourgeois 
pour  dispenser  ceux-ci  de  se  marier  jeunes  et  d'avoir  trop  d'en- 
fants. Mais  je  me  demande  pourquoi  la  police  se  voile  la  face  à  la 
vue  des  progrès  du  vice  et  du  crime. 

Au  fond  elle  n'en  est  sans  doute  pas  fâchée,  cela  lui  donne  de 
l'importance...  Que  deviendrions-nous,  grand  Dieu,  disent  les  hon- 
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nêtes  gens,  si  nous  n'avions  pas  le  gouvernement  et  sa  police  pour 
nous  préserver  des  malfaiteurs  I 

Yoilà  quelques  causes  des  progrès  de  la  criminalité  auxquelles 
il  serait  facile  de  porter  remède.  Après  avoir  suivi  la  criminalité 
juvénile  dans  son  évolution,  des  impulsions  mauvaises  aux  défail- 
lances, puis  aux  délits  et  aux  crimes,  M.  Joly  consacre  une  im- 
portant chapitre  aux  moyens  de  relèvement.  Il  a  peu  de  confiance 
en  rintervention  de  FEtat.  C'est  à  l'initiative  privée  de  créer  des 
c(  œuvres  »,  des  écoles,  des  institutions  de  relèvement.  Cependant  il 
demande  que  TËtat  surveille  ces  institutions. 

<c  £n  matière  d'éducation  exceptionnelle  comme  en  matière 
d'éducation  normale  et  régulière,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'avoir  dea 
méthodes  originales  et  diversifiées  :  c'est  de  laisser  faire,  en  la  sur- 
veillant, la  liberté.  »  La  liberté  ne  se  surveille-t-elle  pas  assez  elle- 
même  1  L'opinion  publique  n'a-t-elle  paa  de  meilleurs  yeux  que 
l'Etat? 

H.  BoufiT. 


Essai  sub  la  légitimité  du  dboit  de  coalition.  Les  qbèves  de  1900 
EN  France  et  a  l'étrangeb,  par  A.  Hours,  br.  in-8®.  Paris,  Guil- 
laumin  et  Cie,  1903. 

Les  grèves,  à  peine  connues  pendant  l'antiquité  et  le  moyen  âge, 
rares  à  partir  de  la  Renaissance,  de  plus  en  plus  fréquentes  depuis 
la  Révolution,  sont  devenues  si  nombreuses  et  si  imposantes  en  ces 
derniers  temps  qu'on  arrive  à  se  demander  si  l'on  n'a  pas  fait 
fausse  route  en  accordant  aux  ouvriers  le  droit  de  coalition,  en  les 
dotant  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  :  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  revenir  en  arrière. 

C'est  surtout  en  l'année  1900  que  le  mouvement  a  atteint  son 
apogée.  Après  un  coup  d'oeil  historique  sur  le  mouvement  ouvrier, 
sur  le  droit  de  coalition,  sur  les  grèves  et  leurs  résultats  généraux, 
M.  Hours  s'attache  spécialement  à  l'étude  des  grèves  de  1900  en 
France  et  à  l'étranger;  il  recherche  les  causes  et  motifs  de  leur 
multiplication  ;  il  indique  leurs  résultats  et  leurs  conséquences. 

Les  résultats  des  grèves  ne  sont  pas  très  encourageants;  d'une 
façon  générale  elles  causent  la  ruine  des  entrepreneurs,  la  ruine 
des  ouvriers,  la  ruine  de  l'industrie  nationale.  Les  ouvriers  en  sont 
les  premières  et  principales  victimes.  En  1900,  25  0/0  des  grèves 
seulement,  soit  206  avec  24.216  grévistes,  ont  été  suivies  de  réus- 
site; 360  avec  140.368  grévistes,  se  sont  terminées  par  une  transac- 
tion et  337  avec  58.140  grévistes  ont  échoué.  C'est,  comme  on  voit, 
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beaucoup  de  bruit  et  surtyofuè  beancaiiy  de  mieère;  et  cle 
pour  peu  de  chose. 

M.  BEoiurs  imiiiqfiA  trois  cauaea  principaleB  des  g^vrca  waoétKBts, 
spiciakmtt&t  de  celles  de  IflûO  :  la  hm  inr  L»  syndieaèft  de  lâA4  ; 
rËzpasiiioii  uiiivei»elle  et  surtout  ravèmsioeiit  d^tna  laaéer  aorâir 
liflte  ma  minûèève. 

Les  lois  promulguiéea  en  laveor  de  Fomni^  dit  ]&L  Boora^  ae 
lui  ont  pan  toajotkrs  fait  gnund  biefli  et  KMtvent  elks  lui  ont  faîÉ 
beaucoup  de  mal.  La  liberté  des  aftalÉtioii&  a  amanë  le  dé^elopfMS- 
ment  intense  des  grèves  qu'elle  a«cait  la  prétentîoa  de  sap^panmea, 
La  loi  sur  les  syadicaÉBi^.  dont  F  ouvrier  devait  tirer  profit,  n^a 
donné  jusqu'à  présent^  pour  lui,  que  de  médftoeres  résultat»;  Ken 
que  ce  soit  une  loi  de  liberté^  elle  menace  de  deneenix  tycaonuque 
pour  Findustrie.  «  Toute»  les  lois  qise  aous  xappelons  ici  très  som- 
niaireaisAt  seat  oefieiiidant  le  fruit  de  cette  ebservationi  :  que  l'ou- 
vrier est  isolé  dans  l'industrie  moderne  et  qu'il  faut  le  fortifier  à 
la  foia  par  la  liberté  et  l'association.  )> 

La  loi  de  1864,  purement  négative,  qui  supprimait  l'interdiction 
aux  ouvriers  de  se  coaliser,  a  été  une  loi  de  liberté  ;  mais  celle  de 
1884,  loi  poiitive,  qui  détermine  les  privilèges  des  syndicats,  eet 
bel  et  bien  une  loi  de  protection  et  non  de  liberté.  Le  seul  fadt 
qu'elle  se  propose  de  fortifier  l'ouvrier  en  est  la  preuve.  C'est  d'ail- 
leuj»  un»  erreur  de  croire  que  l'ouvrier  est  isolé.  Il  l'était  a*vant 
1664,  quand  la  loi  lui  interdirait  de  se  coaliser,  mais  il  a  eessé  de 
l'être  et  la  kn  de  1884  ne  pouvait  avoir  et  n'a  eu  que  de  mauTais  ré- 
sultats ;  noua  les  avions  sous  les  yeux. 

Il  était  essentiel  d'établir  cette  distiuctioB,  car  elle  est  la  base  de 
toute  réforme.  La  liberté  des  grèves  et  dee  coalitions  ouvrières  cst- 
elle  légitime?  Oui,  aux  risques  et  périls  des  intéressés.  Comme 
le  disait  M.  Ollivier  en  1864,  «  lia  certitude  des  rudes  épreuves  ré- 
sei*vées  à  œux  qui  entrent  dan»  les  grèves,  est  un  des  motifs  prÎH* 
cipaans  en  favewr  de  la  liberté  de  eoalitix)n.  La  garantie,  nous  la 
plaçomi  dans  le  mal  (^ue  se  feront  k  eux-nênies  les  impru<deutB  qui 
abusesent  du  droit  de  se  couzEiser.  yr 

Si  voue  ajoutez  à  cette  liberté  une  kn  qui  diéeharge  de  la  reepon- 
eaèilité,  voua  gâÉev  tout  et  ¥<gus  engendres  ^«ouBHuêBies  lee  aèus. 
M.  fioars  a  doue  grandement  raisou  de  mettre  en  garde  les  ou- 
vriers centre  leucs  âaM»u<»,  qui  se  servent  de  leuvs  synd^ats 
((  eoanne  de  trempl&as  pour  arriver  à  lia  députatiou  >i.  Bneore 
mieux  vaudraôt-il  supprimer  le  tvemp^liu,  on  serait  sâr  aiuei  qae 
persfiiuie  ne  s'ea  servirait. 

H.  BoTTir. 
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LbS  OBANDES  boutes  BE8  FCUPLSSw    COHMEHT  LA  BOUTS  CBÉB  LE  TYPE 

SOCIAL.  Les  boutes  du  monde  MdœsifE,  par  Edmond  Demolims, 
1  voL  iii-18.  Paris,  Fîrmin  Dîdot  et  Cie,  1903. 

Dana  un  précédent  volume;:  Le»  rouies  de  l'afUiyuité^  M.  De- 
molins  a  essayé  de  démontrer  que  la  cause  première  et  décisive  de 
la  diversité  des  peuples  et  des  races,  c'est  la  route  que  les  peuples 
omt  suivie.  Duis  ce  nouveau  volume,  T auteur  étudie  les  Rouies 
du  Monde  moderne^  c'est-à-dire  celles  qui  ont  directement  consti- 
taë  les  sociétés  actuelles  de  l'Europe. 

Le  principe  fondamental  du  système  Demolins  est  l'unité  d'ori- 
gine de  l'espèce  humaine,  dont  le  berceau  a  été  le  plateau  de  l'Asie 
centrale,  région  de  steppes  oii  les  hommes  primitifs  ont  toujours 
mené  et  mènent  encore  la  vie  pastorale,  et  d'oii  ils  ont  émigré 
en  divers  sens,  par  diverses  Eoutesy  à  mesure  que  l'accroissement 
de  la  population  rendait  ces  exodes  nécessaires  pour  se  procurer 
de  nouveaux  moyens  de  subsistance. 

Des  lUmteé  qu'elles  ont  suivies  a  dépendu  principalement,  si- 
non exclusivement,  le  sort  de  ces  coloniea  «  Ohl  qu'il  eai  impor- 
tant, pour  un  peuple,  d'avoir  bien  su  choisir  sa  route  L  C'est  ce 
qœ  n'oAt  pas  su  faire  les  populations  que  leur  mauvaise  étoile 
a  engagées  sur  la  route  oii  se  succédaient  les  Toundras  et  les  Sa- 
vanea  » 

Comment  T auraient-ils  su,  s'ils  erraient  à  l'aventure  1 

M  Le  lieu  d'établissement  a,  lui  aussi,  une  profonde  influence 
sociale;  nuûs  beaucoup  moindre  que  la  route,  parait-il,  puisque 
Tauteur  ne  le  place  qu'au  second  rang. 

Les  colonies  se  sont  donc  plus  ou  moins  différenciées  de  la  sou- 
che^  suivant  que  la  route  qu'elles  ont  parcouru  a  été  plus  ou 
moins  longue,  plus  ou  moins  accidentée,  et  selon  la  diversité  des 
lieux  oà  elks  ont  séjourné.  Celles  qui  ont  pu  passer  d'un  lieu  dans 
on  autre  sans  tranaitiony  par  la  voie  de  mer,  par  exemple,  n'ont 
presque  rien  diangé  à  leurs  us  et  coutumes.  Celles  qui  ont  passé 
par  les  forêts  sont  devenues  chasseresses  et  sauvages,  et  ainsi  de 
suite. 

En  un  mot,  la  race^  que  beaucoup  de  sociologues  considèrent 
comme  un  facteur  essentiel,  n'existe  pas,  ou  du  moins  n'est  pas 
la  cause  de  la  variété  que  l'on  rencontre  parmi  les  peuples  de  la 
terre  ;  la  race  n'est  que  la  conséquence  des  lieux  occupés  et  surtout 
de  la  Route  suivie  par  eux. 
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On  pense  bien  que  nous  ne  pouvons  suivre  M.  Demoiins  dans  les 
routes  qu41  fait  parcourir  à  ses  pasteurs  tartares.  C'est  pourtant 
la  partie  la  plus  intéressante  au  livre,  car  on  y  trouve  la  descrip- 
tion d'une  grande  variété  de  types  sociaux  très  bien  observés;  mais 
notre  devoir  est  plutôt  d'examiner  ce  que  vaut  en  sociologie  le  sys- 
tème des  Boutes. 

Dans  la  préface  des  Routes  du  Monde  moderne,  M.  Demoiins  a 
un  peu  atténué  le  fatalisme  qu'on  lui  a  souvent  reproché  à  propos 
des  Routes  de  l'antiquité.  Les  lois  sociales  —  c'est-à-dire  ce  qu'il 
considère  comme  tel  —  ne  sont  plus  si  rigides.  «  Si  l'homme,  dit-il, 
ne  peut  se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  sociales,  il  peut  du 
moins,  en  les  connaissant,  s'y  accommoder  et  même  les  mettre  à  son 
service...  Mais  l'homme  n'est  pas  libre  d'obtenir  la  prospérité 
sociale,  en  se  plaçant  dans  les  conditions  qui,  partout  et  toujours, 
produisent  l'instabilité,  la  souffrance  et  la  désorganisation.  » 

Cependant,  il  nous  semble  que  la  nécessité  tient  encore  trop  de 
place  dans  la  théorie  des  Routes.  C'est  la  nécessité  seule  qui  pousse 
les  pasteurs  à  émigrer.  C'est  encore  elle  qui  oblige  une  colonie 
arrêtée  dans  un  lieu  à  s'en  aller  plus  loin  sous  la  poussée  envahis- 
sante d'une  nouvelle  migration.  Ce  n'est  que  par  la  contrainte  ou 
sous  l'influence  de  la  nécessité  que  les  hommes  peuvent  être  dressés 
au  travail  et  qu'un  peuple  pasteur  peut  devenir  agriculteur,  etc. 

Sans  doute,  la  nécessité  est  un  facteur  important  des  transfor- 
mations sociales,  mais  elle  n'est  pas  le  seul.  La  nature  a  souvent 
recours  à  des  moyens  plus  doux  pour  en  arriver  à  ses  fins. 

Quant  au  principe  fondamental  de  la  géographie  sociale,  inu- 
tile de  dire  que  c'est  une  pure  hypothèse.  L'unité  de  l'espèce  est 
aussi  soutenable  que  la  pluralité,  mais  pas  davantage.  Le  lieu 
d'origine  de  l'espèce  supposée  une  peut  être  l'Asie  centrale;  il 
peut  aussi  bien  être  l'Europe  ou  même  l'Atlantide.  Et  alors  1... 
peut-être  trouverait-on  les  mêmes  routes  parcourues  en  sens  in- 
verse. 

Les  Grandes  Routes  des  Peuples  forment  donc  une  explication 
ingénieuse  et  même  intéressante  de  la  diversité  des  individus  et 
des  peuples.  Les  faits  présentés  confirment  assez  bien  la  théorie; 
pour  s'en  contenter,  il  suffit  d'oublier  ou  de  négliger  les  faits  qui 
pourraient  la  contredire. 

H.   BOUET. 
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Esquisse  d'une  histoire  naturelle  des  partis  politiques  (avec 
avant-propos  de  Paul  Qhio),  par  Rudolf  Broda,  br.  in-8®.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1903. 

Jusqu'à  ce  jour,  dit  M.  Broda,  on  a  toujours  envisagé  le  parti 
politique  comme  partisan  ou  comme  adversaire  d'une  doctrine  dé- 
terminée; presque  jamais,  au  cours  de  l'histoire,  on  n'a  eu  l'idée 
de  considérer  les  u  partis  »  eux-mêmes  comme  des  organismes  obéis- 
sant également  aux  lois  de  leur  évolution.  Les  partis  politiques  ne 
sont  pas  justes  ou  faux^  bons  ou  mauvais,  ils  doivent  être  regardés 
plutôt  comme  des  organismes,  des  idées  et  des  actions  vivant  sous 
le  sceptre  des  lois  qui  régissent  leur  existence  et  leur  développe- 
ment. 

Telle  est  la  thèse  que  développe  M.  Broda  dans  cet  opuscule.  Les 
conclusions  qu'il  en  tire  ne  nous  paraissent  pas  très,  très  fécondes 
dans  la  pratique  : 

«  La  perception  de  la  dépendance  causale  des  partis  nous  ensei- 
gne, avant  toute  autre  chose,  la  tolérance  et  nous  démontre  qu'il 
serait  bien  injuste  de  taxer  les  hommes  d'après  leurs  opinions  po- 
litiques... Se  savoir  un  soldat  de  l'armée  victorieuse  de  l'humanité, 
se  regarder  comme  un  échelon  de  l'évolution  qui  prend  son  élan 
vers  l'idéal  :  voilà  la  fonction  la  plus  belle  que  l'homme  puisse  rem- 
plir sur  cette  terre.  » 

Les  partis  politiques  évoluent  ;  rien  n'est  plus  vrai  ;  ils  tournent 
autour  de  leur  centre  de  gravité  :  l'assiette  au  beurre.  Voilà  leur 
loi  d'évolution.  On  peut  citer  comme  exemples  les  chrétiens  avant 
et  après  Constantin;  les  républicains  avant  et  après  leur  avène- 
noient  au  pouvoir;  demain  les  socialistes  nous  joueront  à  leur  tour 
la  même  comédie  et  confirmeront  la  loi  d'évolution.  Que  les  partis 
politiques  soient  pour  cela  des  organismes?...  Au  reste,  je  n'y  vois 
pas  d'inconvénient. 

H.  BouËT. 


Tubgot  and  THE  SIX  Edicts  {Tuvgot  et  les  six  Edits)^  par  Kobert 
Pkrry  Schephbrd,  1  vol.  in-8**.  New-York,  Macmillan  C,  1903. 

Les  six  édits  par  le  moyen  desquels  Turgot  se  proposait  de  ré- 
former le  royaume  de  France  et  de  prévenir  la  Révolution  qu'il 
considérait  comme  imminente  si  les  choses  restaient  dans  l'état  où 
elles  se  trouvaient,  ces  six  édits  n'avaient  pas  encore  été  traduits  en 
langue  anglaise.  Frappé  de  leur  importance  aux  points  de  vue  po- 
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litiqtte,  éeoBomiqiie  et  social,  M.  Perry  Schepherd  a  Youla  réparer 
oeite  négligence;  non  seolenienk  il  les  a  tradoitSy  mais  il  les  a  com- 
mentés et  il  a  discuté  les  divers  commentaires  qui  en  ont  été  faite, 
Dans  cette  étude,  qui  forme  le  volume  XVIII  n®  2,  des  Studies 
notamment  ceux  de  Léon  Say,  Ne3rm8rek,  Stephens,  Oncken,  ete. 
in  history,  économies  and  public  law^  éditées  par  la  FacoHé  de» 
sciences  politiques  de  l'Université  colombienne,  Tantenr  envisage 
les  six  édits  à  tous  lés  points  de  vue;  il  expose  sommairement 
l'organisation  administrative  de  l'ancien  régime  qui  les  rendait 
nécessaires;  l'opposition  qu'ils  devaient  rencontrer  et  qu'ils  ren- 
contrèrent en  effet  de  la  part  des  classes  dirigeantes.  Après  avoir 
analysé  et  critiqué  ces  édits,  M.  Perry  Bhepherd  en  extrait  les 
doctrines  politiques  et  économiques  qui  y  sont  contenues.  La  tra- 
duction des  six  édits  termine  le  volume. 

Des  six  édits  de  Turgot,  les  deux  plus  importants  sont  celai  qui 
supprime  la  corvée  et  celui  qui  abolit  les  corporations  pour  rend  t 
la  liberté  à  l'industrie  et  au  commerce.  Ce  sont  aussi  ceux  qui  ont 
donné  lieu  à  plus  de  discussions  et  qui  ont  rencontré  le  plus  d'op- 
position de  la  part  du  clergé,  de  la  noblesse,  du  Parlement  et,  en 
général,  de  tous  les  privilégiés.  Cela  prouve  une  fois  de  plus  qu'il 
est  très  facile  de  faire  des  lois  et  qu'il  est  très  difficile  de  les  dé- 
faire,  car  ces  lois  créent  des  intérêts  particuliers  factices  aux- 
quels on  est  toujours  porté  à  sacrifier  l'intérêt  général. 

Pour  nous  qui  voyons  les  choses  de  loin,  il  est  facile  de  dire  qu'il 
aurait  mieux  valu,  au  lieu  de  brusquer  le  mouvement,  temporiser, 
procéder  graduellement.  Par  exemple,  la  suppression  de  la  corvée 
avait  produit  de  bons  résultats  en  Limousin  sous  l'administration 
de  Turgot.Au  lieu  de  généraliser  cette  réforme,  on  aurait  pu  l'éten- 
dre successivement  à  d'autres  provinces  sous  la  direction  d'inten- 
dants capables  et  dévoués.  La  réforme  aurait  été  plus  lente,  mais 
elle  se  serait  opérée  sans  résistance. 

IVCàis  quand  on  considère  les  inconvénients  et  même  l'absurdité 
du  régime  de  la  corvée,  on  ne  peut  croire  que  la  simple  exposition 
de  ces  abus  ne  suffise  pas  à  convaincre  tout  le  monde  de  la  nécessité 
urgente  de  les  supprimer. 

Turgot  fut  emporté  par  son  zèle,  non  pas  plus  loin  qu'il  ne  fal- 
lait aller  pour  éviter  la  Révolution,  mais  plus  loin  que  ne  pouvait 
aller  un  premier  ministre,  soutenu  seulement  par  un  roi  bon, 
mais  jeune  et  faible,  et  ayant  contre  lui  tous  les  grands  et  les  petits 
corps  de  l'Etat. 

Les  six  édits  pourraient  donner  lieu  à  beaucoup  de  réflexions  sur 
les  temps  passés  et  présents.  Qui  sait,  par  exenq»Ie,  si  des  réf  ormes 
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depuis  longtemps  demandées,  mais  toujours  promises  et...  toujours 
ajoarnéesy  ne  nous  conduiront  pas  à  une  nouvelle  Révolution, 
comme  rajournement  des  réformes  turgotines  a  conduit  nos  an- 
cêtres à  la  Béyolnticn  de  89,  qui  aurait  pu  si  facilement  être  évi- 
tée? Les  hommes  politiques  de  tous  pays  feront  donc  bien,  nous 
semble-t-il,  de  relire  et  de  méditer  les  six  éditSy  ainsi  que  les  con- 
sidérants et  les  commentaires  qui  les  accompagnent. 

H.  BouËT. 


PfiiifCiPLES  OF  JUSTICE  IN  TAXATION  {Des  principes  de  îustice  dans 
la  Utxation)^  par  Stephbn  F.  Weston.  1  vol.  in-S",  New- York, 
tfacmillan  C<*,  1903. 

Pent-il  être  question  de  justice  dans  Timpôt  alors  que  TEtat 
impose  sa  marcîhandise  aux  citoyens  ou  aux  sujets  et  se  constitue 
jage  et  partie  dans  sa  propre  cause  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  une  théo- 
rie de  l'impôt  est  liée,  comme  le  dit  M.  Weston,  aux  questions 
fondamentales  des  sciences  politique,  économique  et  éthique.  L'o- 
pinion que  l'on  se  fait  de  l'impôt  dépend  de  l'opinion  que  l'on  a 
de  l'Etat.  Celai  qui  considère  l'Etat  comme  un  mal  non  nécessaire 
réprouve  naturellement  toute  espèce  d'impôt.  Celui  qui  considère 
l'Etat  comme  un  mal  nécessaire  s'attache  à  le  tenir  en  bride  et  à 
ne  financer  que  le  moins  possible.  Celui  qui  considère  l'Etat  comme 
UQ  bien  ne  saurait  trop  lui  fournir  les  moyens  de  remplir  sa  mis- 
sion. 

La  question  fondamentale  en  matière  de  taxation  est  donc  la 
oatore  de  l'Ëtat,  ou  plutôt  la  nature  de  l'homme,  qui  en  est  la 
loolécule  organique  et  les  rapports  de  l'individu  avec  l'Etat.  C'est 
anssi  la  première  question  qu'aborde  l'auteur,  et  voici,  en  subs- 
tance, comment  il  la  résont. 

L'homme,  dit  M.  Weston,  est  un  esprit  humain,et,comme  tel,une 
personnalité.  Il  existe,  par  conséquent,  conmie  une  fin  en  lui- 
même  et  le  but  de  sa  vie  est  de  réaliser  cette  fin,  de  développer  sa 
personnalité,  de  se  perfectionner. 

Hais  la  personnalité  individuelle  ne  peut  se  développer  par  elle- 
même;  son  développement  n'est  possible  que  dans  et  par  une  so- 
ciété de  personnalités  semblables.  Ainsi,  quoique  l'individu  ait 
sa  fin  en  lui-même,  il  n'existe  pas  seulement  pour  lui,  mais  il  est 
tn  même  temps  un  moyen  pour  ses  semblables,  a  Sans  la  société, 
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la  personne  n^existc  qu'en  puissance,  ce  n'est  qu'en  société  que  la 
potentialité  est  réalisée  et  que  nous  vivons  réellement  comme  per- 
sonnes. » 

La  société  et  l'individu  se  supposent  donc  mutuellement.  Tou- 
tefois, la  fin  de  l'évolution  sociale  n'est  pas  dans  la  société,  comme 
telle,  mais  dans  la  réalisation  de  l'individu.  La  société  est  une  con- 
dition et  un  moyen  pour  atteindre  la  fin  individuelle. 

Ces  principes  admis,  il  semble  que  la  société  devrait  se  former 
et  se  développer  d'elle-même,  par  le  libre  consentement,  par  le 
concours  spontané  de  tous  les  individus.  Dans  cette  hypothèse, 
la  nécessité  de  l'Etat,  et  par  conséquent  de  l'impôt,  ne  se  ferait 
pas  sentir,  car  il  est  inutile  de  contraindre  les  gens  à  faire  ce 
qu'ils  veulent. 

M.  Weston  ne  l'entend  pas  ainsi  ;  il  admet  la  nécessité  d'un  pou- 
voir coércitif  pour  donner  l'unité  à  la  société  et  pour  rendre  pos- 
sibles les  conditions  du  développement  social  et,  par  suite,  du 
développement  individuel.  L'organisation  politique  est,  selon  lui, 
en  partie  volontaire,  en  partie  involontaire.  Au  point  de  vue  po- 
litique, l'Etat  est  compulsoire,  au  point  de  vue  philosophique,  il 
est  volontaire. 

Comme  preuve  de  la  partie  volontaire  dans  l'organisation  po- 
litique, Fauteur  cite  le  fait  de  l'impossibilité  pratique  de  mettre 
en  vigueur  des  lois  impopulaires,  des  lois  qui  ne  seraient  pas  en 
harmonie  avec  le  sentiment  général  du  public. 

Cette  raison  ne  paraît  pas  bien  démonstrative.  Non  seulement 
le  sentiment  général  est  très  élastique  et  la  majorité  est  souvent 
menée  par  la  minorité;  mais  les  lois  que  l'Etat  ne  peut  pas  im- 
poser par  la  force,  il  les  fait  plus  facilement  entrer  par  la  corrup- 
tion. 

La  nécessité  de  l'Etat  admise,  la  nécessité  de  l'impôt  s'ensuit. 
M.  Weston  entre  ensuite  dans  son  sujet  et  le  traite  à  fond,  aux 
points  de  vue  politique,  économique  et  éthique. 

Cet  ouvrage  forme  le  xvii«  volume,  n«  2,  des  Etudes  â^histoirCy 
d'éconorrUe  et  de  droit  public^  éditées  par  la  Faculté  des  Sciences 
politiques  de  l'Université  de  Colombie. 

H.    BOUET. 
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Thk  Administration  of  Iowa.  A  study  in  centralization  {U admi- 
nistration dans  Vlowa,  étude  sur  la  Centralisation),  par  Ha- 
ROLD  Martin  Bowman,  1  vol.  in-8*,  New-York,  1903. 

Les  tendances  centralisatrices  se  manifestent  plus  ou  moins  dans 
tous  les  Etats  américains.  L'Iowa  a  résisté  à  ce  courant  plus  long- 
temps que  beaucoup  d'autres,  et  il  ne  paraît  pas  s'en  être  plus 
mal  trouvé.  M.  Martin  Bowman  nous  apprend  que  cet  Etat  a 
progressé  en  population  et  en  richesse  dans  toutes  les  directions, 
d'une  façon  symétrique  et  régulière.  Le  progrès  s'est  opéré  dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes.  C'est  ainsi  que  pendant  la  dé- 
cade 1890-1900,  sur  l'accroissement  total  de  l'Etat,  la  population 
rurale  représente  14.6;  la  population  urbaine  38.3  et  la  demi-ur- 
baine 47.1  0/0.  Cet  Etat  ne  renferme  aucune  grande  cité.  Tandis 
que  dans  d'autres  Etats,  où  la  centralisation  est  plus  développée, 
tels  que  New- York,  Ohio,  Illinois,  etc.,  il  y  a  rupture  d'équilibre 
patente  et  funeste  entre  les  populations  rurale  et  urbaine. 

La  question  de  la  centralisation  administrative  n'en  est  pas 
moins  à  l'ordre  du  jour  dans  l'Iowa;  la  lutte  existe  entre  l'Etat  et 
les  localités  sur  la  question  du  partage  des  pouvoirs.  .C'est  sur- 
tout depuis  1880  que  s'est  accentuée  la  tendance  à  uniformiser  les 
grands  services  de  l'éducation,  de  l'assistance,  de  la  santé  publi- 
que et,  par  conséquent,  des  finances  qui  doivent  pourvoir  à  tous 
ces  services. 

Il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  qui  l'emportera  du  parti  statal 
et  des  partis  locaux  ;  la  règle  est  générale  et  peut-être  sans  excep- 
tion :  le  gros  poisson  mangera  les  petits.  L'Etat  s'en  trouvera-t-il 
mieux?  La  centralisation  produira-t-elle  de  bons  résultats?  On 
connaît  ses  effets  coutumiers  :  rupture  d'équilibre  entre  les  villes 
et  les  campagnes,  entre  l'industrie  et  le  commerce,  d'un  côté,  et 
l'agriculture,  de  l'autre.  S'il  est  vrai,  comme  le  croit  M.  Bowman, 
qu'il  n'est  pas  à  présumer  que  de  grandes  cités  manufacturières 
puissent  se  fonder  en  Iowa,  l'agriculture  souffrira  de  la  centrali- 
sation sans  que  l'industrie  en  profite.  La  bureaucratie,  seule,  pro- 
fiterait donc  de  la  réforme  ? 

M.  Bowman  est  loin  de  formuler  cette  conclusion  :  il  étudie  mi- 
nutieusement et  consciencieusement  les  services  en  question,  puis 
il  intitule  un  dernier  chapitre  :  conclusion,  qui  ne  paraît  guère 
justifier  son  titre.  Pour  ce  qui  est  de  l'Assistance,  par  exemple, 
l'Etat  ne  s'en  est  pas  occupé  jusqu'à  ce  jour.  L'absence  de  l'admi- 
nistration dans  le  domaine  de  l'Assistance,  dit  l'auteur,  est  due 
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en  grande  partie  à  l'absence  d'une  classe  de  pauvres  officiels.  Le 
temps  est  venu,  ajoute-t-il,  oh  une  direction  centrale  est  néces- 
saire en  cette  matière.  Il  faut  une  direction  venant  du  dehors.  La 
question  d'Assistance  dépasse  l'intérêt  local,  elle  est  d'intérêt  gé- 
néral. 

«  Le  temps  est  venu...  »  Pourquoi,  si  les  pauvres  n'existent  pas? 
Pour  en  former?  Nous  pouvons  être  tranquilles,  la  centralisation 
n'y  manquera  pas,  puisqu'il  est  de  son  essence  de  créer  luxe  d'un 
côté  et  misère  de  l'autre.  Si  l'Assistance  ne  manque  pas  aux  pau- 
vres, les  pauvres  ne  manqueront  jamais  à  l'Assistance. 

H.    BOUÈT. 


The  tariff  question  with  spécial  référence  to  wages  and  employ- 
MENT  (La  question  du  tarif  envisagée  relativement  au^  salaires 
et  au  travail),  par  J.  Shield  Nicholson,  br.  in-18,  London, 
Adam  et  Charles  Black,  1903. 

Le  protectionnisme  a  la  vie  dure.  Ses  partisans  ne  se  lassent 
pas  de  ressasser  toujours  les  mêmes  arguments,  et  ces  arguments 
produisent  toujours  un  certain  effet,  car  tout  renard  qui  fait  des 
promesses  trouve  des  corbeaux  qui  l'écoutent.  Et  voilà  pour- 
quoi... 

Dans  cet  excellent  petit  tract,  tout  à  fait  d'actualité,  M.  Ni- 
cholson réfute  les  principales  raisons  —  ou  déraisons  —  présentées 
par  les  protectionnistes  à  l'appui  de  leur  système. 

La  statistique  des  exportations  ne  prouve  rien  pour  ou  contre 
le  protectionnisme.  D'ailleurs,  même  en  Angleterre,  le  commerce 
d'exportation  ne  représente  qu'une  faible  partie  de  l'industrie 
nationale,  tout  au  plus  20  0/0.  Dans  l'Angleterre  et  le  pays  de 
■  Galles,  il  y  a  plus  de  population  employée  dans  l'agriculture  que 
dans  les  quatre  grandes  industries  textiles  réunies  :  celles  du  co- 
ton, de  la  laine,  de  la  soie  et  du  fil. 

Les  importations  ne  sont  pas  plus  probantes;  elles  le  sont  d'au- 
tant moins  que,  même  en  dépit  de  la  protection,  en  Belgique,  en 
France,  en  Italie,  au  Canada,  en  Allemagne,  les  importations  dé- 
passent les  exportations. 

M.  Nicholson  examine  les  effets  des  tarifs  sur  les  salaires  et  sur 
les  prix  des  dioses,  suivant  que  la  production  produit  plus  ou 
moins  ses  effets,  ce  qui  le  conduit  à  établir  que  la  protection  fait 
presque  toujours  baisser  le  salaire  réel.  On  dit  bien  que,  lorsque 
les  prix  des  denrées  s'élèvent,  les  salaires  suivent  le  mouvement; 
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mais  dans  cette  marche,  les  denrées  prennent  le  pas  du  lièvre  et 
les  salaires  celui  de  la  tortne. 

La  protection  ne  donne  pas  plus  de  trarail  aux  ouvriers  inoc- 
cupés qu'elle  n'élère  les  salaires  de  ceux  qui  travaillent;  elle  fait 
même  le  contraire,  tandis  qu'avec  le  libre-échange  les  inoccupés 
sont  les  enfants  et  les  femmes  qui  ne  sont  plus  astreints  à  tra- 
Tailler  à  l'usine  ou  aux  diamps.  Ce  n'est  pas  la  partie  la  moins 
intéressante  de  la  brochure  de  IL  Nicholson  que  celle  où  il  dé- 
BHMitre  œ  fait  ainsi  que  la  diminution  du  paupérisme  en  An- 
gleterre sous  le  régime  libéral.  En  1860,  le  nombre  des  pauvres 
secourus  était  de  4.7  0/0  de  la  population;  en  1889,  il  n'était  plus 
que  de  2.9  0/0  et  ce,  en  d^it  d'un  accroissement  de  population 
de  60  0/0. 

Un  seul  argument  nouveau  a  été  découvert  par  les  protection- 
nistes en  faveur  de  leur  fl^^rstème  :  c'est  le  dumping.  On  iHf>P^Ue 
dumping,  l'envahissement  d'un  marché  par  des  produits  étran- 
gers vendus  au-dessous  du  prix  de  revient.  C'est  ce  que  fait,  par 
exemple,  l'industrie  allemande  sur  le  marché  anglais.  Cet  abus 
ne  peut  s'établir  qu'à  l'abri  de  la  protection  ou  des  primes  à  l'ex- 
portation, qui  permettent  aux  exportateurs  de  se  rattraper  sar 
les  consommateurs  nationaux.  Cest  pour  j  résister  que  les  Ckatm- 
berlainiêteê  veulent  opposer  protection  à  proteoticm.  Ne  pas  op- 
poser tarif  à  tarif,  prime  à  prime,  c'est  encourager  le  dumping, 

M.  Nicholson  observe  que  les  manufacturiers  anglais  ont  eux- 
mêmes  pratiqué  le  dumping  en  Amérique.  D'ailleurs,  loin  d'at- 
ténuer le  mal,  le  dumping  ne  fait  que  le  doubler.  S'il  plaît  aux 
consommateurs  allemands  de  pajer  leurs  denrées  au-dessus  du 
prix  normal,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les  consommateurs 
anglais  suivent  cet  exemple.Le  nouvel  argument  ne  vaut  donc  pas 
mieux  que  les  anciens.  Devant  la  science,  le  proteeticmaisme  n'a 
aucune  raiacm  d'être,  et  l'on  peut  poser  en  règle  sans  exception 
que  le  protectionnisme,  c'est  le  vol  légalement  organisé. 

H.  BouSt. 


Eléments  of  Politioal  bconomy  {Eléments  d'Economde  politique), 
par  J.  Shiblo  Nioholson.  1  voL  in-S^".  London,  Black,  1903. 

M.  Nicholson  a  publié  des  Principes  <f  économie  politique  en 
trois  forts  volumes  où  la  science  est  présentée  dans  toute  son  am- 
pleur et  sous  tous  ses  aspects.  Le  présent  ouvrage,  son  titre  d*Fl^ 
wtenU  l'indique,  est  destiné  principalement  aux  étudiants,  qui  f 
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trouveront  toutes  les  matières  essentielles  exposées  avec  clarté  et 
concision.  Les  théories  présentées  dans  ces  Eléments  sont  établies, 
autant  que  possible,  sans  recourir  à  la  méthode  historique  et  sans 
y  introduire  de  controverses,  qui  auraient  augmenté  démesuré- 
ment le  volume.  L'auteur  indique,  quand  ils  se  présentent,  les 
points  de  doctrine  encore  litigieux  et  il  expose  les  diverses  opi- 
nions en  présence,  sans  trancher  les  questions.  Tout  au  plus,  mar- 
nifeste-t-il  la  solution  qui  lui  paraît  la  plus  rationnelle. 

Les  Eléments  sont  basés  sur  les  Principes  du  même  auteur  ;  tou- 
tefois, ils  n'en  sont  pas  un  simple  extrait.  Dans  les  quatre  pre- 
miers livres,  les  matériaux  employés  ont  été  presque  entièrement 
refondus.  A  la  fin  de  chaque  chapitre,  une  note  bibliographique 
renseigne  le  lecteur  sur  les  livres  que  Fauteur  a  jugés  les  plus 
utiles  et  les  plus  suggestifs  relativement  au  sujet  traité.  M.  Ni- 
cholson  donne  aussi,  quand  il  y  a  lieu,  des  graphiques,  et  ensei- 
gne la  manière  de  s'en  servir.  £n  un  mot,  cet  ouvrage  nous  paraît 
écrit  avec  beaucoup  de  soin,  de  discernement  et  de  sobriété. 

Un  livre,  le  quatrième,  est  consacré  au  Progrès  économique,  sa 
nature  et  sa  mesure  aux  points  de  vue  des  propriétaires,  des  capi- 
talistes, des  entrepreneurs  et  des  travailleurs.  Ce  livre  intéresse 
d'autant  plus  les  lecteurs  que  le  sujet  n'est  généralement  pas 
traité  spécialement  dans  la  plupart  des  ouvrages  élémentaires. 

Nous  en  dirons  autant  du  livre  cinq  :  Les  fonctions  économiques 
du  gouvernement  et  ce  qui  s'en  suit  :  les  taxes  et  les  impôts  directs 
et  indirects.  Cette  partie  de  la  science  économique  est  souvent  trai- 
tée trop  sommairement  par  les  auteurs  de  manuel  s,  que^^quefois 
même  complètement  omise.  Et  pourtant,  Dieu  sait  s'il  nou.3  coûte 
cher,  le  gouvernement,  tout  en  ne  nous  préservant  guère  des  Apa- 
ches.  Il  a  bien  d'autres...  moines  à  fouetter. 

Le  dernier  chapitre  de  ce  livre  mérite  aussi  une  mention  spé- 
ciale :  Colonies  et  dépendances.  M.  Nicholson  cherche  à  établir 
la  balance  des  profits  et  pertes  de  la  mère-patrie  et  de  ses  colonies  ; 
il  examine  si  le  commerce  suit  le  drapeau  et  termine  par  quelques 
considérations  sur  l'Impérial  Fédération, 

H.  BouËT. 


The  world's  commerce  and    american    industries  {Le    Commerce 
mondial  et  les  industries  américaines),  par  John  J.  Magfarlane, 
1  vol.  in-8**,  the  Philadelphia  Commercial  Muséum,  1903. 

La  méthode  graphique  montre  plus  clairement  que  la  statistique, 
dit  l'auteur,  quelle  proportion  du  commerce  mondial  revient  à 
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chacune  des  principales  nations  et  quelle  est  T importance  relative, 
au  point  de  vue  industriel,  des  principales  cités  des  Etats-Unis. 
C'est  pour  cette  raison  qu'il  y  a  recours.  Au  risque,  par  consé- 
quent, de  n'être  pas  compris,  nous  ne  reproduirons  pas  les  gra- 
phiques, et  nous  nous  contenterons  d'extraire  les  principaux  chif- 
fres que  nous  fournit  cette  intéressante  publication. 

D'une  façon  générale,  à  l'Europe,  —  c'est  le  premier  graphique 
qui  nous  le  fait  toucher  de  l'œil,  —  appartiennent  les  deux  tiers 
du  commerce  mondial;  il  en  revient  au  Royaume-Uni  1/5;  à  l'Alle- 
magne 1/8;  aux  Etats-Unis  1/8.  Les  Etats-Unis,  à  eux  seuls,  font 
plus  de  commerce  que  toute  l'Asie,  et  le  double  de  ce  que  fait  TOcéa- 
nie,  le  Sud-Amérique,  et  l'Afrique. 

Le  commerce  du  monde  a  considérablement  progressé  depuis 
1850.  Le  plus  grand  pourcentage  d'accroissement,  dans  ce  com- 
merce, s'est  produit  dans  la  décade  de  1850  à  1860.  En  1800,  le  com- 
merce général  était  à  peu  près  égal  à  celui  des  Etats-Unis  en  1880; 
en  1850,  il  était  encore  inférieur  à  celui  du  Royaume-Uni  en  1900. 
Depuis  1850,  il  a  augmenté  si  rapidement,  qu'il  est  maintenant 
le  sextuple  de  ce  qu'il  était  alors. 

Dans  cette  même  période  de  1850  à  nos  jours,  1©  commerce  des 
Etats-Unis  a  sextuplé;  de  1870  à  1900,  il  s'est  accru  de  173  0/0,  pen- 
dant que  le  commerce  germanique  a  augmenté  de  144  0/0,  et  le 
commerce  britannique  de  50  0/0.  Les  graphiques  nous  apprennent 
que  le  Royaume-Uni  achète  plus  des  Etats-Unis  que  do  toutes  ses 
colonies;  ils  nous  montrent  aussi  que,  de  1891  à  1901,  le  plus  grand 
accroissement  dans  la  valeur  des  importations  fût:  pour  le 
Royaume-Uni,  de  $  421.000.000;  l'Allemagne,  $  303.000.000  et  la 
Hollande  $  279.000.000.  La  plus  grande  augme<ntation  dans  la  va- 
leur des  exportations  fût:  pour  les  Etats-Unis  $  340.000.000;  l'Al- 
lemagne, $  299.000.000;  le  Royaume-Uni,  $  274.000.000  et  la  Hol- 
lande, $  236.000.000.  Le  taux  de  plus  élevé  d'accroissement  a  été 
dans  les  régions  les  moins  développées.  La  Colonie  du  Cap,  l'Ar- 
gentine, l'Egsrpte  et  la  Russie,  ont  le  taux  d'accroissement  le  plus 
bas  pour  la  valeur  des  importations,  tandis  que  le  Japon,  le  Ca- 
nada, Mexico  et  l'Argentine  ont  le  taux  le  plus  élevé  d'accroisse- 
ment pour  la  valeur  des  exportations. 

La  capacité  productive  des  industries  manufacturières  améri- 
caines a  fait,  comme  chacun  sait,  de  rapides  et  énormes  progrès. 
En  1850,  elle  était  seulement  de  $  40.93  par  tête;  en  1900,  elle  monte 
à  $  170.42.  En  1896,  les  Etats-Unis  manufacturaient  plus  du  dou- 
ble de  ce  que  faisait  le  Royaume-Uni,  et  plus  que  la  France,  l'Al- 
lemagne, la  Russie  et  l'Autriche  réunies. 
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Sans  vouloir  trop  entrer  dans  le  détail  de  ce  progrès,  nous  di- 
rons que  l'industrie  et  le  commerce  du  coton  ont  pris  un  dévelop- 
pement considérable.  Un  tiers  de  la  récolte  de  coton  est  consommé 
aux  EtatsrUnis;  environ  un  autre  tiers  est  vendu  au  Boyaume-Uni, 
et  le  dernier  au  reste  du  monde.  En  1900,  les  manufactures  des 
Etats-Unis  consommaient  trois  fois  plus  de  coton  brut  qu'en  1870 
et  six  fois  autant  qu'en  1850.  C'est  le  Massachussets  qui  est  à  la 
tête  de  cette  industrie;  viennent  ensuite  Sud  et  Nord  Caroline.  Le 
plus  important  consommateur  des  cotonnades  américaines  est  la 
Chine,  suivie  par  Aden  et  l'Amérique  latine. 

Quoique  toute  la  matière  première  soit  importée,  l'industrie  sé- 
ricicole  a  fait  de  grands  progrès  aux  Etats-Unis,  qui,  en  50  ans, 
sont  devenus  la  principale  nation  du  monde  sous  ce  rapport, 
i(  avec  la  possible  exception  de  la  France.  Paterson  est  la  leading 
city  dans  l'industrie  des  soies  et  soieries;  elle  produit  environ  un 
quart  du  total.  La  plupart  des  manufactures  de  soie  sont  à  New- 
Jersey  et  en  Pennsylvanie.  La  valeur  totale  des  soies  unies  et  de 
fantaisie  atteint  $  39.000.000,  suivie  par  les  rubans  $  18.000.000 
et  la  soie  à  coudre  $  9.000.000.  Les  trois  principales  cités  textiles 
sont  Philadelphie,  Paterson,  et  Fall  River  qui,  comme  il  est  na- 
turel, sont  aussi  les  principaux  centres  des  industries  de  la  tein- 
ture et  du  finissage.  » 

Les  manufactures  de  chaussures...  Mais  en  voilà  assez  pour  ex- 
citer les  lecteurs  qui  s'intéressent  au  mouvement  commercial  et 
industriel  du  monde  à  remonter  à  la  source. 

H.  BouâT. 


La  santé  publique  (Législation  sanitaire  de  la  France),  par  Henbi 
MoNOD.  1  vol.  in-8**.  Paris.  Hachette  et  Cie,  1904. 

L'arsenal  législatif,  déjà  bien  garni,  s'est  augmenté  en  19QS 
d'une  nouvelle  législation  tendant  à  protéger  la  santé  publique. 
L'intervention  de  la  loi  dans  ce  domaine  est-elle  légitime,  est-elle 
nécessaire  ?  M.  Monod  s'efforce  dans  ce  volume  de  démontrer  l'af- 
firmative. La  principale  raison  qu'il  donne  en  faveur  de  la  néces- 
sité de  cette  législation  est  la  diépopnlation. 

De  1891  à  1900,  l'augmentation  de  la  p<^ulation  a  été  par  mille 
habitants  :  en  Allemagne,  de  138.6;  es  Angleterre,  de  116.7;  en 
Italie,  de  107.6;  en  Autriche,  de  103.7;  en  France  de  6.6.  ((  Si  la 
population  reste  stationnaire,  si  diaque  annéei  elle  diminue  en  sta- 
ture et  en  vigueur,  la  nation  devra  périr.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


COMPTES  RENDUS  139 

Ce  serait  vraiiDent  donmiaige  ;  mais  la  population  a  augmenté 
duis  le  passé  indépendamment  de  toute  loi  sanitaire.;  dans  les 
pays  où  elle  augmente  encore,  la  législation  sanitaire  n'est  pas 
plRs  avancée  qu'en  France.  On  ne  voit  donc  aucune  relation  né- 
cessaire entre  les  lois  protectrices  de  la  santé  publiqu?  et  la  popu- 
lation. 

Cette  législation  d'un  nouveau  genre  aura-t-elle  quelque  effica- 
cité? A  priori,  cela  me  paraît  douteux.  Le  bloc  enfariné  des  lois 
protectrices,  qjtel  que  soit  leur  objet,  ne  me  dit  rien  qui  vaille; 
en  tottf  et  partout,  je  vois  la  protection  tourner  au  détriment  des 
protégés.  Cela  vient  à  F  appui  du  proverbe  :  Mon  Dieu,  préservex- 
moi  donc  de  mes  amis;  quant  à  mes  ennemis,  je  m'en  charge. 

Si  Ton  considère  les  principes  qui  servent  de  base  à  cette  légis- 
lation protectrice,  le  scepticisme  sur  son  efficacité  ne  peut  que  le 
confirmer.  Elle  repose  sur  la  théorie  microbienne.  Or,  on  sait  que 
les  théories  scientifiques  et  surtout  médicologiques  sont  femmes; 
elles  sont  mobiles  «  comme  la  plume  au  vent  ».  Cette  hypothèse 
étiologique  est  discutable  et  même  de  plus  en  plus  discutée.  M.  Mo- 
nod  invoque  tous  les  arguments  qui  plaident  en  sa  faveur;  mais 
on  pourrait  lui  en  opposer  tout  autant  sinon  plus.  Comme  ce  n'est 
pas  ici  lo  lieu  d'entrer  dans  ces  détails,  nous  nous  contenterons 
d'emprunter  un  ou  deux  faits  à  M.  Monod  lui-même. 

«  N'y  a-t-il  pas,  dit-il^  des  réglions  entières  où  le  secours  médical 
est  très  rare]  N'ai- je  pas  administré  un  département,  en  Breta- 
gne, où  la  majorité  des  habitants  naissent,  vivent  et  meurent  sans 
avoir  jamais  vu  un  médecin  1  »  Et  Ton.  sait  que  c'est  précisément 
dans  ces  départements  que  la  population  se  multiplie  le  plus.  La 
protection  de  la  santé  publique  n'y  est  donc  pour  rien. 

M.  Monod  nous  raconte  l'histoire  d'un  boulanger  qui  constata 
que  l'eau  propre  cuisait  moins  facilement  son  pain  que  l'eau  sale 
d'un  puits  que  l'on  avait  comblé  comme  insalubre.  Il  fit  rouvrir 
le  puits  et  continua  à  se  servir  de  cette  eau  pour  fabriquer  son 
paia.  M.  Monod  qualifie  cette  eau  de  malsaine,  qualification  gra- 
tuite puisqu'il  ne  dit  pas  —  ce  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de  faire 
—  que  les  clients  de  ce  boulanger  fussent  indisposés  par  son  pain. 

A  la  même  page,  autre  histoire  de  trois  puits  contaminés,  aux 
yeux  de  la  science,  et  qui  fournissaient  Teau  à  trois  cafés.  Cette 
eau  était  reconnue  dangereuse,  dit  M.  Monod. 

Les  consommateurs  de  ces  établissements  ont  donc  bien  manqué 
à  leur  devoir  envers  la  science  en  ne  contractant  pas  la  moindre 
typhoïde. 

Il  ne  faut  pas  moins  nous  réjouir  d'avoir  enfin  une  législation 
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sanitaire.  Si  elle  ne  contribue  pas  à  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, elle  fournira  du  moins  de  l'emploi  aux  ouvriers  sans  tra- 
vail, je  veux  dire  aux  ouvriers  de  la  paperasse,  aux  médecins  sans 
malades,  aux  avocats  sans  causes,  aux  bureaucrates  en  expecta- 
tive. 

La  partie  la  plus  importante  de  la  santé  publique  est  le  re- 
cueil de  tous  les  documents  officiels:  lois,  décrets,  circulaires,  re- 
latifs à  la  sauvegarde  de  la  santé  publique.  Cela  forme  déjà  280 
pages  in-8**  bien  remplies,  et  nous  ne  sommes  encore  qu'en  1904. 
Le  «  capital  humain  »  s'accroîtra-t-ii  aussi  rapidement  désormais 
que  le  code  sanitaire?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra? 

ROUXEL. 


La  rovina  economica  della  Grecia  antica.  (La  ruine  économique  de 
^ancienne  Grèce),  par  C.  Barbagallo,  br.  in-8°.  Roma,  1903. 

Cet  opuscule  est  extrait  d'un  volume  qui  sera  publié  prochaine- 
nement  sur  la  fin  de  la  Grèce  antique.  L'auteur  attribue  la  ruine 
économique  de  la  Grèce  à  l'expédition  d'Alexandre  qui,  en  ouvrant 
à  la  Grèce  le  monde  oriental,  détourna  vera  l'Asie  les  courants  com- 
merciaux et  fit  d'Alexandrie  le  centre  du  commerce.  Alexandrie 
devint  la  cité  de  l'abondance,  de  la  richesse  et  du  luxe.  £t  aussi  du 
travail.  «  Là  personne  n'était  oisif.  »  Plusieurs  changements  du 
même  genre  se  sont  produits  par  des  causes  analogues.  La  décou- 
verte du  Cap  de  Bonne-Espérance  et  celle  de  l'Amérique  ont  de 
même  porté  un  coup  mortel  au  commerce  italien  et  donné  la  pré- 
pondérance aux  peuples  atlantiques:  Espagnols,  Portugais,  Hol- 
landais, Français  et  Anglais.  L'ouverture  du  canal  de  Suez  a  en- 
core modifié  l'équilibre  commercial  du  monde  civilisé.  Le  perce- 
ment du  Panama  le  modifiera  encore.  Il  ne  faut  cependant  pas  con- 
clure de  là  que  la  ruine  économique  des  nations  ne  dépend  que  de 
causes  extérieures.  M.  Barbagallo  n'expose  ici  que  cet  ordre  de 
causes,  mais  dans  le  volume  qu'il  nous  promet  il  en  indiquera  sans 
doute  d'autres. 

Rouxei» 
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Finances  contemporaines.  II.  Les  Budgets  1872-1903,  par  Alfred 
Neymabck.  1  vol.  in-8®.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1904. 

Le  premier  volume  des  Finances  contemporaines  (Trente  années 
financières),  était  consacré  aux  faits  généraux  politiques,  finan- 
ciers et  économiques,  qui  se  sont  produits  depuis  1872.  Le  second 
volume,  qui  vient  de  voir  le  jour,  est  consacré  à  Tétude,  année 
par  année,  des  budgets  ds  la  même  période. M.  Neymarck  ne  s'y 
borne  pas  à  l'exposé  aride  des  chiffres  budgétaires  de  chaque 
exercice;  il  résume  les  discussions;  il  suit,  presque  au  jour  le 
jour,  les  événements  aujourd'hui  oubliés,  en  présentant  une  suite 
d'études,  d'analyses,  d'aperçus,  dont  ces  événements  ont  été  l'occa- 
sion. 

C'est  une  étude  bien  intéressante  que  cette  progression  des  mil- 
lions budgétaires  :  en  1869,  les  recettes  montaient  à  1.961.800.000  fr. 
et  les  dépenses  à  1.904.200.000  francs;  en  1901,  elle  se  sont  élevées 
(chiffres  provisoires)  respectivement  à  3.576.000.000  fr.  et  3  mil- 
liards 701.700.000  fr.  De  1872  à  1901,  les  recettes  de  l'Etat  se  sont 
élevées,  en  chiffres  ronds  (même  très  ronds),  à  100.559  millions. 
N'est-il  pas  merveilleux  que  le  peuple  français  ait  produit  tous 
ces  milliards,  tuto,  cito  et  jucunde?  L'admirable  peuple!  Et  l'on 
dit  qu'il  eet  difficile  à  gouverner  ! 

«  Du  deuxième  au  quatrième  milliard,  dit  M.  Neymarck,  tel 
aurait  pu  être  le  sous-titre  de  cette  revue  des  budgets  français 
de  1872  à  1903,  si  cette  formule  n'évoquait  la  pensée  de  quelque 
voyage  extraordinaire  à  la  manière  des  écrivains  fantastiques. 
Prodigieux  voyage,  en  effet,  que  celui  au  cours  duquel,  sous  nos 
yeux  mêmes,  les  chiffres  du  budget  français  se  sont  multipliés  et 
cela  sans  secousse,  sans  donner  lieu  de  la  part  du  contribuable  à 
aucune  récrimination  violente,  si  bien  que  le  budget  de  1903  pa- 
raît moins  lourd  que  ne  pouvait  l'être  celui  de  1872,  dressé  pour- 
tant dans  un  lendemain  de  guerre.  Voyage  surprenant,  accompli 
sans  que  le  voyageur  se  soit  senti  transporté  si  loin  de  son  départ, 
sans  qu'il  voie  bien  clairemeait  encore  quel  sera  son  point  d'ar- 
rivée. » 

Le  fisc  n'a  donc  qu'à  continuer  ses  exploits.  Des  récriminations 
violentes?  Le  peuple  souverain  n'en  élèvera  pas:  il  se  serrera  le 
ventre,  il  se  logera  mal,  il  se  privera  des  joies  de  la  famille,  il 
fera  —  ou  plutôt  il  s'habituera  —  de  tout  ce  que  ses  guidés  vou- 
dront, pourvu  que  son  Etat  soit  fort,  riche,  gros,  gras,  puissant, 
et  qu'il  convertisse  les  barbares  et  les  sauvages  à  la  civilisation. 
Mais,  dira-t-on,  si  l'Etat  absorbe  toute  la  richesse,  si  le  peuple 
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s'abstient  de  procvéer  pour  engraisser  l'Etat,  non  pas  ses  prin- 
ces, il  n'y  en  a  plus,  mais  ses  représentants,  la  population  dimi- 
nuera de  plus  en  plus  et  finira  par  s'éteindre? 

Qu'à  cela  ne  tienne.  La  reine  des  abeilles  pond  pour  toute  la 
ruche.  L'Etat  pourra  aussi  bien  monopoliser  la  fabrication  des 
enfants.  Il  a  déjà  absorbé  bien  d'autres  industries;  il  est  même 
sur  le  point  de  se  charger  de  l'élevage  des  enfants  :  de  là  à  les 
faire,  il  n'y  a  plus  qu'un  pas. 

Tout  ceci  n'est  pas  sérieux  1  A  qui  le  dites-vous  1  Mais  à  quoi  sert 
de  parler  sérieusement  en  matière  budgétaire?  Les  plus  savants^ 
discours  ont-ils  retardé  d'une  minute  l'inexorable  progrès  des 
budgets?  Ce  progrès  est  la  conséqueoiee  fatale  du  système  poli- 
tique qui  consiste  en  ce  que  les  candidats,  les  députés,  les  séna 
teurs,  enchérissent  les  uns  sur  les  autres  pour  étendre  les  attri- 
butions de  l'Etat.  Par  ce  moyen,  le  peuple  se  mange  lui-même  : 
la  démocratie,  c'est  la  démophagie. 

Cela  étant,  le  livre  de  M.  Neymarck  aura-t-il  quelque  utilité? 
Cela  dépend  du  degré  d'épuisement  auquel  est  arrivée  la  nation. 
Oïl  il  n'y  a  plus  rien,  le  roi  perd  ses  droits,  et  le  Parlement  aussL 
Le  moment  est  peut-être  proche  où  Ton  sera  obligé  de  faire  de  né- 
cessité vertu;  les  «  budgets  de  recueillement  »  dont  on  parle  de- 
puis quelques  années,  sont,  évidemment,  un  indice  que  la  limite 
d'exploitation  de  la  matière  imposable  est  atteinte.  Je  ne  serais 
pas  étonné  que  le  premier  volume  des  Finances  contemporaines 
n'y  ait  été  pour  quelque  chose  :  deux  éditions  d'un  ouvrage  de 
ce  genre  paraissent  être  un  signe  du  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'œuvre  de  M.  Neymarck  ne  donne  pas 
de  résultats  immédiats,  il  faut  espérer,  il  y  a  même  lieu  de  croire 
qu'elle  en  donnera  plus  tard.  Cette  collection  de  documents  est 
donc  non  seulement  à  étudier,  mais  à  conserver  soigneusement 
dans  les  bibliothèques,  afin  que  nos  arrière-neveux  puissent  juger 
de  nos  qualités  et  aptitudes  morales,  politiques  et  financières,  afin 
que,  comme  le  dit  l'auteur^  les  expérienes  tentées  ne  soient  pas 
perdues  pour  la  postérité. 

Les  Finances  contemporaines  formeront  cinq  ou  six  volumes.  Ceux 
qui  restent  à  publier  traiteront  des  questions  économiques»  ques- 
tions fiscales,  questions  financières,  commerciales  et  industrielles, 
questions  de  chemins  de  fer  et  transports,  questions  diverses,  etc. 
Le  tout  formera,  comme  on  voit,  une  sorte  d'encyclopédie  finan- 
cière. Inutile  d'ajouter  que  tout  ceci  est  traité  avec  la  haute  com- 
pétence que  tout  le  monde  reconnaît  à  l'auteur,  et  que  rëditeu>r 
n'a  rien  négligé  pour  faire  bien  les  choses. 

RorxEL. 
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Les  Impots.  Guide  du  Contribuable  pae  un  percepteur.  1  vol.  iii-8**. 
Paris,  Larousse,  1904. 

Bentham  appelle  la  complication  <<  le  berceau  de  la  fraude,  n 
Rien  n'est  plus  vrai  et  c'est  surtout  en  matière  d'impôts  que  la 
complication  est  dangereuse  et  que  la  fraude  peut  se  donner  car- 
rière en  double  sens. 

En  double  sens,  parce  que,  avec  un  peu  de  protection,  les  aigre> 
fins  peuvent  passer  entre  les  mailles  du  réseau  fiscal. 

Ici,  j'entends  que  l'on  m'arrête  :  «  le  personnel  de  l'Etat  est 
incorruptible.  »  —  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  le  supposer  ; 
mais  personne  n'ignore  que  les  réclamations  des  contribuables 
sont  (c  instruites  »  par  de  petits  employés  à  1.000  ou  1.200  francs, 
qui  sont  peut-être  incorruptibles,  mais  non  impeccables,  ayant 
à  décider  sur  des  cas  qui  ne  peuvent  être  bien  appréciés,  la  plu- 
part du  temps,  que  sur  les  lieux. 

En  double  sens  encore,  parce  que  les  erreurs  ou  les  fautes  (la 
fraude),  peuvent  aussi  bien  provenir  des  fonctionnaires  que  des 
contribuables.  En  matière  d'impôts  indirects,  cette  assertion  n'a 
pas  besoin,  je  pense,  d'être  démontrée. 

En  matière  d'impôts  directs,  il  n'en  va  guère  autrement.  Au 
lieu  de  s'adresser  directement  aux  contribuables  pour  obtenir 
d'eux  les  renseignements  nécessaires  sur  les  bases  des  impôts,  ou 
tout  au  moins  de  contrôler  ce  que  leur  apprend  ce  qu'ils  appel- 
lent «(  la  rumeur  publique  »,  les  contrôleurs  s'en  rapportent  sou- 
vent, très  souvent,  —  peut-être  toujours,  on  serait  tenté  de  le 
croire,  —  à  cette  rumeur  publique.  Or,  on  devine  à  quels  abus  peut 
conduire  un  pareil  système  dans  un  pays  où  les  partis  sont  si 
nombreux  et  si  acharnés  les  uns  contre  les  autres. 

Mais,  dira-t-on,  on  a  le  droit  de  réclamer.  C'est  vrai;  le  délai 
est  d'un  mois  pour  réclamer  au  contrôleur;  mais,  1®  il  faut  avoir 
le  temps  de  perdre  au  moins  une  matinée;  2*  il  ne  faut  pas  ou- 
blier d'un  jour  sa  réclamation,  car  l'administration  ne  se  presse 
pas  à  envoyer  les  avertissements  :  en  voici  un,  reçu  le  9  mars, 
dont  le  rôle  a  été  publié  le  dimanche  —  les  imposteurs  ne  se  repo- 
sent même  pas  le  dimanche  —  14  février.  En  voici  un  autre,  reçu 
par  le  contribuable  le  28  mars  et  publié  le  3.  Celui-<;i  est  pour  la 
prestation  :  il  faut  trouver  le  temps  dans  4  ou  0  jours  de  ré- 
clamer, si  l'on  est  imposé  à  tort,  et  de  déclarer  si  l'on  entend  se 
libérer  en  nature.  Gardez-vous  donc  bien  de  vous  absenter  de  chez 
TOUS,  ne  fût-ee  que  pour  aller  à  une  foire  voisine. 
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On  dira  encore  :  Vous  avez  trois  mois  de  délai  pour  réclamer  à 
la  préfecture.  Très  bien;  mais,  en  attendant,  il  faut  payer  au 
percepteur;  il  faut  avancer  une  feuille  de  papier  timbré;  il  faut 
être  grand  clerc  pour  écrire  à  un  préfet;  il  faut  être  encore  bien 
plus  grand  clerc  pour  découvrir,  dans  une  montagne  de  lois  qui 
changent  et  grossissent  chaque  jour,  si  Ton  a  tort  ou  non.  Le  seul 
moyen  d'en  sortir  —  et  encore  —  c'est  de  s'adresser  à  un  spécialiste 
et  de  le  payer.  A  Paris,  on  trouve  de  ces  spécialistes,  mais  dans 
les  campagnes?... 

Ces  considérations,  et  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  facile  de 
présenter,  nous  prouvent  que  le  Guide  pratique  du  contribuable 
répond  à  un  besoin  urgent.  Il  était  nécessaire  de  réunir  en  un  vo- 
lume tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'imposition  et  à  la  perception  des 
diverses  contributions.  Si  l'on  doutait  de  l'utilité  de  ce  volume, 
il  suffirait  de  le  parcourir  et  de  voir  combien  d'abus  peuvent  se 
glisser  dans  les  matières,  les  rôles  et  les  avertissements,  et  combien 
il  est  difficile  de  les  découvrir  et  de  les  faire  rectifier. 

Malheureusement,  la  marmite  aux  lois  bout  si  fort,  qu'il  fau- 
drait refaire  ce  Guide  tous  les  ans,  C2  qui  reviendrait  aux  petits 
contribuables  plus  cher  qu'ils  n'en  tireraient  de  profit.  Je  doute 
même  qu'on  puisse  le  tenir  à  jour  et  je  vais  en  donner  un  exem- 
ple. 

Notre  percepteur  nous  dit  que  la  taxe  personnelle  ne  supporte 
aucun  centime  additionnel.  Or,  j'ai  sous  les  yeux  plusieurs  aver- 
tissements de  contributions  personnelle-mobilière  et  patente,  oii 
la  cote  personnelle  est  très  bien  ajoutée  à  la  cote  mobilier©  pour 
servir  de  base  aux  centimes  additionnels.  Une  nouvelle  loi  in- 
connue de  notre  auteur  prescrit-elle  cette  addition,  ou  bien  l'ad- 
ministration prend-elle  cette  liberté  sous  son  bonnet,  en  ce  disant: 
la  taxe  personnelle  ne  dépassant  jamais  4  fr.  50,  le  contribuable 
ne  réclamera  pas  pour  si  peu  et,  les  ruisseaux  faisant  les  rivières, 
l'océan  du  Trésor  se  remplira  d'autant. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  Guide  du  contribuable  ne  serait 
guère  pratique  pour  les  petits  contribuables;  mais  il  sera  d'une 
grande  utilité  aux  «  autorités  sociales  »,  aux  bourgeois  ruraux, 
assiégés  par  les  paysans  du  voisinage,  qui  voient  chaque  année 
leurs  charges  augmenter  et  qui  s'imaginent  que  le  bourgeois  doit 
connaître  toutes  les  lois  et  que,  s'il  ne  les  renseigne  pas,  c'est  mau- 
vaise volonté  de  sa  part. 

Un  autre  avantage  de  ce  livre  est  que,  le  public  (l'élite  du  peu- 
ple), connaissant  mieux  les  lois  fiscales,  les  fonctionnaires  des 
contributions  seront  obligés  de  se  surveiller  de  plus  près.  Comme 
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complément  de  ce  Guide,  ne  pourrait-on  pas  organiser  des  syn- 
dicats de  contribuables  pour  la  défense  de  leur  bourse  l 

RouxiL. 


La  justice  dans  l'impôt,  par  A.  Achard.  l  vol.  in-18.  Paris. 
Fischbacher,  1904. 

Le  législateur  et  son  inspirateur  le  suffrage  universel  ne  cher- 
chent pas  la  justice  dans  Timpôt.  Ils  sont  bien  loin  d'y  penser. 
Tout  ce  que  leur  esprit  et  leur  cœur  peuvent  leur  suggérer,  c'est 
de  retourner  le  sablier  :  autrefois,  les  riches  étaient  exempts  d'im- 
positions et  les  pauvres  en  étaient  surchargés;  aujourd'hui,  non 
content  de  supprimer  les  privilèges  des  riches,  ce  qui  ne.  serait 
que  juste,  on  en  établit  au  profit  des  pauvres,  que  Ton  exempte, 
au  moins  en  apparence,  de  toute  contribution  aux  charges  publi- 
ques. On  prétend  ainsi  établir  la  justice  par  l'impôt. 

Ce  nouveau  système  est-il  plus  équitable  que  l'ancien?  Il  est, 
sans  doute,  inutile  de  discuter  une  pareille  question:  la  réponse 
saute  aux  yeux  de  ceux  qui  veulent  la  voir;  quant  aux  autres... 
Produit-il,  du  moins,  le  résultat  que  Ton  s^en  propose  1  f avorise- 
t-il  le  faible  contre  le  fort?  profite-t-il  au  pauvre  au  détriment  du 
riche?  Cette  nouvelle  question  devrait  attirer  l'attention  des  in- 
téressés; or,  si  l'on  en  croit  M.  Achard,  la  justice  par  l'impôt  est 
loin  d'être  profitable  à  ceux  que  l'on  veut  protéger,  et  la  raison 
en  est  claire  et  facile  à  découvrir. 

Si  l'impôt  restait  à  la  charge  de  celui  qui  reçoit  et  solde  les  feuil- 
les da  contributions,  tout  irait  bien  ;  mais,  comme  le  démontre  très 
clairement  M.  Achard,  et  à  plusieurs  reprises,  il  y  a  l'incidence 
qui  dérange  tous  les  plans  de  V imposteur,  «  La  question  de  l'in- 
cidence, dit-il,  se  résout  en  dernière  analyse  en  une  question  d'of- 
fre et  de  demande.  »  Ces  deux  lignes  valent...  un  sonnet.  Elles 
suffisent  pour  nous  apprendre  que  l'impôt  retombe  finalement  sur 
le  faible  que  l'on  voulait  protéger. 

Quand,  par  exemple,  les  personnes  qui  ne  possèdent  pas  de  mai- 
son en  propre  se  disputent  les  logements  à  louer,  les  propriétaires 
rejettent  sur  elles  le  poids  de  l'impôt  en  haussant  les  loyers. 
Quand,  au  contraire,  les  propriétaires  se  disputent  les  locataires, 
leur  concurrance  les  oblige  à  garder  l'impôt  à  leur  propre  charge. 
En  d'autres  termes,  quand  les  locataires  sont  les  plus  faibles,  le 
fisc  se  joint  aux  propriétaires  pour  achever  de  les  écraser.  Quand 
les  propriétaires  sont  les  plus  faibles  —  ce  qui  arrive  plus  sou- 
vent qu'on  ne  semble  le  croire  dans  les  contes  de  Marx  et  Cie,  — 

T.  m.  —  JUILLET  1904.  10 
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r impôt  les  ruine,  sans  profit,  pour  les  locataires.  C'est  V injustice 
par  l' impôt,  ou  je  ne  m'y  connais  pas. 

Certte  règle  est  applicable  à  tous  les  impôts  directs.  Quant  aux 
impôts  indirects,  il  est  inutile  de  prouver  qu'ils  écrasent  autant 
ou  même  plus  les  pauvres  et  les  faibles:  tout  le  monde  en  con- 
vient et  c'est  là  le  cheval  de  bataille  de  tous  ceux  qui  combattent 
les  douanes,  octrois,  etc. 

Le  peuple  souverain,  qui  pousse  sans  relâche>  à  l'extension  des 
impôts  de  toutes  sortes,  est  donc  bien  inspiré,  et  il  inspire  bien 
ses  représentants,  s'il  a  envie  d'accroître,  sa  misère;  et  il  faut 
convenir  que  cela  lui  réussit  parfaitement. 

M.  Achard  est  Suisse  ;  il  a  vu  et  voit  fonctionner  l'impôt  sur  le 
revenu,  progressif  et  dégressif;  il  sait  à  quoi  s'en  tenir  et  donne 
de  très  bons  renseignements  sur  les  résultats  obtenus  et  obtenables. 
Quoique  Suisse,  l'auteur  envisage  aussi  le  problème  qu'il  traite 
au  point  de  vue  des  pays  étrangers  et  surtout  de  la  France.  Nous 
aurions  donc  beaucoup  d'instructions  à  puiser  dans  ce»  petit  livre, 
écrit  avec  une  clarté  et  une  concision  remarquables  et  trop  rares 
en  pareille  matière.  Aussi,  ne  saurions-nous  trop  en  recommander 
la  lecture  et  la  méditation  aux  contribuables  et  surtout  à  ceux 
qui  poussent  à  la  roue  de  l'Etat  et  s'imaginent  qu'il  suffit  de  ne 
pas  être  inscrits  sur  les  rôles  pour  ne  pas  payer  de  contributions. 


Les  théories  socialistes  du  xix®  siècle  de  Babœuf  a  Pboudhon, 
par  E.  FouRNiÈRE.  1  vol.  in-8®.  Paris,  Félix  Alcan,  1904. 

M.  Fournière  s'est  proposé  dans  cet  ouvrage,  non  pas  de  refaire 
l'histoire  ni  même  l'exposé  détaillé  dès  systèmes  socialistes,  mais 
en  saisir  les  idées  directrices,  de  les  suivre  dans  leur  dévelop- 
pement et  de  constater  l'action  qu'elles  ont  eue  sur  la  pensée  so- 
cialiste de  ce  temps-ci. 

On  sait  que  les  marxistes  ont  affecté  de  dédaigner  et  même  de 
mépriser  les  précurseurs  du  socialisme,  tout  en  ne  se  privant  pas 
de  se  parer  de  leurs  plumes.  «  Engels,  dit  M.  Fournière,  a  em- 
baumé et  ligoté  de  bandelettes  les  novateurs  socialistes,  après  n'a- 
voir retenu  d'eux  que  les  aspects  par  lesquels  ils  semblent  prendre 
contact  avec  l'interprétation  matérialiste  de  l'histoire.  » 

M.  Fournière  réagit  contre  cette  tendance.  Il  croit  qu'il  y  a 
plus  et  mieux  à  puiser  dans  les  socialistes  des  premières  écoles; 
il  cherche  à  établir  quels  étaient  les  traits  caractéristiques  du 
socialisme  de  la  première  heure  et  à  montrer  ce  qu'ils  sont  deve- 
nus entre  les  mains  du  socialisma  dit  scientifique. 
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Les  novateurs  socialistes  Se  la  première  période  du  xix*  siècle 
réprouvent  l'heure  révolutionnaire;  ils  lient  étroitement  le  sort 
des  prolétaires  et  des  employeurs,  réunis  dans  le  terme  général 
de  (c  producteurs  »  et  font  de  leur  union  et  de  leur  hiérarchie  sys- 
tématisée, une  des  conditions  essentielles  de  la  conception  sociale 
tfe  l'avenir. 

Pour  Marx  et  Engels,  au  contraire,  le  prolétaire  est  au  bour- 
geois ce  que  le  serf  fut  au  seigneur,  ce  que  l'esclave  antique  fut 
à  son  propriétaire.  Les  classée  éroluent  tout  le  kmg  de  l'histoire, 
les  régimes  se  succèdent,  et,  en  vertu  du  matérialisme  historique, 
l'oppresaion  des  travailleurs  survit  à  tous  les  changements.  La  lutte 
des  classes  est  la  loi  universelle  des  sociétés. 

M.  Foumière  n'adm^  pas  ce  concept  de  l'évolution  sociale.  Il 
concède  à  Marx  d'avoir  substitué  une  méthode  scientifique  aux 
constructions  idéologiques  ;  mais  il  ne  trouve  pas  que  le  marxisme 
Boit  une  doctrine  scientifique. 

Voilà  dWc,  encore  une  fois,  le  socialisme  décapité.  Que  va-t-il 
devenir!  Idéaliste.  Le  socialisme  ce  scientifique  >»  prophétisait,  se 
faisait  le  trudiement  passif  de  la  fatalité.  En  remontant  à  ses  ori- 
^nes,  le  socialisme  «  idéaliste  n  évitera,  nous  promet  M.  Four- 
nière,  de  retomber  dans  l'utopisme  des  précurseurs. 

M.  Fournière  constate  qu'il  y  a  aujourd'hui  des  éc<HK>misteo 
qui  sont  socialistes,  —  ce  qui  n'est  malheureusement  que  trop  vrai, 
—  et  des  socialistes  qui  n'ignorent  pas  l'économie  politique. 

Il  faut  avouer  que  les  socialistes  qui  connaissent  l'éocmomie  po- 
litique se  gardent  bien  de  le  faire  voir,  car  tout  dans  leur  con- 
duite tend  à  prouver  le  contraire.il  n'y  en  a  pas  encore  un  seul, du 
moins  en  France,  qui  ait  fait  le  premier  pas  dans  le  sens  écono- 
mique, qui  se  soit  déclaré  libre-échangiste.  Il  convient  d'ajouter 
aussi  que  pas  un  n'a  réfuté  les  arguments  présentés  par  les  libre- 
échangistes  en  faveur  de  leur  théorie.  D'où  il  faut  conclure  que 
c'est  là  de  l'hébreu  pour  les  socialistes,  ou  bien  qu'ils  sont  plus 
opportunistes  qu'économistes. 

Comme  tous  ses  coreligionnaires,  M.  Foumière  attribue  aux 
socialistes  une  foule  de  découvertes  et  de  revendications  dont  ils 
n'ont  pas  été  les  premiers  auteurs.  Ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  M.  Foumière  parle  de  la  sympathie  comme  principe 
fondamental  de  la  morale,  comme  si  Bazard  était  le  premier  inven- 
teur de  cette  idée.  Il  est  vrai  que,  s'il  eût  voulu  remonter  à  la 
source,  il  aurait  trouvé  un  économiste,  Adam  Smith.  Or,  il  est 
bien  évident,  pour  tout  bon  socialiste,  que  rien  de  bon  n'a  jamais 
pu  sortir  de  la  tête  d'un  économiste.  Tous  les  hommes  religieux  en 
sont  là;  or,  quoi  de  plus...  superstitieux  qu'un  socialiste? 

EoirxEL. 
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SoMMAiRB.  —  La  suppression  de  renseignement  coogréganiste.  —  Le  doa 
de  MM.  de  Rotlisciiild  aux  habitations  ouvrières.  ~  Le  protectionnisme 
électrique  en  Suisse.  —  Les  exploits  de  la  commission  des  douanes.  — 
Gaietés  macabres  de  la  douane.  —  La  transformation  du  board  of  trade 
en  ministère  du  Commerce.  —  La  plateforme  protectionniste  du  parti 
républicain  aux  Etats-Unis.—  Opinion  de  Tolstoï  sur  la  guerre  russo  • 
japonaise.  —  Beautés  d*un  champ  de  bataille.  —  Le  centenaire  de  Cobdtn 
à  Anvers. 

Par  167  voix  contre  108,  le  Sénat  a  volé  la  suppression  de  l'en- 
seignement congréganiste.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici 
des  motifs  politiques  qui  ont  déterminé  cette  suppression.  Mais 
l'enseignement  est  une  industrie  comme  une  autre  et  ceux  qui 
l'exercent,  congréganistes  ou  non,  sont  desi  travailleurs.  En  fer- 
mant les  établissements  où  ils  sont  employés,  en  leur  interdisant, 
par  surcroît,  de  pratiquer  ailleurs  l'industrie  dont  ils  vivent,  que 
fait-on  ?  On  leur  enlève  la  propriété  de  leur  travail,  —  la  plus 
imprescriptible  de  toutes,  disait  Turgot.  N'est-ce  pas  une  confis- 
cation et  la  pire  de  toutes  ? 


Imitant  les  préceptes  et  ce  qui  vaut  mieux,  le  généreux  exem- 
ple de  M.  Carnegie,  dans  l'emploi  de  leur  fortune,  MM.  de  Roths- 
child viennent  de  consacrer  dix  millions  à  l'œuvre  philanthropi- 
que des  habitations  à  bon  marché.  On  ne  peut  que  les  en  louer, 
quoiqu'en  cette  matière  comme  en  bien  d'autres,  on  doive  cons- 
tater l'insuffisance  de  la  philanthropie  pour  améliorer  la  condi- 
tion de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  suivant  l'ex- 
pression de  Saint-Simon.  Comme  le  remarque  le  Radical,  ces 
dix  millions  pourront  à  peine  servir  à  construire,  à  Paris,  des 
habitations  pour  1.800  ménages  sur  44.000  qui  vivent  dan&  des 
chenils,  sans  air  et  sans  lumière.  Comme  les  autres  nécessités  de 
la  vie,  le  logement  de  la  population  d'un  grand  pays  comme  le 
nôtre  exige  l'emploi  de  capitaux  qui  se  comptent  par  milliards. 
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Comment  se  fail-il  que  ces  capitaux  qui  affluent  dans  les  habita- 
tions des  classes  supérieure  et  moyenne  se  détournent  de  celles 
des  classes  ouvrières  on  ne  s'y  portent  qu'à  la  condition  d'en  tirer 
un  gros  intérêt  ?  A  qui  la  faute  ?  Est-ce  à  Tavidité  inhumaine  des 
capitalistes,  comme  le  prétendent  les  socialistes  ?  Non,  c'est  —  il 
faut  avoir  le  courage  de  le  dire  —  à  la  négligence,  au  manque 
de  soins,  de  propreté,  qui  dégradent  promptement  les  logements 
des  ouvriers  et  surtout  à  la  difficulté  du  recouvrement  des  loyers. 
Tandis  que  l'opinion  populaire  admet  que  le  boulanger  et  le  bou- 
cher se  fassent  payer  le  pain  et  la  viande,  l'épicier,  le  sucre  et  le 
café,  le  mastroquet,  le  vin  et  l'eau-de-vie,  le  tailleur,  le  cordon- 
nier et  la  couturière,  les  habits,  les  souliers  et  les  robes,  elle  qua- 
lifie de  «  vautour  »  le  propriétaire  qui  se  refuse  à  loger  gratis 
ses  locataires,  et,  quand  il  prend  le  parti  extrême  de  les  expulser, 
il  est  considéré  comme  le  pire  des  malfaiteurs.  C'est  un  risque 
auquel  ne  s'exposent  pas  volontiers  les  capitalistes  honnêtes  et 
paisibles,  et  c'est  pourquoi  ils  préfèrent  donner  une  autre  des- 
tination à  leurs  capitaux. 

A  notre  avis,  c'est  aux  ouvriers  eux-mêmes  qu'il  faudrait  de- 
mander le  remède  à  ce  fâcheux  état  de  choses.  Il  leur  suffirait 
d'inviter  leurs  syndicats  à  constituer  des  mutualités  de  garantie 
des  loyers,  en  leur  conférant  le  pouvoir  de  contrôler  la  bonne 
tenue  des  habitations  en  même  temps  que  de  retenir  sur  la  paie 
de  la  semaine  la  somme  nécessaire  au  payement  du  loyer.  Ainsi 
assurés  de  recevoir  régulièrement  et  sans  débals  pénibles  la  ré- 
tribution qui  leur  est  due,  les  capitaux  se  porteraient  dans  les 
petits  logements  aussi  volontiers  que  dans  les  grands,  et  l'inté- 
rêt apporterait  aux  habitations  ouvrières  plus  de  milliards  que 
la  philanthropie  la  plus  généreuse  ne  pourra  jamais  leur  donner 
des  millions. 

Oubliant  que  l'industrie  de  la  Suisse  s'est  créée  et  développée 
sous  le  régime  du  libre-échange  le  plus  complet  (les  droits  d'en- 
trée ne  dépassaient  pas  un  demi  pour  cent,  il  y  a  cinquante  ans), 
les  politiciens  protectionnistes  de  Berne  se  sont  efforcés  de  dé- 
passer leurs  émules  de  Paris  et  de  Berlin  ;  ils  ont  doublé,  et 
même  triplé,  les  droits  sur  les  denrées»  alimentaires,,  engagé  une 
guerre  de  tarifs  avec  l'Italie  et,  chose  dont  les  protectionnistes 
américains  eux-mêmes  ne  s'étaient  point  avisés,  ils  viennent  de 
prohiber  la  sortie  de  l'éloclricilé.  «  Le  Conseil  national  de  Suisse, 
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lisons-nous  dans  la  République  (rançaise,  a  accepté  en  principe 
une  motion  tendant  à  défendre  que  l'énergie  venant  de&  courants 
d'eau  de  la  Suisse  soit  transportée  à  l'étranger,  a 

Et  le  journal  méliniste  d'ajouter  :  «  Voilà  bien  de  la  protection 
et,  sachons  le  reconnattre,  une  protection  à  la  fois  très  légitime 
et  très  intelligeQte.  » 

Ne  soyons  donc  pasi  surpris  si  la  Commission  des  douanes, 
saisie  d'émulation,  s'avise  sans  retard,  de  prohiber  l'exportation 
de  notre  électricité  nationale. 

« 
«  « 

Car  la  Commission  des  douanes  esl  infatigable.  Elle  a  décidé 
de  porter  à  7  fr.  50  au  tarif  minimum  le  droit  sur  les  soies  pures, 
à  25  fr.  le  droit  sur  le  miel,  d'augmenter  la  protection  des  châ- 
taigniers en  relevant  le  droit  sur  les  merrains,  de  doubler,  en  le 
faisant  passer  de  30  fr.  à  60  fr.  les  100  kil.,  le  droit  sur  les  graines 
de  betteraves  étrangères,  —  ceci  malgré  les  protestations  réité- 
rées des  fabricants  de  sucre  : 

Les  délégués  des  fabricants  de  sucre  ont  montré  à  la  commissiom 
la  nécessité  absolue  où  est  la  culture  d'avoir  de  la  graine  alle- 
mande à  cause  de  l'irrégularité  des  qualités  françaises  dans  la 
levée  et  dans  la  richesse  saccharine.  Us  ont  fait  remarquer  que  la 
protection  actuelle  à  30  fr.  les  100  kilog.,  avec  une  production  de 
2.000  à  2.500  kilog.  de  graines  par  hectare,  représente  déjà  750  fr. 
et  que  la  protection  propose  relèvement  à  1.500  francs  par  hectare, 
—  le  quart  des  prix  des  bonnes  terres  du  Nord,  —  que  véritable- 
ment il  y  avaft  là,  de  la  part  des  fabricants  de  graines  françaises, 
des  prétentions  exorbitantes  et  injustifiées,  que,  du  reste,  par  rap- 
port à  la  valeur  de  la  graine,  70  à  90  francs  les  100  kilog.,  30  fr. 
représentaient  une  protection  de  33  à  45  0/0,  tandis  que  la  protec- 
tion accordée  au  sucre  par  la  conférence  de  Bruxelles,  en  prenant 
J^  cours  du  jour,  est  à  peine  de  SO  0/0. 

Comme  le  remarque  M.  Yves  Guyot  dans  le  Siècle,  ce  ne  serait 
pas  le  seul  cas  où  on  verrait  la  matière  première  plus  taxée  que 
les  produits».  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  la  Commission 
des  douanes  s'est  montrée  inflexible  et  qu'elle  continue  à  perfec- 
tionner, avec  acharnement,  le  tarif  de  M.  Méline. 
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«  • 


Gaietés  macabres  de  la  douane  : 

Les  Bozener  Nackriehten^  journaJ  du  Tyrol^  racontent  que  de«x 
messieurs  italiens^  arrivait  par  le  train,  se  pésentèrent  il  y  a  quel- 
ques jours  au  bureau  des  douanes  autrichiennes  d'Âla.  Ils  se  ren- 
daient à  Rovereto  pour  assister  aux  funérailles  d'un  ami  et  em- 
portaient une  oouronne  de  fleurs  vivantes  k  laquelle  était  attaché 
un  ruban  de  soie  a^iec  dédicace.  A«  bareau,  on  lemr  ût  compren- 
dre que  couronne  et  ruban  formaient  un  ensemble  et  que  la  taxe 
de  douane  s'ék^ait  à  environ  125  f  ranes.  Un  des  messieurs  répliqua 
que  les  flenim  entraient  en  f ranoliise  ;  on  lui  répondit  que  Le  tout 
devait  être  pesé  ensemble  et  taxé  selon  le  tarif,  au  poids  de  la  soie. 
On  voulut  détacher  le  ruban;  mais,  pour  ce  faire,  les  voyageurs 
durent  retourner  smr  territoire  italien,  puis  retourner  à  la  douane 
autrichienne  où,  pour  les  fleurs,  Tentréa  an  franchise  fut  oos- 
cédée.  Dans  Fentretemps,  le  train  était  parti  et  Fenterrement  s'est 
fait  en  Tabsence  des  deux  amis  du  défont. 


* 


On  sait  que  le  commerce  de  TAngleterre  a  pris,  sons  le  régime 
du  libre-échange,  un  développement  qui  dépasse  singulièrement 
celui  des  nations  protectionnistes.  Et  cependant,  chose  invrai- 
semblable, elle  ne  possède  même  pas  de  ministère  de  Commerce. 
Elle  s'est  contentée  jusqu'à  présent  d'un  simple  bureau,  le  Board 
«/  irade.  Mais,  —  est-ce  Tinfluence  du  chamberlainismc  ?  —  la 
Comaaissian  d'enquête  de  la  Chambre  des  communes  a  proposé 
de  transformer  ce  bureau  en  ministère.  La  première  conséquence 
de  ce  changement  sera  d'élever  de  50.000  fr.  à  125.000  fr.  les  ap- 
pointements du  président  du  bureau,  passé  à  l'état mIc  ministre. 
Ce  sera  ime  prime  d'encouragement  accordé  au  conunerce...  des 
politiciens. 


La  coinvention  du  parti  républicain  réunie  à  Chicago  a  désigné 
M.  Roosevelt  cooune  candidat  à  la  présidence,  et  M«  Fairbanks  à 
la  vice-présidence  pour  l'élection  de  noveonbre  prochain.  La  ques- 
tion du  tarif  ne  pouvait  manquer  de  figurer  dans  le  programme 
du  parti,  et  d'être  résolue  dans  le  sens  protectionniste.  «  La  me- 
sure de  la  protection,  y  lisons^^ious,  devrait  toujours  être  au 
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moins  égale  à  la  différence  des  frais  de  production  à  l'inlérieur 
et  à  l'élranger.  »  Cependant,  le  parti  admet  la  réciprocité  com- 
merciale, «  partout  où  pourront  s'effectuer  des  arrangements  de 
réciprocité  compatibles  avec  le  principe  de  la  protection  ».  La 
concession  est  faible  sans  doute  ;  elle  n'en  atteste  pas  moins  un 
progrès  de  l'opinion  publique  dont  le  parti  est  obligé  de  tenir 
compte. 

Ce  progrès,  le  Journal  o{  commerce  de  New- York,  le  signale 
en  rappelant  l'opinion  de  M.  Mac  Kinley  en  faveur  de  la  récipro- 
cité, et  il  saisit  cette  occasion  pour  soutenir,  comme  nous  l'avons 
fait  nous-même,  que  le  développement  extraordinaire  de  l'in- 
dustrie américaine  est  dû  au  libre-échange  à  l'intérieur  et  non 
à  la  protection  à  l'extérieur  :  «  En  ce  qui  concerne  l'influence  du 
Iree  trade,  dit  le  Journal  o/  Commerce^  on  peut  citer  l'exemple 
de  l'Angleterre  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Malgré  le  peu 
d'étendue  de  sa  surface  et  de  ses  ressources  naturelles,  elle  a 
progressé  plus  qu'aucune  autre  nation  en  richesse  et  en 
puissance,  tout  en  supportant  une  énorme  dépense  sur  terre  et 
sur  mer  dans  l'intérêt  de  son  empire  colonial.  Un  autre  exemple 
non  moins  saisissant  est  celui  des  Etats-Unis,  considérés  conmie 
une  union  de  communautés  formant  à  elles  seules  un  monde 
commercial.  Industriellement  et  commercialement,  c'est  un  as- 
semblage de  nations,  avec  une  variété  de  sols  et  de  climats,  de 
ressources  et  d'avantages  naturels,  de  facilités  pour  différentes 
sortes  de  productions.  En  commerçant  librement  entre  elles,  sans 
l'obstacle  d'aucune  douane,  elles  ont  développé  leurs  ressources 
et  leurs  capacités  productives,  et  réalisé  des  progrès  merveilleux 
en  richesse  et  en  puissance  ,dans  les  quarante  années  qui  ont 
suivi  la  guerre  civile.  Si  vaste  est  leur  domaine,  si  grandes  sont 
leurs  ressources,  si  abondants  leurs  moyens  d'employer  le  capital 
et  le  travail  pendant  cette  longue  période,  qu'elles  n'ont  pas  eu 
l'occasion  de  se  préoccuper  sérieusement  du  commerce  extérieur. 
Elles  ont  pu  aisément  se  défaire  du  surplus  de  leurs  produits  na- 
turels, et  leur  population  croissante,  l'expansion  de  leur  marché 
intérieur  ont  fourni  à  toutes  leurs  énergies  une  carrière  presque 
aussi  vaste  que  si  elles  avaient  été  un  monde  par  elles-mêmes. 
Ce  développement  étonnant  qui  s'est  accompli  en  moins  de  qua- 
rante ans  a  été  dû  non  à  la  protection  douanière  contre  les  pays 
étrangers,  mais  à  la  liberté  du  commerce  dans  l'intérieur  des 
Etats-Unis. 

«  Mais  le  moment  d'une  transition  est  venu.  Dans  les  dernières 
années  des  événements  se  sont  produits  qui  nous  ont  fait  porter 
nos  regards  au-delà  de  l'horizon  de  notre  propre  pays.  Nous 
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avons  commencé  à  penser  sérieusement  à  développer  notre 
commerce  avec  le  reste  du  monde.  Les  dernières  paroles  de  Mac 
Kinley  ont  été  :  la  période  d'exclusion  est  passée,  et  l'expansion 
du  commerce  est  devenue  le  problème  du  jour.  »  11  est  temps 
de  réviser  notre  politique  douanière,  et  ce  n'est  pas  un  crime 
de  prévoir  l'époque  où  s'ouvrira  l'ère  de  la  liberté  du  commerce 
avec  le  monde,  —  une  ère  dans  laquelle  une  nation  unie  comme 
la  nôtre  n'aura  à  redouter  aucune  concurrence.  » 

Entreprise  sous  l'influence  des  intérêts  particuliers  des»  conces- 
sionnaires de  forêts  en  Corée,  alimentée  par  des  capitalistes 
étrangers  pour  la  plupart,  qui  ne  s'inquiètent  point  de  la  moralité 
de  leurs  placements  et  commanditent  le  jeu  de  la  guerre  avec 
aussi  peu  de  scrupule  que  le  jeu  de  la  roulette,  la  guerre  russo- 
japonaise  n'est  nullement  populaire  en  Russie.  El  cette  véhé- 
mente protestation  que  vient  de  faire  entendre  Tolstoï  répond 
à  un  sentiment  dont  les  promoteurs  et  les  soutiens  de  celte  aven- 
ture malfaisante  feront  bien  de  tenir  compte  : 

Pour  une  terre  étrangère  à  laquelle  les  Russes  n'ont  aucun  droit, 
qui  est  prise  d'une  façon  pillarde  à  ses  vrais  propriétaires  et  qui, 
en  réalité,  n'est  point  nécessaire  aux  Eusses,  et  encore  pour  les 
affaires  louches  de  quelques  tripoteurs  qui  voulaient  gagner  de 
l'argent  en  spéculant  sur  les  forêts  de  la  Corée,  on  dépense  main^ 
tenant  des  millions  de  roubles,  c'est-à-dire  la  plus  grande  partie 
du  travail  de  tout  le  peuple  russe,  on  endette  les  futures  généra- 
tions de  ce  peuple,  ses  meilleurs  ouvriers  sont  arrachés  au  travail 
et  des  dizaines  de  milliers  de  ses  fils  sont  conduits  impitoyablement 
à  la  mort. 

Et  la  perte  de  ces  malheureux  commence  déjà.  C'est  peu  encore  : 
la  guerre  est  si  mal  menée  par  ceux  qui  l'ont  organisée,  on  y  est 
si  mal  préparé  que,  comme  le  dit  un  journal,  la  chance  principale 
du  salut  de  la  Russie  c'est  qu'elle  a  c(  un  matériel  humain  inépuisa- 
ble ».  C'est  sur  cela  que  comptent  ceux  qui  envoient  à  la  mort  des 
dizaines  de  mille  Russes. 

Les  sauterelles  traversent  les  fleuves  de  la  façon  suivante  :  les 
couches  inférieures  se  noient  jusqu'à  ce  que  les  cadavres  forment 
on  pont  sur  lequel  passent  les  autres.  C'est  ce  qu'on  fait  mainte- 
nant avec  le  peuple  russe. 
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*  * 


Nous  i^ecommandons  aux  souscripteurs  des  emprunts  de 
guerre  cette  esquisse  des»  beautés  d'un  champ  de  bataille^  tracée 
par  un  journaliste  anglais  : 

.  Le  pavillon  japonais  flottait  sur  Kia-lien-tsé  ;  les  Eusses  s'itaient 
retirés  à  quelques  milles  de  là.  Les  mécLecins  militaires  ne  chô- 
maient guère.  Les  voitures  d'ambulance  circulaient  en  tous  les 
sens  :  les  ambulanciers  se  promenaient  de  groupe  en  groupe,  des 
bistouris  à  la  main  pour  voir  s'il  n'^r  avait  rien  à  trancher  ni  à 
enlever.  Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre,  car  de  tous  les  eôtés  du 
champ  de  bataille  partaient  des  murmures,  des  râles,  des  ons  de 
mourants.  On  etitendadt  mourir  les  malheureuz.  La  soif  les  tour- 
mentaieni}  plus  que  leurs  blessures.  Et  il  en  mourait,  il  en  mourait 
toujours... 

Tout  le  champ  de  bataille,  tout  le  campement  seBEihlai^it  d'une 
tristesse  profonde.  C'étaient  comme  des  êtres  vivants  et  peasants 
qui  auraient  compris  les  crimes  qu'on  aurait  perpétrés,  sous  des 
prétextes  atroces,  dans  ce  coin  mélancolique  où  l'ombre  dm  créiniB- 
cule  et  les  cris  des  agonisants  mettaient  une  note  tragique  et  dou- 
loureufle. 

deux  qui  parknt  de  la  gaîté  des  eamps  n'ont  jamais  visité  ui 
can^  aiprès  la  bataille.  Même  diee  les  vainqueurs,  la  tristesse 
règne  :  csar  l'a^ect  des  blessés  et  des  morts  n'est  pas  pour  inetter 
à  ]»  joie. 

Entre  les  Ueesés,  il  n'y  a  plus  d'inimitié,  il  n'y  a  plus  de  rivs- 
Hté,  il  y  «,  loe  qu'il  y  a  tom jours  eu,  deux  liommes.  J'ai  vu  un  Co- 
saque étendu  daoïs  rkerbe  à  côté  d'un  fantassin  ja{>onai8.  Le  pre- 
mier, iMTUT  m  relever,  saisit  le  irras  du  seoond,  et  le  deuxième,  le 
Japonais,  lui  sourit  pitoyablement.  Ils  ne  pouvaient  se  parler, 
chacun  ne  perlant  que  sa  propre  ila&gne,  mais  on  pcravait  voir 
à  la  lueur  de  leurs  reigards  qu'ils  déit/raient  se  comprendre  et  ^^'ils 
ne  se  hcossnient  pas.  Et  quand  ils  «e  comprirent,  ce  n'était  pms  de 
gnerre  ^qu'ils  auraient  viouhi  parler,  nais  de  fraÉemité  et  d'amour. 
Ailleurs,  j'ai  vu  le  cadavre  d'un  jeune  fantassin  russe.  Sa  figure 
avait  conservé  dans  la  mort  une  expression  sereine  et  calme,  sa 
main  était  crispée  sur  le  canon  de  son  fusil,  qu'elle  ensenrait  for- 
tement. 

Ailleurs  encore,  j'ai  vu  un  officier  sui>éTieur  Ivlessé  grièvement. 
Le  sang,  un  sang  épais  et  noirâtre,  coulait  «ur  les  galons  d'argent 
de  son  dolman.  Sa  figure,  où  une  large  entaille  avait  été  faite  par 
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nn  sabre  ennemi,  était  l'image  de  la  souffrance;  longue,  décharnée, 
pâlie,  les  traités  tirés,  les  nerfs  crispés,  les  yeux  vitreux  plongés 
au  fond  de  leurs  cernes,  tout  indiquait  la  douleur  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  terrible  et  de  plus  atroce.  Pourtant,  lorsqu'un  Japonais 
passait  près  de  lui,  il  faisait  un  effort  surhumain  pour  donner  à 
sa  figure  une  expression  naturelle  et  pour  cacher  sa  souffrance  :  il 
avait  mècat  l'affreux  héroïsme  de  sourire.  Un  officier  japonais  vint 
à  lui  et  lui  sourit  doucement  :  il  lui  dit  quelques  mots  en  anglais, 
mais  le  Russe  ne  comprit  pas,  il  regardait  son  interlocuteur  et 
souriait  I 

Et  c'était  partout,  sur  tout  ce  champ  de  bataille,  des  hommes 
vaillants  et  forts,  étendus  morts  ou  affreusement  blessés  dans 
l'herbe  ensanglantée... 

« 
«  * 

La  Revue  économique  que  dirige  notre  savant  et  actif  confrère, 
M.  Louis  Strauss,  vice-président  de  la  Ligue  nationale  pour  la 
liberté  commerciale,  nous  a  apporté  le  compte  rendu  de  la  ma- 
nifestation libre-échangiste  organisée  par  la  Ligue  pour  célébrer 
le  centenaire  de  Cobden.  Avaient  répondu  à  l'appel  de  la  Ligue  : 
les  Chambres  de  commerce  d'Anvers,  de  Bruxelles,  de  Verviers 
de  Mons,  de  Courtrai-Roulers,  la  Fédération  des  associations  com- 
merciales et  industrielles  de  Belgique,  ta  Société  d'économie  po- 
litique de  Belgique,  le  Comité  central  du  travail  industriel,  la 
Fédération  des»  tisseurs  belges,  le  Cercle  Bastiat  de  Mariemont. 

La  séance  commémoralive  s'est  tenue  dans  la  grande  salle  du 
Cercle  artistique  sous  la  présidence  de  M.  le  chevalier  Ch.  de 
Cocquiel,  qui  est  certainement  le  doyen  des  professeurs  d'éco- 
nomie politique,  car  il  a  pu  rappeler,  aux  applaudissements  4e 
l'auditoire,  que  son  enseignement  date  d'un  demi-siècle.  Et  nous 
ajouterons  que  la  science  ne  compte  pas  de  serviteur  qui  mette 
à  la  propager,  avec  une  ardeur  que  l'âge  n'a  point  lassée,  une 
conviction  plus  vive  et  plus  ferme  : 

Pendant  cinquante  ans^  a-t-il  dit  dans  une  éloquente  péroraison, 
j'ai  enseigné  les  principes  de  Cobden  à  l'Institut  Supérieur  de 
Commerce  d'Anvers.  J'ai  contribué  ainsi  à  former  l'esprit  de  tant 
de  jeunes  gens  qui  sont  devenus  des  hommes  de  mérite  et  dont  plu- 
sieurs assistent  à  cette  réunion.  Puissent-ils,  s* inspirant  des  le- 
çon» du  grand  Cobden,  faire  avancer  l'humanité  vers  l'ère  de  lu- 
mière et  de  justice  qu'il  avait  entrevue  (Longs  applaudissements). 
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M.  Louis  Strauss  a  fait  ensuite  un  intéressant  historique  des 
progrès  de  la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  MM.  Ceulemans 
et  de  Vergnies  ont  rappelé  la  campagne  entreprise  en  Belgique, 
par  l'association  pour  la  réforme  douanière  sous  la  présidence 
de  M.  Corr  Vandermaeren  avec  le  concoure  des  industriels  de  Ver- 
viers,  à  qui  la  Société  belge  d'économie  politique  offrait  un  buste 
de  Cobden  «  pour  perpétuer  le  souvenir  des  services  éminents 
qu'ils  avaient  rendu  à  la  liberté  commerciale  ».  (Inauguré  le  28  mai 
1865  dans  une  séance  à  laquelle  Léon  Say  représentait  notre  So- 
ciété d'Economie  politique,ce  buste  est  placé  dans  la  salle  de  l'hô- 
tel-de-ville  de  Verviers).  M.G.LServais,membre  de  la  Chambre  de 
Commerce  d'Anvers,  a  donné  lecture  de  deux  lettres  de  Cobden 
à  M.  Alexis  Joffroy,  un  partisan  radical  de  la  suppression  des 
douanes  et  proposé  d'inscrire  en  lettres  d'or,  dans  la  salle  de  la 
Chambre  de  Commerce,  ces  paroles  de  Cobden  : 

<(  Le  plus  grand  bienfait  peut-être  à  conférer  à  l'humanité  se- 
rait l'abolition  des  douanes  et  la  suppression  de  tous  les  obs- 
tacles qui  entravent  la  libre  circulation  des  produits  entre  les 
nations  de  la  terre.  » 

Au  banquet  plantureux  par  lequel  s'est  terminée  la  manifesta- 
tion, M.  Corty,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  a  rendu 
hommage  à  la  propagande  persévérante  du  Cobden  Club  ; 
M.  Julien  Weiler,  au  nom  du  Cercle  de  Mariemont,  a  associé  à  la 
mémoire  de  Cobden,  le  grand  Anglais,  celle  de  Bastiat,  le  grand 
Français  ;  M.  Guesrat-Lefebvre,  président  de  la  Fédération  des 
tissus,  laquelle  compte  450  membres,  employant  50.000  ouvriers, 
a  déclaré  que  sa  place  était  marquée  à  cette  fête  de  la  liberté 
commerciale,  car  : 

Le  but  que  nous  poursuivons,  c^est  Tabolition  des  droits  d'entrée 
qui  frappent  les  fils  d©  laine  et  de  coton  et  qui  viennent  arrêter, 
à  leur  début,  le  développement  de  toutes  les  opérations  indus- 
trielles qui  doivent  faire  la  richesse  de  notre  pays. 

Enfin  un  industriel  de  Verviers,  M.  Garot,  a  porté  à  la  Ligue 
nationale  par  la  liberté  commerciale  un  toast  que  nous  recom- 
mandons particulièrement  aux  hommes  pratiques  du  mélinisme. 

Laissons  nos  rivaux  s'embourber  dans  le  régime  débilitant  du 
protectionnisme  et  de  l'interventionnisme.  —  Ecartons  toute  idée 
de  représailles  et  renonçons  momentanément  à  vouloir  franchir  les 
barrières  qu'ils  nous  opposent  et  à  aller  les  combattre  sur  leur  ter- 
ritoire, pour  ne  nous  occuper  que  de  les  vaincre  en  terrain  neutre, 
grâce  à  une  industrie  et  à  une  armée  de  travailleurs  devenues  in- 
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vincibles  bous  le  régime  fortifiant  de  la  liberté. 

Loin  de  fermer  nos  frontières  à  la  concurrence  étrangère,  ap- 
pelons-la à  nous  pour  nous  servir  d'entraîneur,  afin  que  nous 
puissions  arriver  un  jour  à  tenir  le  record  mondial,  dans  la  lutte 
industrielle  par  la  modicité  des  prix  de  nos  produits. 

Nous  pourrons  être  certains  alors  d'avoir  assuré  pour  toujours 
du  travail  pour  tous,  en  établissant  la  prospérité  de  l'Industrie  et 
du  Commerce  sur  des  bases  inébranlables,  à  l'abri  de  tous  les  évé- 
nements. 

Nous  aurons  plus  fait  pour  le  bien-être  général  du  pays  que 
ne  pourront  jamais  le  faire  toutes  les  mesures  protectionnistes  et 
interventionnistes,  toutes  les  lois  d'exception,  qui  n'arrivent  à  pro- 
duire qu'artificiellement  et  accidentellement  la  prospérité  des  uns 
au  détriment  de  celle  des  autres. 

La  liberté  seule  peut  réaliser  notre  idéal.  (Applaudissements,) 

Toujours  nous  devons  avoir  pour  devise  :  L'Industrie  et  le  Com- 
merce libres  et  pour  but  la  Belgique  affranchie  de  toute  douane, 
de  manière  à  faire  de  notre  petit  pays  un  vaste  port  franc,  entre- 
pôt de  tout  le  commerce  occidental,  avec  pour  conséquence  la  vie 
et  la  production  au  meilleur  marché  possible.  (Applaudissements.) 

Au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Yerviers,  je  félicite  la 
Ligue  nationale  pour  la  liberté  commerciale  d'avoir  pris  l'initia- 
tive de  la  manifestation  qui  nous  réunit  en  ce  moment  et  je  vous 
propose  de  l'acclamer  en  vidant  votre  verre  en  son  honneur.  (Ap- 
plattdissements,  ) 

On  le  voit,  la  journée  a  été  bonne  pour  la  cause  de  la  liberté 
commerciale,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'elle  ne  demeurera  pas 
sans  résultats  tangibles. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  juillet  1904. 


Dictionnaire  financier  international  théorique  et  pratiaue«  Guide 
financier  pour  tous  les  pays,  par  M.  et  A.  MéuoT.  Nouvelle  éaition,  mise 
à  jour  par  un  supplément.  Un  volume  in-8  <le  964  p  'ges,  avec  un  plan  de 
la  nouvelle  Bourse,  élégamment  relié  en  toile.  Bbrobr-Lbvrault  bt  Gie, 
éditeurs,  5.  rue  des  Beaux- Arts,  à  Paris.  —  Prix  :  15  fr. 
Cette  nouvelle  édition  constitue  un  très  intéressant  répertoire  de  tous  les 
renseignements  financiers  auxquels  tous  ceux  qui,  de  loin  ou  de  près,  ont 
affaire  à  la  Bourse  et  à  la  Baoque,  peuvent  avoir  à  recourir  joumellement. 

Le  Dictionnaire  financier  international  e*i  un  mémento  précieux  pour  les 
professionnels,  qui  y  trouveront  réponse  immédiate  à  toute  question  embar- 
rassante dont  la  solution  pourrait  leur  avoir  échappé. 

Véritable  guide  financier  pour  tous  les  pays,  le  Dwtwnnaire  financier  inter^ 
national  donne,  de  plus,  1  explication  de  nombre  d*expressions  argotiques 
françaises  et  étrangères,  entrées  dans  le  vocabulaire  courant  des  afinires,  et 
forme  ainsi,  sous  tous  les  rapports,  un  livre  de  références  des  plus  utiles. 


Digitized  by  VjOOQIC 


158  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Etude  comparée  du  droit  de  rachat  dans  les  concessions  de  che- 

lïvins  de  fer  d^ intérêt  général  et  de  son  rôle  dans  la  politique  des 

Etats,  par  E.  Deligny.  1  vol.  in-8°,  232  p.,  1904.  Paris,  Guillau  - 

min  et  Cie. 
La  Sociologie  économique,  par  G.  de  Greef.  1  vol.  in-8®,  247  p., 

1904,  3  fr.  75.  Paris,  F.  Alcan. 
L'Education  des  nègres  aux  Etats-Unis,  par  K.  Rousseau.  1  vol. 

in-S*»,  396  p.,  7  fr.  50.  Paris,  F.  Alcan. 
V Allemagne  française  sous  Napoléon  P^,  par  G.  Servières.  1  vol. 

in-8^,  492  p.,  1904,  7  fr.  50.  Paris,  Perrin  et  Cie. 
Syndicats,  Mutualités,  Retraites,  par  L.  de  Contenson.  1  vol.  in-18» 

310  p.,  1904,  3  fr.  50.  Paris,  Perrin  et  Cie. 
Historique  de  la  rente  française  et  des  valeurs  du  Trésor,  par  J. 

M.  Fachan,  1  voL  in-8«,  275  p.,  1904,  4  fr.  Paris,  Berger-Levrault. 
L'Octroi  de  Paris.  Histoire  et  Législation,  par  E.  FEUoiRE.  1  vol. 

in-8^  680  p.,  1904,  12  francs.  Paris,  Berger-Levrault. 
Une  croisière  au  Spitzherg  sur  un  yacht  polaire,  par  J.  Leclercq. 

1  vol.  in-18,  289  p.,  1904.  Paris,  Plon-Nourrit  et  Cie. 

La  Bosnie  populaire,  par  A.  Bordeaux.  1  vol.  in-18,  307  p.,  1904. 

Paris,  Plon-Nourrit  et  Cie. 
La  Réglementation  du  travail,  par  A.  Béohaux.  1  vol.  in-18,  200  p., 

1904,  2  francs.  Paris,  V.  LecofEre. 
Histoire  de  la  Banque  d^ Angleterre,  1640-1903,  par  A.  Andrâadès. 

2  vol.  in-8<»,  1904,  18  francs.  Paris,  A.  Rousseau. 
Introduction  des  pourvois  en  appel  devant  la  Cour  des  Comptes 

contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture,  par  A.  Petit.  1  vol. 
in-8°,  237  francs,  1903.  Paris,  A.  Rousseau. 
La  Démocratie  en  Nouvelle-Zélande,  par  A.  Siegfried,  1  vol.  in-lft, 
360  p.,  1904,  4  francs.  Paris,  A.  Colin. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BlîLLETIN    BIBUOCilAPHIQUC  159 

Le  R6U  de  la  iMmmtie  da$u  le  commerce  international  et  la  théorie 

quantitative,  par  B.  Noctàso.  1  vol.  in-6^y  210  p.,  Id04.  Paris, 

Giard  et  Brière. 
Frincipeê  de  êcience  des  finances,  par  F.  S.  Km,  tracbDi  par 

J.  Ghamabd,  1  vol.  In-d**,  750  p.,  1904,  12  franei.  Park,  Oiaril  et 

Brière. 
Les  ê^stèmeé  êotialiêtes  et  révolution  éeonowtiquey  par  M.  Boub- 

GFiN.  1  vol.  in-ô<*,  519  p,,  1904,  10  framyiL  Paris,  A.  Colin. 
La  Révolte  de  l'Asie,  par  Y.  BÉRàBA.  1  roL  in-ldy  434  p.,  1904,  4  fr. 

Paris,  A.  Colin. 
Le  prolétariat  rural  en  Italie,  Ligues  et  grèves  de  paynuu»,  par  U 

comte  DE  RocQUiGNY.  1  vol.  in-18,  2191  p.,  1904,  3  fr.  50.  Paris,  A. 

Boussean. 
Etude  critique  de  la  politique  commerciale  de  V Angleterre  à  Vé- 

gard  de  $e»  colonieê,  par  P.  Aubby,  1  vol.  gprand  iii-8%  1904, 

490  p.,  10  francs.  Toulouse,  Rivière. 
^individualisme  spencerien  au  Havre,  par  P.  AuMtT.  Br.  in-8®, 

27  p.,  1904.  Toulouse,  Rivière. 
Le  Rachat  des  chemins  de  fer,  par  E.  Milhaud.  1  vol.  in-18,  311  p., 

1904,  3  fr.  50.  Paris,  E.  Cornély  et  Cie. 
L'arrivisme  industriel  (Europe  et  Amérique).  1  vol.  in-18,  69  p., 

1904,  1  fr.  60.  Paris,  Vve  Dunod. 
Histoire  du  Droit  Commercial  (conception  générale,  état  actuel 

des  études),  par  P.  Huvklin,  1  vol.  in-8**,  115  p.,  1904.  Paris,  L. 

Cerf. 
Populations^  et  subsistances.   Essai   d'arithmétique  économique^ 

par  G.  GiRAUD,  br.  in-8<»,  60  p.,  1904,  1  franc  Paris,  Schleicher 

frères. 
Quelqties  réflexions  sur  la  politique  extérieure,  par  M.  db  Labou- 

LATE,  1903-1904,  br.  in-8^,  29  p.,  1904.  Paris,  Imp.  Schneider  et 

Cie. 
Etude  sur  le  Crédit  personnel,  par  A.  Lebue,  br.  in-8**,  31  p.,  1902^ 

Lyon.  Impr.  Waltener  et  Cie. 
La  question  des  logements  à  bon  marché,  par  M.  Levasseub,  br. 

in-8*>,  60  p.,  1904.  Lille,  Impr.  L.  Danel. 

Grundriss  der  Allgemeinen  Volkswirtschaftslehre,  par  G.  Sohmol- 
LEB.  T.  II,  1  vol.  grand  in-8'>,  717  p.,  1904.  Leipzig.  Duncker  et 
Humblot. 

Die  Entstehung  der  V olkswirtschaft,  p&r  K.  Buoheb.  1  vol.  in-8°, 
456  p.,  1904.  Tubingen,  H.  Laupp. 


Digitized  by  VjOOQIC 


160  JOURNAL  BES  ÉCONOMISTES 

Las  huelgas  en  Barcelona  y  sus  resultados  Durante  el  aûo  1903, 

par  Miguel  Sastbel  1  vol.  in-8®,  120  p.,  1904.  Barcelona.  Tipo- 

graphie  Ramon  Pujol. 
Industriel  organization  in  the  sixteenth  and  seventeenth  Cen- 
turies, par  G.  Unwin.  1  vol.  in-8*»,  277  p.,  1904,  7  8.  6  d.  Oxford 

Clarendon  Press. 
Paper  s  and  proceedings  of  the  sixteenth  annuaZ  Meeting  part  II. 

1  vol.  in-S®,  200  p.,  1904.  New- York,  Macmillan. 
Una  nuova  forma  di  Colonizzazione,  par  AuG.  Feeraro,  broch. 

in-8®,  40  p.,  1904.  Napoli,  Tip.  Lanciano,  Veraldi  et  C*». 
UImpérialismo  di  Chamberlain,  par  Cesare  Pozzoni,  broch.  in-8®, 

26  p.,  1904.  Firenze,  Bassegna  Nazionale. 
/  sindicati  industriali  «  Trust  »  in  Economia  Polit ica  e  Diritto, 

par  Alp.  Padula»,.  broch.  in-4*»,  34  p.,  1904.  Milano,  N.  Padula. 
Délia  vita  e  degli  scritti  di  L,  Valeriani  Molinari  économista  Me- 

moria  di  P.  Lampertico,  broch.  in-4®,  71  p.,  1904.  Borna  Tip. 

délia  B.  Accademia  dei  Lincei. 
Diritto  e  personalita  umana  vella  storia  del  pensiero,  par  le  prof. 

G.  DEL  Vecchio,  broch.  grand  in-8**,  32  p.,  1904.  Bologna.  Tip. 

Zamorani  e  Albertazzi. 
La  Conversione  délia  rendita,  par  A.  J.  de  Johannis.  1  vol.  in-8®, 

362  p.,  1904.  Firenze,  G.  Barbera. 
Les  Etats-Unis  au  xx«  siècle,  par  Pierre  Leroy-Beaulieu.  1  vol. 

grand  in-18  de  469  pages.  Paris,  Armand  Colin. 
Vaccord  franco-anglais,  par  Yves  Guyot.  Broch.  in-8®  de  17  p. 

Paris,  A.  Pédone. 
La  crise  de  la  civilisation  politique,  par  H.  Follin.  Broch.  in-8®  de 

39  p.  Chartres,  iinp.  Durand. 
Responsabilité  des  administrateurs  et  des  commissaires  dans  les 
Sociétés  anonymes,  par  Franok  Deboure.  1  vol.  grand  in-8®  de 

846  p.  Paris  et  Bruxelles,  I.  Lebègue  et  Cie. 


La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMIN 


Paris.  —  Typ.  A.  Davy,  52,  rue  Madame.  —  TélépKont. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Librairie  GUILLAUMIN  et  C",  rue  Richelieu,  lA,  Paiis. 
Charles  MORAWITZ 

LES  FINANCES  DE  LA  TURQUIE 

LnToIome  iii-8.  —  Prix... 1  Ir.  &• 

Jules  HATEM  &  Maurioe  SCHLOSS 

REVUE  INTERNATIONALE  DU  COMMERCE 

DE  L'INDUSTRIE  ET  DE  LA   BANQUE 
1878-1889—1890 

L'n  volume  gr.  iû-8«  —  Prix 9  fr.  &• 

Et.    ROUSSEL 

SCIENCE  DE  LA  BOURSE 

MANUEL  DU  SPÉCULATEUR  ET  DU  CAPITAUSTE 

Arec  29  planches  dans  le  texte.  —  Un  volume  in-18.  ■—  Prix 3  fr. 

François  MAURY 

LE  PORT  DE  PARIS  :  ffier  et  Demain 

In  Tolume  in-18.  —Prix 3  fr.  50 

V*«  COMBES  DE  LESTRADE 

LA  RUSSIE  ÉCONOMIQUE  &  SOCIALE 

Un  fort  Tolume  in-lS.  —Prix 6  fr. 

LE   DROIT   POLITIQUE   CONTEMPORAIN 

l'n  fort  rolame  ia-8.  —  Prix IS  fr. 

Louis  VOSSION»  Consul  de  France 

Les  Tarifs  difiérentiels  eolonîaax 

en  ce  qui  toache  l'Inde  anglaise 

IMPOSSIBILITÉ  DE  LEUR  ÉTABLISSEMENT 
Brochore  in-18.  —  Prix 1  fr 

Henri  ELOTZ  ' 

L'ÉTABLISSEMENT  DE  ZONES  FRANCHES 

DANS  NOS  PORTS  MARITIMES 

Urochare  iii-8.  —  Prix 1  fr. 

Ed.  COHEN  ' 

LE  NOUVEAU  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES 

EN  ALLEMAGNE 

Brochure  in-8 .  —  Prix 1  fr. 

Ivpogrsphie  A.  DAVY,  5a*  me  Madame,  Pans.  —  i'tiepnuHc. 

Digitized  by  VjOOQIC 


Librairie  GUILLALMIN  et  C",  rue  Richelieu,  14,  Paris. 


Conditions  d'Abonnement  dn  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

.          UN  AN  SIX  MOIS 

'    France  et  Algérie 36  franc».  19  francs. 

Pays  de  rUnion  postale 38      —  20     — 

Prix  dn  Numéro  :  3*fr.  50 


ON  S'ABONNE,  chez  tous  les  principaux  libraires  de  France  et  de  PEtranger  et  dans 
tous  les  bureaux  de  po3te,  sana  augmentation  de  prix,  ou  simplement  en  enToyaot 
un  mandat  sur  la  poste  ou  sur  une  maison  de  Paris. 

Le  Journal  des  Economistes  rend  compte  des  ouvrages  dont  il  lui  est  enToyé 
deux  exemplaires  et  dont  le  sujet  rentre  dans  sa  spécialité. 


COLLECTION    DAUTEURS   ÉTRANGERS   CONTEMPORAINS 


HERBERT  SPENCER 

JUSTICE 

Troisième  Edition 

Un  volume  in-8.  —  Prix,  broche 7  fr.  SO 


E.  GUILMARD 

Docteur  en  Droit,  Chef  de  Bureau  au  Crédit  Foncier  de  France 
DE  LA 

Vente  directe  den  Valeurs  de  Bourse  sans  intermédiaire 

TRAITE 

&  Tusage  d<»8  Banquiers,  des  Agents  de  Change  et  des  Coulissiers 

Concernant  la  jurisprudence  relative  à  la  vente  directe,  la  négociation  en  Bourse,  la  contre- 

f»artie,  l'exception  de  jeu,  les  lois  du  15  juin  1872,  du  8  février  1902  et  du  28  avril  1993, 
es  ventes  à  option  et  à  commission. 

Un  volume  in-8.  —  Prix iO  fr. 


PAUL  DELIGNY 

Docteur  en  Droit 

ÉTUDE  COMPARÉE  DU  DROIT  DE  R4CHAT 

dans  les  concessions  de  chemins  de  fer  dlntérêt  général  et  de  son 
rôle  dans  la  politique  des  Etats 

Un  volume  in-8°.  —  Prix 8  fr.  50 


Digitized  by  VjOOQIC 


63*"  Année 


6'  Série 


JOURNAL 

DES 


ÉCONOMISTES 

REVUE  MENSUELLE 

DE  LA  SCIENCE   ÉCONOMIQUE 
ET  DE  LA  STATISTIQUE 


Rédacteur   en    Chef  :    G.    de    MOLINARI 

Correspondant  de    rinatitut 


15  AOUT   1904 


PARIS 

Administration  et  Rédaction 
LIBRAIRIE  GUILLAUMIN  ET  C»* 

Rue  nicbelieu,  14. 

iyo4 


Digitized  by 


Google 


SOMMAIRE    DD    NUMËRO    D'AOUT    1904 


1.  ou  EST  L'UTOPIE?  par  M.  G.  de  Holbiarl,  correspondant  de  rinstitut 161 

H.  LES  TRADES-UNIONS,  LES  TRUSTS  ET    LE  LAISSER    FAIRE,  par  G.  de  M.     172 

III.  LA    CORSOMMATION    DES    BOISSONS    HYOIÈNIOUES    ET    DE    L'ALCOOL  A 

PARIS  DE   1894  A  1904,  par  M.  E.  Letonmenr 181 

IV.  REVUE    DES    PRINCIPALES     PUBLICATIONS    tCONOMIOUBS    EN    LANOUE 

FRANÇAISE,  par  M.  Hoaxel 192 

V.  L  ÉTAT    COMMERÇANT  ET    LES    CULTURES  OBLIGATOIRES    A    JAVA,  par 

M.  Daniel  BeUet 216 

VI.  FANTAISIES  ÉCONOMIQUES.  UN    PRINCIPE    NOUVEAU,  par  M. Georf^es  de 

NoaYlon 223 

VII.  L'AFFRANCHISSEMENT  DE  LA  FEMME,  par  M.  Frédérie  Passy,  membre 

de  rinsUtut 227 

VIII.  LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS,  par  M.  Georf^es  IVesUer  Trieoehe 234 

IX.  BULLETIN  : 

I.  —  Publications  du  Journal  officiel  (juillet  1904) 242 

U.  —  Loi  relative  à  la  suppression  de  l'enseignement  congréganiste 245 

m.  —  Ecole  pratique  d'industrie  et  de  commerce  de  Brest 247 

X.  COMPTES  RENDUS  :  Association  française  pour  ravancement  des  sciences. 

Compte  rendu  de  la  SZ*  sessijn.  Premièf  e  partie,  —  Les  formes  nouvelles  de 
Vassurance  contre  le  chômage^  par  M.  Louis  Varies.  Comptes  rendus  par 
M.  Eugène  Rochetln 254 

Vempire  des  affaires.  —  L'A.B,  C.  de  Cargenl^  par  M.  Andrew  Carnegie.  — 
Bayons  d* aurore,  par  M.  le  contre-amiral  RevelUère.  —  Les  Français  de 
mon  tempSi  par  M.  le  vicomte  G.  d'Avenel.  Comptes  rendus  par  M.  LR.. .     262 

Les  dettes  publiques  dans  les  Villes  allemandes  du  Moyen  Age,  par  M.  Brano 
Kuske.  —  Etude  sur  la  naissance  du  Capitalisme  dans  les  temps  modernes. 
Recherches  sur  t origine  des  grandes  fortunes  bourgeoises  à  la  fin  du  Moyen 
Age  et  au  début  de  Vère  moderne,  particulièrement  à  Augsbourg,  par 
M.  Jaeob  Strleder.  Comptes  rendus  par  M.  E.  Castelot 274 

Cours  élémentaire  des  sciences  des  finances  et  de  législation  financière  fran- 
çaise, par  MM.  Hax  Boncard  et  Gaston  Jèie.  —  Manuel  du  spéculateur 
et  du  capitaliste,  par  M.  Et*  Roussel.  —  Etudes  sur  le  cours  des  monnaies 
en  Brabant,  pendant  le  règne  de  la  duchesse  Jeanne,  veuve,  depuis  iSSSjus- 
quen  iA06,  par  M.  Creorgcs  Cumont.  —  La  crise  du  change  en  Espagne^ 
par  M.  Henri  Hltjavile.  —  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation,  par 
M.  Charles  Gide.  —  L'intérêt  du  capital,  par  M.  Adolphe  Landry.  — 
La  propriété  devant  le  droit  naturel,  par  M.  F.  Dngast.  —  Budget  de  la 
prircijfiauté  dé  Bulgarie  pour  1904.  Comptes  rendus  par  M.  Maurice  Zablet.    276 

La  concurrence  sociale  et  les  devoirs  sociaux,  par  M.  J.  L.  de  Lanessan.  — 
Le  travail  de  nuit  des  femmes  dam  Vindustrie.  —  Le  •  Sweating-System  » 
Elude  sociale,  par  M.  Cotelle.  —  Combat  pour  Vindividu,  par  M.  Georges 
Palante.  —  Ln  démocratie  devant  la  Science,  par  M.  C.  Bonglé.  Comptes 
rendus,  par  H.  Bouet 289 

Pierre  Leroux,  sa  vie,  son  œuvre,  sa  doctrine.  Contribution  à  V histoire  des  idées 
du ILIT^ siècle,  pBT  M.  P. Félix  Thomas.— Les  Banq*'es,  par  M.  Joao  Ribeiro. 
But  et  fonctions  des  Banques'  d'émission,  j>a,T  M.  Eueénio  Anibron.  —  Le 
problème  monétaire,  par  M.  Sixto  S.  Qnesada.  —  La  Criminalité  dans  les 
divers  Etats  de  l'Europe,  pBT  M.  Augnsto  Basco.  —  Nouvelle  méthode  fran- 
çaise, par  M.  Séverin  de  la  Chapelle.  Comptes  rendus  par  M.  Rouxel..     299 

XI.  CHNONIQUE  :  La  séparation  de  TEglise  et  de  l'Etat.  —  Le  droit  des  gens,  la 

contrebande  de  guerre  et  les  saisies  de  navires  oeutres.  —  L'état  moral  de 
la  Russie.  —  Les  prisonniers  russes  au  Japon.  — -  Les  liens  matériels  de  la 
France  avec  la  Russie.  Les  emprunts  russes.  —  Les  traités  de  commerce.  — 
L'importation  du  travail  chinois  à  Madagascar.  —  Hommage  à  M.  Levas- 
seur,  par  M.  G.  de  Hollnarl,  correspondant  de  l'instiut 307 

XII.  BULLETIN  BIBLIOORAPHIOUE 318 


Digitized  by  VjOOQIC 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


OU  EST  L'UTOPIE  ? 


Nous  coinmonçoiiô  sculciiionl  à  apercevoir  les  consc<iuences 
de  la  prodigieuse  augmentation  de  la  productivité  de  Tindustric 
et  des  progrès  dont  elle  a  été  la  source.  Cependant  les  esprits  les 
plus  rebelles  aux  nouveautés,  eux-mêmes,  ne  peuvent  plus  se  dis- 
simuler qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  le  monde  depuis 
que  l'homme  a  plié  à  son  service  des  agents  naturels  d'une  puis- 
sance illimitée.  Pourvue  d'une  machinerie  qui  va  se  perfection- 
nant chaque  jour,  Tinduslrie  apporte  à  la  consommation  des 
masses  croissantes  de  produits  et  demande  des  marchés  de  plus 
eu  plus  étendus.  Pour  répondre  à  ce  besoin  nouveau,  les  moyens 
de  communication  ont  été  transformés  et  multipliés  en  même 
temps  que  les  agents  de  mobilisation  des  produits,  des  capitaux  et 
du  travail.  Aux  marchés  locaux  qui  suffisaient  à  alimenter  le  plus 
grand  nombre  des  petits  ateliers  d'autrefois  a  succédé  un  marché 
général  sur  lequel  s'échangent  les  produits  et  les  agents  produc- 
tifs de  toutes  les  nations.  Dans  le  cours  du  dernier  siècle,  les 
échanges  internationaux  ont  décuplé,  et  c'est  par  milliards  que  se 
comptent  les  capitaux  qui  vont  féconder  la  production  dans  des 
régions  du  globe  qui  leur  étaient  naguère  inaccessibles.  Et  quoi- 
que les  agents  de  mobilisation  qui  desservent  le^  produits  et  les 
T.  m.  —  AOUT  1904.  11 
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capitaux  fassent  encore  défaut  au  travail,  l'Europe  exporte  main- 
tenant chaque  année  un  million  de  travailleurs  dans  le  nouveau 
monde. 

A  mesure  que  la  sphère  de  l'échange  allait  ainsi  s'élendant  sous 
l'influence  de  l'augmentation  progressive  de  la  puissance  pro- 
ductive de  l'industrie,  nous  avons  vu  se  dégager  des  obstacles 
qui  entravaient  son  opération  le  plus  énergique  moteur  de  l'ac- 
tivité humaine,  la  loi  naturelle  de  la  concurrence.  Sans  doute, 
cette  loi  a  agi  de  tout  tempsi  pour  donner,  ^  l'avantage  de»  l'espèce, 
la  victoire  aux  plus  forts  et  aux  plus  capables.  Sous  sa  forme  des- 
tructive de  guerre  elle  a  acquis  la  maîtrise  de  notre  globe  aux 
nations  qui  ont  apporté  dans  la  lutte  pour  la  domination  les 
forces  matérielles  et,  plus  encore,  les  forces  morales  de  la  civi- 
lisation ;  mais,  dans  son  application  à  l'industrie,  elle  rencontrait 
dans  le  milieu  et  dans  l'homme  lui-même,  des  obstacles  qui  en- 
rayaient son  action  propulsive  et  régulatrice.  Ces  obtacles  n'ont 
pas  tous  disparu  ;  tandis  que  ceux  qui  sont  le  fait  de  la  nature 
sont  en  voie  de  s'aplanir,  ceux  qui  sont  lo  fait  de  l'homme  conti- 
nuent de  subsister  et  même  de  se  multiplier.  Aux  monopoles 
naturels  a  succédé  une  floraison  touffue  de  monopoles  artificiels. 
L'aire  de  la  concurrence  ne  s'est  pas  moins  agrandie  avec  celle 
de  l'échange,  et  nous  pouvons  déjà,  en  considérant  les  résultats 
actuels  de  son  opération  dans  un  milieu  devenu  malgré  tout  plus 
libre,  nous  faire  une  idée  de  ceux  que  cette  opération  produira 
dans  un  milieu  que  l'esprit  de  monopole  aura  cessé  d'obstruer  et 
de  limiter. 

Sauf  les  inégalités  provenant  des  droite  de  douane,  la  concur- 
rence a  déjà  unifié  les  prix  des  articles  de  consommation  qui 
posr^èdent  le  marché  le  plus  vaste,  les  céréales,  le  coton,  la  laine, 
le  fer,  l'acier,  et  elle  tend  continuellement  à  les  faire  descendre 
au  niveau  des  frais  de  production  les  plus  bas.  C'est  vers  ce  ni- 
veau que  gravitent  les  prix  du  marché  général  et  que  s'établit 
Féquilibre  entre  la  production  et  la  consommation.  A  la  vérité, 
cet  équilibre  est  troublé  tantôt  par  une  appréciation  inexacte  des 
besoins  de  la  consommation,  tantôt,  et  plus  souvent,  par  Tin- 
fluence  perturbatrice  des  accidents  de  la  température,  mais  soit 
qu'il  y  ait  surabondance  ou  déficit,  les  lois  de  la  concurrence  et 
de  la  valeur,  en  déterminant  une  baisse  ou  une  hausse  immédiate 
et  progressive  des  prix,  diminuent  ou  augmentent  les  profits  de 
manière  à  faire  disparaître  la  surabondance  ou  combler  le  déficit. 

Ces  ruptures  d'équilibre  n'occasionnent  pas  moins  des  domma- 
ges et  des  souffrances,  mais  elles  ne  sont  pg|  sgj>^  rejnède.  Les 
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progrès  de  l'agriculture  contribuent  efficacement  à  rendre  la  pro- 
duction des  denrées  alimentaires  moins  dépendante  des  caprices 
des  saisons,  tandis  que  le  développement  de  la  spéculation,  — 
laquelle  n'est  autre  chose  qu'une  application  utile  de  la  pré- 
voyance, —  permet  d'étendre  dans  le  temps  le  marché  (Je 
l'échange  et  d'y  égaliser  les  prix  au  double  avantage  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs.  En  ramenant  ainsi,  par  une  impul- 
sion irrésistible,  les  prix  du  marché  au  niveau  des  frais  de  pro- 
duction les  plus  bas,  les  lois  naturelles  de  la  concurrence  et  de 
la  valeur  obligent,  d'une  part,  les  producteurs,  sous  peine  d© 
ruine,  à  réaliser  sans  retard  tous  les  progrès  dont  les  plus  intel- 
ligents d'entre  eux  ont  pris  l'initiative,  et,  d'une  autre  part,  elles 
règlent  leurs  profits  au  taux  nécessaire  pour  assurer  l'existence 
de  la  production,  ni  plus  ni  moins.  Ajoutons  que,  sur  ce  marché 
généralisé,  elles  suppriment  une  cause  de  perturbations  qui  rér 
sidait  sur  les  marchés  locaux,  dans  l'inégalité  personnelle  des 
besoins  d'acheter  ou  de  vendre  et  viciait  l'échange  par  l'exploita- 
tion de  la  souffrance  ou  de  l'ignorance  de  l'acheteur  ou  du  ven- 
deur. En  impersonnalisant  l'échange  elles  règlent  les  prix  uni- 
quement en  raison  des  quantités  offertes  et  demandées. 

Cette  même  action  propulsive  et  régulatrice  que  la  concur- 
rence exerce,  avec  l'auxiliaire  de  la  loi  de  la  valeur,  pour  abaisser 
le  prix  des  produits  au  taux  nécessaire  et  établir  à  ce  taux  l'équi- 
libre de  la  production  et  de  la  consommation  sur  un  marché  où 
aucun  obstacle  ne  vient  entraver  ses  mouvements,  elle  l'exerce 
aussi  pour  régler  au  même  taux  le  partage  des  fruits  de  la  pro- 
duction entre  ses  coopérateurs,  capitaux  investis  dans  les  choses 
et  capitaux  investis  dans  l'homme  lui-même,  ou  pour  nous  ser- 
vir de  l'expression  usitée,  capital  et  travail. 

Nous  savons  en  quoi  consiste  le  taux  nécessaire  de  la  rétri- 
bution de  ces  deux  catégories  de  capitaux.  S'il  s'agit  du  capital 
investi  dans  les  choses,  il  faut  que  sa  part  dans  le  produit  qu'il 
contribue  à  créer  suffise  à  le  reconstituer  avec  le  profit  nécessaire 
pour  déterminer  le  capitaliste  à  l'engager  dans  la  production  plu- 
tôt qu'à  le  conserver  inactif.  C'est  vers  ce  taux  que  la  concurrence 
fait  graviter  la  rétribution  du  capital.  Si  le  prix  du  marché  des 
capitaux  tombe  au-dessous,  les  capitaux  engagés  dans  la  produc- 
tion se  détruisent  faute  de  pouvoir  être  reconstitués  et  ceux  qui 
étaient  disponibles  cessent  d'être  offerts  ou  prennent  une  autre 
direction.  Si,  au  contraire,  le  prix  du  marché  dépasse  le  taux  iié- 
cessaire,  les  capitaux  sopt  attirés  vers  Tindustrie  dans  l^queJJ^  }lP 
reçoivent  cet  excès  de  rétribution,  et  l'offre  s'en  accroît  jusqu'à' ce 
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que  le  prix  du  marché  soit  redescendu  au  taux  nécessaire.  El  ces 
mouvements  de  hausse  et  de  baisse  s'opérant,  comme  nous  l'avons 
vu,  dans  une  progression  plus  rapide  que  l'écart  des  quantités, 
l'équilibre  tend  rapidement  à  se  rétablir  au  niveau  utile  de  la 
rétribution.  Seulement,  c'est  à  la  condition  qu'aucun  obstacle  ne 
s'oppose  à  l'action  des  lois  rétributrices.  Dans  un  marché  où  cette 
action  régulatrice  se  heurte  à  un  monopole  naturel  ou  artificiel, 
c'est  la  différence  d'intensité  des  besoins  d'emprunter  et  de  prêter 
qui  détermine  le  prix,  ot  comme  le  besoin  d'emprunter  est  géné- 
ralement plus  pressant  que  le  besoin  de  prêter,  cette  différence 
d'intensité  a  donné  naissance  au  phénomène  de  l'usure.  Répandu, 
sous  le  régime  de  la  petite  industrie  et  des  marchés  isolés,  au 
point  d'avoir  été  considéré  comme  inhérent  au  prêt  des  capitaux, 
ce  phénomène  est  aujourd'hui  en  voie  de  disparaître.  Depuis  que 
les  moyens  de  communication  et  les  intermédiaires  du  crédit, 
bourses,  banques,  organes  de  publicité  financière,  en  se  multi- 
pliant, ont  fait  reculer  partout  les  limites  des  marchés  des  capi- 
taux, l'opération  dfe  la  concurrence,  bien  autrement  efficace  que 
celle  des  lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt,  a  conmiencé  à  avoir 
raison  de  l'usure. 

Les  mômes  loi»  gouvernent  la  rétribution  du  capital  investi  dans 
l'homme  lui-même,  soit  que  le  travail  de  cet  agent  productif  soit 
rétribué  par  une  part  aléatoire  dans  le  produit  ou  une  part  fixe  et 
assurée,  un  salaire.  Mais  l'opération  régulatrice  de  ces  lois  a 
rencontré  ici  des  obstacles  plus  difficiles  à  aplanir  ou  à  surmonter 
que  ceux  qui  troublent  et  inégalis'ent  les  prix  des  produits  et  la 
rétribution  du  capital  investi  dans  les  choses. 

Sous  l'influence  de  causes  que  nous  avons  analysées  (1),  les  or- 
ganes nécessiaircs  que  la  concurrence  s'est  créés  et  qui  se  sont  dé- 
veloppés à  mesure  que  s'étendaient  ses  marchés  :  maisons  ou 
sociétés  de  commerce,  bourses,  banques,  publicité  commerciale 
et  financière,  font  encore  défaut  au  travail  de  l'ouvrier  devenu 
libre.  Si,  à  l'époque  où  ils  ont  été  affranchis  de  la  servitude,  les 
travailleurs  ont  acquis  le  droit  de  débattre  les  prix  et  conditions 
de  la  location  de  leur  capital  de  forces  productives  (capital  qu'ils 
pouvaient  rarement  employer  eux-mêmes)  l'immense  majorité 
d'entre  eux  ne  pouvait,  en  fait,  user  librement  de  ce  droit.  Plus 
encore  que  les  emprunteurs  faméliques  en  quête  d'un  capital, 


(1)  Jo%imal  des  Economiête*  de  novembre  1901,  mars,  avril  et  octo- 
bre 1902.  La  production  et  le  commerce  du  travail. 
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les  ouvriers  étaient  pressés  d'échanger  leur  travail  contre  un  sa- 
laire. Dans  les  marchés  isolés  où  ils  se  trouvaient  confinés  tant 
par  la  rareté  et  la  cherté  des  moyens  de  communication  que  par 
l'absence  des  agents  de  mobilisation,  ils  étaient  à  la  me«rci  des 
salariants  et  obligés  de  subir  leurs  conditions,  fussent-elles  usu- 
raires.  Car  dans  ces  marchés  étroits  l'inégalité  des  besoins  des 
salariés  et  des  salariants  beaucoup  plus  que  le  rapport  des  quan- 
tités existantes  pour  l'offre  et  la  demande  déterminait  le  prix  du 
travail  aussi  bien  que  le  taux  de  l'intérêt  et  le  prix  des  marchan- 
dises. Cette  inégalité,  les  ouvriers  auraient  pu  la  corriger  par 
rassociation,si  elle  ne  leur  avait  pas  été  interdite.  L'échange  indi- 
viduel du  travail  contre  un  salaire  seul  était  licite.  Les  maux 
qui  ont  accablé  la  classe  ouvrière  dans  cette  période  initiale  de 
son  émancipation,  où  l'ouvrier  était  rendu  complètement  respon- 
sable de  son  existence,  tout  en  étant  placé  dans  des  conditionsi  qui 
ne  lui  laissaient  qu'incomplètement  les  moyens  d'y  pourvoir,  ces 
maux  ont  été  imputés,  comme  on  sait,  à  la  liberté  elle-même  et 
ils  ont  provoqué  la  réaction  du  socialisme.  Cependant  cette  situa- 
tion, que  bien  d'autres  causes  contribuaient  d'ailleurs  à  aggraver, 
s'est  modifiée  à  la  longue.  Les  lois  sur  les  coalitions  ont  été  abo- 
lies, les  ouvriers  ont  pu  s'associer  pour  débattre  les  conditions 
de  l'échange  du  travail  contre  un  salaire,  et,  plus  encore  que  la 
liberté  des  coalitions,  des  unions  ou  des  syndicats,  l'augmentation 
de  la  productivité  de  l'industrie  par  l'emploi  des  machines  et  la 
multiplication  des  moyens  de  communication  rapides  et  à  bon 
marché  ont  contribué  à  relever  les  salaires.  Tout  en  s'étcndant, 
les  marchés  du  travail  n'en  sont  pas  moins  demeurés  localisés, 
et  l'inégalité  des  besoins  des  salariants  et  des  salariés  continue 
à  y  être  un  facteur  influent  sinon  déterminant  du  prix  du  travail. 
De  là  la  lutte  qui  est  partout  engagée  entre  les  unions  ou  les 
syndicats  et  les  entrepreneurs  d'industrie.  Mais  on  peut,  dès  à  pré- 
sent, prévoir  que  les  dommages  énormes  et  toujours  croissants  que 
cause  cette  lutte,  en  rendant  plus  urgente  la  nécessité  d'y  porter 
remède,  auront  pour  résultat  de  mettre  au  service  du  capital  investi 
dans  l'homme  les  mêmes  organes  de  mobilisation  qui  étendent 
chaque  jour  davantage  les  marché  des  capitaux  investis  dans  les 
choses.  Alors  dans  un  milieu  où  la  ropcuriTiico.  munie  do  ses 
organes  nécessaires,  pourra  exercer  librement  son  action  régula- 
trice, le  prix  du  travail  comme  le  taux  d'intérêt  du  capital  tendra 
à  s'unifier  et  à  se  fixer  au  point  utile  du  partage  des  produits  entre 
ces  deux  coopérateurs  de  la  production. 

Faisons  maintenant  une  hypothèse.  Supposons  que  cette  action 
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de  la  concurrence  puisse,  un  jour,  s'opérer  sans  obstacles  sur 
toute  la  surface  du  globe  et  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine  ;  que  tous  les  marchés,  maintenant  encore  séparés  par 
des  barrières  naturelles  ou  artificielles, ne  forment  plus  qu'un  seul 
et  vaste  marché,  dont  toutes  les  parties  seront  éclairées  à  giorno 
et  mis(?s  en  conmiunication  instantanée  par  des  instruments  et 
des  agents  de  mobilisation  des  produits,  des  capitaux  et  du  tra- 
vail, supposons  encore  qu'aucune  des  industries  qui,  dans  chaque 
pays,  fournissent  les  produits  ou  les  services  nécessaires  à  la  sa- 
tisfaction des  besoins  de»  l'homme  ne  soit  soustraite  à  l'opération 
propulsive  et  régulatrice  de  la  concurrence,  que  tous  les  obstacles 
qui  entravent  cette  opération,  monopoles,  douanes,  règlements 
restrictifs  du  travail  et  de  l'échange,  viennent  à  être  levés  ;  enfln 
que  l'expérience  ayant  suffisamment  démontré  que  la  guerre  a 
cessé  d'être  un  mode  avantageux  d'acquisition  de  la  richesse,  les 
nations  civilisées  réduisent  leurs  armements  au  quantum  néces- 
saire pour  se  préserver  des  invasions  des  peuples  arriérés  qui 
continuent  à  demander  leurs  moyens  d'existence  à  la  conquête  et 
au  pillage,  quel  sera  le  résultat  de  cette  élimination  des  obstacles 
que  le  protectionnisme,  l'étatisme  et  le  militarisme  opposent  au 
développement  naturel  de  la  production  et  de  l'échange,  et  des 
charges  dont  ils  les  grèvent  ?  Ce  sera,  dans  un  marché  élargi 
jusqu'aux  limites  de  notre  globe,  et  débarrassé  de  l'énorme  fouillis 
des  lois  artificielles,  dictées  par  des  intérêts  égoïstes  et  aveugles, 
la  loi  naturelle  de  la  concurrence  vitale,  désormais  libre  de  ses 
mouvements  et  en  possession  de  toute  sa  puissance,  qui  assurera 
la  conservation  et  le  progrès»  de  l'espèce  humaine,  comme  elle  as- 
sure ceux  de  toutes  les  autres  espèces  vivantes. 

Or,  nous  avons  vu  comment  procède  cette  loi  pour  multiplier  la 
production  des  matériaux  de  la  vie  et  en  déterminer  la  distribu- 
tion utile. 

D'une  part,  associée  à  une  autre  loi  naturelle,  la  loi  de  l'éco- 
nomie des  forces,  elle  oblige  tous  les  producteurs,  sous  peine  de 
ruine,  à  réaliser  incessamment  les  progrès  qui  augmentent  la 
puissance  productive  de  l'industrie  et  abaissent  les  frais  de  la  pro- 
duction. 

D*une  autre  part,  associée  à  la  loi  de  la  valeur,  elle  fait  graviter 
par  une  impulsion  irrésistible  les  prix  des  matériaux  de  la  vie 
vers  le  niveau  des  moindres  frais,  et  en  détermine  la  répartition 
utile  entre  les  coopérateurs  de  la  production. 

En  supposant  donc  que  les  hommes,  après  avoir  supprimé  les 
obstacles  naturels  qui  entravent  l'opération  propulsive  et  réçu- 
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lalrice  de  la  concurrence,  cessent  de  les  remplacer  par  des  obsta- 
cles artificiels,  le  résultat  final  sera  l'accroissement  continu  de 
leur  puissance  productive  jusqu'à  la  limite  marquée  par  la  nature, 
l'acquisition  de  la  plus  grande  somme  possible  des  matériaux  de 
la  vie  en  échange  de  la  moindre  somme  de  travail  et  de  peine  et 
la  distribution  d©  ces  matériaux  la  plus  utile,  partant  la  plus  con- 
forme à  l'intérêt  général  et  permanent  de  l'espèce  humaine. 

Nous  convenons  volontiers  que  cette  hypothèse  peut  sembler 
chimérique,  mais  lorsque  nous  considéronsi  l'avenir  que  nous  pré- 
pare le  régime  protectionniste,  étatiste  et  militariste  ftctuelleftietit 
en  vigueur  dans  toute  l'étendue  du  monde  civilisé,  et  celui  par 
lequel  le  socialistne  se  propose  de  le  remplacer,  nous  nous  de- 
mandons si  cet  avenir  ne  serait  point,  par  hasard,  ^ncore  plus 
Utopique  que  le  nôtre.  Examinons ,  en  effet,  ce  qu'il  pourra  bien 
être. 


II 

Si,  dans  le  siècle  qui  vient  de  finir,  l'accroissement  de  la  pro- 
ductivité des  industries  de  concurrence  a  augmenté  dans  des  pro- 
portions extraordinaires,  la  richesse  de  la  plupart  des  nations 
civilisées,  en  revanche,  elles  alimentent  Un  monopole  qui  leur 
rend,  sans  doute,  un  service  indispensable,  celui  de  la  sécurité 
intérieure  et  extérieure,  mais  qui  le  leur  fait  payer  de  plus  en 
plus  cher,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  s'améliore  dansi  la  même 
mesure.  S'il  s'agit  de  la  sécurité  intérieure,  on  ne  peut  affirmer 
que  la  vie  et  la  propriété  soient  plus  sûrement  garanties  aujour- 
d'hui qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  un  siècle.  A  la  vérité,  le  budget  de 
la  police  et  de  la  justice  ne  s*esl  pas  sensiblement  grossi  dans  cet 
intervalle,  et  quoique  ce  service  puisse  être  â  bon  droit  consi- 
déré comme  le  plus  important  de  ceux  que  nous  rend  l'Etat,  îl 
ne  figure  qu*à  un  des  de^rniers  rangs  dans  la  liste  de  ses  dépenses. 
Mais  il  en  est  tout  autrement  pour  la  sécurité  extérieure.  C'est  de 
beaucoup  le  plus  gros  chapitre  de  son  budget  et  celui  dont  l'ac- 
croissement est  partout  le  plus  rapide.  Cependant  si  l*on  consi- 
dère le  péril  qui  menace  l'ensemble  des  nations  civilisées  du  fait 
des  invasions  des  barbares,  ce  péril  est  allé  décroissant  depuis 
que  la  puissance  destructive  des  peuples  civilisés  a  égalé,  si  elle 
n*a  pas  dépassé  leur  puissance  productive.  D*après  l'historien 
Gibbon,  Tempire  romain  ne  maintenait  siur  pied  que  120.000  hom- 
Tnes  pour  se  protéger  contre  la  multitude  des  barbares  belliqueux 
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et  avides  de  pillage  qui  se  pressaient  à  ses  frontières,  et  ce  n'est 
pas  rinsuffisance  de  ses  forces  militaires  qui  a  causé  sa  chute. 
Les  nations  civilisées  n'auraient  pas  besoin  d'une  armée  beaucoup 
plus  nombreuse  si  leurs  gouvernements  voulaient  bien  s'entendre 
et  s'associer  pour  les  préserver  du  péril  des  invasions.  Mais  il 
ne  plaît  pas  à  leurs  gouvernements  de  s'entendre.  Quoiqu'elles 
aient  horreur  de  la  guerre,  quoiqu'elles  répètent  depuis  des  siè- 
cles cette  prière  que  nous  lui  avons  lue  à  un  fronton  de  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Bruxelles  : 

A  peste,  a  famé,  a  belle,  libéra  nos  Domine 

elles  n'ont  pas  réussi  encore  à  conserver  la  paix.  Loin  de  s'abais- 
ser avec  les  progrès  de  la  civilisation,  l'adoucissement  général  des 
mœurs  et  l'effacement  des  haines  nationales,  le  risque  de  guerre 
n'a  pas»  cessé  de  s'élever  et,  avec  lui,  plus  encore,  la  prime  que 
perçoivent  les  gouvernements  pour  le  couvrir.  Et  pourtant  on 
cherche  en  vain  quelle  peut  être  aujourd'hui  l'utilité  de  la  guerre. 
Dans  les  temps  primitifs,  les  tribus  faméliques  se  la  faisaient  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  leur  gibier  de  poil  ou  de  plume  ;  plus 
tard,  les  peuples  guerriers  s'y  livraient  soit  en  vue  du  pillage, 
soit  pour  s'emparer  d'un  territoire  garni  d'un  cheptel  d'hommes 
laborieux  et  paisibles  qu'ils  réduisaient  à  l'état  d'esclaves,  de 
serfs  ou  de  sujets  : 

Avec  ma  lance  je  moissonne, 

Avec  ma  lance  j'exprime  le  doux  jus  de  la  treille 

chantaient  les  guerriers  crétoisi,  et,  à  leur  point  de  vue,  ils 
n'avaient  peut-être  pas  tort  de  considérer  la  guerre  comme  la  plus 
productive  des  industries.  On  peut  en  dire  autant  des  patriciens 
de  Rome  qui  accaparaient  les  dépouilles  des  vaincus,  ou  bien  en- 
core de  Guillaume-le-Conquérant  et  de  ses  compagnons  qui  des- 
cendaient en  Angleterre  pour  «  gaigner  ».  Aucune  entreprise, 
aucun  trust  industriel  ou  commercial  n'aurait  pu,  en  effet,  leur 
procurer  d'aussi  merveilleux  dividendes.  Mais  la  situation  a 
changé.  Si  la  guerre  donne  encore  des  dividendes,  ils  sont  pris 
sur  le  capital  des  nations.  Les  bénéfices  dont  elle  est  la  source  et 
qui  consistent  dans  la  gloire  dont  se  couvrent  les  généraux  vic- 
lorieux,  et  les  dotations  plus  substantielles  que  leur  décerne  la 
reconnaissance  nationale,  dans  l'avancement  et  la  solde  de  cam- 
pagne des  officiers,  dans  les  profits  plantureux  des  fournisseurs 
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du  matériel  de  guerre,  de  la  nourriture  et  du  vêtement  du  person- 
nel, etc.,  etc.,  ces  bénéfices  ne  sont  qu'un  bien  faible  item,  en 
comparaison  de  l'énorme  dépense  que  la  guerre  coûte  aux  na- 
tions et  des  dommages  qu'elle  inflige  à  leur  industrie  et  à  leur 
commerce.  Que  le  personnel  gouvernant  qui  décide  de  la  guerre 
soit  peu  sensible  à  ces  considérations  matérielles,  cela  se  conçoit. 
Comme  le  remarquait  Kanl,  la  guerre  ne  prive  pas  le  chef  d'Etat 
qui  la  déclare,  d'un  seul  plat  de  son  dîner,  mais  que  les  nations 
qui  doivent  en  payer  les  frais  consentent  bénévolement  à  la  sup- 
porter, bien  qu'elles  aient,  théoriquement  du  moins,  le  droit  de 
Tompêcher,  ce  n'est  pas  le  moins  étonnant  des  phénomènes. 

Cependant  la  croyance  en  la  nécessité  et  en  la  perpétuité  de  la 
guerre  est  demeurée  un  article  de  foi  chez  les  classes  dirigeantes 
du  monde  civilisé.  On  peut  donc,  en  calculant  ce  qu'elle  a  coûté 
depuis  un  siècle  se  faire  une  idée  du  fardeau  qu'elle  imposera 
aux  siècles  à  venir.  Au  moment  où  a  éclaté  la  révolution  française, 
les  dettes  de  l'ensemble  des  nations  civilisés  ne  dépassaient  pas 
une  vingtaine  de  milliards  ;  elle  s'élèvent  aujourd'hui  à  177  mil- 
liards, dont  la  presque  totalité  doit  être  mise  au  compte  de  la 
guerre  et  de  la  paix  armée.  Et  si  on  analyse  les  budgets  des  dé- 
penses, à  la  seule  exception  du  budget  de.  l'Union  américaine,  on 
constate  que  les  budgets  de  la  dette,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
en  absorbent  les  deux  tiers.  Quant  aux  autres  services  que  les 
gouvernements  ont  accaparés,  ils  se  soldent  en  perte,  en  ce  sens 
que  l'industrie  privée  les  fournirait  en  meilleur  qualité  et  à  meil- 
leur marché. 

A  ces  dépenses  colossales  et  toujours  croissantes  du  monopole 
gouvernemental,  il  est  pourvu  au  moyen  d'une  série  d'impôts  qui 
atteignent  et  renchérissent  tous  les  matériaux  de  la  vie,  sans  ex- 
cepter l'air  respirable  et  la  lumière  du  soleil.  Et  tandis  que  cha- 
cun en  achetant  un  produit  ou  un  service  à  l'industrie  privée  con- 
naît exactement  le  prix  dont  il  le  paie,  nul  ne  peut  savoir  ce  que 
lui  coûte  l'un  ou  l'autre  des  services  qui  lui  impose  l'Etat,  et  en- 
core moins  quel  est  le  montant  de  sa  contribution  à  la  dépense 
commune.  Car  le  problème  de  l'incidence  de  l'impôt  est  demeuré 
aussi  insoluble  que  celui  de  la  quadrature  du  cercle.  Au  moins 
l'impôt  est-il  employé  uniquement  à  rétribuer  des  services  affec- 
tés à  la  nation  tout  entière,  conformément  h  l'adage  des  écono- 
mistes :  on  ne  doit  d'impôts  qu'à  l'Etat  ?  Nous  savons  ce  que  le 
protectionnisme  a  fait  de  cet  adage  :  sur  le  budget  de  l'Etat  il  a 
greffé  un  budget  parasite,  alimenté  par  une  dîme  agricole  et  in- 
dustrielle plus  lourde  que  ne  le  furent  jamais  la  dîme  ecclésiàsli- 
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que  et  le^s  redevances  féodales.  La  statis-tique,  en  sa  qualité  de 
science  officielle,  ne  nous  fournit  que  des  données  incertaines  sur 
le  poids  ei  l'étendue  de  cette  double  charge,  sur  le  tantième  que 
l'Etat  et  ses  protégés  enlèvent  au  revenu  annuel  de  la  nation. 
Est-ce  le  cinquième,  le  quart  ou  la  moitié  ?  Et  dans  quelle  propor- 
tion les  différentes  catégories  d'imposés  y  contribuent-ils  ?  Nous 
ne  pouvons  faire  à  cet  égard  que  des»  conjectures.  Mais  ce  qui  est 
clair  et  certain,  c'est  que  coite  proportion  va  s'élevant  tous  les 
jours,  c'est  qu'en  dépit  de  l'accroissement  continu  de  la  producti- 
vité de  l'industrie,  les  charges  publiques  s'augmentent  plus  vite 
que  les  revenus  privés  et  qu'un  jour  viendra  où  ilsi  cesseront  d'y 
suffire.  J.-B.  Say  qualifiait  d'ulcères  les  gouvernements  de  son 
temps.  Que  dirait-il  des  nôtres  ? 

Les  choses  en  sont  venues  au  point  que  les  conservateurs  les 
plus  endurcis  eux-mêmes  commencent  à  envisager  l'avenir  avec 
inquiétude.  Ils  s'effraient  avec  raison  des  progrès  du  socialisme, 
sans  paraître  se  douter  que  le  socialisme  est  un  effet,  non  une 
cause.  Les  uns  croient  conjurer  le  péril  dont  il  les  menace  en  lui 
faisant  des  concessions,  les  autres  ne  voietnt  de  salut  que  dans  la 
dictature.  Mais  s'imaginer  que  les  concessions  désarmeront  le  so- 
cialisme ou  que  la  société  puisse  être  sauvée  par  la  dictature, 
n'est-ce  pas  la  plus  décevante  des  utopies  ? 

Les  socialistes  ont  un  autre  remède  qu'ils  s'accordent  à  consi- 
dérer comme  infaillible,  c'est  de  supprimer*  l'odieuse  concurrence 
qu'ils  rendent  responsable  de  tous  les  maux  de  l'humanité,  c'est 
d'absorber  la  société  dons  l'Etat,  lequel  se  chargera  d'organiser 
l'industrie  et  d'en  disitribuer  les  produits  au  travail  h  l'exclusion 
du  capital.  Mais  cette  conception  d'une  organisation  de  l'industrie 
en  opposition  avec  les  lois  naturelles  qui  gouvernent  l'activité 
humaine,  n'est-elle  pas  aussi  chimérique  que  celle  d'une  ville  bâtie 
sur  les  nuées,  qui  excitait  la  verve  d'Aristophane  aux  dépens  des 
socialisites  d'il  y  a  2.500  ans  ?  N'est-ce  pas,  à  son  tour,  la  plus 
invraisemblable  des  utopies  ? 

Cependant  nous  ne  pouvonsi  nous  le  dissimuler:  les  classe©  pen- 
santes et  dirigeantes  des  sociétés  civilisées,  si  opposés  que  soient 
leurs  intérêts  et  leurs  tondancefl,  sont  également  ét^tistes.  Là  seule 
différence  que  l'on  puisse  signaler  entre  les  conservate»ursi  et  les 
socialistes,  c'est  que  ceux-là  veulent  conserver  l'Etat  pour  l'ex- 
ploiter à  leur  profit  tandis  que  ceux-ci  veulent  s'en  emparer  pour 
l'accommoder  au  leur.  Les  partis  intermédiaires,  libéraux  et  radi- 
caux, sont  en  voie  de  disparaître,  les  libéraux  se  joignant  de  pré- 
férence aux  conservateurs,  les  radicaux  aux  socialiâtèâ.  Après 
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avoir  dénoncé  la  faillile  de  la  science,  on  proclame  celle  de  la 
liberté.  Bien  peu  nombreux  sont  les  libéraux  qui  lui  sont  demeu- 
rés entièrement  fidèles.  On  pourrait  dire  d'eux  ce  qu'on  disait  des 
doctrinaires  de  la  Restauration  :  qu'ils  tiendraient  sur  un  canapé. 
Mais  ils  ont  cette  fortune  de  posséder  comme  auxiliaires  leurs 
adversaires  eux-mémesi.  Il  leur  suffirait  de  laisser  faire  le  mili- 
tarisme, le  protectionnisme  et  finalement  le  socialisme  pour  avoir 
gain  de  cause.  Car  un  moment  viendra  où  l'Etat,  soit  qu'il  de- 
meure dans  les  mains  des  conservateurs  ou  qu'il  tombe  dans  celles 
des  socialisites,  pèsera  sur  la  société  d'un  tel  poids  qu'elle  cessera 
de  pouvoir  le  porter.  Souhaitons  qu'elle  n'attende  pas  ce  moment- 
là  pour  savoir  où  est  l'utopie. 

G.  DE  MOLINARI. 
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LES  TRADES-UNIONS,  LES  TRISTS 

ET  LE  LAISSER  FAIRE 


I 


Le  développement  de  la  grande  industrie  a  eu  pour  effet  d'aug- 
menter les  dimensions  des  entreprises  et  par  là-même  de  rendre 
de  plus  en  plus  inégale  la  situation  des  chefs  d'industrie  et  des  ou- 
vriers, pris  individuellement.  Nous  nous  souvenons  de  l'époque 
où  l'ouvrier  qui  commettait  l'imprudence  de  réclamer  une  aug- 
inenlalion  de  salaire  était  immédiatement  mis  à  la  porte.  Si  la 
réclamation  était  collective,  les  réclamants  s'exposaient  aux 
pénalités  des  lois  sur  les  coalitions  et  ces  pénalités  étaient  dures. 
Nous  avons  assisté  en  1845  au  procès  des  ouvriers  charpentiers 
accusés  de  s'être  entendus  pour  faire  hausser  leur  salaire  :  malgré 
l'éloquent  plaidoyer  de  leur  illustre  défenseur.  M*  Berryer,  les 
meneurs  de  la  coalition  furent  condamnés  à  cinq  ans  de  prison. 
Cependant,  les  lois  sur  les  coalitions  avaient  été  abolies  en  Angle- 
terre vingt  ans  auparavant  et  elles  l'ont  été  en  France  vingt  ans 
après  ;  elles  ont  aujourd'hui  disparu  partout  ;  mais  les  chefs  d'in- 
dustrie qu'elles  protégeaient  contre  les  ouvriers  ne  se  sont  pas 
résignés  de  bonne  grâce  à  leur  abandon.  Pendant  longtemps,  ils 
se  sont  refusés  à  traiter  avec  les  ouvriers  associés  et  les  plus 
récalcitrants  ont  banni  impitoyablement  de  leurs  ateliers  les  ou- 
vriers unionistes.  Les  unions  ne  s'en  sont  pas  moins  multipliées, 
et  elles  englobent  actuellement  en  Angleterre  environ  27  0/0  (1)  do 


(1)  Le  nombre  dos  personnes  adultes  engagées  dans  Vindustrie  dans 
le  Royaiune-TJni  est  de  6.960.000,  d'après  le  census  de  1891.  En  admet- 
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la  population  ouvrière  des  industries  manufacturières  et  miné- 
rales, 29  0/0  (1)  aux  Elals-Unis.  11  a  bien  fallu  compter  avec  elles. 
El  dans  un  bon  nombre  d'établissements,  non  seulement  les  chefs 
d'industrie  ont  cessé  d'expulser  de  leurs  ateliers  le»  ouvriers 
unionistes,  mais  ils  ont  substitué  aux  engagements  individuels  de 
travail,  des  contrats  collectifs  avec  les  unions. 

Mais,  —  et  telle  est  la  nature  protectionniste  de  l'homme»  — 
après  avoir  subi  la  loi  des  industriels,  les  ouvriers  ont  voulu  la 
leur  faire.  Lorsque  les  industriels  se  croyaient  les  plus  forts,  ils 
refusaient  d'employer  des  ouvriers  unionistes  ;  lorsque  les  ou- 
vriers, à  leur  tour,  se  sont  crus  les  plus  forts,  ils  ont  prétendu 
empêcher  les  industriels  d'employer  des  non  unionistes.  De  là  ded 
luttes  violentes,  des  grèves  et  des  lock  ouïs,  qui  causaient  à  l'in- 
dustrie d'irréparables  dommages.  Toutefois,  en  Anglelerre,  cette 
expérience  a  porté  ses  fruits,  et,  comme  se  plaisait  à  le  constater 
dernièrement  un  membre  du  bureau  du  travail  de  Washington, 
M.  Maurice  Low,  les  unions  se  sont  assagies,  la  période  de  lutte 
à  outrance  a  pris  fin  : 

tant  que  la  population  industrielle  n'ait  pas  augmenté,  hypothèse 
inadmissible,  le  chiffre  de  1.920.000  membres  des  Trade-Unions,  re- 
présente 27  %,  un  peu  plus  du  quart.  Yvrs  Gutot.  Les  conflits  du  ira* 
rail  et  leur  solution,  p.  71. 

(1)  On  peut  se  demander,  dit  M.  Carroll  D.  Wright,  dans  quelle  me- 
sure les  travailleurs  de  notre  pays  sont  organisés.  Il  est  facile  de  ré- 
pondre à  cette  question.  Les  Chevaliers  du  travail,  avec  leurs  150.000 
membres  en  chiffres  ronds,  la  Fédération  américaine  du  travail,  re- 
présentant 500.000  individus,  et  TUnion  américaine  du  travail,  qui 
compte  150.000  travailleurs,  forment  un  total  de  800.000  associés.  D'a- 
près les  évaluations  les  plus  autorisées,  il  y  aurait,  en  outre,  600.000 
ouvriers  environ  affiliés  aux  différentes  organisations  locales  qui  n'ont 
point  adhéré  à  la  Fédération  américaine  du  travail  ni  à  aucun  des  or- 
dres qui  en  dépendent,pas  plus  qu'aux  Chevaliers  du  travail  ni  à  l'Union 
américaine  des  chemins  de  fer.  Cela  fait  un  total  de  1.400.000  membres 
pour  toutes  les  Associations  ouvrières  du  pays,  dont  la  plupart  se  re- 
crutent dans  les  industries  manufacturières  et  mécaniques.  Or,  dans 
ces  industries,  on  comptait  4.712.622  personnes  employées  en  1890;  le 
nombre  des  ouvriers  faisant  partie  des  Associations  ouvrières  du  pays 
formait  donc  29,71  %  du  total  de  la  population  ouvrière  de  ces  indus- 
tries. Ces  chiffres  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  tout  à  fait 
exacts,  car  il  existe  beaucoup  de  sociétés  d'ouvriers  et  d'ouvrières  qui 
ne  sont  pas  de  véritables  trade-unions,  sociétés  dont  l'objet  principal 
est  de  procurer  des  secours  matériels  à  leurs  membres  ou  organisées 
dans  un  but  purement  économique  ou  d'éducation,  sans  prendre  au- 
cune part  au  mouvement  ouvrier  général. 

L'Evolution  industrielle  des  Etats-Unis,  p.  277.  Traduit  par  J.  Le- 
pelletier. 
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«  C'était,  disj^it-il,  une  période  d'agitations  et  de  troubles  conti- 
nuels. Les  me^aiirs  étaient  des  honip^es  qui^  s'efforçaient  d'enveni- 
guéries  rapports  de  leurs  unions  avec  les  employeurs.  Ils  croyaient, 
et  un  bpn  nombre  d'entre  eux  presque  honnêtement,  que  le  seul 
moyeu  d'améliorer  la  condition  des  n^embres  de  la  grande  armée 
du  tr^vaU  consistait  à  semer  la  désunion  et  à  entretenir  l'esprit 
de  mécontentement.  Cette  période  est  passée.  Le  meneur  belli- 
queux ^  é(é  reipplacé  en  Angleterre  par  un  meneur  qui  n'est  pas 
|l|Qin$  courageux»  mais  qui  est  certainement  plus  intelligent.  Le 
nouvci^u  lœfieijir  a  employé  ses  loisirs  et  son  intelligence  à  étudier 
(es  q|i§$Uojïs  i^4u$^^i^Ues,  et  il  comprend  que  si  l'ouvrier  veut 
améliorer  sa  conditioo,  gagner  de  bons  salaires  et  avoir  un  emploi 
4ssuré,  il  doit  conserver  des  rapports  amicaux  avec  son  em- 
pjpyeur»  où  mettre  ep  grève  aussi  rarement  que  possible,  et  ne  rien 
r^ife  ppur  entraver  la  marche  des  affaires,  augmenter  les  frais 
4(^  production  et  venir,  par  cette  conduite  déraisonnable,  en  aide 
à  la  concurrence  étrangère.  Malheureusement,  ajoutait  M.  Mau- 
rice Low,  il  n'en  est  pas  ainsi  aux  Etats-Unis,  les  relations  entre 
le  capital  et  le  travail  n'y  sont  pas  aussi  cordiales  qu'en  Angle- 
terre, c'est  pourquoi  les  grèves  y  sont  plus  fréquentes  et  sont  con- 
duites des  deux  côtés  avec  une  plus  grande  animosité.  » 

C'est  pendant  que  la  lutte  se  calmait  en  Angleterre  qu'elle  deve- 
nait plus  acharnée  aux  Etats-Unis,  que  les  grèves  se  multipliaient 
et  qu'elles  causaient  des  dommages  qui  se  chiffrent  par  mil- 
liards (1).  Nous  trouvons  dans  le  Journal  du  commerce  de  New- 
York,  un  aperçu  de  la  situation  peu  rassurante  qu'ont  faite  à  l'in- 
dustrie américaine  ces  conflits  qui  vont  s'aggravant,  chaque  jour, 
entre  le  capital  et  le  travail  : 

«  Les  organisations  du  travail,  lisons-nous  dans  ce  très  libéral 
et  très  intelligent  journal,  s'efforcent  de  supprimer  la  liberté  indi- 
viduelle d'action  parmi  les  ouvriers  et  de  les  amener  à  traiter  avec 
leurs  employeurs  par  l'entremise  d'un  pouvoir  centralisé  aux 
mains  d'un  petit  nond>re  d'hommes.  Presque  invariablement  les 


(1)  D'après  un»  étude  de  M.  CarroU  p.  Wright^commifisaire  général  du 
travail,  pendant  les  vingt  années  qui  ont  pris  fin  au  SX  décembre  1900, 
il  y  a  eu  22.^93  grèves,  dont  14.457,  soit  63  %  ont  été  déclarées  par  les 
làboT-unions.  Elles  ont  fourni  aux  grévistes  16.174.000  dollars.  Sur  les 
^èvM  faites  par  \bs  union»,  52,86  %  ont  échoué.  Les  pertes  résultant 
des  grèves  en  vingt  ans  furanb,  d'un  côté,  257.868.000  dollars  en  sar 
laires,  plus  16.174.000  de  fonds  versas  peur  soutenir  la  gF^vet  dtt  oôté 
des  employeurs,  122.731.000  dollars,  soit  un  total  de  396.769.990,  ¥v«a 
Gîm)T.  Les  conflits  du  tra'oail  et  leur  solution,  p.  92. 
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unions  sont  gouvernées  par  quelques  fonctionnaires  et  membres 
de  coipilés  qui  représentent  rarement  la  majorité  réelle  de  leui:s 
membres.  Les  règlements  sont  faits  et  mis  en  vigueur  par  un  petit 
groupe  de  chefs  belliqueux  et  la  foule  est  obligée  d'obéir  passive- 
ment à  leurs  ordres.  Les  unions  de  la  même  industrie  sont  asso- 
ciées par  dçs  délégués  à  un  Conseil  central  qui  dicte  pratiquement 
leurs  actes,  et,  les  unes  et  les  autres,  forment  des  associations 
nationales  ou  internationales,  qui  s'emparent  de  l'autorité  su- 
prême... Ce  n'est  plus  une  démocratie,  mais  une  oligarchie,  pres- 
que une  autocratie  de  chefs,  et  comme  résultat  une  tendance 
croissante  au  despotisme, 

n  Non  seulement  le  travail  organisé  s'attache  à  supprimer  Tin- 
dépendance  et  Texercice  de  la  volonté  individuelle  dans  ses  pro- 
pres rangs,  mais  il  fait  sentir  son  pouvoir  tyrannique  au3ç  em~ 
ployeurs  çt  aux  ouvriers  non  organisés.  Au  moyen  des  grevée 
sympathiques  et  du  boycottage,  aussi  bien  que  par  des  encoura- 
ments  indirects  au  mépris  de  la  loi  et  à  la  violence,  il  a  commencé 
à  étabjir  un  régime  de  terreur  4ans  la  communauté  ifidustrielle. 
Dans  rindustrie  du  bâtiment  de  New-York,  il  a  causé  de  vérita- 
bles désastres  et  étranglé  Tindustrie  de  la  construction,  A  la  fin, 
les  employeurs  se  sont  révoltés  et  organisés  à  leur  tour,  et  grâce 
à  celte  organisation,  après  avoir  subi  de  lourdes  pertes,  ils  l'ont 
emporté  sur  les  unions.  Ce  succès  a  encouragé  partout  les  em- 
ployeurs À  former  des  associations,  et  les  a  conduits,  sur  l'ini- 
tiative de  la  Convention  de  Chicago  à  les  affilier  et  à  constituer 
une  organisation  nationale.  SimuUanément,  il  s'est  créé  un  mou- 
vement général  ayant  pour  objet  de  fédérer  les  industries  lïjauu- 
faclurières  et  mécaniques  contre  l'ensemble  des  unions  d'ouvriers. 
Ce  mouvement  a  été  inspiré  par  le  besoin  de  se  défendre  contre 
l'abus  du  pouvoir  des  unions,  et  il  aura  certainement  pour  effe^ 
d'y  remédier.  Mais  il  ne  faut  pas  que  les  employeurs  imitent  l^ 
tactique  des  unionistes,  en  centralisant  leurs  pouvoirs  et  en  por- 
tant atteinte  à  la  liberté  des  ouvriers.  Le  but  qu'ils  doivent  pour- 
suivre, c'est  de  proléger  la  liberté  des  employés  aussi  bien  que 
des  employeurs  et  tel  est,  en  effet,  leur  programme.  Ce  pro- 
gr^mmQ  a  pour  devise  :  ihe  open  shop  en  opposition  avec  the 
clQ»ed  shop  (boutique  ouverte  et  boutique  fermée),  c'est-à-dire 
l'emploi  d'ouvriers  unionistes  et  non  unionistes  sans  distinction... 
El  on  ne  doit  pas  l'interpréter  comme  une  guerre  à  l'unionisme. 
Ce  serait  un  autre  abus  et  un  autre  mal.  Ce  n'est  pas  l'unionisme 
qu'il  faut  combattre,  mais  les  abus  de  l'unionisme.  » 
Ces  conseils  sont  fort  sages,  mais  dans  l'état  d'excitation  des 
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esprits,  il  est  douteux  que  renlenle  se  fasse  entre  les  deux  partis, 
ou,  si  elle  se  fait,  ce  sera  comme  la  chose  est  arrivée  à  Chicago, 
contre  les  consommateurs.  Un  rédacteur  de  la  Revue  des  revutSy 
M.  Claude  Anet,  a  raconté  dernièrement  de  quelle  façon  s'est 
opérée  cette  entente. 

«  11  y  avait,  dit-il,  des  charretiers  en  charbon,  et,  en  face,  des 
associations  de  marchands  de  cliarbon,  à  qui  appartiennent  char- 
rettes et  chevaux  pour  la  livraison  du  charbon.  Ils  se  faisaient 
la  guerre  ;  le  publie  payait  le  charbon  bon  marché.  Après  quel- 
ques luttes  coûteuses,  les  chefs  du  Syndicat  et  de  l'Association  se 
réunirent  pour  parlementer  et  finirent  par  signer  une  convention 
secrète  qui  portait  que  TAsisociation  s'engageait  à  ne  jamais  em- 
ployer d'autres  charretiers  que  les  charretiers  syndiqués  et  ces 
derniers  à  ne  jamais  travailler  que  pour  les  membres  de  l'Asso- 
ciation... Une  fois  délivrés  de  la  crainte  de  voir  dos  rivaux  profiter 
de  la  concurrence  pour  écouler  leur  marchandise  avec  un  béné- 
fice honnête,  les  marchands  associés  augmentèrent  le  prix  du 
charbon  de  40  0/0  et  les  charretiers  s'allouèrent  de  généreux  ga- 
ges. En  1903,  ils  gagnaient  de  125  à  150  francs  par  semaine  (1).. .  » 

Seulement,  M.  Claude  Anet,  suivant  en  cela  une  habitude  com- 
mune aux  protectionnistes  et  aux  socialistes,  n'a  pas  manqué 
daecuser  la  liberté  d'avoir  suscité  cette  combinaison  véreuse. 
«  0  sainte  liberté  du  travail,  s'écrie-t-il,  voilà  de  tes  coups  !  Ecole 
vénérée  de  Manchester,  où  es-tu  ?  »  Et  M.  Jules  Domergue,  Yalter 
ego  de  M.  Méline,  de  venir  aussitôt  à  la  rescousse  et  de  rendre 
responsable  des  ententes  criminelles»,  dénoncées  par  M.  Claude 
Anet,  «  la  religion  économique  du  laisser  faire  et  du  laisser  pas- 
ser. »  s 

«  En  vain,  dit-il,  les  faits  lui  ont  apporté,  de  toutes  parts,  les 
démentis  et  les  déboires  accumulés.  Gardons-nous  de  conclure 
que  c'est  la  doctrine  qui  pèche  par  la  base  I  Apprenez  que  ce  sont 
les  faits  qui  ont  tort.  La  pleine  et  parfaite  application  du  système 
ne  saurait  manquer  de  remettre  les  choses  en  leur  équilibre  nor- 
mal, pour  le  plus  grand  bien  et  pour  le  plus  grand  profit  des  inté- 
ressés, c'est-à-dire  du  plus  grand  nombre...  Et  les  affirmations  de 
ces  bons  apôtres  se  produisaient  et  se  perpétuaient  d'autant  plus 
à  l'aise,  que  l'organisation  du  vieux  monde  n'avait  point  encore 
permis  l'expérimentation  pleine  et  parfaite  de  leurs  axiomes. 


(l     Les  enlenlea  ct'liiilnUles  erUre  le  cap  l  il  et  l:  Iraoail  aux  ElaU'*Untf, 
pur  Claude  Anet.  Revue  du  !«<'  juillet 
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Mais  cette  expérimentation,  dans  toutes  les  conditions  requises, 
elle  est  justement  en  train  de  se  faire  au  Nouveau  Monde  (1).  » 
N'en  déplaise  à  ce  bon  apôtre  du  protectionnisme,  ce  n*est  pas 
de  la  religion  économique  de  la  liberté  que  se  sont  inspirés  les 
auteurs  des  ententes  criminelles  de  Chicago,  c'est  du  fétichisme 
du  monopole  qui  a  été  aux  Etats-Unis  la  religion  économique  des 
industriels  avant  d'être  celle  des  ouvriers.  Ce  sont  les  apôtres  de 
cette  religion  malfaisante  qui  ont  transformé  les  trusts  en  instru- 
ments d'exploitation  et  les  irade  unions  en  machines  de  guerre. 
Et,  comme  nous  allons  le  démontrer  encore  une  fois,  au  risque  de 
nous  répéter,  c'est  la  liberté,  le  laisser  faire  de  l'école  vénérée  de 
Manchester,  qui  pourra  seule  remédier  aux  maux  causés  par  les 
monopoleurs  des  Trusts  et  des  Unions,  mettre  fin  à  l'exploitation 
des  consommateurs  et  rétablir  la  paix  entre  le  capital  et  le  travail. 


II 

En  associant  ou  en  fusionnant  plusieurs  entreprises,  les  fonda- 
teurs des  trusts  ont  réduit,  dans  quelque  mesure^  les  frais  de  pro- 
duction de  leur  industrie,  et,  sous  un  régime  de  complète  liberté 
des  échanges,  cette  réduction  des  frais  devait,  naturellement,  pro- 
fiter aux  consommateurs.  Tel  a  été  le  cas  en  Angleterre,  où  les 
trusts  sont  obligés  de  lutter  sans  protection  aucune  contre  la  con- 
currence étrangère.  Mais,  il  en  a  été  autrement  aux  Etats-Unis^ 
où  le  tarif  Mac  Kinley  perfectionné  par  M.  Dingley  a  fermé  au- 
tant que  possible  les  frontières  aux  produits  étrangers.  Là,  c'est 
bien  moins  pour  abaisser  leurs  prix  de  revient  que  pour  élever 
leurs  prix  de  vente  de  tout  le  montant  de  la  protection  du  tarif  que 
les  trusts  ont  été  fondés.  L'expérience  a  montré,  en  effet,  que  la 
concurrence  intérieure,en  abaissant  les  prix,diminue  parfois  très 
sensiblement  les  avantages»  de  la  protection.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  en  France  le  prix  du  blé  protégé  ne  dépasser  fréquemment 
que  de  3  ou  4  au  lieu  de  7  fr.,  le  prix  des  marchés  libres  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Belgique.  Les  fondateurs  des  trusts  américains 
se  sont,  en  conséquence,proposé  pour  but  prîncipal,sinon  unique, 
la  suppression  de  la  concurrence  intérieure.  Ils  n'y  ont  réussi 
qu'en  partie,  à  cause  de  l'énorme  étendue  du  marché  de  l'Union, 


(1)  La  lutte  du  capital  et  du  travail  aux  Etals-Unis,  Réforme  économique 
4a  24  jui  let. 

T.  m.  —  A0I7T  1904.  12 
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mais  quelques-uus  u'en  sont  pas  moins  parvenus  à  y  augmenter, 
dans  des  proportions  considérables,  les  prix  de  leurs  produits 
et  le  taux  de  leurs  bénéfices.  Seulement,  comme  Ta  remarqué  l'au- 
teur très  informé  de  VEmpire  des  aHaires,  M.  Carnegie,  il  leur 
fallait,  pour  obtenir  pleinement  ce  résultat,  produire  sans  inter- 
ruption et  par  masses.  Aux  prix  élevés  qu'ils  imposaient  aux  con- 
sommateurs, le  marché  intérieur  ne  suffisant  pas  pour  absorber 
la  totalité  de  leur  production,  qu'ont-ils  fait  ?  Ils  ont  exporté  aux 
prix  de  la  concurrence  et  môme  au-dessous  l'excédent  de  leurs 
produits.  C'est  la  pratique  que  Ton  a  désignée  sous  le  nom  de 
dumping.  Mais  cette  pratique  n'était  pas  seulement  nuisible  aux 
industries  concurrentes  de  l'étranger,  elle  l'était  encore  aux  indus- 
tries américaines  auxquelles  les  produits  des  trusts  servaient 
de  matières  premières.  Si  les  industries  des  machines,  de  la  quin- 
caillerie, etc.,  auxquelles  le  trust  de  l'acier,  par  exemple,  faisait 
payer  ce  métal  32  dollars,  tout  en  le  vendant  24  en  Allemagne, 
pouvaient  supporter,  sans  trop  de  dommage  cette  exaction  sur 
le  marché  intérieur,  où  elles  étaient  fortement  protégées,  il  leur 
devenait  impossible  de  lutter  à  l'étranger  contre  des  concurrents 
favorisés  par  le  tarif  différentiel  du  trust.  Cette  pratique  vé- 
reuse, à  laquelle  s'ajoutaient  d'autres  abus,  a  provoqué  une  vio- 
lente réaction  contre  les  trusts.  Comme  d'habitude,  on  a  demandé 
au  gouvernement  le  remède  à  ces  abus.  Dans  33  Etats,  des  lois 
plus  sévères  les  unes  que  les  autres  ont  été  faites  pour  réfréner  le 
monopole  des  trusts,  et,  comme  d'habitude  aussi,  elles  n'ont  rien 
réfréné  du  tout.  Quoique  les  protectionnistes  s'accordent  à  affir- 
mer que  la  question  du  tarif  n'a  aucun  rapport  avec  celle  des 
trusts,  l'opinion  publique  commence  à  comprendre  que  le  seul 
moyen  efficace  d'avoir  raison  de  ce  monopole,  c'est  de  supprimer 
la  muraille  douanière  derrière  laquelle  il  s'abrite,  autrement  dit 
c'est  d'ouvrir  le  marché  aux  produits  étrangers  et  de  laisser  faire 
la  concurrence. 

Les  trade-unions  ressemblent  aux  trusts  par  un  point  essen- 
tiel :  le  penchant  au  monopole,  et  ce  penchant  vicieux  appelle  le 
même  remède  :  la  concurrence.  Seulement,  les  trusts  ont  sur  les 
unions  l'avantage  d'être  protégés  par  la  loi  :  tandis  qu'en  asso- 
ciant ou  en  fusionnant  des  entreprises  isolées,  ils  suppriment  la 
concurrence  intérieure,  et  s'emparent  ainsi  du  monopole  du  mar- 
ché, le  tarif  des  douanes  garantit  ce  monopole  contre  la  concur- 
rence étrangère.  Les  trade-unions,  en  associant  les  ouvriers  isolés, 
ont,  de  même,  mis  fin  à  la  concurrence  qu'ils  se  faisaient  entre 
eux,  mais  celle  que  leur  font  les  ouvriers  non  unionistes,  —  de- 
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mearés  eDcore  plus  Dombreux  que  ks  imionisies»  —  a  coatinné 
de  sulMÔster.  Car  aiicime  douane  ne  prolège  le»  unions  contre 
cette  cooeurrence  étrangère.  Elles  sont  réduites  à  se  protéger 
eUes-mèmes  et  elles  le  font  à  leur  manière*  Témoin  cette  ré< 
poose  que  rapporte  M.  Claude  Anet,  du  secrétaire  du  Syndicat  des 
chârreUers  à  un  journaliste  qui  lui  demandait  s'il  restait  des  char- 
retiers non  syndiqués  à  Chicago  : 

—  Je  n'en  connais  pas»  répondit  le  secrétaire»  à  moins  qu'ils 
ne  soienl  à  l'hôpilaL 

Ce  mode  de  protection  a  bien»  à  la  vérité,  le  défaut  d'être  illégal, 
tandis  que  la  protection  douanière  est,  au  contraire,  établie  par  la 
loi  et  sanctionnée  par  la  force  publique,  mais,  comme  si  le  gou- 
vernement avait  compris  l'injustice  de  cette  inégalité  de  traite- 
ment à  l'égard  de  deux  monopoles  de  même  nature,  il  laisse  vo- 
lontiers les  syndiqués  enseigner  la  fraternité  aux  non-syndiqués. 
Dans  cette  situation,  le  taux  et  les  conditions  de  l'échange  du 
travail  contre  un  salaire  se  débattent  d'habitude  entre  deux  mono- 
poles :  celui  de  l'Union  des  ouvriers  qui  accapare  le  travail,  et 
celui  de  la  coalition  des  industriels  qui  accapare  le  salaire.  Après 
une  lutte  plus  ou  moins  prolongée,  le  plus  fort  de  ces  deux  mono- 
poles l'emporte,  jusqu'à  ce  que  le  vaincu  se  croie  de  nouveau  assez 
fort  pour  prendre  sa  revanche.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que 
c'est  rindustrie  qui  paie  les  frais  de  la  guerre  ? 

De  même  que  l'unique  remède  au  monopole  des  trusts  réside 
dans  la  suppression  de  la  douane  qui  le  protège,  c'est  l'abandon 
des  pratiques  douanières  des  ouvriers  syndiqués  qui  pourra  seul 
mettre  fin  aux  conflits  engendrés  par  le  monopole  des  syndicats. 

Il  faut  remarquer  que  ce  régime  de  monopole  a  été,  pendant 
des  siècles,  celui  de  la  généralité  des  industries  et  que  la  concur- 
rence n'est  devenue  que  graduellement  la  loi  régulatrice  du  prix 
des  choses.  Les  marchés  ont  été  limités  par  des  obstacles  de  toutes 
sortes,  et  nulle  part  encore  la  liberté  du  travail  n'a  été  complétée 
par  une  entière  liberté  de  l'échange.  Partout  les  marchés  des  pro- 
duits sont  limités  par  desi  barrières  douanières  ;  aux  Etats-Unis 
et  môme  ailleurs,  les  marchés  du  travail  ne  le  sont  pas  mouis  par 
l'esprit  de  monopole  des  ouvriers  syndiqués.  Or,  c'est  seulement 
dans  un  milieu  libre  et  suffisamment  étendu  que  la  concurrence 
peut  remplir  son  office  de  régulateur.  Elle  le  remplit  au  moyen 
d'une  série  d'intermédiaires,  indépendants  des  producteurs  et  des 
consonunateurs  et  d'un  vaste  système  de  publicité  qui  éclaire  le 
marché  et  dirige  les  mouvements  de  l'offre  et  de  la  demande.  C'est 
ainsi  que  lesr  prix  des  produits  qui  possèdent  un  marché  général, 
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tels  que  le  coton,  la  laine,  le  blé,  se  fixent  d'une  manière  auto- 
matique, sans  débat,  sans  marchandage  et  sans  qu'aucune  ma- 
nœuvre d'accaparement  puisse  les  porter  à  un  taux  supérieur 
à  celui  où  l'établit  la  concurrence.  Voilà  où  nous  acheminent  les 
progrès  qui  élargissent  le  marché  des  échanges,  en  dépit  des  obs- 
tacles que  l'esprit  de  monopole  des  industriels  protectionnistes  et 
des  ouvriers  syndicalistes  s'évertue  à  dresser  pour  le  restreindre. 
Mais,en  attendant, «le  laisser  faire  et  le  laisser  passer»  qui  n'existe 
pas,  peut-il  être  rendu  responsable  des  désordres  et  des  maux, 
causés  par  le  monopole  qui  existe,  lui,  et  qui  est  môme  mieux 
portant  que  jamais  ? 

G.  DE  M. 
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LA  GOMONNATION  DES  BOISM  HTfilBWES 

m  DE  L'ALCOOL  A  PARIS 


de  1894  à  1904 


Une  étude  sur  la  consommation  des  boissons  dites  hygiéniques 
et  de  l'alcool  à  Paris  pendant  ces  dix  dernières  années  offre  un 
vif  intérêt  en  raison  du  fait  économique  important  survenu  au 
cours  de  cette  période  et  résultant  de  la  détaxe  desdites  boissons 
compensée  pour  partie  par  la  surtaxa  de  l'alcool. 

Un  rapide  historique  de  la  question  s'impose  tout  d'abord. 
On  sait  que  la  loi  du  29  décembre  1897  avait  autorisé  les  c<Hn- 
munes  à  supprimer  leurs  droits  d'entrée  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques (vinsj  cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  minérales) 
et  qu'à  défaut  de  suppression  totale  elle  les  obligeait  à  dimi- 
nuer ces  droits  dans  une  proportion  déterminée,  le  maximum 
étant  fixé  pour  Paris  de  la  manière  suivante  :  vins  en  cercles  et 
en  bouteilles  par  hectolitre,  4  fr.;  cidres,  poirés  et  hydromels, 
1  fr.  50  ;  bières,  5  fr.  Au  nombre  des  taxes  de  remplacement 
auxquelles  les  communes  étaient  autorisées  à  avoir  recours  figu- 
rait l'alcool  dont  la  taxe  en  principal  pouvait  être  augmentée  à 
Paris  de  85  fr.  20  l'hectolitre,  à  percevoir  pour  le  compte  de  la 
ville.  En  raison  de  l'approche  de  l'Exposition  universelle  de  1900 
et  pour  ne  pas  priver  la  capitale  d'une  partie  de  ses  ressources  au 
moment  où  les  provinciaux  et  les  étrangers  allaient  affluer  dans 
ses  murs  —  alors  qu'elle  avait  consenti  un  sacrifice  considérable 
en  participant  pour  vingt  millions  dans  les  dépenses  de  la  grande 
kermesse  internationale  —  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hy- 
giéniques furent  en  dernier  lieu  maintenus  par  la  loi  du  29  juin 
1899  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1900. 
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Toutefois!  la  réforme  avait  été  amorcée,  nous  avons  eu  récem- 
ment Toccasion  de  le  dire  (1),  par  un  arrêté  préfectoral  du  21  oc- 
tobre 1898  qui  avait  abaissé  de  10  fr.  02  l'hectolitre  à  7  fr.  40  la 
taxe  d'octroi  sur  les  vins  et  porté  de  79  fr.  80  à  165  fr.  l'hectolitre 
le  droit  sur  l'alcool.  Cet  arrêté,  contesté  par  des  marchands  d'al- 
cool, fut,  il  est  vrai,  déclaré  illégal  par  la  Cour  de  cassation  qui 
condamna  la  ville  à  rembourser  les  sommes  perçues  eo  trop  de 
ce  chef,  du  23  octobre  au  31  décembre  1898,  Tétat  de  choses  ayant 
été  régularisé  à  cettç  époque  et  à  dater  du  P'  janvier  1899  par  une 
Ipi  du  27  décembre  1898.  Bref,  à  la  fin  de  1900,  les  droits  étaient 
les  suivants  :  vins  en  cercles  et  bouteilles,  15  fr.  65  l'hectolitre, 
soit  7  fr.  40  pour  la  ville  de  Paris  et  8  fr.  25  pour  le  Trésor  ; 
cidres,  poirés  et  hydromels,  8  fr.  50  l'hectolitre,  soit  4  fr.  pour  la 
Ville  et  4  fr.  50  pour  le  Trésor  ;  bières  ayant  une  densité  supé- 
rieure à  3°3,  15  fr.  l'hectolitre  ;  moûts  de  bières  ayant  une  densité 
supérieure  à  3^*3  jusqu'à  7**5,  15  fr.  l'hectolitre  ;  moûts  ayant  une 
densité  supérieure  à  7**5,  45  fr.  l'hectolitre.  Il  n'était  perçu  pour 
le»  bières,  aux  entrées  de  Paris,  qu'un  droit  d'octroi  au  profit  de 
la  Ville,  la  taxe  du  Trésir  étant  récupérée  lors  do  la  fabrication. 

Survint  la  mémorable  loi  du  29  décembre  1900  concernant  le 
régime  de»  boissons  et  qui  supprimait  les  droits  de  détail,  d'entrée 
et  de  taxe  unique  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  le 
droit  de  fabrication  sur  les  bières  étant  abaissé  de  0  fr.  50  à 
0  fr.  25  par  degré-hectolitre.  Le  droit  général  de  circulation  était 
uniformément  fixé  à  1  fr.  50  par  hectolitre  pour  les  vins  et  à 
0  fr.  80  pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels.  Enfin  le  droit  de  con- 
sommation sur  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non  dénonimé& 
était  porté  à  220  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  décimes  compris. 
C'est  encore  le  régime  actuel . 

La  Ville  de  Paris  suivii  l'exemple  de  l'Etat,  et  un  arrêté- pré- 
fectoral du  31  décembre  1900,  pris  en  conformité  d'une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal,  supprima  les  droits  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques  à  compter  du  1*'  janvier  1901.  Quant  à  l'al- 
cool, il  se  trouvait,  à  partir  de  la  môme  date,  imposé  à  raison  de 
415  fr.  l'hectolitre,  soit  165  fr.  au  profit  de  la  Ville  et  250  fr.  au 
profit  du  Trésor.  Cette  dernière  taxo  se  décomposait  ainsi  :  220  fr. 
pour  le  droit  de  consommation  et  30  fr.  pour  le  droit  d'entrée  à 
Paris  :  ce  sont  les  droits  présentement  perçus. 


(1)  Journal  des  Economistes  du  15  mti  1904,  note  pagf  188. 
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A  titre  de  donnée  générale  et  avant  de  passer  à  la  consommation 
parisienne,  il  n'est  pas  sans  utilité  de  connaître  quelle  a  été  pour 
les  dix  dernières  années  la  production  desi  vins  et  des  cidres  en 
France,  quelles  quantités  d'alcool  ont  été  fabriquées  et  quelles 
quantités  de  bières  ont  payé  l'impôt.  En  ce  qui  concerne  les 
bières,  il  convient  de  remarquer  qu'elles  acquittaient  au  profit 
du  Trésor  une  taxe  de  fabrication,  soit  3  fr.  75  pour  un  hectolitre 
de  bière  forte  et  1  fr.  25  pour  un  hectolitre  de  petite  bière,  quand, 
aux  terme  de  la  loi  du  30  mai  1899,  elles  furejil  frappées  par 
degré-hectolitre  d'un  droit  de  0  fr.  50  abaissé,  nous  l'avons  dit,  à 
0  fr.  25  par  la  loi  du  29  décembrel900.  Le  chiffre  de  la  bière  con- 
sommée depuis  le  l*'  juin  1899  s'établit  en  admettant  —  ce  qui 
est  la  base  indiquée  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes —  que  l'hecloHtre  de  bière  payant  l'impôt  ail,  en  moyenne, 
une  densité  originelle  de  5  degrés.  Quant  à  l'alcool,  le  Bulletin  de 
Statistique  et  de  Législation  comparée,  publié  par  le  ministère 
des  Finances,  fait  remarquer  que  pour  les  bouilleurs  de  cru  il  ne 
s'agit,  bien  entendu,  que  de  renseignements  approximatifs,  les 
évaluations  des  agents  locaux  ne  représentant  que  ce  qu'on  peut 
appeler  la  production  ostensible  desditâ  bouilleurs. 

Années                                  Vins  Cidres  Bières 

hectolitres  hectolitres  hsctoUtres 

1894 39.053.000  15.641.000  8.443.700 

1895 26.688.000  25.587.000  8.867.820 

1896 44.656.000  8.074.000  8.991.280 

1897 32.351.000  6.789.000  9.223.280 

1898 32.282.000  10.637.000  9.557.610 

1899 47.908.000  20.836.000  10.396.620 

1900 67.353.000  29.409.000  10.711.780 

1901 57.964.000  12.733.860  10.422.570 

1902 39.884.000  9.211.000  10.414.000 

1903 35.402.336  6.671.063  10.943.810 

Alcool  provenant 

des  disiilUieiirt  Total 

Années  et  bouilleurs  des  bouilleurs      de  la  fabrication 

de  profession  de  cru  des  alcools 

hectolitres  hectolitres  hectolitres 

1894 2.115.000  214.000  2.329.000 

1895 2.037.000  129.000  2.166,000 

1896 1.888.000  134.000  2.022.000 

1897 2.101.000  107.000  2.208.000 

1898 2.336.000  76.000  2.412.000 

1899 2.509.000  91.000  2.600.000 

1900 2.452.000  204.000  2.656.000 

IPOl 2.152.000  286.000  2.438.000 

1902 1.751.000  136.000  1.887.000 

1903 2.001.143  46.897  2.047.040 
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En  1903,  la  récolte  des  vins  en  France  a  été  en  diminution  de 
4.481.447  hectolitres  par  comparaison  avec  Tannée  1902  et  de 
8.418.367  hectolitres  sur  la  production  moyenne  des  dix  années 
antérieures.  Cette  diminution  a  été  la  conséquence  de  gelées  sur- 
venues au  printemps  et  d'une  température  souvent  humide  qui, 
après  avoir  contrarié  la  floraison,  a  provoqué  le  développement 
des  maladies  cryptogamiques.  Quant  aux  cidres,  la  récolte  a  été 
inférieure  en  1903  de  3.539.801  hectolitres  sur  1902  et  de  11  mil- 
lions 371.518  hectolitres  sur  la  moyenne  des  dix  dernières  an- 
nées :  ce  fut  donc  une  récolte  détestable  et  telle  qu'il  n'y  en  eut 
depuis  1873,  qu'une  aussi  mauvaise  en  1880  et  une  autre  plus 
faible  en  1889. 

Les  deux  tableaux  ci-des6ous  indiquent  le  chiffre  de  la  consom- 
mation parisienne  de  1894  à  1903  inclus,  c'est-à-dire  avant  et  de- 
puis la  réforme. 


Années 


Vins 
HecloUtros 


Cidres 


AlcooU 


Hectolitres         Hectolitres 


1894 

4.762.228 

232.336 

179.607 

1896 

5.012.264 

166.666 

180.721 

1896 

4.839.164 

177.614 

182.481 

1897 

4.914.238 

80.238 

181.773 

1898 

4.491.752 

49.362 

204.872 

1899 

6.201.512 

94.141 

162.370 

1900 

6.179.327 

171.406 

204.942 

1901 

6.802.483 

202.879 

107.630 

1902 

6.623.890 

66.849 

119.424 

1903 

6.101.629 

37.406 

117.319 

Bières  proTensnt 

de  la  Total  des  bières 

fabrication  frappées  de 

Années                           de  Textérieur        parisienne  1  impAt 

Hectolitres     *    Hectolitres  '  Hectolitres 

1894 227.987           24.661  262.648 

1895 227.980           30.728  268.708 

1896 218.196           30.019  248.214 

1897 211.081           30.418  -241.499 

1898 203.728           36.708  240.486 

1899 203.879           77.667  281.446 

1900 282.227           72.114  364.341 

1901 666.016  — 

1902 638.664  — 

1903 630.902  — 

La  consommation  parisienne  compretnd  les  quantités  intro- 
duites dans  Paris  par  les  portes  d'entrée  et  par  les  gares  ainsi 
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que  les  quantités  expédiées  des  entrepôts  de  boissons  à  destina- 
tion de  Paris,  mais  abstraction  faite,  cela  va  de  soi,  des  introduc- 
tions dans  lesdits  entrepôts.  Une  autre  observation  préliminaire 
est  à  présenter,  en  ce  qui  concerne  les  quantités  de  vins  portées 
aux  annéesi  1804  à  1897.  A  cette  époque,  la  fabrication  des  vins 
de  raisins  secs  s'était  développée  dans  des  proportions  toujours 
grandissantes,  si  bien  que  ces  vms,  qu'ils  aient  été  fabriqués  à 
Paris  ou  hors  Paris,  sont  compris  dans  le  relevé  qui  précède  pour 
les  chiffres  ci-après  :  78.426  hectolitres  en  1804,  170.901  hecto- 
litres en  1895,  378.734  hectolitres  en  1896,  116.769  hectolitres 
dans  le  premier  trimestre  de  1897.  Cette  industrie  était  donc  en 
pleine  prospérité,  lorsque  la  loi  du  6  avril  1897  la  fit  disparaître 
—  et  c'était  le  but  poursuivi  —  en  spécifiant  que  «  la  fabrication 
industrielle,  la  circulation  et  la  vente  des  vins  de  raisins  secs 
étaient  exclues  du  régime  fiscal  des  vins  et  soumises  aux  droits 
et  régime  de  l'alcool  pour  leur  richesse  alcoolique  totale  acquise 
ou  en  puissance.  y>  Il  était  également  stipulé  par  la  môme  loi  que 
«  la  fabrication  et  la  circulation  en  vue  de  la  vente  des  vins  de 
marc  et  de  sucre  étaient  interdites  ». 

Le  relevé  que  nous  avons  établi  d'après  les  statistiques  de  l'ad- 
ministration de  l'octroi  prouve  que  de  1894  à  1900  inclus  la 
moyenne  de  la  consommation  des  vins  à  Paris  s'est  élevée  à  4  mil- 
lions 914.000  hectolitres,  moyenne  exactement  représentée  par 
l'année  1897.  Le  chiffre  le  plus  fort  a  été  de  5.201.512  hectolitres 
en  1899  et  le  plus  faible  de  4.491.752  hectolitres  en  1898.  L'année 
1900,  qui  a  été  celle  de  l'Exposition,  aurait  donné  un  chiffre  un 
peu  supérieur  à  la  précédente  si,  par  suite  de  la  prochaine  détaxe 
annoncée,  les  introductions  n'avaient  été  presque  nulles  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  décembre,  les  négociants  en  vins  se  con- 
tentant d'écouler  les  approvisionnements  qu'ils  avaient  en  maga- 
sin. Et  de  fait  on  estime  à  150.000  hectolitres  au  moins  les  quan- 
tités dont  l'entrée  fut  différée  jusqu'en  janvier. 

Avec  la  détaxe,  la  consommation  monte  brusquement  à  6  mil- 
lions 802.483  hectolitres  en  1901  pour  redescendre  à  6.623.890 
hectolitres  en  1902  et  à  6.101.629  hectolitres  en  1903.  Mais,  dans 
l'examen  de  ces  chiffres,  il  convient  de  tenir  compte  d'un  élément 
important,  la  récolte  qui,  extrêmement  abondante  en  1900  et  en- 
core très  belle  en  1901  avait  contribué,  pour  une  large  part,  à 
rabaissement  du  prix  du  vin.  La  récolte  de  1902  ayant  été  sensi- 
blement moins  considérable,  les  prix  s'élèvent  et  la  consomma- 
tion diminue  :  il  en  sera  sans  doute  de  môme  en  1904,  ainsi  que 
le  prouvent  les  introductions  des  quatre  premiers  mois  du  pré- 
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sent  exercice,  la  récolle  de  1903  n'ayant  été,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  que  de  35.402.336  hectolitres.  Puis,  au  début,  il  y  eut  Ten- 
gouement  dû  à  une  situation  nouvelle  et  la  réclame  extrême  faite 
par  les  marchands  de  vins  pour  bénéficier  de  cette  situation  par 
une  vente  plus  considérable.  Il  y  a  lieu  de  signaler  aussi,  comme 
élément  jouant  un  certain  rôle,  mais  dont  l'importance  ne  peut 
être  appréciée,  la  fabrication  de  vins  dans  Paris  dont  se  plai- 
gnent vivement  et  avec  raison  tous  les  commerçants  honnêtes.. 

Pour  compléter  nos  données  statistiques  sur  les  vins,  évidem- 
ment approximatives,  puisqu'elles  ne  correspondent  plus  à  une 
somme  de  droits  comme  jusqu'en  1901,  mais  aussi  rapprochées 
que  possible  des  chiffres  exacts  en  raison  de  leur  origine,  il  nous 
a  paru  intéressant  de  dresser  deux  tableaux,  le  premier  faisant 
connaître  les  quantités  livrées  mensuellement  à  la  consonmiation 
locale  parisienne  pendant  les  exercices  1901  a  1903  et  les  quatre 
premiers  mois  de  1904,  le  second  indiquant  le  mode  d'introducticui 
pendant  la  même  période. 


Années 


Mois  1901  i90i 

llMîtoiiln»  Heclolitres 

Janvier    699.002  658.668 

Février   545.454  509.099 

Mars    556.069  545.853 

Avril    677.200  680.687 

Mai    642.855  569.697 

Juin    523.075  552.529 

JuiUet    516.804  547.478 

Août    484.612  477.082 

Septembre   502.450  494.425 

Octobre  551.396  654.186 

Novembre    593.442  569.941 

Décembre   710.124  564.245 


1903 
HectolilTAs 

475.901 
466.269 
530.083 
538.036 
554.862 
501.390 
512.560 
427.989 
477.306 
556.673 
499.932 
560.639 


1904 

Hectolitres 
890.975 

414.677 
493.967 
451.371 


Années 

1901.. 
1902.. 
1903.. 
1904.. 
(4  premiers  mois) 


ferrée 


Quantités  introduites  par  la  Toie 

de  terre  d'eau      des  entrepôts 


lieclolitres 
2.760.487 
2.772.388 
2.340.790 
589.811 


hectolitres 
1.821.143 
1.701.319 
1.613.727 
479.869 


bectolitros  hectolitres 
9.287  2.211.560 
9.221    2.140.962 

12.920  2.134.192 
4.884       676.436 


La  consommation  des  cidres  à  Paris  est  extrêmement  variable 
puisqu'en  dix  ans  elle  oscille  entre  232.335  hectolitres  (chiffre  de 
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1S94)  et  37.405  hectolitre»  (chiffre  de  1903).  Cette  différence  pro- 
vient surtout  de  Tabondance  plus  ou  moins  considérable  de  la 
récolte  de  Tannée  précédente.  Or  les  résultats  des  dernières  ré- 
coltes ont  été  déplorables,  spécialement  en  1903  ;  aussi  les  chif- 
fres mensuels  de  la  consommation  à  Paris,  déjà  faibles  antérieu- 
rement, le  sont-ils  encore  davantage  pour  chacun  des  quatre  pre- 
miers mois  de  1904.  La  moyenne  annuelle  de  1894  à  1903  inclus 
est  de  126.768  hectolitres  :  on  boit  donc  dans  la  capitale  peu  de  la 
boisson  si  répandue  dans  l'ouest  et  le  nord-ouest  de  la  France. 
Aussi  la  fabrication  est-elle  presque  nulle  à  Paris,  quelques  cen- 
taines d'hectolitres  chaque  année. 

Les  chiffres  donnés  pour  les  bières  méritent,  afin  d'être  com- 
pris, quelques  explications  plus  détaillées.  Pour  échapper  à  la 
taxe  d'octroi  do  15  fr.  l'hectolitre  qui  s'appliquait  indistinctement  à 
toutes  les  bières  et  qui,il  faut  le  reconnaître,frappait  d'une  manière 
exorbitante  les  petites»  bières,  les  brasseurs  parisiens  ne  décla- 
raient, avant  juin  1899,  qu'une  très  petite  partie  de  leur  fabrica- 
tion. La  fraude  était  patente  et  atteignait  un  chiffre  considérable  ; 
mais,  comme  aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  235),  il 
était  interdit,  sauf  en  cas  de  fabrication  déclarée,  d'entrer 
dans  les  établissements  pendant  la  nuit,  l'administration  restait  à 
peu  près  complètement  désarmée.  Elle  n'aurait  pu  mettra  fin  à 
ces  abus  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  Ville  comme  d'ailleurs 
à  ceux  du  Trésor  qu'en  installant  un  service  d'octroi  à  proximité 
inunédiate  de  chaque  brasserie,  de  manière  à  faire  acquitter  les 
droits  sur  toutes  les  quantités  sortantes.  Ce  projet  fut  mis  à 
l'étude  ;  mais  on  dut  y  renoncer  en  raison  des  frais  élevés  que 
sa  mise  à  exécution  eût  entraînés.  On  -se  contenta  donc  de  rappor- 
ter de  temps  à  autre  quelquesi  procès-verbaux,  quand  les  circons- 
tances le  permettaient.  A  partir  de  1898,  la  surveillance  devint 
aussi  rigoureuse  que  possible,  bien  qu'encore  peu  efficace.  Mais 
l'administration  obtint  l'insertion  dans  la  loi  de  finances  du 
30  mai  1899  (art.  8)  du  texte  qu'elle  réclamait  et  qui  était  ainsi 
conçu  :  «  Les  brasseurs  et  les  distillateurs  de  profession  sont  sou- 
mis tant  de  jour  que  de  nuit,  même  en  cas  d'inactivité  de  leurs 
établissements,  aux  visites  et  vérifications  des  employés  de  la  ré- 
gie et  de  l'octroi  et  tenus  de  leur  ouvrir  à  toute  réquisition  leurs 
maisons,  brasseries,  ateliers,  magasins,  cave©  et  celliers.  »  Il 
était  seulement  spécifié  que  les  visites  de  nuit  ne  pourraient  avoir 
lieu  chez  les  brasseurs  et  les  distillateurs  en  cas  de  non  activité 
des  usines  et  lorsque  les  intéressés  auraient  fait  apposer  des  scel- 
lés sur  leurs  appareils. 
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En  présence  de  ces  nouvelles  dispositions,  les  dix-neuf  bras- 
seurs parisiens  entrèrent  en  composition  et  demandèrent  un 
abonnement  que  le  Conseil  municipal  accorda  collectivement  à 
leur  corporation.  Conformément  aux  prescriptions  réglementant 
la  matière,  ledit  abonnement  fut  soumis  au  ministre  des  Finances 
qui  l'approuva,  mais  en  le  réduisant  à  six  mois  au  lieu  d'en  fixer 
la  durée  à  dix-huit  mois,  comme  l'avait  voté  le  Conseil  municipal 
sur  la  demande  des  intéressés.  Aux  termes  du  traité  consenti,  les 
brasseurs  demeuraient  solidairement  responsables  envers  la  Ville 
de  Paris  les  uns  pour  les  autres  et  un  seul  au  besoin  pour  1©  tout, 
du  versement  de  la  somme  de  700.000  f r.  à  acquitter  par  mensua- 
lités d'égale  importance  du  1"  juillet  au  31  décembre  1899.  Pour 
remplacer  ce  mode  de  perception  appliqué  à  titre  transitoire,  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  à  la  date  du  27  décembre  1899 
établit  une  tarification  nouvelle  pour  toutes  les  bières,  aussi  bien 
celles  provenant  de  l'extérieur  que  celles  fabriquées  dans  Paris. 
Les  petites  bières,  titrant  jusqu'à  3®3.  étaient  exonérées^;  les 
bières  et  les  moût-s  ayant  une  densité  au-dessus  de  3®3  et  jusqu'à 
7®5  acquittaient  une  taxe  de  15  fr.  par  hectolitre  ;  enfin  les  moûts 
dépassant  7^5  étaient  imposés  à  raison  de  45  fr.  Ce  sont  les  droits 
qui,  nous  l'avons  dit  au  début,  ont  disparu  à  partir  du  1*  janvier 
1901. 

Les  données  qui  précèdent  permettent  de  comprendre  comment 
la  perception  qui  ne  portait,  pour  la  fabrication  intérieure,  que 
sur  30.000  hectolitres  en  1895,  1896  et  1897,  a  un  peu  augmenté 
dès  1898  pour  atteindre  77.000  hectolitres  en  1899  (dont  46.000 
hectolitres  représentant  le  montant  de  l'abonnement  semestriel) 
et  72.000  hectolitres  en  1900.  Ce  dernier  chiffre  était  encore  loin 
de  correspondre  à  la  consommation  réelle,  puisqu'il  ne  compre- 
nait pas  la  petite  bière  :  aussi  s'explique-t-on  le  brusque  saut  qui 
se  produit  de  1900  à  1901  et  qui  dépasse  200.000  hectolitres 
(354.000  hectolitres  en  1900  et  565.000  hectolitres  en  1901).  Ce  sont 
les  petites  bières  qui,  figurant  dans  la  statistique  depuis  1901, 
forment  à  elles  seules  presque  toute  la  différence.  Le  chiffre  total 
des  bières  consommées  s'abaisse  un  peu  en  1902  (538.000  hecto- 
litres) pour  atteindre  en  1903  le  maximum  constaté  jusque-là,  soit 
630.000  hectolitres.  Il  est  vrai  que  cette  dernière  année  la  con- 
sommation du  vin  et  du  cidre  a  été  sensiblement  inférieure  à  celle 
de  l'année  précédente.  Pour  les  quatre  premiers  mois  de  1904, 
l'augmentation  persiste  et  semble  même  s'accentuer  encore  pour 
la  bière  consommée. 

Quand  on  parle  d'alcool  et  de  statistique  concernant  les  spiri- 
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tueux,  il  est  indispensable  de  préciser  pour  éviter  les  erreurs. 
Cette  rubrique,  en  effet,  prise  dans  son  sens  le  plus  large,  com- 
prend actuellement,  outre  l'alcool  proprement  dit,  les  prépara- 
tions alcooliques  payant  soit  le  demi-droit,  soit  le  droit  entier,  et 
les  quantités  résultant  de  l'admission  temporaire  prévue  par  la 
loi  du  16  décembre  1897  (art.  10)  et  réglementée  par  un  décret 
en  date  du  19  janvier  1900,  les  alcools  devant  être,  au  cours  de 
cette  admission,  transformés  en  spiritueux  composés  (absinthes, 
bitters  et  autres  liqueurs  parfumées).  La  même  rubrique  com- 
prend aussi,  d'une  part,  le  cas  échéant,  l'alcool  provenant  des  rai- 
sins secs  qui,  aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  avril  1897,  sont 
soimiis  aux  droits  et  au  régime  de  l'alcool  pour  leur  richesse  al- 
coolique totale,  acquise  ou  en  puissance,  et  d'autre  part  l'alcool 
provenant  des  vermouts,  vins  de  liqueurs  ou  d'imitation  qui,  en 
vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  13  avril  1898,  sont  imposés  pour  leur 
force  alcoolique  totale,  avec  un  minimum  de  perception  de  16  de- 
grés pour  les  vermouts  et  de  15  degrés  pour  les  vins  de  liqueur 
ou  d'imitation  et  sont  passibles  des  demi-droits  de  consomma- 
tion, d'entrée  et  d'octroi  jusqu'à  15  degrés  et  des  droits  pleins 
au-dessus  de  15  degrés.  Si  l'admission  temporaire  ne  porte  que 
sur  400  à  500  hectolitres  ayant  payé  la  taxe  par  suite  de  leur  li- 
vraison à  la  consommation  locale  au  lieu  d'être  réexpédiés  à  l'ex- 
térieur ou  dans  les  entrepôts,  et  si  les  vins  de  raisins  secs  n'exis- 
tent plus  à  Paris,  les  vermouts  et  vins  de  liqueur  ayant  acquitté 
le  demi-droit  ou  le  droit  entier  représentent  11.268  hectolitres  en 
1898,  15.092  hectol.  en  1899,  17.184  hectol.  en  1900,  13.391  hec- 
tolitres en  1901,  13.487  hectolitres  en  1902  et  13.303  hectolitres 
en  1903.  Nous  tenons  à  mentionner  ces  quantités,  bien  que  d'im- 
portance secondaire,  mais  elles  n'avaient  pas  lieu  de  figurer 
dans  le  relevé  que  nous  avons  établi  d'après  les  statistiques  muni- 
cipales et  qui  ne  s'applique  qu'à  l'alcool  proprement  dit,  y  com- 
pris les  absinthes  et  liqueurs,  suivant  le  libellé  réglementaire  du 
tarif.  Ajoutons  enfin  que,  dans  nos  chiffres,  il  s'agit  bien  entendu 
d'alcool  pur. 

De  1894  à  1897  inclus,  la  consommation  était  très  exactement 
de  180.000  hectolitres  ;  mais,  les  années  suivantes,  on  remarque 
des  différences  énormes  et  dont  voici  l'explication.  En  1898,  une 
brusque  augmentation  de  24.000  hectolitres  se  produit.  C'est  que 
les  marchands  d'alcool  prévoient  une  surélévation  des  droits  et 
la  préviennent  par  des  approvisionnements  importants.  Cette 
même  année,  en  effet,  un  arrêté  préfectoral  du  21  octobre,  dont 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler,  fixe  la  taxe  d'octroi  à 
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165  fr.  rhedolitrc  au  lieu  de  79  f r.  80.  En  outre,  le  Conseil  muni- 
cipal adopte  une  tarification  nouvelle  pour  les  absinthes,  bitters 
et  spiritueux  analogues  en  proposant  de  les  taxer  au  volume  et 
non  plus  smvant  le  degré  alcoolique.  Cette  proposition  portée  à 
la  Chambre  des  Députés  resta  sans  suite.  Les  introductions  pour 
la  consommation  locale  se  ressentent  en  1899  de  celles  effectuées 
Tannée  précédente  et  s'abaissent  à  15S.000  hectolitres  pour  remon- 
ter de  nouveau  à  204.000  hectolitres  en  1900.  La  même  cause 
amène  les  mêmes  effets.  Un  projet  de  loi  est  déposé  tendant  à 
relever  encore  le  tarif,  mais  cette  fois  pour  le  compte  de  l'Etat, 
et  les  marchands  d'alcool  multiplient,  en  fin  d'aimée,  leurs  en- 
trées. Leur  crainte  avait  sa  raison  d'être,  puisqu'intervîeat  la  loi 
du  29  décembre  1900  qui,  afin  de  remplacer  pour  partie  le  mon- 
tant des  droits  de  détail,  d'entrée  et  de  taxe  unique  supprimés 
sur  les  boissons  hygiéniques,  élève  le  droit  de  consomn^tion  au 
profit  du  Trésor  de  156  fr.  25  à  220  fr.  l'hectolitre  sur  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de^vie,  absinthes  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés.  Il  convient  d'ajouter  que, 
pour  déjouer  le  calcul  des  marchands  d'alcool,  un  article  de  la 
même  loi  les  obligeait  à  faire  connaître  ce  qu'ils  avaient  en  maga- 
sin et  à  acquitter  les  taxes»  complémentaires  résultant  de  l'appli- 
cation des  nouveaux  tarifs,  toute  quantité  n'ayant  pas  été  dé- 
clarée devant  donner  lieu,  en  sus,  au  paiement  d'une  amende 
égale  au  double  des  taxes  exigibles. 

Les  quantités  considérables  introduites  en  1900  sont  évidem- 
ment pour  quelque  chose  dans  la  diminution  énorme  constatée 
Tannée  suivante  ;  mais  cette  diminution  qui  n'eût  dû  normalement 
être,  comme  en  1899,  que  de  50.000  hectolitres  environ,  atteint 
près  de  100.000  hectolitres,  et  elle  se  maintient,  bien  qu'avec  un 
léger  relèvement  en  1902  et  en  1903  où  les  quantités  introduites 
s'élèvent  respectivement  à  119.000  et  117.000  hectolitres. 

Cette  baisse  persistante  s'eicplique  par  les  motifs  suivants  :  En 
premier  lieu,  des  récolter-  de  vins  extrêmement  abondantes  en 
1900  et  1901,  coïncidant  avec  la  double  détaxe  des  droits  d'octroi 
et  du  Trésor  ont  donné  en  1901  et  1902  à  la  consommation  de  celte 
boisson  une  grande  extension  aux  dépens  de  l'alcool  :  en  1908 
^'eat  la  bière  qui  a  été  davantage  consommée.  Puis,  si  quelques 
autres  causes  ont  pu  avoir  quelque  influence,  bien  que  minime  à 
notre  avis,  comme  la  campagne  entreprise  contre  l'alcoolisme  et 
Hnterdiction  de  vendre  de  l'alcool  dans  les  casernes,  un  fait  posi- 
tif celui-là  et  heureux  à  certains  égards  est  la  diminution  très  sen- 
sible du  degré  pour  les  boisson»  alcooliques  mises  en  vente  dans 
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les  débits  el  cafés,  ce  qui  a  permis  aux  débitants  tout  à  la  fois  de 
n'avoir  pas  à  supporter  le  supplément  de  taxe  et  de  ne  pas  dimi- 
nuer la  capacité  du  petit  verre.  La  proportion  dans  laquelle  le 
degré  a  été  diminué  se  trouve  établie  par  la  comparaison  indi- 
quée ci-après  des  degrés  alcooliques»  constatés,  en  moyenne,  aux 
entrées  de  Paris  avant  el  depuis  la  réforme. 

Différence      Oiff<'*renco 
Ea  iM8       En  1M3      en  degrés       fiour  100 

degrés  degrés  degrés 

Eaux-de-vie    46            37  9  20  0/0 

Absinthes    62            50  12  19  0/0 

Rhum    49            41  8  16  0/0 

Kirsch   47           41  6  13  0/0 

lâqneurs   38            30  8  210/0 

Enfin  on  ne  peut  douter  que  la  fraude  ne  sévisse  à  Paris  dans 
des  proportions  plus  ou  moins  importantes,  surtout  aujourd'hui 
où,  avec  de  petits  alambics  d'un  prix  très  réduit,  on  parvient  à  dis- 
tiller de  la  façon  la  plus  rapide  ;  puis,  certains  alcools  dits  déna- 
turés doivent  être  revivifiés  par  certains  procédés  chimiques.  Les 
services  intéressés,  celui  de  l'octroi  de  Paris  et  celui  des  contri- 
butioDs  indirectes  de  la  Seine,  répriment  la  fraude  dans  la  mesure 
du  possible  et,  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  4.000  procès-verbaux 
rapportés  en  1903  aux  entrées  de  la  capitale,  gares  comprises, 
ainsi  que  les  quelques  centaines  d'autres  dressés  à  propos  de 
diai^einent3  de  spiritueux  qui  circulaient  dans  des  conditions  ir- 
régulières ;  de  même,  chaque  année,  on  parvient  à  découvrir,  bien 
que  ce  ne  soit  pas  aisé,  quelques  distilleries  clandestines,  géné- 
ralement assez  peu  importantes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  diminution  des  introductions  d'alcool  a 
eu  pour  conséquence  des  moins-values  considérables  par  compa- 
raison avec  les  recettes  sur  lesquelles  on  était  en  droit  de  compter 
avec  une  consonmiation  moyenne  de  180.000  hectolitres  acquittant 
annuellement  l'impôt,  et  il  semble  bien,  sonune  toute,  que  la 
quantité  de  liquide  consommée  soit  restée  à  peu  près  la  même,  la 
diiïérence  consistant  dans  la  diminution  certaine  du  degré  et 
l'augmentation  probable  de  la  fraude.  Du  chef  de  Talcool,  les 
ressources  escomptées  qui  ont  échappé  au  Trésor  et  à  la  Ville  de 
Paris  ont  donc  été  les  suivantes.  Trésor  :  1901  —  18.250.000  fr. 
(73.000  hectolitres  à  250  fr.)  ;  1902  —  15.000.000  fr.  (60.000  hec- 
tolitres à  250  fr.)  ;  1903  —  15.750.000  fr.  ;  (63.000  hectolitres  à 
250  fr.).  ViUe  :  1901  —  12.045.000  (73.000  hectolitres  à  165  fr.)  ; 
1902  —  9.900.000  fr.  (60.000  hectolitres  à  165  fr.)  ;  1903  — 
10.395.000  fr.  (63.000  hectolitres  à  166  fr.). 

E.  Letourneur. 
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Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  l*'  avril,  M.  d'Avenel 
donne  des  renseignements  intéressants  sur  Tindustrie  et  le  com- 
merce des  tapis  et  tapisseries».  Louis  XIV  payait  aux  Gobelina 
des  pièces  de  r«  Histoire  du  Roi  »  sur  le  pied  de  400  livres  l'aune, 
ce  qui  correspond  à  910  francs  le  mètre  carré.  Mais  c'était  un 
prix  exceptionnel;  les  «  Batailles  d'Alexandre  »  ou  les  ix.  Elé- 
mentsi  »  ne  valaient  que  210  à  230  livres  ;  et  la  suite  des  «  Actes 
des  Apôtres  »  ne  coûtait  que  200  livres  l'aune. 

En  1524,  on  faisait  aux  Pays-Bas  des  verdures  «  étoffées  d'ani- 
maux »  pour  38  francs  le  mètre  carré.  A  Paris  on  en  livra  plus 
tard  à  4  écus  d'or  l'aune  française,  —  c'est-à-dire  à  55  francs  de 
nos  jours  le  mètre  carré,  —  pour  la  décoration  des  Etats  de  Bre- 
tagne, et  le  cardinal  de  Bourbon  obtenait  encore  à  meilleur  mar 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  EN  LANGUE   FRANÇAISE  103 

ché,  —  110  sousi  tournois  l'aune^  soit  40  francs  actuels,  —  des 
tapisseries  qu'il  destinait  à  Tabbaye  de  Saint-Denis. 

La  tapisserie  est  un  travail  de  lenteur.  L'ouvrier  d'Aubusson, 
en  qualité  commune,  fait  20  mètres  par  an,  et  ô  ou  8  mètres  seu- 
lement en  tapisserie  fine.  Aux  Gobelins,  l'artiste  qui  a  produit 
le  plus  a  fait,  depuis  dix  ans,  32  mètres;  celui  qui  a  produit  le 
moins  en  a  fait  10.  De  1893  à  1903,  la  moyenne  de  surface  tissée 
est  de  1  m.  21  par  tête  et  par  an.  Il  semble,  ajoute  M.  d'Avenel, 
que  les  tapissiers  du  xviii*  siècle  travaillaient  plus  rapidement. 
Les  250  ouvriers  de  Louis  XIV  fournirent  quelque  650  mètres 
chaque  année;  tandis  qu'au  xvi*  siècle,  les  84  tapissiers  de  Charles- 
Quint,  fabriquèrent  chacun  3  aune»  de  Bruxelles  par  an,  soit 
1  m.  50  carré  actuel. 

Le  machinisme  s'est  introduit,  non  pas  dans  l'art  de  la  tapisse- 
rie, mais  dans  l'industrie  des  tapis  et  il  a  produit  âes  effets  habi- 
tuels :  les  prix  de  la  marchandise  ont  continuellement  baissé,  au 
profit  des  consommateurs  ;  le  taux  des  salaires  n'a  pas  cessé  de 
croître  et  la  durée  du  travail  de  diminuer,  au  profit  des  produc- 
teurs salariés  ;  la  part  des  actionnaires  et  des  patrons  a  subi  une 
baisse  constante.  M.  d'Avenel  cite  une  manufacture  des  plus 
prospères,  où  le  chiffre  des  affaires  a  doublé  depuis  13  ans,  tan- 
dis que  la  quantité  de  marchandises  fabriquées  devenait  8  fois 
plus  grande  et  que  leur  prix  baissait  des  trois  quarts.  Il  y  a  30  ans, 
«Ue  réalisait  un  gain  de  350.000  francs  avec  1.800.000  fr.  d'affai- 
res ;  aujourd'hui,  le  total  annuel  de  sa  vente  atteint  8  millions  de 
francs,  mais  son  bénéfice  est  resté  identique,  passant  de  20  à  4  0/0. 

Il  n'en  faut  pas  moins  croire  fermement  à  l'usure  vorace,  — 
credo  quia  absurdumy  —  à  la  férocité  des  entrepreneurs  et  des 
capitalistes,  qui  s'abreuvent  de  la  sueur  des  travailleurs.  Que 
deviendraient  les  politiciens,  si  de  pareilles  idées  cessaient  d'a- 
voir cours  î 

—  M.  Ernest  Cartier  rappelle  à  notre  mémoire  Léonce  de  La- 
vergne  en  résumant,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  avril, 
sa  vie  et  son  œuvre  et  en  publiant  sa  correspondance  avec  Cha- 
teaubriand, Mérimée,  Michelet,  George  Sand,  J.-J.  Ampère,  etc. 
Léonce  de  Lavergne  avait  le  goût  de  la  politique,  mais  il  ne  perdit 
pas  pour  elle  l'amour  de  la  nature,  comme  le  prouvent  les  lignes 
suivantes  de  la  préface  de  son  Economie  rurale  en  Angleterre  : 
«  Je  m'adresse  surtout  à  ceux  qui,  comme  moi,  se  sont  tournés 
vers  la  vie  rurale,  après  avoir  essayé  d'autres  carrières,  et  par 
dégoût  des  révolutions  de  notre  temps.  Au  sein  de  la  nature  qui 
T.  ni.  —  AOTJT  1904.  13 
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ne  change  pas,  ils  trouveront  ce  qu'ils  cherchent,  l'activiié  dans 
le  calme  et  l'indépendance  par  le  travail.  )» 

—  Marseille,  il  y  a  25  ans,  régnait  seule  en  Méditerranée;  elle 
était  le  premier  port  de  France  et  du  continent.  Depuis  lors,  Ham- 
bourg en  1889,  Anvers  en  1893,  ont  dépassé  Marseille  en  impoi^ 
tance,  et  aujourd'hui  distancée  encore  par  Rotterdam  depuist  189d, 
elle  n'est  plus  qu'au  4**  rang  dans  l'ordre  des  ports  continentaux. 
M.  Louis  Paul-Duboisi,  qui  constate  ce  fait  dans  la  Revue  des 
DeuayMondes  du  15  mai,  recherche  les  moyens  de  ranimer  le 
commerce  marseillais. 

Le  rival  le  plus  redoutable  du  port  de  Marseille  est  Gènes,  dont 
le  mouvement  commercial  a  quadruplé  de  1880  à  1890.  Mais  Mar- 
seille est  à  la  fois  un  pori  industriel  et  commercial,  tandis  que 
Gènes  n*a  pas  d'industrie  et  qu'il  lui  faudra  du  temps  pour  s*en 
créer.  La  lutte  est  donc  possible,  m  Mais  conmient  lutter  ?  Mar- 
seille demande  deux  armes,  le  port  franc  et  le  canal  de  jonction 
du  Rhône  à  Marseille.  »  Le  port  franc  !  toujours  le  privilège  et 
les  demi-mesures. 

M.  Dubois  paraît  douter  que  ces  demi-mesures  suffisent.  «  Ce 
qu'il  faudrait  surtout,  ajoute-t-il,  n'esWce  pas  plus  de  bon  sens 
et  de  discipline  chez  les  ouvriers,  d'initiative  chez  les  commer- 
çants, d'unité  et  de  fermeté  dans  la  direction  du  port;  plus  d'esprit 
public  surtout  dans  la  nation,  avec  un  allégement  de&  charges 
financières  du  pays;  toutes  choses  dont  il  n'est  que  trop  clair, 
hélas  î  que  nous  sommes  fort  loin.  » 

Fort  loin,  en  effet,  et  môme  de  plus  en  plus.  Les  ouvriers,  no 
tarament,  ont  le  même  bon  sens  que  les  patrons  et  à  leur  exem{de, 
—  le  bon  sens  à  rebours.  —  Et.  tant  que  les  patrons  ne  renonce- 
ront pas  au  protectionnisme,  il  ne  faut  pas  espérer  que  les  ou- 
vriers renoncent  au  socialisme,  qui  est  leur  protecUonnisme  à 
eux. 


L'enseignement  congréganiste  supprimé,  il  s'agit  pour  l'Eglise 
de  trou\  er  de  nouveaux  moyens  de  se  défendre  contre  l'Etat.  C'est 
ce  dont  s'occupe  M.  Fénelon  Gibon  dans  le  Correspondant  An 
10  avril.  «  Les  moyens  de  défense,  dit  l'auteur,  peuvent  se  rame- 
ner à  quatre  principaux  :  la  réouverture  de  nos  écoles  ;  la  surveit 
lance  active  et  constante  de  l'enseignement  de  I*Etat  ;  le  groupe- 
ment des  honnêtes  gens,  d'où  qu'ils  viennent,  des  vrais  libéraux 
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contre  le  Bloc  révolutionnaire  ei  maçonnique  ;  la  préparation,  dès 
maintenant,  d'élections  municipales  qui...  »  sont  passées. 

On  voit  que  l'unification  morale  de  la  nation  fait  des.  progrès. 
Les  écoles  plus  cléricales  que  jamais  seront  rouvertes;  l'Etat 
surveillera  de  près  leur  enseignement,  mais  l'Eglise  aussi  sur- 
veillera l'enseignement  de  l'Etat.  Ce  sera  l'inquisition  en  partie 
double.  L'Etat  s'y  prend  bien  pour  combattre  le  cléricalisme  ; 
mais  tout  ce  qu'il  fait  n'est-il  pas  marqué  au  môme  coin,  le  coin 
de  rignorance  des  hommes  et  des  choses  ? 

—  Dans  le  même  numéro,  M,  Louis  Passy  expose  les  efforts 
—  couronnés  de  succès  dans  une  large  mesure  —  faits  par  Wo- 
lowski  pour  organiser  le  crédit  foncier  en  France.  Cette  étude 
n'est  pas  longue  et  peut  être  lue  entièrement,  c'est  pourquoi  nous 
nous  bornons  à  la  mentionner  sans  la  résumer. 

—  Les  femmes»  isolées  sont  nombreuses  dans  les  grandes  villes 
et  leur  situation  matérielle  et  morale  n'est  pas  en  général  très 
brillante,  —  grande  ville,  grande  solitude.  —  M.  A.  Rendu  nous 
apprend,  dans  le  Correspondant  du  10  mai,  que  les  femmes  iso- 
lées (veuves,  séparées,  divorcées  ou  abandonnées),  qui  sont  à  la 
charge  de  l'Assistance  publique  de  Paris  étaient,  en  1902,  au  nom- 
bre de  1.623  comptant  5.874  enfants  ainsi  répartis  :  20  avec  1  en- 
fant ;  242  avec  2  ;  582  avec  3  ;  443  avec  4  ;  209  avec  5  ;  89  avec  6  ; 
32  avec  7  ;  5  avec  8  ;  1  avec  9.  Combien  y  en  a-t-il  qui  ne  sont  pas 
assistées  et  qui  ne  sont  pas  moins  malheureuses?  Faut-il,  pour 
celles-ci,  faire  appel  à  la  philanthropie  ?  Ne  risque-t-on  pas  de 
voir  ses  faveurs  augmenter  le  mal  qu'il  s'agit  de  guérir  ? 

Par  exception,  voici  une  œuvre  qui  ne  paraît  pas  devoir  pro- 
duire ce  résultat  si  commun  ;  elle  nous  vient  d'Allemagne,  mais 
peu  importe.  L'œuvre  la  plus  considérable,  dit  M.  Rendu,  que 
nous  rencontrions  en  Allemagne  concerne  la  protection  des  jeunes 
filles  qui  arrivent  dans  les  villes.  Son  but  est  triple  :  1*  Elle  tend 
à  empêcher  la  désertion  des  campagnes  et  des  petites  villes,  en 
faisant  connaître  aux  jeunes  filles  les  dangers  et  les  épreuves  qui 
les  attendent  dans  les  grandes  cités.  2**  Une  mission  protestante 
spéciale  va  recevoir  tous  les  jours  les  immigrantes  aux  gares 
urbaines.  3®  L'œuvre,  enfm,  protège  les  jeunes  immigrantes  après 
leur  arrivée  à  Berlin...  on  reconduit  aux  gares  et  Ton  rapatrie 
celles  qui  sont  découragées  ou  que  leurs  familles  réclament. 

On  voit  que  cette  œuvre  attaque  le  mal  dans  sa  racine,  en  cher^ 
chant  à  retenir  et  à  renvoyer  les  jeunes  filles  à  la  campagne. 
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Toutefois,  il  ne  faut  pas  en  espérer  plus  qu'elle  ne  peut  donner. 
Pour  la  compléter,  il  faudrait  :  1^  rendre  possible  la  vie  à  la  cam- 
pagne, en  réduisant  les  charges  publiques  ;  2®  rendre  cette  vie 
supportable  en  résolvant  les  antagonismes  religieux  et  politiques  ; 
3®  la  rendre,  enfin,  agréable  en  cessant  de  centraliser,  par  des 
subventions,  tous  les  agréments  de  la  vie  dans  les  villes.  Ce  rêve 
n'est  pas  près  de  se  réaliser  ;  mais  tant  qu'il  ne  se  réalisera  pas 
l'immigration  des  paysannes  vers  les  villes,  à  la  suite  des  paysans, 
continuera,  et  les  œuvres  auront  à  chercher  les  moyens  de  leur 
rendre  la  vie  moins  dure  et  moins  isolée. 

M.  Rendu  expose  l'état  actuel  des  institutions  créées  dans  ce 
but  :  pensions  de  famille  pour  jeunes  filles,  restaurantsr  fémi- 
nins, etc.  Ces  institutions  ont  déjà  pris  un  grand  déveloj^ement. 
Un  Congrès  pour  la  protection  de  la  jeune  fille  s'est  tenu  à  Lyon 
(26  et  27  avril),  et  chaque  année  il  doit  s'en  tenir  un  dans  ime  des 
14  régions  qui  partagent  la  France. 

—  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  convient  d'appeler  l'attention 
publique  sur  les  écoles»  ménagères  en  Allemagne.  {CorrespondarU 
du  25  mai).  On  en  connaît  le  but  principal,  mais  en  voici  un  acces- 
soire qui  mérite  d'être  noté.  On  enseigne  dans  ces  écoles  l'horti- 
culture, on  y  forme  des  femmes-horticulteurs.  La  femme-horticul- 
teur par  profession,  dit  M.  L.  Fiedler,  est  de  date  encore  récente 
en  Allemagne,  en  cela  devancée  par  d'autres  pays  du  Nord.  Le 
programme  de  l'école  est  des  plus  vastes  :  il  comprend  les  jardins 
d'agrément  et  les  jardins  de  rapport.  «  Les  fleurs,  qui  paraissent 
être  le  réel  domaine  de  la  femme,  ne  tiennent  pourtant  pas*  la 
place  qu'on  pourrait  supposer  dans  cette  école,  parce  que,  pour 
être  productives,  elles  exigent  des  capitaux  considérables  et  l'ins- 
tallation de  magasins  de  détail  destinés  à  en  assurer  les  débou- 
chés. » 

M.  Fiedler  montre  qu'il  existe  des  écoles  analogues  en  Angle- 
terre, Hollande,  Russie,  Suède,  Belgique.  Et  en  France  ?...  On  se 
contente  d'être,  ou  de  se  croire  à  la  tête  du  progrès. 


M.  M.  Berthelot  consacre  quelques  pages  de  la  Revue  de  Paris^ 
1^  avril,  à  la  mémoire  de  son  ami  Clamageran.  Nous  avons,  dil-il, 
débuté  ensemble  au  collège  Henri  IV,  à  l'&ge  de  onze  ans;  nous 
avons  été  tous  deux  défenseurs  de  Paris  lors  du  siège  de  1870,  et 
nous  finissons  notre  vie  comme  sénateurs  démocratiques,  aux 
débuts  du  XX*  siècle.  Clamageran  était  républicain  en  politique. 
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libre-échangiste  en  économique,  et  protestant  libéral  en  religion. 
M.  Berthelot  nous  le  présente  sous  ces  trois  aspects  et  montre  que 
son  œuvre  la  plus  importante  et  la  plus  durable  est  son  œuvre 
économique  et  surtout  financière  :  Histoire  de  Vimpôt  en  France, 
Les  Finances  de  la  France  depuis  1814,  etc. 


—  Les  ports  de  Rouen  et  du  Havre,  si  voisins  l'un  de  l'autre, 
sontrils  deux  concurrents  ou  deux  compléments  ?  M.  de  Housiers 
expose,  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  avril  les  qualités  de  l'un  et 
de  Taulre. 

Rouen  est  un  port  régional  avant  tout.  Son  premier  avantage, 
c'est  d'être  à  cheval  sur  les  deux  rives  de  la  Seine.  La  construc- 
tion des  chemins  de  fer  a  beaucoup  favorisé  le  développement 
du  port  de  Rouen,  contrairement  à  ce  que  l'on  aurait  pu  attendre. 

En  1897,  la  batellerie  enlevait  à  Rouen  1.125.000  tonnes  de  mar- 
chandises, le  chemin  de  fer  y  prenait  seulement  579.500  tonnes. 
D'autre  part,  la  batellerie  amenait  à  Rouen  386.400  tonnes  et  le 
chemin  de  fer  368.400.  En  1901,  la  batellerie  charge  à  Rouen 
1.351.547  tonnes,  le  chemin  de  fer  691.478.  Elle  y  amène  313.209 
tonnes,  le  chemin  de  fer  397.304.  Ceci  peut  donc  vivre  à  côté  de 
cela. 

Rouen  est  ensuite  un  port  industriel  et,  en  dernier  lieu  seule- 
ment, un  port  commercial;  tandis  que  le  Havre  est  surtout  un 
port  commercial.  «  Le  mouvement  commercial  général  total  ne 
diffère  en  poids  entre  les  deux  poris  que  dans  la  proportion  de 
4  à  5.  En  1901,  le  Havre  inscrivait  2.673.000  tonnes  et  Rouen 
2.102.000.  Mais  leurs  rôles  sont  tout  à  fait  dissemblables.  C'est 
pourquoi  la  rivalité  de  Rouen  et  du  Havre  est  si  peu  raisonnable. 
Ce  ne  sont  pas  deux  ports  concurrents,  mais  deux  ports  complé- 
mentaires. Le  Havre  est  un  marché  international  qui  manque  de 
base  régionale;  Rouen,  un  port  régional  sans  activité  commer- 
ciale. J> 

—  «  Plus  il  y  aura  d'or,  plus  il  y  aura  de  spéculation;  plus  il 
3e  créera  de  valeurs  mobilières  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la 
spéculation  et  plus  le  patrimoine  d'un  peuple  deviendra  un  patri- 
moine mobilier  ;  plus  le  patrimoine  d'une  peuple  deviendra  un 
patrimoine  mobilier,  plus  il  importera  à  ce  peuple  que  son  pa- 
trimoine mobilier  fasse  vivre  des  nationaux  et  non  des  étran- 
gers... » 

Voulez-vous  d'autres  aphorismes  de  cette  force  ?  M.  Marcel 
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Labordère  en  a  bourré  deux  articles  dans  la  Revue  de  Paris. 
Quel  démon  pousse  ce  jeune  honune  à  écrire  avant  d'avoir  acquis 
Texpérience  nécessaire  pour  apprécier  les  choses  à  leur  juste 
valeur,  à  commencer  par  l'or,  auquel  M.  Labordère  attache  une 
importance  extrêmement  exagérée.  Il  en  conviendrait  lui-même 
s'il  comprenait  ce  qu'il  écrit  ou  copie,  puisque,  après  avoir  dit  : 
«  plus  il  y  aura  d'or,  plus)  il  y  aura  de  spéculation  »,  il  ajoute  que 
les  valeurs  mobilières  pourvoient  aussi  bien,sinon  mieux  que  l'or, 
aux  besoins  de  la  spéculation. 


Les  demi-savants  empruntent  souvent  à  la  biologie  des  argu- 
ments en  faveur  du  socialisme,  c'est-à-dire  de  la  subordination  de 
rindividu  à  la  société.  M.  Metchnikoff  réagit  contre  cette  tendance 
dans  la  Revue  du  15  avril.  Chez  les  abeilles  domestiques,  la  reine, 
qui  remplit  la  fonction  reproductrice,  devient  incapable  de  juger 
de  ce  qui  est  bien  pour  la  société,  tellement  ses  facultés  intellect 
tuelles  restent  peu  développées;  tandis  que  la  haute  intelligence  et 
Thabileté  restent  le  privilège  des  ouvrières,  dont  la  fonction  re- 
productrice est  atrophiée. 

De  ces  considérations  et  de  plusieurs  autres,  M.  Metchnikoff 
conclut  que,  plus  un  être  social  est  élevé  dans,  son  organisation, 
plus  aussi  est  développée  son  individualité  et  que  «  parmi  les  théo- 
ries qui  prétendent  régler  la  vie  sociale,  les  meilleures  sont  celles 
qui  laissent  un  champ  suffisamment  libre  et  vaste  au  développe- 
ment et  à  l'initiative  individuels.  L'idéal  que  l'on  prêche  si  sou- 
vent et  d'après  lequel  Tindividu  doit  être  d'une  façon  aussi  com- 
plète que  possible  sacriGé  à  la  société,  ne  doit  point  être  considéré 
comme  conforme  à  la  loi  générale  des  associations  des  orga- 
nismes. )) 

—  Pour  engager  les  Français,  cléricaux  aussi  bien  qu'anti-clé- 
ricaux,  à  adopter  la  séparation  des  églises  et  de  l'Etat,  M.  Othon 
Guerlac  montre,  dans  la  Revue  du  1"  avril,  les  résultats  de  la 
liberté  religieuse  aux  Etats-Unis.  La  religion  y  est  une  industrie 
comme  une  autre,  sujette  même  à  la  banqueroute  et  à  la  faillite. 
«  Si  une  église  fait  banqueroute,  ce  qui  arrive  quelquefois,  elle  se 
dissout  et  la  liquidation  se  fait  comme  elle  se  ferait  pour  une 
maison  commerciale.  Si  une  église  fait  de  mauvaises  spécula- 
tions, c'est  elle  qui  en  souffre  les  conséquences.  Il  lui  faut  parfois 
passer  de  longues  années  à  liquider  ses  dettes.  » 

Mais  les  faillites  ecclésiastiques  sont  rares  et,  quoique  les  égli- 
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ses  soient  nombreuses,  —  Tauteur  en  compte,  à  Ithaca,  1  par 
1.000  habitants,  —  les  salaires  des  ministres  sont  très  rémunéra- 
teurs» Les  12  églises  d'ithaca  paient  à  leurs  pasteurs  96.460  fr. 
Le  mieux  payé,  le  pasteur  presbytérien,  touche  15.000  francs; 
le  pasteur  congrégationaliste,  13.750.  L'église  épiscopale,  qui 
a  un  pasteur  et  un  assistant,  partage  entre  eux  la  somme  de 
16.000  francs. 

Que  dites-vous  de  ces  chiffres,  humbles  desservants  de  France 
et  de  Navarre,  réduits  à  la  portion  congrue  depuis  toujours,  avec 
garantie  du  gouveroement  ? 

Quant  à  l'influenee  politique  des  ministres  du  culte,  dit  M.  Guer- 
lac,  elle  n'est  pas  très  appréciable.  Leur  intérêt  leur  défend  de 
se  mêler  de  politique  militante  en  chaire  devant  une  congrégation 
où  les  deux  grands  partis  sont  d'ordinaire  également  représentés. 
Môme,  si  les  pasteurs  n'avaient  pas  le  bon  goût  de  s'abstenir  de 
controverses  politiques  irritantes,  il  n'y  aurait  pas  grand  mal,  au 
point  de  vue  de  la  politique.  Il  n'y  aurait  d'inconvénients  qu'au 
point  de  vue  des  pasteurs.  Personne  ne  songe  à  attacher  à  leur 
parole  une  importance  spéciale. 

—  M.  Paul  Pottier  a  pris  une  peine  bien  inutile  en  allant  vivre 
parmi  les  anarchistes  pour  les  étudier  et  les  faire  connaître  aux 
lecteurs  de  la  Revue.  De  son  excursion  dans  ce  monde,  il  n'a  rien 
rapporté  que  nous  ne  sachions.  Toutefois,  nous  appellerons  l'at- 
tention sur  un  fait  :  Où  fleurit  l'anarchisme  ?  Les  pays  qui  mar- 
chent en  tête  du  mouvement  anarchique,  dit  M.  Pottier,  et  où  l'on 
déploie  le  plus  d'activité,  sont  les  pays  latins.  En  Angleterre, 
aux  Etats-Unis,  en  Australie,  on  n'en  trouve  que  des  rudiments. 

Ce  fait,  qui  est  bien  connu,  prouve,  ce  que  nous  avons  dit  sou- 
vent, que  la  source  du  mal  social  est  l'Etat  et  non  le  capitalisme. 
Si  la  propriété  terrienne  était  un  grand  mal,  c'est  dans  les  pays 
comme  l'Angleterre  où  elle  est  concentrée  dans  un  petit  nombre 
de  mains  que  les  anarchistes  devraient  pulluler.  Si  la  concentra- 
tion du  capital  était  si  funeste  au  prolétariat  qu'on  le  dit,  c'est  au 
pays  des  trusts  que  devrait  être  le  foyer  de  l'anarchisme. 

Si,  au  contraire,  l'hydrocéphalie  sociale  est  la  vraie  maladie 
de  notre  temps,  si  l'extension  abusive  de  l'Etat  en  est  la  cause, 
c'est  certainement  dans  les  pays  latins»  que  l'anarchie  doit  exis- 
ter. Et  c'est  là,  en  effet,  qu'elle  existe,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  ces 
pays  qu'une  poignée  de  gros  capitalistes,  et  de  grands  proprié- 
taires. 
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Le  libéralisme  passe  un  mauvais  quart  d'heure.  Il  est  aban- 
domié,  dit  R.  Ed.  Rod,  par  ceux-là  mêmes  et  par  ceux-là  sur- 
tout sur  lesquels  en  a  trop  longtemps  compté  pour  en  défendre 
la  cause.  C'est  pour  tâcher  de  réhabiliter  le  libéralisme  que 
M.  Rod  résume  les  idées  de  Benjamin  Constant,  dans  la  Biblio- 
thèque universelle  et  Revue  suisse  de  juin. 

Benjamin  Constant,  dit  l'auteur,  fut  toujours  dans  l'opposi- 
tion; et  il  semble  bien  que  «  ce  soit  la  seule  attitude  qui  convienne 
aux  défenseurs  de  la  liberté  ».  En  effet,  un  gouvernement  ne  peut 
faire  que  deux  choses  :  persécuter  ou  protéger.  Dans:  le  premier 
cas,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible  pour  un  libéral;  dans  le 
second  il  y  en  a  encore  moins,  car  protéger,  c'est  corrompre  et 
d'ailleurs,  l'Etat  ne  créant  rien  de  rien,  ne  peut  protéger  A  qu'en 
persécutant  B. 

En  notre  temps,  d'anti-cléricalisme  à  haute  pression,  il  est 
intéressant  de  voir  quelle  était  l'opinion  de  B.  Constant  sur  les 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  «  De  quelque  manière,  dit-il, 
qu'un  gouvernement  intervienne  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  reli- 
gion, il  fait  du  mal.  »  C'est  la  conséquence  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  :  ou  il  persécute,  ou  il  protège... 

Par  une  contradiction  qui  n'est  pas  rare,  B.  Constant,  partisan 
de  la  liberté  religieuse  réclame  pour  le  gouvernement  le  droit,  et 
même  lui  impose  l'obligation  de  «  salarier  i>  les  cultes.  M.  Rod 
réfute  très  judicieusement  cette  prétention;  mais  il  tombe  ensuite 
lui-même  dans  une  erreur  très  commune  et  très  dangereuse   : 

B.  Constant  est  partisan  de  la  liberté  du  commerce,  de  l'indue 
trie,  du  travail.  M.  Rod  accorde  assez  volontiers  la  liberté  au 
commerce  et  à  l'industrie,  mais  non  au  travail,  c'est-à-dire  aux 
rapports  de  celui-ci  avec  le  capital.  «  Quant  à  la  réglementation 
des  rapports  du  travail  avec  le  capital,  j'imagine  que,  si  B.  Cons- 
tant avait  assisté  aux  développements  de  l'industrie  dans  le  cou- 
rant du  dernier  siècle,  il  la  trouverait  légitime.  » 

M.  Rod  suppose,  comme  tant  d'autres  publicistes,  que  les 
maux  sociaux  actuels  proviennent  de  l'absence  ou  de  l'insuffi- 
sance de  la  réglementation,  tandis  que  la  réalité  est  tout  juste 
le  contraire  :  c'est  parce  que  la  liberté  est  incomplète,  parce  que 
l'Etat  protège  tantôt  les  patrons,  tantôt  les  ouvriers,  qu'il  y  a 
antagonisme  entre  capital  et  travail.  M.  Rod  est  un  romancier, 
il  est  donc  excusable  de  se  tromper  sur  ce  point,  mais  il  ne  se 
trompe  pas  moins. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  EN  LANGUE   FRANÇAISE  201 

Le  port  d'Anvers  a  pris  une  extension  considérable,  c'est  le 
plus  important  de  la  Belgique.  Pour  5.571  navires  à  voiles  et  à 
vapeur  d'un  tonnage  de  8.334.150  tonnes  sortis  en  1902  du  port 
d'Anvers»  il  en  est  à  peine  sorti  la  môme  année  1.053  du  port  de 
Gand,  792  du  port  d'Ostende  (en  excluant  les  paquebots),  122  de 
Bruxelles,  93  de  Bruges,  67  de  Nieuport,  60  de  Selzaete  et  5  de 
Termonde,  d'un  tonnage  total  de  1.138.288  tonnes.  Les  entrées 
correspondent  à  ces  sorties. 

Mais  d'autres  ports,  comme  Rotterdam,  se  développent  encore 
plus  rapidement.  En  1880,  Rotterdam  avait  une  importation  de 
3.456  navires  de  1.681.650  tonnes  de  jauge,  correspondant  à 
2.260.555  tonnes  de  1.000  kil.Anvers  recevait  la  même  année  4.475 
navires  de  3.063*825  tonnes,  correspondant  à  2.965.183  tonnes 
de  1.000  kil. 

En  1900,  Rotterdam  prend  l'avance  avec  7.265  navires  mesu- 
rant 6.359.794  tonnes  de  jauge,  soit  9.984.846  tonnes  de  1.000  kiL 
Anvers,  la  même  année,  ne  reçoit  que  5.414  navires  mesurant 
6.720.150  tonnes,  soit  7.023.791  tonnes  de  1.000  kil. 

M.  Paul  Segers,  qui  donne  ces  renseignements  dans  la  Revue 
Générale  de  mai,  recherche  et  indique  les  moyens  de  donner  plus 
d'extension  au  port  d'Anvers  et  d'améliorer  son  outillage,  afin 
qu'il  égale  ou  dépasse  son  concurrent.  Nous  laissons  aux  spé- 
cialistes le  soin  d'examiner  si  Taugmentation  des  recettes  com- 
pensera les  dépenses  nécessitées  par  ces  améliorations.  Toute  la 
question  est  là. 

—  La  propriété  rurale  belge  est  très  morcelée  et  les  parcelles 
appartenant  à  un  même  propriétaire  sont  dispersées.  Il  en  résulte 
de  notables  inconvénients  que  M.  Visart  de  Bocarmé  met  en  évi- 
dence dans  la  Revue  Générale  de  juin.  Il  est  donc  fort  à  désirer 
que,  par  vente  ou  échange,  les  parcelles  soient  réunies,  les  pro- 
priétés arrondies.  C'est  ce  que  l'on  s'efforce  de  faire  en  Belgique, 
comme  le  montre  l'auteur.  Les  obstacles  à  ces  ventes  et  échanges 
sont  les  charges  fiscales  et  les  hypothèques.  Les  moyens  em- 
ployés en  Belgique  pour  les  tourner,  pourront  être  mis  à  profit 
par  la  France,  qui  ne  souffre  pas  moins  de  la  division  et  de  la 
dispersion  des  propriétés. 


Dans  les  Etudes  du  20  mai,  M.  Joseph  Burnichon  recherche 
les  causes  de  la  décadence  de  la  noblesse  française  et  indique 
comme  la  principale  le  fait  que  la  noblesse  quitta  ses  terres  pour 
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aller  chercher  à  la  Cour  une  existence  brillante  et  ruineuse. 
Anciennement,  jusqu'au  règne  de  François  I"',  les  seigneurs  ne 
suivaient  le  roi  qu'à  la  guerre  ou  s'ils  étaient  mandé»  par  lui  et 
ils  ne  séjournaient  à  la  Cour  qu'autant  qu'ils  y  avaient  à  faire. 

C'est  surtout  sous  le  règne  de  Louis  XIV  que  l'émigration  des 
seigneurs  vers  la  Cour  atteint  son  apogée.  U  entre  dans  la  poli- 
tique du  monarque  que  l'aristocratie  se  presse  autour  de  son 
trône  ;  il  n'aime  pas  qu'on  s'abstienne  de  lui  venir  rendre  hom- 
mage. C'était  un  démérite  aux  uns  de  ne  pas  faire  de  la  Cour  leur 
séjour  ordinaire,  aux  autres  d'y  venir  rarement,  et  une  diâgr&ce 
sûre  pour  qui  n'y  venait  jamais  ou  presque  jamais.  Les  inten- 
dants étaient  chargés  de  tenir  les  ministres  au  courant  des  motifs 
qui  retenaient  les  nobles  dans  les  provinces  et  pourquoi  ils 
refusent  de  venir  rendre  leurs  devoirs  au  Roy.  «  Il  apparaît  donc 
clairement  que  c'est  la  royauté  qui  a  provoqué,  entretenu  et  con- 
sonmié  le  déracinement  de  la  noblesse.  » 

Pourquoi  la  royauté  a-t-elle  consommé  ce  déracinement  et 
pourquoi  la  noblesse  n'y  a-t-elle  pas  plus  résisté  ?  Ne  serait-ce 
pas  que  les  progrès  du  légisme,  la  substitution  des  robins  aux 
nobles  dans  l'administration  des  provinces  faisait  perdre  à  ceux- 
ci  toute  considération  et  toute  raison  d'être,  ou  que  la  popularité 
dont  ils  jouissaient  gênait  les  centralisateurs  dans  leurs  opéra- 
tions ?  N'ayant  plus  nen  à  faire  dans  les  provinces,  il  était  d'au- 
tant plus  naturel  que  les  nobles  affluassent  vers  la  capitale,  que 
celle-ci  devenait  au  détriment  de  celles-là  le  siège  de  tout  le  con- 
fort, de  tout  le  luxe,  de  tous  les  plaisirs.  Le  peuple  a-t-il  gagné 
au  change  ?  A-tril  été  mieux  traité  par  les  intendants,  les  subdé- 
légués et  toute  la  bureaucratie  qui  a  remplacé  la  noblesse  î  Je 
n'en  répondrais  pas. 


La  Sicile  fournit  de  nombreux  colons  à  la  Tunisi«\  Est-ce  un 
bien  ?  Pour  nous  édifier  sur  ce  point,  M.  Combes  de  Lestrade 
nous  présente,  dans  la  Rélorme  sociale  du  l*'  mai,  une  descrip- 
tion profondément  étudiée  de  la  condition  des  artisans  et  des  pay- 
sans siciliens.  La  Sicile  ne  paraît  guère  avoir  profité  de  ce  que 
nous  regardons  comme  les  progrès  de  la  civilisation. 

Trois  grands  faits  sociaux  sont  inter\'enus,  dit  M.  Combes  de 
Lestrade  :  l'accroissement  des  taxes,  l'application  rigoureuse  des 
dispositions  du  Code  civil  sur  le  partage  des  successions,  la  con- 
fiscation des  biens  des  couvents.  L'aliénation  des  biens  des  cou- 
vents enleva  à  la  Sicile  700  millions  de  capital  liquide  ;  pour  un 
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pays  qui  avait  moins  de  2.400«000  habitants,  cela  reviendrait  à  un 
exode  de  onze  milliards  pour  la  France  actuelle.  Si  ces  700  mil- 
lions envoyés  à  Florence  par  les  receveurs  des  domaines  enrichi- 
rent ritalie,  ils  ruinèrent  la  Sicile,  et  son.crédit.  Les  Siciliens 
forent  dans  Timpossibilité  de  souscrire  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  de  fer  et  ils  sont  obligés  d'exporter  les  intérêts  des 
emprunts  contractés  au  dehors,  d'où  une  nouvelle  source  de  ruine; 
si  bien  que  l'impôt  foncier  s'est  quadruplé  ;  les  impôts  indirects 
ont  augmenté  davantage  encore. 

Il  est  donc  tout  naturel  que  l'artisan  et  le  paysan  siciliens  aillent 
chercher  fortune  ailleurs.  Or,  la  Tunisie  est  à  deux  pas.  On  s'y 
rend  en  barque  à  voile,  dans  une  journée  et  pour  quelques  francs. 
La  Sicile  se  trouve  bien  de  cette  émigration  et  la  France  aussi. 

a  Leur  haine  pour  la  France,  cette  haine  qiii  depuis  1280  ne 
s'est  pas  éteinte,  n'y  résiste  pas.  Ils  reviennent  pleins  d'estime  au 
moins  pour  notre  pays  et,  le  plus  souvent,  imprégnés  de  cette 
gratitude  qu'inspirent  les  pays  où  l'on  a  été  heureux.  Peu  à  peu, 
ces  sentiments  se  diffusent,  pénètrent  dans  la  masse  qu'ils  éton- 
naient d'abord.  Ils  sont  allés  en  Tunisie  y  chercher  les  moyens  de 
vivre.  Us  y  ont  trouvé  davantage,  en  y  perdant  des  sentiments 
d'hostilité.  » 

—  Dans  la  Réforme  sociale  du  16  mai,  M.  Dédé  combat  les 
subventions  à  la  mutualité.  «  L'appât  des  subventions  actuelles, 
au  lieu  d'encourager  l'épargne,  démoralise  le  prévoyant  qui  ne 
cherche  plus  qu'à  diminuer  son  effort  personnel  en  réclamant 
toujours  plus  haut,  toujours  plus  fort,  une  augmentation  de  ces 
subventions.  Il  prétend  rester  libre  d'être  ou  de  ne  pas  être  pré- 
voyant, mais  il  prétend  que  tous  ses  concitoyens  ont  le  devoir  de 
hn  venir  en  aide  ;  et  il  lui  importe  peu  que  tous  les  contribuables 
soient  obligés  à  un  impôt,  qu'il  subit  lui-même  sans  s'en  douter.  » 

Les  subventionnistes  nous  disent  qu'en  encourageant  ainsi  les 
travailleurs  à  se  mulualiser,  on  diminuera  le  budget  de  l'assistance 
et  que  tous  les  contribuables  bénéficieront  de  ce  système.  La  vérité 
est  qu'on  déplace  le  budget  de  l'assistance,  et  non  sans  l'aug- 
menter, car  ce  ne  serait  pas  la  peine. 


La  Science  sociale  d'avril  renferme  une  longue  élude  de  M.  E. 
Demolins  sur  l'organisation  du  travail.  L'auteur  se  propose  de 
résoudre,  d'après  l'enseignement  des  faits,  la  qu'estion  delà  régle- 
mentation ou  de  la  liberté.  A  cet  effet,  il  passe  en  revue  les  expé- 
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riences  faites  des  diverses  formes  de  réglementation  :  municipale, 
corporative,  royale,  ce  qui  le  conduit  aux  conclusions  suivantes  : 
L'histoire  de  la  réglementation  prouve  que  ce  système  va  contre 
la  nature  des  choses.  On  réclame  la  réglementation  pour  les*  au- 
très,  mais  on  essaie  par  tous  les  moyens  de  s'y  dérober  soi-même. 
La  fabrication  «  est  un  métier  essentiellement  instable  i>;  il  ne  faut 
pas  s'y  engager  sans  des  aptitudes  spéciales  ;  il  faut  s'appuyer 
sur  un  autre  travail  et  principalement  sur  la  culture  ;  il  faut  s'en 
retirer  à  temps  pour  retomber  sur  une  autre  situation,  de  préfé- 
rence revenir  à  la  terre.  Conclusion  générale  :  «  Un  pays  ne  peut 
être  stable  s'il  est  gouverné  par  la  classe  des  artisans  »,  et  au  détri- 
ment de  la  classe  des  paysans, 

— •  Dans  la  livraison  de  mai,  M.  A.  Dauprat  expose  les  faits  qu'il 
a  recueillis  de  13  ans  d'études  et  d'expériences  agricoles.  De  cette 
étude  il  résulte  que  la  culture  ménagère,  intégrale,  —  c'est-à-dire 
celle  qui  consiste  à  produire  pour  sa  propre  consommation,  un 
peu  de  tout,  à  se  suffire,  —  est  ruineuse  ;  et  que  la  culture  spécia- 
lisée, celle  qui  vise  à  produire  en  vue  de  la  vente  et  non  de  la 
consommation,  est  profitable.  Il  faut  donc  introduire  la  spécialisa- 
tion, la  division  du  travail  dans  l'agriculture  comme  dans  l'indus- 
trie. 

Toutefois,  cette  règle  est  subordonnée  aux  moyens  de  transport 
et  régie  par  eux.  Où  manquent  les  moyens-  de  transport,  on  est 
bien  forcé  de  se  livrer  à  la  culture  ménagère  ;  mais  à  mesure  qu'ils 
se  développent,  la  culture  doit  se  spécialiser.  Là,  est  la  solution 
de  la  crise  agricole. 

Cette  thèse  est  très  soutenable  ;  mais  il  convient  d^ajouter  aux 
moyens  de  transport,  comme  condition  de  culture  ménagère  ou 
spécialisée,  les  douanes,  les  octrois  et  même  beaucoup  d^autres 
impôts,  qui  augmentent  ou  diminuent  l'efficacité  des  moyens  de 
transport. 


Les  terriens  anglais,  propriétaires  et  cultivateurs,  ont-ils  intérêt 
à  ce  que  le  chamberlainisme  se  réalise  ?  M.  Souchon,  qui  se  pose 
celle  question  dans  la  Revue  d'Economie  politique  d'avril,  la 
résout  d'une  façon  à  peu  près  négative.  Les  fermiers  anglais, 
grâce  à  une  hausse  articielle  des  cours,  âerotit  tentés  de  multiplier 
leurs  emblavures  ;  mais  ils  ne  sauraient  lutter  à  armes:  égales  con- 
tre les  Canadiens.  Pour  les  autres  céréales,  notamment  l'Orge  et 
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l'avoine,  la  lutte  serait  possible  ;  mais  les  avantages  des  tarifs 
seraient-ils  compensés  par  les  charges  nouvelles  ?..•  Les  prix  de 
la  main-d'œuvre  déjà  très  élevés  n'augmenteraient-ils  pas  ?  Et  les 
machines  agricoles  ? 

L'Irlande  serait  peut-être  seule  à  profiter  du  nouveau  régime 
pour  ses  produits  secondaires  :  beurre,  volaille,  œufs,  etc.,  «  Le 
tarif  protecteur,  produisant  ses  pleins  effets,  malgré  la  préférence 
impériale,  en  raison  du  peu  d'importance  des  apports  coloniaux, 
viendrait  donc  à  une  heure  décisive.  Il  pourrait  transformer  l'Ir- 
lande et  en  faire  le  Danemark  du  Royaume-Uni.  » 

En  attendant,  la  seule  perspective  du  tarif  fait  hausser  le  prix 
des  terres  en  Irlande  au  détriment  des  paysans  qui  voudraient  en 
acheter. 

—  Mme  Kaethe  Schirmacher  se  plaint,  dans  la  Revue  d'Econo- 
mie politique  de  mai,  de  ce  que  les*  économistes  s'intéressent  peu 
à  la  question  du  travail  domestique,  et  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  même 
eu  l'idée  d'évaluer  économiquement  la  valeur  de  ce  travail,  d'exa- 
miner si  les  femmes,  pour  son  accomplissement,  reçoivent  leur 
rémunération  légitime  en  argent,  en  droits  personnels  et  politi- 
ques, en  considération  sociale. 

La  valeur  des  produits  et  des  services  ne  pouvant  être  détermi- 
née que  par  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  pour  que  le 
travail  domestique  fût  évaluable,  il  faudrait  que  le  mariage  fût 
libre.  C'est  donc  la  faute  du  Code  et  non  celle  des  économistes  si 
ce  problème  n'est  pas  résolu. 

Mme  Schirmacher  montre  que  le  système  de  faire  rétribuer  le 
travail  de  la  femme  indirectement,  selon  et  par  le  gain  de  l'homme, 
est  un  mauvais  système.  «  La  dépendance  économique  de  la  femme 
s'est  doublée  d'une  dépendance  légale.  »  C'est  tout  juste  le  con- 
traire qu'il  faudrait  dire  :  c'est  la  dépendance  légale  qui  entraîne 
la  dépendance  économique. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  du  système  actuel  de  rétribution 
du  travail  domestique,  les  féministes  veulent  que  toute  femme 
mariée  exerce  un  métier  qui  lui  permette  de  gagner  directement 
de  l'argent,  qu'elle  soit  à  la  {ois  femme  d'intérieur  et  travailleur 
professionnel  et  en  dehors  de  foyer. 

Mme  Schirmacher  trouve  que  les  féministes  font  fausse  route. 
«  Qu'ils  laissent  la  ménagère,  la  mère  au  foyer,  mais  qu'ils  la  fas- 
sent davantage  apprécier  par  l'homme,  en  tant  que  mari  et  législa- 
teur. »  En  tant  que  mari,  très  bien  ;  en  tant  que  législateur,  très 
mal,  puisqu'il  n'y  a  pas,  dans  le  régime  présent  du  mariage. 
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d'évaluation  possible  du  travail  domestique.  Le  législateur  ne 
pourra  donc  procéder  qu'arbitrairement,  ce  qui  est  d'ailleurs 
assez  dans  ses  habitudes. 


Les  écrivains  socialistes  aiment  à  se  représenter  l'Etat  indivi- 
dualiste actuel  comme  étant  exclusivement  une  organisation  coer- 
citive  au  service  d'une  minorité  et  l'Etat  socialiste  futur  comme 
devant  être  un  milieu  habitable  pour  tous.  M.  Hauriou  démontre, 
dans  la  Revue  Socialiste  de  mai,  que  cette  opinion  est  tout  juste 
le  contraire  de  la  réalité. 

Si  l'Etat  individualiste  a  duré,  dit  l'auteur,  «  c*est  qu'il  a  une 
autre  raison  d'être  que  la  force,  car  celle-ci  ne  fonde  rien  de  dura- 
ble. »  J.-J.  Rousseau  avait  déjà  dit  cela,  mais  il  n'est  pas  superflu 
de  le  redire. 

«  Entre  les  fins  de  l'Etat  individualiste  et  les  fins  de  l'Etat  socia- 
liste, continue  M.  Hauriou,  il  n'y  a  pas  d'opposition,  il  n'y  a  pas 
de  différence  essentielle.  »  Il  y  a  bien  longtemps  que  M.  de  Moli- 
nari  a  dit  ceci  pour  la  première  fois.  Les  économistes,  aussi  bien 
que  les  socialistes,  veulent  l'amélioration  de  la  condition  humaine, 
le  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre.  Ils  ne  diffèrent  les 
uns  (1)  des  autres  que  sur  les  moyens  à  employer  pour  atteindre 
cette  fin. 

M.  Hauriou  ne  reprend  pas  la  thèse  de  M.  de  Molinari,  il  ne  la 
discute  pas,  il  ne  la  mentionne  même  pas  ;  mais  il  élève  contre 
la  doctrine  socialiste  plusieurs  critiques  qui,  sans  être  nouvelles, 
pour  nous,  font  un  singulier  effet  dans  le  principal  organe  du 
socialisme. 

Il  y  a.  péril  militariste,  donc  il  y  a  une  force  militariste,  et  l'Etat 
socialiste  sera  obligé  de  se  conduire  vis-à-vis  d'elle  comme  l'Etat 
individualiste  et  d'avoir  une  politique  de  conquête  extérieure, 
tout  au  moins  d'expansion  coloniale,  afin  d'en  occuper  les  élé- 
ments. 

Il  y  a  péril  clérical,  donc  il  y  a  force  cléricale.  «  Que  va  devenir 
cette  force  ?  Elle  était  canalisée  dans  le  service  public  des  cultes, 
dans  l'enseignement  et  dans  diverses  formes  de  la  vie  congréga- 
niste.  On  supprime  les  congrégations  et  l'enseignement  <;ongré- 
ganiste  ;  on  parle  de  supprimer  le  service  public  des  cultes.  Donc 
on  va  libérer  entièrement  cette  force.  Que  deviendra-t-elle  une 
fois  libérée  ?  » 

(l)  Esquisse  de  Porganisation  publique  et  économique  de  la  société  future, 
par  If .  G.  de  MoUmari,  p.  235  et  suiv. 
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U  y  a  de  même  une  force  propriétaire  et  mie  force  capitaliste  ; 
or,  il  n'est  pas  dit  que  l'Etat  socialiste,  une  fois  la  séparation  de  la 
vie  publique  et  de  la  vie  privée  effacée  et  une  fois  fermé  Texutoire 
de  la  propriété  privée,  puisse  trouver  un  moyen  sûr  «  d'évacuer 
les  appétits  privés  et  les  ambitions  privées.  »  S'il  n'y  a  plus  de 
fonctions  privées  à  remplir,  ce  sont  les  fonctions  publiques  que 
viseront  les  ambitions  privées,  puisque  tout  le  pouvoir  y  sera 
concentré.  Alors,  tous  les  rapaces,  tous  les  habiles,  tous  les  aiguë- 
fins  se  rueront  sur  les  fonctions  publiques  et  ils  en  feront  leur 
chose,  puisqu'aussi  bien  aucune  organisation  ne  les  en  empê- 
chera. Rien  ne  garantirait  qu'après  un  certain  temps  de  collecti 
visme  une  majorité  nouvelle  ne  décréterait  pas  un  nouveau  par- 
tage de  biens  nationaux  ou  commerciaux. 

Toutes  ces  objections  et  plusieurs  autres  de  M.  Haurion  contre 
le  régime  socialiste  ne  sont  pas  nouvelles  ;  ce  qui  est  nouveau, 
c'est  de  les  lire  dans  la  Revue  socialiste.  Est-ce  un  signe  des 
temps  ? 


Comme  on  vient  de  le  voir,  la  Revue  Socialiste  tend  de  plus  en 
plus  à  renoncer  au  révolutionnarisme  pour  le  réformisme.  Le 
Mouvement  socialiste  marche  en  sens  contraire.  M.  Charles  Bon- 
nier  y  soutient,  dans  la  livraison  du  15  mai,  que  les  réformistes 
ne  réforment  rien,  si  ce  n'est  sur  le  papier  et  que  leurs  prétendues 
réformes  n'aboutissent  qu'à  assurer  l'asservissement  du  proléta- 
riat. «  Presque  chaque  loi  de  réforme  ne  fut  acceptée  par  la 
bourgeoisie  que  lorsqu'elle  lui  permettait  d'intensifier  la  produc- 
tion ouvrière,  et  si  la  journée  de  8  heures  est  jamais  accordée  par 
la  législature  bourgeoise,  c'est  parce  qu'elle  permettra  d'aug- 
menter la  production  en  un  temps  moindre.  » 

«  Pour  qu'une  réduction  des  heures  de  travail  profite  à  la  classe 
ouvrière,  il  faudrait  qu'elle  fût  décrétée  soudainement,  car  alors 
elle  forcerait  les  patrons  à  diminuer  l'armée  de  réserve,  tout  en 
conservant  le  même  salaire.  Ce  serait  alors  un  acte  révolution- 
naire. » 

De  même  pour  lesi  grèves,  M.  Bonnier  reconnaît  qu'une  grève 
peut  être  utile  à  un  patron  individuel,  ou  au  patronat  comme 
classe.  Pourquoi  ?  parce  qu'on  l'annonce  d'avance,  on  parle- 
mente, on  donne  aux  patrons  le  temps  de  s'y  préparer.  Pour  que 
la  grève  réussisse,  il  faut  qu'elle  arrive  à  l'improviste,  sans  aver- 
tissement préalable,  et  dans  un  moment  où  le  gouvernement  n'ose 
prendre  part  trop  ouvertement  en  faveur  des  patrons.  «  Une  grève 
en  période  électorale,  dans  les  pays  de  suffrage  universel,  serait 
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sûre  de  triompher  si  elle  n'était  pas  annoncée  à  son  de  trompe 
comme  elle  Test  généralement  par  les  grèves  généralistes.  » 

Reste  à  savoir  si  le  triomphe  serait  durable,  si,  après  les 
élections,  les  patrons  ne  reprendraient  pas  peu  à  peu  les  conces- 
sions qu'ils  auraient  accordées.  Ce  n'est  pas  plus  par  la  force 
que  par  la  loi  —  c'est-à-dire  la  ruse  —  que  la  condition  du  prolé- 
tariat s'améliorera.  Que  l'Etat  s'abstienne  seulement  de  semer  la 
zizanie  entre  ouvriers  et  patrons,  avec  ses  airs  paternels,  et  l'har- 
monie ne  manquera  pas  de  renaître,  car  elle  est  dans  la  nature  des 
choses,  et  non  dans  la  nature  des  codes. 


Dans  les  Annales  des  Sciences  politiques,  M.  Gabriel  Louis- 
Jaray  donne  une  analyse  détaillée  de  la  loi  italienne  de  1903  sur 
le  socialisme  municipal.  Cette  loi  est  la  première  en  son  genre,elle 
mérite  donc  une  attention  particulière.  C'est  par  réaction  contre 
les  abus  qui  se  glissent  dans  les  concessions,  que  la  majorité  légis- 
lative italienne  s'est  décidée  à  faire  cette  loi  ;  «  l'intérêt  public  a 
été  sacrifié  à  l'avidité  des  spéculations  privées.  » 

Par  qui  l'intérêt  public  a-t-il  été  sacrifié  ?  Par  les  municipa- 
lités, qui  accordent  les  concessions.  Et  c'est  à  elles  que,  pour 
remédier  aux  abus,  on  accorde  la  régie  ! 

Le  municipalisme  italien  e"st  entouré  de  beaucoup  de  garanties. 
«  La  municipalisation  n'est  possible  qu'après  une  série  d'opéra- 
tions :  délibération  du  Conseil  municipal,  dans  une  forme  solen- 
nelle, approbation  du  conseil  provincial,  qui  est  notre  conseil 
général,  approbation  de  la  Commission  royale,  qui  est  une  com- 
mission de  fonctionnaires,  enfin  référendum  populaire.  » 

Le  socialisme  municipal  aura  moins  d'inconvénients  en  Italie 
qu'il  n'en  aurait  en  France.  Le  milieu  administratif  italien  est 
très  différent  du  nôtre,  dit  M.  Jaray  :  le  Conseil  municipal,  par 
exemple,  par  le  fait  même  de  son  mode  de  nomination,  peut  avoir 
une  tendance  à  être  plus  économe  que  le  nôtre  :  il  n'est  pas  nommé 
par  le  suffrage  universel,  mais  d'après  la  loi  du  10  février  1899 
par  un  suffrage  censitaire,  une  adjonction  desi  capacitaires  :  quoi 
d'étonnant  à  ce  qu'il  soit  plus  prudent  en  matière  financière,  qu'il 
s'engage  moins  témérairement  dans  les  aventures,  dont  il  sait 
qu'il  sera  la  première  victime  ;  son  intérêt  personnel  le  porte  à 
ne  point  donner  ses  services  gratuitement  à  la  masse,  en  en  fai- 
sant supporter  le  poids  aux  plus  fortunés  seuls,  à  ne  point  faire 
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de  rimpôt  et  du  service  municipalisé  une  préface  de  a  Tégalita- 
risme.  ».  :  .  , 

11  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  le  municipalisme  est  un  ren^ 
versement  de  Tordre  naturel  qui  veut  que  le  consommateur  gou^ 
verne  le  producteur.  La  régie  municipale  rendra  à  ses  adminis- 
trés les  services  qu'elle-même  voudra,  dans  la  quantité  et  la  qua- 
lité qu'il  lui  plaira,  et  ceux-ci  seront  obligés»  de  s'en  contenter. 


Notre  cher  Etat  —  très  cher  :  il  nous  coûtera  l'année  prochaine 
3.603.679.489  fr.  —  cherche  activement  les-  moyens  d'accroître  ses 
ressources,  afin  de  nous  protéger  encore  plus  efficacement.  L'im- 
pôt sur  le  ou  sur  les  revenus  est  le  principal  objet  de  ses»  préoccu- 
pations. M.  Neymarck  démontre,  dans  le  Rentier  du  27  mai,  que 
nous  avons  déjà  l'impôt  sur  les  revenus.  Les  quelques  modiquets 
et  aléatoires  revenus  qui  échappent  à  l'impôt  ne  produiraient  à 
peu  près  rien,  si  ce  n'est  des  injustices,  du  mécontentement. 

Il  n'y  a  c)onc  que  deux  alternatives  :. modérer  l'ardeur  fiscale  et 
protectrice  de  notre  très  cher  Etat,  ou  surcharger  les  impôts  sur 
les  revenus  déjà  imposés. On  ne  persuade  pas  facilement  aux  gens 
de  se  suicider  ;  aussi  est-ce  à  la  seconde  alternative  qu'adhèrent 
nos  législateurs.  Les  valeurs  mobilières  ont  bon  dos.  Elles  paient 
déjà  un  impôt  de  A  0/0  qui  rapporte  80  millions.  Augmentons-le 
de  1  0/0,  nous  aurons  20  millions  en  plu»,  dit  l'un.  C'est  trop  sim- 
ple, dit  un  autre.  Laissons  à  4  0/0  l'impôt  sur  ra4'enle  française 
et  les  obligations  du  Trésor,  mais  élevons-le  à  6  0/0  et  8  0/0  pour 
les  autres  valeurs  françaises»  et  à  10  pour  les  valeurs  étrangères. 

M.  Neymarck  combat  ces  propositions  et  oL'servc  qu'avec  les 
droits  de  timbre  et  les  droits  de  transmission,  ce  n'est  pas  seule- 
ment 4  0/0  d'impôt  que  paient  les  valeurs  mobilières,  mais  12  à  15- 
Voulez-vous  donc  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or  ? 

Les  quatre  vieilles  contributions  directes  ne  sont  d'ailleurs  pas 
si  mauvaises  qu'on  le  dit,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  remplacer 
par  un  saut  dans  l'inconnu.  Elles  ont  trois  mérites,  dit  M.  Ney- 
marck, pour  le  Trésor  et  les  finances  publiques  et  pour  les  con- 
tribuables. 1*  Elles»  sont  productives  ;  2®  Elles  sont  d'un  recouvre 
ment  facile  ;  3*  Elles  ne  sont  pas  vexaloires  pour  les  contribua- 
bles. «  Le  contribuable  ne  fléchit  pas  sous  leur  poids,  malgré  leur 
développejnent  annuel.  Il  les  acquitte  facilement,  plus  facilement 
quil  y  a  30  ans,. et  les  acquitte  par  anticipation.  » 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  là  qu'il  faut  frapper,  tant  que  le  contri- 

T.  III.  —  AOUT  1904.  14 
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buable  les  acquittera  par  anticipation,  on  ne  risque  lien  de  les 
augmenter.  Mais  voici  :  la  poule  aux  œufs  d'or,  la  population, 
pullule  en  sens  inverse  des  impôts,  chaque  recensement  prouve 
œ  fait*  Elle  pond  encore,  pour  l'Etat,  mais  elle  ne  couve  plus* 
Où  cela  mtoera-t-il  f 


La  Belgique  travaille  ferme  au  perfectionnement  de  son  per- 
sonnel directeur  de  Tindustrie  et  du  commerce.  UEcho  de  f/n- 
dusirie  publie,  dans  ce  trimestre,  deux  articles  swr  la  réforme  de 
renseignement  technique,  Fun  de  M.  G.  de  Leener  (3  avril),  l'au- 
tre de  M.  G.  Duez  (8  mai).  Le  principal  de  la  discussion  porte  sur 
la  part  à  accorder  à  la  théorie  et  à  la  pratique  dans  l'éducation  de 
ringénieur  proprement  dit. 

Trois  autres  articles  son!  consacrés  à  l'ingénieur  commercial  : 
1**  par  E.  Waxweiler  (15  mai)  ;  par  M.  0.  Misonne  (19  juin)  ;  et 
par  M.  Doat  (26  juin).  Pour  demander  la  formation  d'ingénieurs 
commerciaux  diplômés,  M.  Waxweiler  s'inspire  de  M.  Carnegie, 
qui  a  écrit  :  «  Les  jeunes  gens  instruits  ont  un  avantage  considé- 
rable sur  celui  qui  n'a  été  qu'apprenti  :  ils  ont  l'esprit  ouvert  et 
pas  de  préjugés.  L'attitude  scientifique  de  l'esprit  les  rend  accès- 
siibles  aux  idées  nouvelles.  » 

M.  Carnegie  ne  nous  paraît  pas  devoir  faire  autorité  en  bi 
matière.  L'empereur  des  araires  n'a  pas  passé  par  la  filière  uni- 
versitaire ;  or,  on  vénère  d'autant  plus  une  institution  qu'on  la 
connaît  moins  ;  les  plus  religieux  des  hommes  sont  les  plus*  igno- 
rants. 

Quel  rang  donnera-t-on  à  l'ingénieur  commercial  dans  la  hié- 
rarchie économique  ?  «  Si  l'on  craint,  dit  M*  Misonne,  de  lui 
confier  la  direction  commerciale  de  l'entreprise,  ce  qui  constitue- 
rait parfois  avec  la  direction  technique  un  «  duumvirat  »  dange* 
reux  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  reste  sous  les  ordres  immédiats  du 
chef  d'usine.  Je  ne  verrais  même  nul  inconvénient  à  ce  qu'il  tra- 
vaillât pour  plusieurs  maîtres  à  la  fois.  » 

Une  de  ses  attributions  étant  de  découvrir  de  nouveaux  débou- 
chés, comment  l'ingénieur  commercial  pourra-t^il  servir  et  con- 
tenter plusieurs  maîtres  à  la  fois  ? 

On  trouve  dans  des  Bibles  religieuses  et  dans  beaucoup  d'autres 
ouvrages  des  arguments  pour  et  contre  diverses  idées.  Il  en  est 
de  même  de  la  Bible  des  affaires  de  M.  Carnegie.  M.  Waxweiler 
y  a  découvert  des  arguments  pour  l'ingénieur  diplômé  ;  M.  Doat 
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en  relève  contre.  Le  «  bréviaire  d'énergie  »,  dit  M.  Doat,  tend 
plutôt  à  encourager  les  jeunes  gêna  pariio  du  bas  de  Técbelle^ 
tVprès  avoir  énuméré  une  longue  liste  de  millionnaires,  il  pour- 
suit : 

«  L'absence  de  diplômés  de  collège,  dans  cette  liste,  doit  être 
considérée  avec  attention....  Ceux  qui  ont  remporté  la  victoire 
ont,,  sur  les  diplômés^  une  avance  de  trop  d'amiées.  Ils  sout  tous 
antres  dans  la  luUe  à  Tàge  le  meilleur  pour  apprendre,  entre 
14  et  20  ans.  Tandis  qu^  l'étudiant  de  collège  était  occupé  à  ap- 
prendre quelques  détails,...  le  futur  cbel  d'industrie  était  engagé 
avec  ardeur  à  Técole  de  Texpérience  et  acquérait  la  véritable 
science  nécessaire  à  ses  futurs  succès.  » 

Quand,  je  vois  tant  de  parfaits  i^jiorantâ  s'enricbir,  alors  que 
les  savants»  grands  et  petits  n'y  parviennent  pas,  je  me  demande 
si  ce  n'est  pas  par  ialousie  ou  par  intérêt,  q^ue  les  scientisles  pré- 
conisent tant  ks  écoles  et  les  dipL(>me&  de  toutes  sortes.  Par  ja- 
LûUâie,  afin  que  les  industiiels  et  les  commerçants  deviennent 
aussi  cuistres  que  les  savants.  Par  intérêt,  car  les  pédants  sont 
tout  indiqués  pour  diriger  la  pédagogie  industrielle  et  commer- 
ciale, puisqu'ils  n'y  entendent  rien  et  que  s'ils  s'y  connaissaient 
en  commerce  ou  en  industrie,  ils  se  hâteraient  d'entrer  dans  ces 
carrières  pour  réaliser  leur  idéal  :  gagner  de  l'argent. 


Les  anarchistes  se  proposant  le  même  but  que  les  socialistes  : 
affranchissement  économique  des  individus  par  la  suppression 
de  l'appropriation  individuelle  des  moyens  de  production,  com- 
ment se  fail^U  quTls  soient  ennemis  et  qu'ils  ne  s'unissent  pas 
pour  atteindre  le  but  commun  ?  M.  Jean  Grave  emploie  plusieurs 
axticles  dans  les  Temps  nouveaux  à  résoudre  celte  question. 
Voici  son  principal  argument. 

On  n'arrive  pas  à  commander  à  un  grand  nombre  d'adhérents 
eu  restant  complètement  soi,  en  gardant  intact  le  programme 
d'action  que  l'on  s'est  élaboré  au  début.  Exemple  :  Les  socialistes 
révolutionnaires  allemands  n'ont  pu  agrandir  leur  champ  d'action 
qu'en  abandomiant  lambeaux  par  lambeaux  leur  programme,  qui 
est  devenu  quelque  chose  de  vague,  d'éloigné,  de  très  peu  tan- 
gible. Les  social-démocrates  ont  préféré  la  quantité  à  la  qualité, 
et  ils  sont  forcés  d'écarter  de  leur  programme  et  de  leur  action 
tout  ce  qui  pourrait  effaroucher  leurs  électeurs.  Ils  reçoivent  de 
ces  derniers  le  ton,  au  lieu  de  le  leur  donner. 
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Les  anarchistes  ne  gagneraient  pas  plus  à  s'unir  aux  socialtetcs, 
que  ceux-ci  n'ont  gagné  à  recevoir  dans  leurs  rangs  les  bourgeois 
radicaux,  réformistes  et  autres. 

—  Un  bon  exemple  de  l'influence  du  pouvoir  sur  des  élus  socia- 
listes est  donné  par  les  Temps  Nouveaux  : 

Depuis  les  dernières  élections  municipales,  Brest  possède  une 
municipalité  socialiste,  dont  font  partie  quelques-uns  de  ceux 
qui,  avant  d'être  élus,  semblaient  ne  pas  manquer  d'énergie.  Main- 
tenant, observe  M.  Delesalle,  tout  est  changé  et  les  énergiques 
d'hier,  pourvus  d'une  parcelle  d'autorité,  sont  en  train  de  l'em- 
ployer contre  ceux  qui  les  ont  élus.  La  municipalité  ne  peut  plus 
souffrir  la  moindre  réunion  et  le  nouveau  maire  socialiste  ne  croit 
pouvoir  siéger  que  protégé  par  la  gendarmerie  et  la  troupe  qu'il 
réquisitionne  au  moindre  prétexte. 

Quand  je  vous  dis  que  le  socialisme  n'est  qu'un  mot  et  que  son 
avènement  ne  changera  pas  plus  l'ordre  (ou  le  désordre)  social 
actuel  que  la  troisième  République  n'a  changé  celui  du  second 
Empire.  Ote-toi  de  là,  que  je  m'y  mette. 


Dans  V Acacia  de  mai,le  M.  -.Hiram  adresse  une  lettre  encyclique 
à  LL.  EE.  et  GG.  les  évoques  français  sur  la  question  de  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  catholique  et  de  l'Etat  en  France.  L'auteur  ob- 
serve que  cléricaux  et  anti-cléricaux  sont  également  adversaires 
de  la  séparation.  Les  uns  et  les  autres  craignent  le  ce  saut  dans 
l'inconnu.  » 

Ce  fait  ne  prouve-t-il  pas  que  le  danger  est  imaginaire  î  Les 
adversaires  de  l'Eglise  catholique  la  croient  forte  :  ils  ne  la  con- 
naissent pas.  Que  deviendrions-nous,  se  disent-ils,  si,  par  le  bud- 
get des  cultes,  nous  ne  tenions  pas  le  clergé  en  bride  ?  Les  évo- 
ques, bien  renseignés,  savent  que  l'Eglise  est  faible  ;  mais  ils 
ignorent  qu'une  des  principales  causes  de  sa  faiblesse  est  préci- 
sément sa  liaison  avec  l'Etat  ;  c'est  pourquoi  ils  redoutent  le  saut 
dans  l'inconnu* 

Le  M.'.Hiram  cherche  à  les  rassurer  et,  après  avoir  examiné  les 
moyens  autoritaires  de  séparation,  il  propose  la  séparation  con- 
tractuelle par  l'intermédiaire  de  la  Franc-Maçonnerie.  Après  cela, 
dit-il,  la  Franc-Maçonnerie  ne  fera  plus  la  guerre  à  l'Eglise  en 
tant  ((ue  corps.  Il  y  aura,  au  contraire,  entre  ces  deux  puissances 
morales,  une  identité  de  situation  qui  les  obligera  à  se  soutenir 
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mutuellement.  «  Elles  auront  alors,  en  effet,  les  mômes  adver- 
saires :  les  éialistes.  » 

Je  ne  vois  pas»  ce  qui  peut  empêcher  la  Franc-Maçonnerie  de 
combattre  de  suite  les  Etatistes,  ni  pourquoi  elle  doit  attendre 
que  l'Eglise  catholique  vienne  se  joindre  à  elle.  Plusi  il  y  a  de 
difficultés  à  vaincre,  plus  il  y  a  de  gloire  à  s'en  tirer  sans  secours. 


La  Revue  des  Idées  du  15  juin  contient  une  étude  de  M.  Jacques 
Lecerf  sur  la  houille  blanche.  On  sait  que  la  France  est  mieux 
partagée  en  houille  blanche  qu'en  houille  noire.  Elle  possède 
déjà,  dit  M..  Lecerf,  48.000  usines  hydrauliques  environ,  mettant 
en  jeu  une  puissance  mécanique  de  650.000  chevaux,  alors  que 
la  puissance  mécanique  due  aux  combustibles  est  de  1.500.000 
chevaux,  l'industrie  des  transports  étant  laissée  de  côté.  Ces 
usines  sont  surtout  réparties  dans  les  régions  montagneuses  et 
principalement  dans  les  Alpes.  La  force  hydraulique  que  donne- 
rait à  la  France  l'aménagement  coniplet  de  ses  eaux  est  évaluée 
par  M.  Berges  à  10  millions  de  chevaux,  5  pour  les  Alpes,  5  pour 
les  Pyrénées,  le  Massif  Central,  les  Vosges  et  le  Jura.  11  reste 
donc  beaucoup  de  forces  perdues  :  dans  la  Savoie,  8  0/0  des  forces 
seulement  sont  utilisées,  5  0/0  sont  à  l'étude,  il  reste  87  0/0,  dont  la 
moitié  au  moins  serait  d'une  appropriation  facile. 

Il  s'agit  donc  d'utiliser  ces  forces  et  de  leur  trouver  des  débou- 
chés. ;  c'est  ce  dont  s'occupe  M.  Lecerf.  Les  principaux  débouchés 
pour  la  houille  blanche  seraient  l'électro-chimie  et  l'électro-métal- 
lurgie  ;  malheureusement,  ces  industries  souffrent  d'une  surpro- 
duction terrible  ;  l'éclairage  et  la  traction  électrique  sont  peu  dé- 
veloppés-et  pourront  fournir  de  l'emploi  à  la  force  produite  par  la 
houille  blanche.  Le  transport  de  l'énergie  électrique  à  distance 
ou  le  transport  des  usines  et  manufactures  à  proximité  des  sources 
de  cette  énergie  feront  le  reste. 


La  Revue  Economique  Inlernaliomde,  mensuelle,  dont  la  pre- 
mière livraison  a  paru  en  mars,  se  donne  pour  tâche  de  mettre  à 
la  disposition  de  tous  ceux  qui,  à  des  titres  divers,  s'intéressent 
aux  questions  économiques,  des  études  documentées  sur  les  prin- 
cipaux problèmes  qui  s'imposent  à  l'opinion  et  de  centraliser  des 
renseignements  commerciaux,  industriels  et  financiers»,  de  façon  à 
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faiire  uû  résumé  mensuel  des  événements  écDnomiques  impor- 
tants des  deux  mondes.  Cette  Revue  «  n'est  pAs  d'ordre  purement 
scientifique  ;  elle  est,  au  Gontcaire,  efisenti^Uament  priktiqifte  et  de 
tante  actualité.  j> 

Une  revue  peut  donc  Ètsre  pratique  sans  être  scientifique  et 
scientifique  sans  être  pnatique  ?  Je  ne  m'en  serais  pas  douté. 

Cette  Revue  s'est  assuré  le  concours  des  représentants  les  plus 
éminents  de  la  science  économique  dans  les  différents  pays  du 
monde.  Nous  y  lisons  un  Coup  d'œil  sur  Vévoluiion  des  doctrines 
et  -de*  intérêts  économiques  en  France^  par  Em.  Levâsseur  ;  la 
question  du  tarif  en  Angleterre  :  pour  la  protection  :  sir  Vincent 
Gaillard,  contre,  Winston  S.  Churchill  et  Armitage  Smith  ;  ies 
phases  typiques  des  crises  économiques  et  leur  histoire^  par 
Gust.  Schmoller.  Dans  les»  livraisons  suivantes,  nous  «ignalerons  : 
Vlndustrie  cotonnière  et  le  projet  de  congrès  international  par 
C.-W.  Macara  ;  YAllemagne  et  V Impérialisme^  par  A.  Weber  ; 
les  intérêts  {rançais  en  Egypte,  etc.,  Tnaîs  la  place  nous  manque 
pour  analyser  ces  articles,  car  nous  avons  encore  à  mentionner 
^ne  autre  noirvelle  revue. 


—  La  Revue  d'ilalie,  qui  a  dû  voir  le  ^our  au  mois  de  mars, 
puisque  la  deuxième  livraison  est  datée  d'a\Til.  N'ayant  pas  le 
premier  numéro  de  cette  revue,  nous  ne  pouvons  dire  quel  est  son 
but  et  son  programme  ;  mais  tout  le  monde  le  devinera  arasai  bien 
que  nous  par  cette  seule  considération, 'que  c'^est  la  Revue 
d'Italie  et  qu'elle  est  publiée  en  langue  française.  Ses  intentions 
ne  peuvent  être  que  pacifiques  et  sociables  -  ifest  d'ailleurs  ce  que 
prouveraient  les  titres  seuls  de  plusieurs  de  ses  articles  :  UmxM 
européenne,  par  d'EstoumeJle  de  Constant  ;  La  paix  et  la  guerre^ 
par  H.  Mereu  ;  Le  pacifisme,  par  Stéfane-Pol,  etc. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  devons  signaler  tout  parti- 
culièrement deux  articles  de  cette  jeune  Revue  :  La  question  dts 
ouvriers  étrangers  en  France,  par  Oh.  Chauvin  ;  La  spéculation, 
par  Alfr.  Naquet.  M.  Chauvin  constate  que  dix  années  d'expéri- 
mentation ont  démontré  l'impuissance  de  la  loi  de  1893  ;  il  analyse 
les  diverses  propositions  de  lois  à  l'élude  ;  il  reconnaît  que  l'on 
a  grossi  le  danger  réel  de  l'immigration  des  travailleurs  étrangers, 
que  ceux-ci  n'affluent  guère  que  là  où  la  main-d'œuvre  nationale 
fait  défaut  ;  puis,  il  conclut  :  à  travail  é^al,  salaire  égal. 

M.  Naquet  remarque  que  les  deux  partis  extrêmes  :  réaction- 
naires et  révolutionnaires  sont  d'accord  pour  condamner  la  spé- 
culation. Les  premiers  peuvent  avoir  raison,  mais  les  seconds  ont 
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certainement  tort.  La  spéculation  est  essentiellement  niveleuse 
des  prix,  elle  empêche  la  trop  forte  hausse  et  la  trop  forte  baisse. 
On  pourrait  démontrer  qu'elle  tend  également,  —  s\  libre,  —  à 
niveler  les  fortunes  et  les  conditions  ;  mais  ce  n*est  pas  Topinion 
de  M.  Naquet  :  il  croit  qu'en  régime  socialiste  les  Etats  ren^)li- 
ront,  d'une  manière  plus  avantageuse  pour  les  populations,  le 
rôle  qui  est  actuellement  dévolu  aux  spéculateurs,  et  il  aspire  «  à 
une  transformation  intégrale  de  la  société.  )»  Quelle  transforma* 
tion  ?  Autant  de  partis  et  de  sous-partis,  autant  de  transforma- 
tions différentes. 

ROUXEL. 
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LiTAT  COIIEBPT 

ET  LIS  CILTIJBES  «BtiaiOlBES  4  JAVA 


Les  Hollandais  sont  paimi  les  peuples  lee  plus  anciennement 
colonisateurs,  et  Ton  a  souvent  cité  en  modèle  les  procédés  qu'ils 
ont  suivis  dans  leurs  possessions  coloniales:  nous  reconnaissons 
volontiers  que  l'exploitation  (le  mot  est  exact)  de  ce  domaine  a 
rapporté  à  la  Métropole,  durant  un  certain  temps,  de  gros  béné- 
fices. Mais  on  pourrait  en  dire  presque  autant  des  colonies  espa- 
gnoles, et  Ton  sait  quels  ont  été,  finalement,  les  avantages  pour 
r Espagne  de  ses  vastes  territoires  extra-européens.  Quelques-unes 
des  méthodes  des  Hollandais  étaient  tout  aussi  anti-économiques 
que  celles  des  Espagnols,  et  il  est  curieux  de  constater  que  celles 
qui  avaient  pu  encore  se  maintenir  sont  obligées  de  céder  devant 
la  raison  et  les  intérêts  véritables  de  la  Métropole,  comme  des  co- 
lons ou  des  populations  indigènes. 

Bien  que  les  Pays-Bas  aient  perdu  cette  domination  des  mers 
qui  leur  appartenait  jadis,  ils  possèdent  encore  une  série  de  co- 
lonies, dont  la  plus  intéressante  sans  doute  est  Java,  qu'on  peut 
considérer  comme  la  Colonie  hollandaise  par  excellence,  celle  dont 
l'organisation  fait  connaître  toute  la  politique  des  Hollandais  en 
la  matière.  Et  c'est  de  cette  organisation  qu'il  y  a  des  enseigne- 
ments à  tirer,  d'autant  qu'en  somme  nos  prétendus  innovateurs 
n'ont  guère  d'imagination  et  retombent  forcément  sur  les  erre- 
ments et  les  erreurs  du  passé,  se  refusant  à  constater  l'inanité  des 
tentatives  faites  pour  violer  les  lois  économiques.  Ce  qui  prouve 
de  prime  abord  que  l'organisation  de  la  Colonie  de  Java  est  loin 
d'être  merveilleuse,  c'est  que,  dans  ce  pays  dont  la  population 
augmente  de  façon  constante  et  intense,  et  où  l'on  ne  se  trouve  pas 
en  face  d'électeurs  qu'il  faut  satisfaire  en  leur  donnant  des  parts 
du  gâteau  budgétaire,  le  budget  s'équilibre  bien  malaisément,  et 
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celui  de  1903,  par  exemple,  se  solde  par  un  déficit  prévu,  de  plus 
de  12  millions  de  guilders,  sur  un  total  de  recettes  de  153  millions 
seulement. 

Disons  tout  de  suite  que,  en  principe,  nous  estimons  fort  les 
fonctionnaires  coloniaux  que  la  Hollande  charge  d'administrer 
ses  possessions;  le  recrutement  en  a  depuis  long^mps  attiré  l'at- 
tention, et  il  serait  à  désirer  que  bien  des  pays  fussent  aussi  bien 
partagés  à  ce  point  de  vue.  Non  seulement  où  demande  à  ces  agents 
des  connaissances  théoriques  et  pratiques,  mais  encore  on  exige 
d'eux  qu'ils  sachent  le  malais,  la  langue  officielle  des  populations 
à  administrer,  et  la  carrière  n'est  pas  considérée  comme  un  pis-al- 
ler par  ceux  qui  l'embrassent.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  le  pater- 
nalisme qui  sévit,  c'est  l'interventionnisme  avec  toutes  ses  consé- 
quences, pour  ne  pas  dire  une  véritable  tyrannie  et  une  exploita- 
tion des  indigènes  par  l'Etat,  puisque,  aussi  bien,  des  atténuations 
considérables  ont  été  apportées  depuis  un  certain  temps  à  la  mise 
en  tutelle  de  ces  indigènes,  à  l'espèce  d'esclavage  ou  tout  au  moins 
de  servage  auquel  ils  étaient  soumis,  et  que  même  on  est  en  train 
de  porter  les  derniers  coups  de  hache  dans  cette  réglementation 
monstrueuse  à  tous  égards.  Si  nous  envisageons  en  effet  l'agricul- 
ture, chose  de  premier  ordre  dans  un  pays  où  les  autres  industries 
existent  aussi  peu  que  possible,  nous  verrons  qu'elle  a  bien  long- 
temps été  régie  étroitement  par  un  système  politique,  et  surtout 
«  social  »,  connu  sous  le  nom  de  «  Système  dre  cultures  »,  et  qui 
fut  créé  en  1832  par  le  général  et  gouverneur  Johanncs  Graaf  Van 
den  Bosch.  Il  était  basé  sur  la  surveillance  du  travail  des  indigè- 
nes, travail  minutieusement  dirigé  par  la  haute  sagesse  des  repré- 
sentants de  l'Etat,  de  manière  à  produire  assez  de  substances  ali- 
mentaires pour  la  subsistance  de  cette,  population  (comme  si  ce 
n'était  pas  là  le  rôle  dont  se  charge  le  commerce),  et  aussi,  ajou- 
tons-le, à  fournir  une  grande  quantité  de  produits  susceptibles 
de  se  bien  vendre  sur  les  marchés  européens...,  au  profit  du  Trésor. 
Cela  entraînait  donc  le  travail  obligatoire  (autant  dire  l'escla- 
vage) des  indigènes,  asservis  à  la  culture  du  café,  du  sucre,  de 
l'indigo,  du  poivre,  du  thé,  du  tabac,  etc.  La  plupart  de  ces  cul- 
tures obligatoires  sont,  il  est  vrai,  devenues  libres,  et  le  gouverne- 
ment a  renoncé  peu  à  peu  à  ses  monopoles;  mais  il  lui  en  reste 
quelques  bribes  qui  ont  encore  de  fort  mauvais  résultats  pour  les 
populations  et  pour  la  mise  en  valeur  du  pays,  et  qui  ne  rappor- 
tent plus  guère  à  l'Etat:  c'est  même  sans  doute  pour  cela  qu'il  est 
sûr  la  voie  d'y  renoncer  totalement.  Malheureusement,  cette  lon- 
gue tutelle  sous  laquelle  ont  été  maintenues  les  populations  de 
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Java  a  supprimé  presque  tout  ressort  personnel  chez  eUes,  et  il  est 
bien  malaisé  maintenant  de  faire  naître  l'initiative  individuelle 
dans  un  semblable  milieu.  C'est  certainement  pour  cela  que  la  si- 
tuation économique  de  Java»  en  dehors  même  du  terraim  économi- 
que où  subsistent  ei»core  des  empiétements  de  l'administration 
et  de  TËtaty  n'est  pas  aussi  favorable  qu'elle  le  devrait  être. 

Ainsi  que  nous  le  disions,  nous  n'en  scmimes  plus  à  l'époque  où 
les  Hollandais  considéraient  Java  comme  une  vaste  ferme,  qu'ils 
faisaient  cultiver  et  exploiter  à  leur  profit  par  des  travailleurs 
qu'ils  payaient  le  prix  qu'il  leur  convenait  ;  mais  le  monopole  du 
café  a  été  maintenu  et  n'est  pas  encore  complètement  diq>aru,  il 
s'en  faut;  et  cela  tout  simplement  parce  que  le  café  a  été  jusqu'à 
ces  derniers  temps  une  culture  très  riche,  payant  beaucoup,  et  que 
le  Trésor  hollandais  hésitait  à  ae  priver  de  cette  ressource*.  C'étaient 
là,  nous  n'avons  pas  besoin  d'y  insister,  des  vues  fort  courtes,  car 
la  liberté  aurait  poussé  sûrement  à  la  production,  tant  que  le 
café  serait  demeuré  une  culture  rémunératrice,  ou  autrement  au- 
rait amené  les  cultivateurs  à  chercher  quelque  chose  de  mieux;  ek 
de  toute  manière  la  situation  économique  s' améliorant  eût  fait 
rentretr  de  grosses  sommes  dans  le  Trésor  public.  Il  va  de  soi  que, 
tant  que  la  réglementation  subsistera,  le  gouvernement  sera  aa- 
sure  (ainsi  que  le  disait  M.  le  Consul  général  de  Contouly),  d'un 
important  bénéfice  sur  la  vente  du  café,  et  quels  que  soient  les 
cours  de  cet  article.  Le  café  qu'il  vend  sur  le  marché  européen  pro- 
vient, en  effet,  de  livraisons  obligatoires  à  lui  faites  par  les  popu- 
lations des  campagnes,  et  qu'il  achète  à  des  prix  fixes  fort  au-des- 
sous de  la  valeur  marchande.  Si  nous  interrogeons  les  statistiques 
financières  publiées  pour  1901,  nous  voyons  que,  durant  cet  exer- 
cice, il  a  été  acheté  à  la  population  et  emmagasiné  dans  les  entre- 
pôts intérieurs,  un  peu  plus  de  104.000  piculs  de  café  (le  picul  va- 
lant 61.76  kilogrammes)  ;  c'est  à  peu  près  exactement  la  quantité 
qui  est  sortie  de  ces  entrepôts  pour  être  transportée  dans  les  en- 
trepôts maritimes  d'où  se  font  les  exportations.  Et  comme  le  prix 
d'achat  aux  producteurs  indigènes  est  de  15  florins  le  picul  pour 
les  bonnes  qualités,  et  seulement  de  7,50  florins  pour  les  qualités 
inférieures,  l'administration  a  eu  à  débourser  une  somme  totale 
de  1.546.000  florins;  il  faut  y  ajouter  447.000  florins  pour  les  dé- 
penses de  personnel  des  cultures  ou  des  entrepôts,  pour  le  tantième 
accordé  aux  fonctionnaires  indigènes,  pour  le  transport  et  l'em- 
ballage, etc.  Néanmoins,  le  prix  de  revient  du  picul,  prêt  à  être 
exporté,  ne  dépasse  point  19,08  florins,  et  comme  le  piîx  moyen  de 
vente  en  Hollande  atteint  38,17  florins  et  même  un  peu  plus,  (to«s 
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frais  payés,  transport,  assurance,  et  aussi  commission  de  la  a  80- 
ciété  de  commerce  néerlandaise  »,  qui  sert  d'intermédiaire  à 
r£tat),  celui-ci  a  fait  un  bénéfice  de  plus  de  34  florins  par  pioul 
de  café.  Et  ces  pratiques  commerciales  n'empêchent  point  le  bud- 
get d'être  en  déficit  1 

Il  fut  même  un  temps,  et  fort  prolongé,  pendant  lequel  le  gou- 
vernement ne  payait  que  10  florins,  au  lieu  de  16  aux  pajrsans  ja- 
vanais pour  le  picul  de  café,  ce  même  café  se  revendant  à  Amster- 
dam ou  à  Rotterdam  jusqu'à  65  florins  I  Aujourd'hui,  les  a  affai- 
res »,  tout  en  étant  encore  assez  profitables,  sont  beaucoup  moins 
belles  que  durant  de  récentes  années:  c'est  ainsi  qu'en  1897  le 
prix  de  revient  du  picul  dans  les  Indes  ne  dépassait  guère  17  flo- 
rins, alors  que  le  prij^  de  vente  en  Europe  atteignait  près  de  53  fl. 
L'année  1S98  avait  déjà  accusé  une  baisse  considérable  sur  les  bénéfi- 
ceB,puisque  le  prix  de  revient  s'était  éleivé  à  22.84  florins,et  le  prix 
de  vente  abaissé  à  41,82  ;  en  1899,  ce  dernier  prix  tomba  bien  plus 
bas,  à  35,39  florins,  mais  il  est  vrai  que  le  prix  de  revient  avait 
diminué  lui-même  et  n'était  plus  que  de  18,56  florins.  Enfin  ces 
deux  prix  ont  été  de  17,60  et  de  41,83  en  1900,  ce  qui  était  encore 
plus  favorable  à  la  maison  de  commerce  de  l'Etat  que  les  données 
indiquées  pour  1901.  Les  années  1902  et  1903  ont  fourni  des  résul- 
tats plus  modestes  ou  plus  médiocres,  comme  l'on  voudra.  Le  ren- 
dement total  au  profit  du  Trésor  diminue  d'ailleurs  de  ce  fait 
que  les  quantités  sur  lesquelles  portent  les  opérations  sont  elles- 
mêmes  do  plus  en  plus  faibles.  Le  gouvernement  poursuit  en  ef- 
fet peu  à  peu  la  suppression  de  la  culture  obligatoire  et  du  mo- 
nopole de  vente,  et  nous  pouvons  bien  supposer,  sans  être  taxé  d'in- 
justice, que  la  baisse  des  profits  est  pour  beaucoup  dans  ses  ten- 
dances nouvelles.  Le  système  est  fort  impopulaire,  ce  qui  se  com- 
prend assez  bien;  mais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  et  cette  impo- 
pularité ne  l'avait  point  empêché  de  subsister  durant  de  longues 
années.  Bien  entendu,  pour  ménager  les  transitions,  et  alors  pour- 
tant qu'on  avait  prétendu  que  cette  mise  en  tutelle  des  indigènes 
devait  faire  leur  éducation  et  les  préparer  à  savoir  jouir  de  la  li- 
berté, ce  n'est  que  très  lentement  qu'on  réduit  les  limites  d' appli- 
cation du  système  en  question.  Il  y  a  néanmoins  encore  10  résiden- 
ces sur  17  où  le  régime  persiste,  et  il  n'y  a  qu'un  peu  plus  du  quart 
de  la  population  de  Java  (5.600.000  âmes  sur  un  ensemble  de 
28  millions  environ),  qui  soit  astreint,  dans  291  districts  ou  can- 
tons, aux  règles  spéciales  sur  la  culture  du  <(  café  d'Etat  ».  A  la 
fin  de  1901,il  existait  encore  174.000  familles  figurant  sur  les  «  plans 
de  culture  »,  et  86.000  avaient  été  astreintes  à  des  complantations 
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nouvelles  ou  à  des  défrichements;  il  faudrait  ajouter  à  ces  données 
près  de  1.200  communes  forcées  à  l'entretien  d'anciennes  planta- 
tions. En  somme,  le  nombre  des  pieds  de  caféiers  soumis  au  régime 
de  l'obligation,  était  de  51  millions  et  plus,  répartis  sur  43.000  hec- 
tares. Il  est  vrai  que  cela  accusait  une  diminution  très  sensible 
sur  les  années  précédentes,  puisque  les  deux  chiffres  correspon- 
dant étaient,  pour  1897  par  exemple,  de  66  millions  d'arbustes 
et  de  51.400  hectares. 

Aussi  bien,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  les  mesures  nouvel- 
lement prises:  quand  une  administration  a  contracté  l'habitude  de 
maintenir  les  populations  dans  une  sorte  de  servage  agricole,  elle 
y  renonce  difficilement.  On  réduit  les  cultures  obligatoires,  mais 
l'Administration  essaie  de  créer  ce  qu'on  appelle  pittoresquement 
et  justement  dans  le  pays  la  «  culture  libre  obligatoire  »,  en  recou- 
rant à  des  procédés  de  persuasion  un  peu  trop  officiels.  Tout  na- 
turellement le  passé  a  laissé  dans  l'esprit  des  populations  rura- 
les une  répugnance  profonde  contre  la  culture  du  café,  et  cela 
d'autant  plus  que  là  même  où  cette  culture  est  soi-disant  libre, 
on  ne  peut  vendre  les  récoltes  qu'au  gouvernement,  dans  des  con- 
ditions déterminées.  Cette  violation  flagrante  des  lois  économiques 
fait  que  la  culture  libre,  ou  du  moins  volontaire,  diminue  de  jour 
en  jour;  on  ne  compte  plus  que  94.000  plantations  (au  lieu  de 
119.000  en  1897),  et  le  nombre  des  pieds  de  caféieo-s  est  seulement 
de  149.000  au  lieu  de  181.000.  Le  produit  des  ventes  publiques  pour 
le  compte  de  l'Etat  n'atteint  plus  guère  que  3  millions  et  demi 
de  florins,  alors  que,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  il  était  de 
15  millions  au  moins.  On  a  tué  la  poule  aux  œufs  d'or  et  dégoûté 
les  populations  d'une  industrie  agricole  qui  leur  était  imposée. 

Cela  n'empêche  pas,  du  reste,  certains  Hollandais,  comme 
M.  Dom,  tout  en  approuvant  la  suppression  des  cultures  obliga- 
toires, de  demander  la  création  de  cultures  faites  par  l'Etat  même, 
sous  le  prétexte  que  celui-ci,  ayant  sans  doute  la  suprême  sagesse, 
donnerait  l'exemple  des  meilleures  méthodes  !  Ce  qui  montre  pour- 
tant bien  la  supériorité  de  l'industrie  libre  sur  les  industries  d'Etat 
les  plus  protégées,  c'est  que,  en  dépit  de  la  crise  qui  sévit  évidem- 
ment sur  les  cafés,  les  sociétés  possédant  des  plantations  absolu- 
ment libres  sur  le  sol  de  Java,  exportent  36  millions  de  kilogrammes 
de  café  annuellement,  alors  que  le  gouvernement,  avec  ses  fournis- 
seurs obligés,  n'en  exporte  que  moins  de  7  millions. 

Et  il  s'en  faut  que,  dans  les  autres  genres  de  cultures,  l'Etat  ait 
donné  des  enseignements  profitables,  alors  qu'il  était  le  souverain 
maître  et  le  souverain  instructeur.  Le  fait  est  que,  pour  le  sucre 
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par  exemple,  il  y  a  fort  peu  d'usines  qui  fabriquent  un  produit 
bon  pour  la  consommation  intérieure,  et  il  est  difficilement  ex- 
portable. Sans  doute    faut-il  faire  la  part  de  certaines  crises  gé- 
nérales, comme  celle  du  café,  ou  celle  qui  a  frappé  également  l'in- 
dustrie sucrière  (d'ailleurs,  par  suite  des  mesures  artificielles  pri- 
ses dans  bien  des  pays  européens)  ;  mais  il  est  certain,  comme  cela 
semble  inévitable  à  ceux  qui  croient  aux  lois  économiques,  parce 
qu'elles  sont  toujours  appuyées  sur  de  nombreuses  observations 
de  fait,  que  les  interventions  administratives  ont  eu  finalement 
des  résultats  nuisibles  au  pays.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  pour  la 
culture  des  épices.  Nous  rappellerons  d'un  mot  les  procédés  que 
la  fameuse  Compagnie  hollandaise  des  Indes  Orientales  appliquait 
jadis  pour  maintenir  les  prix:  les  producteurs  étaient  tenus  de 
lui  livrer  toute  leur  récolte  sans  en  rien  distraire  sous  peine  de 
mort;  comme  ultérieurement  l'Etat,  elle  achetait  à  un  prix  fixé, 
et  elle  revendait  avec  un  bénéfice  de  plus  de  6.500  0/0.  On  dévastait 
les  îles  qui  auraient  pu  produire  des  muscades,  du  poivre  et  ame- 
ner un  abaissement  des  cours;  on  détruisait  une  partie  de  la  ré- 
colte normale  pour  éviter  l'abondance,  on  pe«idait  les  commerçants 
étrangers  qui  se  permettaient  de  pénétrer  dans  le  pays.  Quand 
l'Etat  succéda  à  la  Compagnie,  il  n'employa  plus  tout  à  fait  les 
mêmes  procédés,  les  idées  avaient  progressé  depuis  lors,  mais  il 
n'hésitait  pas,  lui  non  plus,  à  recourir  à  des  moyens  artificiels  pour 
maintenir  les  cours;  il  abandonna  en  pleine  propriété  aux  «  Per- 
keniers  »,  ou  concessionnaires  de  plantations,  ces  plantations  cons- 
tituées à  l'aide  des  esclaves  qu'on  avait  donnés  à  titre  gratuit  à 
leurs  prédécesseurs;  presque  en  même  temps,  il  leur  accordait  des 
avances  soi-disant  remboursables,  qu'il  renouvela  encore  en  1866. 
Et  en  1873,  toutes  ces  avances  furent  complètement  abandonnées 
aux  «  Perkeniers  »,  qui  se  virent  de  la  sorte  à  la  tête  d'un  capital 
fourni  par  le  Trésor  public:  cela  leur  permit   en  partie  de  vivre 
en  grands  seigneurs  et  finalement  de  se  ruiner  par  leur  luxe,  en 
dépit  des  prix  très  rémunérateurs  auxquels  se  maintenaient  les 
épices.  Et  ces  agriculteurs  »  nationaux  »,  créés  coûteusement  au 
moyen  de  subventions  du  Trésor,  ont  dû  céder  leurs  propriétés  à 
des  Musulmans  ou  à  des  Chinois. 

Yoici  encore  autre  effet  nuisible  de  l'intervention,  prétendue 
bienfaisante,  du  paternalisme  de  l'Administration  dans  les  ex- 
ploitations culturales.  La  population  de  Java  est  particulièrement 
nombreuse,  et  Ton  peut  dire  que  la  base  de  l'alimentation  indigène 
est  le  riz.  Or  le  riz  n'est  pas  cultivé  en  quantité  suffisante  pour 
ces  besoins,  et  Ton  s'en  est  aperçu  notamment  en  1848,  quand  de 
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terribles  disettes  ravagèrent  le  pays.  Le  système  Yan  den  Boedi 
avait  poussé  artificiellement  à  ce  qu'on  appelait  les  cultures  ri- 
chesy  et  les  fonctionnaires  aidaient  avec  d'autant  plus  d'ardeur 
au  mouvement,  qu'ils  étaient  pécuniairement  intéressés  aux  per- 
cutions de  l'Etat:  on  obligea  pour  ainsi  dire  à  négliger,  à  désap- 
prendre même  la  culture  du  riz>  et  comme  les  moyens  de  transport 
manquaient  complètement,  les  indigènes  mouraient  fai^te  d'ali- 
ments, par  suite,  par  conséquent,  d'une  intervention  qui  avait 
faussé  les  lois  naturelles  auxquelles  obéissait  instinctivement  la 
population  indigène.  C'est  même  cette  constatation  du  danger  du 
système  qui  fit  décider,  en  principe,  l'abandon  des  errements  éta- 
blis en  1832,  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  souffre  encore  de  ce  trou- 
ble apporté  par  l'organisation  administrative,  et  cela  d'autant 
plus  que  la  population  augmente  rapidement  depuis  l'évolution 
relativement  libérale  et  la  suppression  au  moins  partielle  du  ser- 
vage agricole. 

Et  voici  qu'à  présent  la  Métropole  est  obligée,  de  prêter  de  l'ar- 
gent à  sa  colonie  pour  des  travaux  d'irrigation  qui  permettraient 
de  rétablir  sur  bien  des  points  la  culture  du  riz.  Mais  encore  f  aat-il 
dire  que  ces  travaux,  dirigés  par  les  plus  savants  ingénieurs  d*£tat. 
à  peine  commencés,  donnent  de  graves  mécomptes:  on  a  englouti 
de  la  sorte  25  millions  de  francs  dans  Taménagement  de  la  rivière 
Solo,  par  exemple,  qui  n'en  a  pas  moins  depuis  dévasté  une  su- 
perficie énorme;  on  s'aperçoit  qu'on  s'est  complètement  trompé 
dans  les  devis,  qu'il  faudrait  encore  dépenser  80  millions,  et  Ton 
arrête  tout.  Les  ingénieurs  du  Vv'aterstaat  indo-néerlandais  sont 
sans  doute  bien  intentionnés,  comme  tous  les  fonctionnaires  en 
général,  mais  les  travaux  qu'ils  exécutent  coûteusement  n'empê- 
chent pas  les  récoltes  d'être  ruinées,  tantôt  par  des  inondations, 
tantôt  par  la  sécheresse. 

Et  ces  mécomptes,  subis  en  dépit  de  toute  la  science  des  représen- 
tants de  l'Etat,  ne  font  pas  renoncer  à  l'exploitation  de  certaines 
forêts  et  d'une  bonne  partie  des  mines  d'étain  par  des  fonction- 
naires de  l'Etat,  et  n'arrivent  pas  à  convaincre  que  l'Administra- 
tion n'a  rien  à  voir  dans  les  questions  industrielles  et  commer- 
ciales; et  que  le  Trésor  public  lui-même  trouverait  son  vrai  béné- 
fice à  laisser  jouer  et  se  développer  l'initiative  et  les  entreprises 
privées,  dans  la  liberté  et  avec  la  responsabilité  personnelle. 

Daniel  Beiutt. 
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UN  PRINCIPE  NOUVEAU 


Ils  sont  cent  trente-sept  dans  la  Chambre  qui  ont  entrepris  de 
rénover  l'économie  politique  et  qui  la  veulent  étayer  sur  un  prin- 
cipe nouveau.  Peine  perdue  de  leur  parler  de  la  communauté,  de 
l'harmonie  qui  existe  entre  les  intérêts  bien  entendus  du  produc- 
tur  et  du  consommateur!  Inutile  de  s'attarder  à  leur  démontrer 
que  ce  qui  entrave  la  consommation  nuit  à  la  production  et  que 
c'est  en  s' attachant  à  mettre  en  évidence  la  fausseté  du  prétendu 
antagonisme  qui  les  divise,  que  l'on  pourrait  avoir  raison  des 
préjugés  courants  et  abaisser  peut-être  la  muraille  de  la  Chine 
que  chaque  nation  a  complaisamment  élevée  autour  de  ses  fron- 
tières 1 

Il  faut  être  un  libre-échangiste  incurable  pour  proférer  des  théo- 
ries aussi  hérétiques.  Pour  oser  les  soutenir,  il  faut  avoir  le  parti- 
pris  de  sacrifier  à  l'étranger  les  intérêts  «  nationaux  »,  la  produc- 
tion «  nationale  »,  de  ruiner  la  France  par  l'exportation  du  numé- 
raire ((  national  »,  et  de  troubler  l'équilibre  de  la  fameuse  balance 
du  commerce. 

A  ces  principes  absurdes,  que  quelques  hommes  sans  compétence 
comme  sans  notoriété,  tels  que  Cobden,  J.-B.  Say,  Bastiat,  Michel 
Chevalier,  Gladstone,  Léon  Faucher,  Wolowski,  Léon  Say,  ont  dé- 
fendus, les  cent  trente-sept  de  la  Chambre  opposent  un  principe 
nouveau,  simple  comme  tout  ce  qui  est  juste  et  sage,  qu'ils  veulent 
introduire  dans  les  relations  du  commerce  international  et  dans  les 
négociations  diplomatiques,  sur  lequel  ils  entendent  faire  travail- 
ler les  nations  étrangères  :  c'est  le  principe  de  la  commisération. 

Venus  de  tous  les  points  de  l'horizon  géographique  et  politique, 
ils  ont  mis  leur  génie  en  commun  pour  conjurer  la  crise  de  la  viti- 
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culture.  Leur  perspicacité  les  a  conduits  à  constater  que  cette  bran- 
che de  l'industrie  traverse  une  période  des  plus  critiques.  L'avi- 
lissement des  cours  avait  réduit,  il  y  a  deux  ans,  beaucoup  de  pro- 
priétaires  à  une  gêne  voisine  de  la  misère.  L'année  dernière,  il 
s'est  produit  une  circonstance  que  l'on  peut  qualifier  de  providen- 
tielle. La  gelée  a  détruit  une  partie  de  la  récolte.  On  ne  nous  dit 
pas  si  cela  a  tiré  de  la  misère  les  propriétaires  des  vignobles  at- 
teints; mais  il  s'en  est  suivi  un  léger  relèvement  des  cours. 

Malheureusement,  la  gelée  n'a  pas  exercé  son  influence  bienfai- 
sante cette  année;  on  prévoit  que  le  marché  des  vins  subira  un 
nouvel  efEondrement.  Les  cent  trente-sept  se  sont  appliqués  tout 
d'abord  à  découvrir  la  cause  du  mal  et  ils  l'ont  trouvée  :  «  Il  n'est 
pas  douteux  aujourd'hui  que  la  crise  viticole  est  née  d'un  excès  de 
production  qui  a  correspondu  à  une  diminution  dans  la  consom- 
mation. »  Ils  ont  observé  la  région  des  Pyrénées-Orientales,  du 
Qard,  de  l'Aude  et  de  l'Hérault  qui,  avant  le  phylloxéra,  produi- 
sait quelques  millions  d'hectolitres,  qui,  en  1875,  après  la  recons- 
titution du  vignoble,  en  fournissait  quinze  millions  et  demi  et 
qui,  actuellement,  produit  plus  de  la  moitié  des  vins  français. 

Cette  surproduction  a  «  appelé  l'attention  des  pouvoirs  pu- 
blics »,  laquelle  s'est  manifestée  par  le  relèvement  des  droits  de 
douane.  Vaine  précaution  !  Depuis  la  reconstitution  de  notre  vi- 
gnoble, nous  faisons  de  moins  en  moins  appel  à  la  production 
espagnole  et  italienne.  Dans  les  années  ordinaires,  elle  ne  dépasse 
guère  cinq  cent  mille  hectolitres  et  il  a  fallu  les  bienheureuses 
gelées  de  l'an  dernier  pour  qu'elle  atteignît  un  million  d'hecto- 
litres. 

Mais  à  côté  de  cette  production  étrangère,  îl  y  a  celle  de  l'Algé- 
rie, contre  laquelle  le  viticulteur  français  ne  peut  pas  être  protégé, 
qui  «  vient  peser  sur  le  marché  français  et  aggraver  le  mal  dont 
souffre  la  viticulture  méridionale.  » 

Contre  ce  mal,  les  cent  trente-sept  estiment  qu'il  «  n'existe  peut- 
être  pas  des  remèdes  absolus  ».  C'est  un  point  sur  lequel  on  peut 
ne  pas  partager  leur  avis.  Il  suffit  de  regarder  nos  tableaux  du 
commerce  extérieur  pour  constater  qu'à  l'époque  où  nous  vivions 
sous  le  régime  des  traités  de  commerce,  avec  une  production  infé- 
rieure à  la  production  actuelle,  nos  exportations  ont  souvent 
dépassé  trois  millions  d'hectolitres  et  n'ont  jamais  été  inférieures 
à  deux  millions,  tandis  que  depuis  1892,  elles  sont  toujours  restées 
au-dessous  de  deux  millions.  Pendant  que  nous  défendions,  à  coup 
de  tarifs,  notre  industrie  nationale  contre  la  concurrence  étran- 
gère, l'étranger  défendait,  à  coups  Vie  tarifs  son  industrie,  sa  bière. 
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ses  essais  de  viticulture  contre  notre  concurrence  et  il  avait  par- 
fois la  main  lourde,  car  les  droits  établis  dans  certains  pays  sont 
véritablement  prohibitifs. 

Ceci  est  un  des  aspects  du  protectionnisme;  il  amène  des  repré- 
sailles et  il  restreint  le  marché.  Mais  il  y  a  un  autre  aspect  que 
nous  saisissons  ici;  encouragés  par  la  prétendue  protection  des 
c(  pouvoirs  publics  »,  beaucoup  de  propriétaires  se  sont  jetés  dans 
la  viticulture.  Ils  ont  consacré  à  la  vigne  une  superficie  de  plus  en 
plus  considérable,  comptant,  pour  écouler  leur»  produits,  sur  ce 
marché  intérieur  qu'on  leur  livrait  débarrassé  de  tout  concurrent 
et,  dans  leur  fièvre,  ils  sont  venus  s'y  faire  entre  eux  une  telle  con- 
currence qu'ils  ont  provoqué  eux-mêmes  l'avilissement  des  prix 
et  l'effondrement  des  cours^  dont  ils  souffrent  maintenant. 

Cette  cause  du  mal,  sur  laquelle  les  cent  trente-sept  se  gardent 
bien  de  s'arrêter,  pourrait  être  conjurée  si,  au  régime  douanier 
actuel,  on  substituait  le  régime  des  traités  de  commerce,  compor- 
tant certains  avantages  pour  les  pays  qui  consentiraient  des  modé- 
rations de  droits  pour  nos  vins.  Mais  cela,  c'est  en  revenir  à  ce 
régime  abhorré  dans  lequel  nous  ne  sommes  plus  «  maîtres  de  nos 
tarifs  »  dans  lequel  l'industrie  «  nationale  »,  le  numéraire  «  natio- 
nal »  et  tout  le  reste  sont  sacrifiés  à  l'étranger.  Aussi,  les  cent 
trente-sept  ont-ils  bien  soin  de  ne  pas  proposer  une  solution  aussi 
subversive.  C'est  ici  qu'apparaît,  dans  tout  l'éclat  de  son  originale 
beauté,  le  principe  nouveau  de  la  commisération.  Ils  demandent 
à  la  Chambre  «  d'inviter  le  ministre  des  Affaires  étrangères  à  né- 
gocier avec  les  diverses  nations  pour  obtenir  un  abaissement  con- 
sidérable des  droits  de  douane  actuels  frappant  les  vins  français, 
de  manière  que  ces  droits  perdent  le  caractère  de  droits  prohibitifs 
qu'ils  ont  aujourd'hui.  » 

Il  semble  que  la  conversation  que  l'on  invite  le  ministre  à  enga- 
ger ne  manquera  pas  de  piquant,  ce  II  est  bien  regrettable,  dira- 
t-il  à  ses  collègues  étrangers,  que  vous  n'ouvriez  pas  vos  portes 
toutes  grandes  à  nos  vins;  c'est  une  boisson  excellente,  hygiénique, 
qui  ferait  beaucoup  de  bien  à  vos  nationaux.  En  abaissant  consi- 
dérablement les  droits  qui  les  frappent,  vous  nous  rendriez  un 
grand  service,  un  service  d'ami,  car  nous  sommes  encombrés  de  nos 
vins.  La  production  dépasse  à  ce  point  la  consommation  intérieure 
que  nos  viticulteurs  se  trouvent  ruinés  par  cette  abondance.  Je  fais 
appel  à  votre  bon  cœur  pour  les  aider  à  sortir  de  cette  triste 
situation.  »  —  «  Justement,  cher  collègue,  répondront  les  ministres 
étrangers,  j'avais  une  proposition  à  vous  faire:  on  élève  chez  nous 
du  bétail,  on  cultive  du  blé,  on  fabrique  d'excellents  tissus  et  nous 
T.  III.  —  AOUT  1904.  15 
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nous  trouvons  aussi  un  peu  encombrés.  Nous  allons  abaisser  les 
droits  sur  vos  vins;  mais,  de  votre  côté,  quelle  concession  allez-vous 
nous  faire  sur  vos  tarifs  prohibitifs  1  »  —  <c  Pardon,  ripostera  le 
ministre  français,  nous  ne  nous  comprenons  pas.  Yous  en  êtes 
encore  aux  vieilles  formules  économiques.  Ce  que  vous  me  proposes, 
c'est  un  échange  de  services.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  cette 
voie.  Que  deviendrait  l'élevage  national,  le  froment  national,  la 
filature  nationale  1  Ce  que  je  vous  demande  est  tout  différent.  Je 
vous  conjure  de  prendre  en  commisération  le  sort  de  nos  produc- 
teurs de  vin  et,  par  bonté  d'âme,  de  supprimer  les  barrières  qui  les 
gênent.  Mais,  si  vous  avez  des  produits  à  écouler,  ne  compte»  pas 
sui  nous.  1»  —  «  Ne  comptez  donc  pas  davantage  sur  nous  »,  répon- 
dront les  étrangers,  en  manière  de  conclusion. 

Faudra-t-il  s'en  étonner  beaucoup  !  Les  protectionnistes  ont  à  la 
fois  la  prétention  d'éloigner  les  concurrents  du  marché  intérieur 
et  de  conserver  ouvert  le  marché  extérieur  pour  l'écoulement  de 
leurs  produits.  Ce  serait  peut-être  avantageux  pour  e\ix  qu'il  en  fût 
ainsi;  mais,  dans  la  pratique,  les  choses  se  passent  d'une  tout  autre 
façon.  Et  il  est  assez  vraisemblable  que,  si  ingénieux  que  soit  le 
principe  de  la  commisération  sur  lequel  les  cent  trente-sept  veu- 
lent faire  travailler  lea  acheteurs  étrangers,  il  n'aura  pas  d'effet 
bien  décisif  sur  la  crise  vitioole. 

Gbobqbs  di  Nottvion. 
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Parmi  le«  trop  nombreux  Bymptèmes  de  démoralisaiion  et  de 
désorganisation  sociale  qui  nous  entourent  de  toutes  parts,  je  me 
sais  rien  de  plus  alarmant  que  la  diminution  croissante  de  req;>Kit 
de  famille.  Je  suis  surtout  effrayé  de  la  campagne  entreprise,  avec 
l'approbation  d'hommes  d'une  valeur  souvent  inoontestaUe,  contre 
le  mariage.  Sans  doute  il  y  a  des  unions  si  malbeureusea  et  si  mal 
sssoiiies  que  la  rupture  paraît  s'en  imposer.  C'esi  sous  l'empire 
de  ce  sentiment  que,  non  sans  beaucoup  d'hésitation,  j'ai  cm  de- 
voir, lorsque  j'étais  député,  finir  par  voter  lik  loi  qui  »  autorisé 
le  divorce.  Mais  ce  remède  extrême,  s'il  n'est  pas  pire  que  le  mal, 
ne  devait  être  employé  que  dans  des  cas  extrêmes,  et  c(Hume  un 
douloureux  sacrifice.  Il  semble  aujourd'hui  que  rien  ne  soit  plus 
naturel  et  plus  simple,  plus  indifférent  presque,  que  d'y  recourir  ; 
et  l'on  en  est  venu  à  considérer  le  mariage  conmie  un  acte  saas 
gravité  et  sans  conséquence,  un  engagement  provisoire,  révx)c»- 
ble  à  volonté,  pour  les  motifs  les  plus  futiles  ou  même  sans  motifs. 
Ou  professe  hautement  que  l'on  peut  prendre  un  mari  ou  une 
femme  à  l'essai,  oonune  on  prend  un  cheval  ou  un  chien,  ou  eonmie 
ces  objets  que  l'on  rend  aux  grands  magasins  quand  ils  ont  cessé 
de  plaire.  Encore  faut-il,  pour  ceux-ci,  qu'ils  n'aient  pas  été  trop 
défraîchis. 

Que  deviennent,  avec  de  telles  moeurs,  le  devoir,  le  sérieux  de  la 
vie,  la  réflexion,  la  prévoyance,  la  responsabilité  envers  les  en- 
fants, le  respect  de  son  conjoint  et  le  respect  de  soi-même?  Que 
deviennent  la  sécurité  de  l'avenir,  la  dignité  personnelle,  la  pudeur 
féminine  et  la  pudeur  masculine  elle-même;  et  quelle  figure  peu- 
vent bien  faire  en  face  les  uns  des  autres  des  hommes  et  des  fem- 
mes qui  ont  été  successivement  à  celui-ci  ou  à  celle-là,  et  qui,  tout 
habillés  qu'ils  soient,  sont,  en  réalité,  au  moral  et  au  physique, 
absolument  nus  les  uns  devant  les  autres  1  —  u  Monsieur  »,  disait 
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un  jour  autour  d'une  table  de  whist,  à  son  prédécesseur,  le  mari 
actuel  d'une  femme  divorcée,  «  est-ce  que  Madame,  de  votre  temps, 
avait  le  caractère  aussi  mal  fait  qu'aujourd'hui?  »  —  «  Parbleu  !  » 
répondit  l'interpellé,  «  c'est  bien  pour  cela  que  je  vous  l'ai  repas- 
sée.  »  —  a  Votre  femme  n,  disait  un  autre  à  son  remplaçant,  «  votre 
femme  !  est-ce  que  je  ne  la  connais  pas  aussi  bien  que  vous,  et 
avant  vous?  >r  Que- de  telles  scènes  puissent  se  produire  et  que  ceux 
qui  y  sont  mêlés  ne  soient  pas  devant  eux-mêmes  et  devant  les 
autres  accablés  de  confusion  et  de  honte,  c'est  une  triste  constata- 
tion pour  quiconque  ne  peut  se  résigner  à  la  dégradation  de  l'es- 
pèce humaine. 

J'avais  jeté  jadis  ces  réflexions  moroses,  parmi  d'autres,  sur 
une  feuille  de  papier,  que  je  ne  songeais  guère  alors  à  livrer  à  l'im- 
pression. Elles  me  reviennent  en  mémoire;  et  je  me  décide  à  les 
faire  sortir  de  leur  ombre  en  lisant  le  volume  de  mon  ami  Novicow  : 
U affranchissement  de  la  femme. 

Novicow  est,  depuis  que  je  le  connais,  l'un  des  esprits  qui  me 
sont  le  plus  sympathiques,  et  il  n'est  presque  aucun  de  ses  ouvrages 
que  je  n'aie  été  heureux  de  saluer  lors  de  son  apparition.  Parmi 
les  causes  que  j'ai  défendues  à  diverses  époques,  à  la  suite  de  mon 
maître  Edouard  Laboulaye,  celle  de  l'égalité  des  sexes  a  toujours 
figuré  à  l'un  des  premiers  rangs;  et  je  m'honore  d'avoir,  tout  en 
essayant  de  prémunir  certaines  des  avocates  des  revendications 
féminines  contre  des  exagérations  ou  des  impatiences  excessives, 
réclamé  pour  elles  le  libre  et  entier  exercice  des  droits  qui  leur  ont 
été  trop  longtemps  refusés.  Je  m'attendais  donc  au  plaisîr  de  lire 
en  leur  faveur  un  de  ces  aimables,  alertes  et  persuasifs  plaidoyers 
que  fait  si  facilement  le  fécond  sociologue  russe.  Et,  en  effet,  sur 
un  bon  nombre  de  points,  je  ne  puis  que  me  sentir  d'accord  avec 
lui.  Accession  des  femmes  sans  interdictions  et  entraves  légales 
à  tous  les  emplois  qu'elles  se  montrent  capables  d'occuper,  sup- 
pression des  barrières  qui  leur  fermaient  l'entrée  de  telles  ou  telles 
professions:  enseignement,  droit,  médecine  et  le  reste,  administra- 
tion de  leurs  biens,  propriété  de  leurs  salaires,  faculté  d'être  té- 
moins, tutrices,  voire  électrices  ou  éligibles,  membres  des  assem- 
blées municipales  ou  législatives,  ministres  mêmes  ou  chefs  d'Etat: 
tout  cela  Novicow  le  demande  par  de  bonnes  raisons  et  avec  des 
faits  significatifs  à  l'appui,  sans  prétendre  toutefois  que  les 
femmes,  pour  affirmer  leur  affranchissement,  doivent  se  hâter  de 
se  transformer  en  hommes  et  de  déserter  les  devoirs  auxquels  la 
nature  les  a  tout  particulièrement  appelées. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  à  vrai  dire,  la  partie  essentielle  de  sa 
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thèse^  et  ce  qu'il  entend  par  F  affranchissement  de  la  femme.  La 
servitude  qui,  suivant  lui,  est  la  principale,  celle  qui,  comme  un 
détestable  cadenas,  rive  au  cou  de  la  femme  toutes  les  chaînes  dont 
elle  porte  le  poids,  c'est  le  mariage,  et  c'est  cette  institution  mau- 
dite qu'il  importe  d'abolir.  L'union  libre,  c'est-à-dire  librement 
contractée,  librement  maintenue  et  librement  dissoute,  sans  garan- 
ties extérieures  d'aucune  sorte,  sans  consécration  religieuse  et 
sans  reconnaissance  officielle,  sans  durée  certaine  surtout  :  tel  est, 
suivant  lui,  l'idéal  de  la  société  future. 

Ce  n'est  pas  (je  tiens  à  le  dire,  car  il  ne  faut  jamais  défigurer  les 
thèses  que  l'on  n'adopte  pas),  ce  n'est  pas,  dans  la  pensée  de  Novi- 
cow,  un  régime  de  dévergondage  et  de  promiscuité.  Il  fait  même, 
vers  la  fin  de  son  livre  surtout,  fort  sévèrement  le  procès  à  la  fri- 
volité et  à  la  légèreté,  que  l'on  confond  trop  souvent  avec  l'élé- 
gance et  la  grâce  féminine.  Il  proscrit  la  vie  oisive  et  abandonnée 
au  plaisir;  et  nous  fait  entrevoir  une  société  dans  laquelle  l'impu- 
dique décolletage  ne  sera  plus  admis  et  où  les  toilettes,  sans  cesser 
d'être  de  bon  goût,  seront  simples  et  surtout  débarrassées  des 
excentricités,  des  gênes  et  des  tyrannies  de  la  mode,  (c  Je  prêche 
l'union  libre  »,  m'écrit-il  dans  une  lettre  privée;  a  je  n'ai  pas  parlé 
de  l'amour  libre.  »  J'avoue  que  je  ne  vois  pas  trop  bien  la  diffé- 
rence; mais  je  me  fais  un  devoir  de  lui  donner  acte  de  sa  protes- 
tation. 

La  chaîne,  dit-il,  sera  d'autant  plus  légère  et  d'autant  plus  fidè- 
lement portée  qu'elle  aura  été  volontairement  acceptée,  et  qu'on 
sera  toujours  à  même,  si  elle  venait  à  peser  trop,  de  la  briser. 

J'ai  bien  peur,  hélas  !  que  ce  ne  soit  là  une  illusion,  et  c'est  un  des 
motifs  qui  m'ont  fait  souvent  me  demander  si  la  faculté  de  divor- 
cer, malgré  sa  nécessité  trop  malheureusement  évidente  dans  cer- 
tain cas,  n'était  pas  pire,  en  somme,  que  les  maux  auxquels  elle 
permet  de  remédier.  Combien  de  ménages  (je  dis  parmi  les  meil- 
leurs) peuvent  se  vanter  d'avoir  toujours  été  exempts  de  nuages  1 
Quel  bon  mari,  quelle  excellentô  femme,  à  certain  jour  ou  à  cer- 
taines heures,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre  :  contrariété 
peut-être  motivée,  préoccupation  d'affaires  ou  de  famille,  état 
fâcheux  de  santé,  n'a  eu  ses  accès  de  mécontentement,  de  décou- 
ragement ou  d'humeur,  et,  s'il  n'avait  eu  qu'un  mot  à  dire  pour 
rompre  le  lien  qui  momentanément  lui  pesait,  n'aurait  fait  la 
sottise  de  dire  ce  mot  ?  Il  en  aurait  été  bien  désolé  le  lendemain  ; 
mais  il  eût  été  trop  tard.  Combien,  au  contraire,  plus  imparfaits, 
divisés,  aigris  par  des  diversités  de  goût,  d'opinion,  de  croyance, 
souffrants  chaque  jour  de  ce  qu'on  appelle  des  incompatibilité 
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d'humeur,  nudi  rateaus  p«r  le  req;>ect  du  lien  légml  ou  par  la 
crainte  de  l'opinion,  ont  fait  contre  fortune  bon  cœur^  et,  après 
aroir  siqsporté  pins  ou  moins  longtemps  ce  qni  leur  paraissait  dur 
de  supporter,  ont  fini  par  trouver  qu'après  tont  ce  qu41s  avaient 
à  ae  reprocher  n'était  rien  à  côté  de  ce  dont  ils  avaient  à  se 
savoir  gré,  s'estimant  bien  heureux,  pour  eux  et  pour  feurs 
enfants,  do  n'avoir  pas  été  autorisés  par  la  loi  ou  par  la  coutume 
à  se  tourner  le  dos  pour  jamais  ! 

c(  Pour  vivre  ensemble  avec  plaisir  et  avec  fruit,  écrivais-je,  il  y 
a  un  demi-sîèoie,  il  faut  y  avoir  vécu  longtemps.  C'est  par  l'usage 
que  tout  s'apprend;  et  cette  harmonie  des  désirs  et  des  goftts,  cette 
égalité  des  humeurs,  cette  facilité  à  s'accorder,  cette  force  de 
l'amour  et  de  l'amitié,  qui  semble  souvent  ne  faire  qu'une  volonté 
et  qu'une  âme  des  volcmtés  et  des  Ames  qu'unit  depuis  longtemps 
une  même  vie  :  ce  n'est  pas  le  hasard  d'une  heureuse  similitude,  ce 
n'est  même  pas  toujours  la  douceur  naturelle  des  caractères  ou  te 
vertu  maîtresse  d'elle-même  qui  les  donne  ;  c'est  la  nécessité  chaque 
jour  présente  et  l'influence  mutuelle  plus  ettcace  à  mesure  qu'elle 
est  plus  prolongée,  qui,  par  échange  d'abord  senti,  puis  moins 
aperçu,  mus  non  moins  réel,  de  ménagements  et  de  concessions 
réciproques,  font  peu  à  peu  la  paix  et  la  sympathie.  Nous  som- 
UMU  comme  ces  galets  de>  la  grève,  qui  ne  sont  arrondis  que  pour 
avoir  été  battus  ensemble  par  les  mêmes  eaux  ;  le  poli  le  plus  doux 
se  forme  d'aspérités  émoussées  par  le  frottement;  et  le  temps  et 
l'habitude  sont  les  noeuds  les  plus  sûrs  de  la  bienveillance  et  du 
devoir,  n 

On  s'attachera,  dit  Novice w,  d'autant  plus  fidèlement  à  celui 
ou  à  celle  qu'on  aura  associé  à  son  existence  qu'on  l'aura  dioisi 
sans  aucune  pression  extérieure;  et  il  y  aura  loin  de  ces  unions 
spontanées  à  nos  mariages  d'aujourd'hui,  qui  ne  sont  la  plupart 
du  temps  que  des  associations  d'intérêts,  des  ventes  ou  des  achats, 
des  violences  ou  des  surprises,  et  dans  lesquels  on  se  livre  ou  l'on 
est  livré,  sans  se  donner,  comme  ime  chose  et  non  oomme  une  per- 
sonne. 

Qu'il  y  ait  dans  le  sombre  tableau  tracé  par  Novicow  du  mariage 
actuel  beaucoup  de  vrai  ;  que  l'union  de  IHiomme  et  de  la  femme, 
pour  être  à  l'abri  de  tonte  critique,  doive  être  contractée  libre- 
ment, en  pleine  connaissance  de  cause,  et  que  cette  union  ne  soit 
réellement  ce  qu'elle  doit  être  que  lorsqu'elle  est  relevée  et  sanc- 
tifiée par  le  don  de  l'Ame  en  même  temps  que  par  le  don  du  corps, 
c'est,  ou  ce  devrait  être  I'k  évidence  même  m.  Mais  il  n'est  pas  moins 
évident,  à  ce  qu'il  me  semble,  que,  pour  se  donner  ainsi,  il  fattt 
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se  donner  pour  toujours,  aussi  bien  que  tout  entier.  Il  l'est 
également  (et  je  ne  comprends  pas  comment  cela  peut  échapper 
à  un  eqprit  aussi  clairvoyant  que  Novicow),  que  cette  union, 
si  libre,  je  yeux  dire  si  volontaire  qu'il  la  suppose,  implique, 
dans  la  plupart  des  cas  (elle  devrait  l'impliquer  dans  Sous), 
on  engagement  réciproque;  que  c'est  un  contrat,  et  que  ce  con- 
trat, s'il  a  été  sérieux,  (sans  quoi  l'union  n'est  qu'une  rencontre 
fortuite  et  animale'),  doit  être  respecté.  Cette  jeune  fille  n*a  con- 
senti à  être  la  compagne  de  cet  homme,  ou  cet  homme  à  joindre  sa 
vie  à  celle  de  cette  femme,  qu'à  la  condition  de  former  un  lien 
durable,  les  enchaînant  tous  les  deux  pour  toute  leur  existence, 
quelles  que  pussent  en  être  les  vicissitudes.  Rompre  ce  lien  par  sa 
volonté  seule,  et  sans  le  consentement  de  son  conjoint,  (car  c'est 
jusque-là  que  va  Novicow),  c'est,  pour  celui  qai  le  fait,  manquer 
à  l'honneur  et  commettre  un  acte  déloyal  et  préjudiciable  au  plus 
haut  degré.  Quelle  est,  si  le  mariage  n'est  plus  reconnu,  la  garantie 
qui  reste  à  ces  imprudents  1  Et  sur  quoi  peut  se  fonder  Novicow 
pour  croire  que,  par  cela  seul  que  les  cérémonies  religieuses  et  les 
formalités  de  l'état-civil  auront  été  supprimées,  tous  les  hommes 
qui  journellement  abandonnent,  avec  oa  sans  le  fruit  de  leurs  rela- 
tions, les  femmes  auxquelles  ils  ont  promis  protection  et  mariage, 
deviendront  du  jour  au  lendemain  des  modèles  de  fidélité^  pénétrés 
du  sentiment  de  leurs  devoirs  envers  la  mère  et  envers  l'enfant  t 
Affranchie  du  mariage,  la  femnie  ne  sera  pas  (qu'il  le  croie  bien), 
affranchie  des  caprices  de  l'homme,  et  sa  situation  sera  loin  d'être 
améliorée. 

Quant  aux  enfants,  mais  que  deviendront-ils,  privés  de  tous 
droits?  Car  enfin  à  qui  appartiendront-ils î  Quelle  présomption 
seulement  de  paternité  pourra  subsister  ?  La  maternité,  pas  moyen 
de  la  supprimer,  c'est-à-dire  que,  plus  lourdement  que  dans  l'im- 
parfaite et  très  imparfaite  condition  actuelle,  le  fardeau  des  res- 
ponsabilités retombera  sur  la  femme.  Et  puis,  à  supposer  que, 
grâce  à  ce  qui  subsistera  de  l'attachement  naturel  des  parents  pour 
leurs  enfants,  les  fruits  des  unions  libres  ne  soient  pas  absolument 
abandonnés  ;  que  père  et  mère  même  conservent  pour  eux  et  cher- 
dient  à  leur  témoigner  de  l'affection,  quelle  situation  ces  malheu- 
reux pourront-ils  avoir  après  avoir  passé  d'un  ménage  à  un  autre, 
à  un  troisième  peut-être,  mélangés  avec  des  enfants  d'autres  pères 
et  d'autres  mères,  dont  la  filiation  compliquée  et  plus  ou  moins 
incertaine  sera  pour  eux  une  énigme  d'abord,  une  cause  de  riva- 
lité plus  tard  et,  à  coup  sûr  une  leçon  de  morale  d'une  sévérité  dou- 
teuset 
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Pour  conclure,  NovicoW;  habituellement  si  précis  et  si  bien  en 
garde  contre  les  illusions  de  la  première  apparence,  me  paraît 
avoir  laissé  ici,  par  exception,  carte  blanche  à  son  imagination.  Sa 
bienveillance  et  sa  droiture  naturelles  qu'il  s^est  plu  à  prêter  trop 
complaisamment  à  ses  semblables,  lui  ont  fait  entrevoir  une 
société  de  convention,  de  laquelle  F  improbité,  T  indélicatesse  et 
l'égoïsme  seraient  bannis.  Il  nous  a  montré  une  églogue.  L'huma- 
nité, si  elle  le  prenait  au  mot,  pourrait  bien  lui  répondre  par  une 
saturnale. 

Non,  il  ne  faut  pas  supprimer  le  mariage;  il  faut  le  purifier 
en  le  ramenant  à  son  véritable  caractère.  Il  faut  en  faire  une 
association  volontaire,  mais  perpétuelle  et  sans  réserve,  une  com- 
munauté des  biens  humains  et  divins,  comme  le  disait  le  droit 
romain  :  une  union^  dont  le  serment  sacré  survit  à  la  mort,  comme 
le  dit  le  poète  Manuel.  Il  faut  faire  pénétrer  dans  les  esprits 
cette  idée  qu'il  y  a  dans  la  vie,  et  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit, 
des  actes  qui  sont  définitifs,  des  pas  sur  lesquels  on  ne  revient 
point  et  que,  suivant  une  formule  de  notre  vieux  droit  français  : 
donner  et  retenir  ne  vaut. 

Il  faut  surtout  relever,  et  relever  bien  haut,  la  notion  trop  abais- 
sée du  devoir.  Et  c'est  ici  surtout  que  je  me  sens  obligé  de  chercher 
sérieusement  querelle  à  mon  ami  Novicow.  D'un  bout  à  l'autre  de 
son  livre,  une  préoccupation  le  domine,  la  préoccupation  du 
bonheur.  Le  but  de  la  vie,  dit-il  à  maintes  reprises,  c'est,  pour  le 
plus  grand  nombre  d'êtres  humains,  la  plus  grande  somme  de  jouIb- 
sance  possible.  Et  l'amour,  l'amour  tel  qu'il  l'entend,  ennobli 
par  l'affection,  étant  la  plus  grande  des  jouissances  permises  à 
l'homme  et  à  la  femme,  il  faut  que  cette  jouissance  leur  soit  acces- 
sible dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Non,  ou  du  moins  la  recherche  du  bonheur  ne  doit  venir  qu'au 
second  rang.  Le  premier  appartient  à  la  recherche  et  à  l'observa- 
tion du  devoir.  Fais  ce  que  doisy  advienne  que  pourra. 

Et  j'ajoute  que,  si  pénible  que  puisse  être  parfois  l'accomplisse- 
ment du  devoir,  c'est  encore  en  s'y  soumettant,  je  dirai  plus  :  en 
s'y  attachant,  et  en  l'embrassant  avec  une  courageuse  énergie,  que 
l'on  a  le  plus  de  chance  de  rencontrer  les  joies  les  plus  hautes  et  les 
plus  véritables.  Dans  la  famille,  en  particulier,  aucune  jouissance 
ne  peut  être  comparable  à  celle-là.  Jouir  ensemble  des  biens  dont 
on  peut  jouir  honnêtement,  c'est  une  belle  chose  sans  doute,  et 
heureux  ceux  à  qui  les  épreuves  sont  ménagées!  Mais  souffrir 
ensemble,  et  souffrir  les  uns  pour  les  autres  a  sa  grandjeur,  aussi 
et  sa  douceur.  Sentir,  jusqu'au  milieu  des  plus  cruelles  !  douleurs. 
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dans  la  maladie,  parmi  les  espérances  brisées,  à  côté  des  places 
vides  et  des  tombes  prématurément  ouvertes,  la  persistance  des 
affections,  la  constance  des  courages,  la  noblesse  et  la  pureté  des 
âmes  auxquelles  ont  a  confié  la  sienne,  c'est  peut-être  à  quelque 
prix  qu'on  l'achète,  la  plus  réelle  et  la  plus  haute  des  jouissances 
qai  nous  soient  accessibles  sur  cette  terre.  Et  ce  n'est  pas  en  fuyant 
le  sacrifice,  mais  en  s'élevant  au-dessus  de  lui  par  la  façon  dont 
on  le  supporte,  qu'on  peut  alléger,  dans  la  mesure  permise,  le 
poids  des  inévitables  douleurs  de  cette  vie. 

Frédébio  Passy. 
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Woodland  Park  (Colorado).  Août  1904. 

Les  aocidents  de  chemins  de  fer.  —  Epilogue  de  Taffaire  de  la  Nor- 
thern Securities  Company.  —  Attitude  du  gouvernement  dans  l'in- 
vestigation des  Trusts.  —  Les  grèves  de  Cripple  Creek  et  la  Citizen^ s 
Alliance,  —  Mouvement  anti-boycottiste. 


Une  nouvelle  ((  série  noire  »  de  catastrophes  sur  nos  voies  fer- 
rées vient  de  raviver  la  sempiternelle  question  de  l'insécurité  des 
chemins  de  fer  américains.  Derechef,  on  entend  de  toutes  parts 
accuser  les  railroad  nababs  de  ne  considérer  les  voyageurs  que 
comme  une  marchandise  —  et  souvent  comme  moins  qu'une  mar- 
chandise, car  c'est  le  tout  puissant  freight,  le  fret  terrestre,  qui 
constitue  le  plus  clair  des  revenus  de  bien  des  lignes,  parfois  leur 
seul  revenu.  Malgré  sa  patience  proverbiale,  le  public  n'a  pas 
encore  pu  oublier  la  phrase  malheureuse  échappée  à  la  nervosité 
d'un  des  directeurs  du  New-York  Central.  Et  les  socialistes  éta- 
tistes  en  profitent  naturellement  pour  réclamer  la  nationalisation 
des  voies  ferrées  —  comme  si  la  suppression  du  peu  de  concur- 
rence qui  nous  reste  aujourd'hui  en  la  matière  était  un  moyen 
d'assurer  un  meilleur  service -pour  les  voyageurs! 

Toutefois,  il  est  indéniable  que  les  coalitions  de  railroads  sont 
devenues,  aux  Etats  Unis,  une  puissance  assez  formidable  pour 
paralyser  partiellement  l'action  des  pouvoirs  publics.  N'a-t-on 
pas  vu,  il  y  a  un  an  environ,  la  fameuse  Interstate  Commission 
elle-même  aveuglée  au  point  de  déclarer  que,  tout  étant  pris  en 
considération,  le  nombre  des  personnes  tuées  ou  blessées  en  douze 
mois  sur  les  voies  ferrées  américaines  n'avait  rien  d'anormal.  Le- 
dit nombre  n'atteignait,  en  effet,  que  le  modeste  total  de  60.521... 

Mais  nous  devons  ajouter,  en  toute  justice,  que  cette  éclipse  de 
sens  commun  —  pour  ne  pas  lui  donner  un  plus  vilain  nom  — 
n'était  que  passagère.   Dans  son  XVII*  Rapport  Annuel,  cettt 
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mtoe  Gommiflsioii  Tient  de  revenir  à  des  sentiments  plus  dignes 
d'elle.  En  non»  présentant  la  statistique  de  rexercica  clos  le 
30  juin  1903  et  qui  se  chiffre  par  3.664  tués  et  45.977  blessés,  elle 
Tcut  bien  nous  informer  qu'un  tel  état  de  choses  a  est  une  honte 
pour  l'Amérique,  pénible  pour  tout  observateur  consciencieux.  » 

Cest  une  concession  dont  il  faut  prendre  note.  Il  y  a  une  lueur 
d'espoir  à  Thorizon.  La  Commission  va  jusqu'à  demander  au  (Con- 
grès de  lui  conférer  le  pouvoir  de  prescrire,  partout  où  le  besoin 
s'en  fera  sentir,  sur  les  lignes  traversant  plusieurs  Etats,  des 
mesures  de  précaution  spéciales.  Disons-le  de  suite,  une  telle  loi 
n'a  guère  de  chances  d'être  votée,  car  elle  se  heurtera  à  un  double 
obstacle  :  les  Railroad  Oompanies,  d'abord,  et  ensuite  tout  le 
clan  des  timorés,  de  ces  jingoes  à  cerveau  étroit  qui  voient  partout 
des  atteintes  à  la  Constitution,  et  qu'inquiète  déjà  l'attitude  de 
la  Commission. 

Les  administrateurs  des  compagnies,  obligés,  en  face  de  la  pres- 
sion de  l'opinion,  de  rompre  leur  silence,  nous  ofhrent  des  explica- 
tions qui  se  résument  à  peu  près  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

Les  statistiques  publiées  par  la  presse,  disent-ils,  n'envisagent 
pas  la  question  de  distance,  ni  ceHe  du  nombre  total  de  voyageurs 
et  d'employés  ;  de  plus,  elles  confondent  ces  deux  catégories  en 
une  seule,  alors  que  les  chances  d'accidents  sont  naturellement 
beaucoup  plus  grandes  pour  la  deuxième.  Si  l'on  considère  la 
première,  c'est-à-dire  le  public,  on  voit  qu'en  douze  mois,  il  n'y  a 
qu'un  tué  sur  tous  les  voyageurs  transportés  à  60.000.000  de  pasten- 
ger-mUes  (2).  En  d'autres  termes,  ce  n'est  qu'après  avoir  voyagé 
soixante  millions  de  milles  que  vous  avez  le  droit  d'être  tué  dans 
un  déraillement.  Si  vous  l'êtes  avant,  vous  n'avez  donc  à  vous  en 
prendre  qu'à  votre  mauvaise  étoile.  Quant  aux  blessures,  votre 
tour  vient  après  quatre  raillions  de  milles.  Mais  voyez  l'obstina- 
tion des  masses  :  les  milliers  de  voyageurs  plus  ou  moins  estropiés 
diaque  année  refusent  de  se  laisser  consoler  par  ces  chiffres  élo- 
quents et  affirment  tous  avoir  été  démolis  avant  leur  tour. 

En  ce  qui  concerne  les  employés,  les  proportions  sont  forcément 
bien  plus  considérables  :  1  tué  sur  420,  un  blessé  sur  27  pour  ie 
total  général  ;  un  tué  sur  155  et  un  blessé  sur  11  dans  les  équipes 


(1)  New-Jersey  Central  Railroad,  New-York  Central,  Soutbem-RaiU 
rond. 

(2)  Le  passenger  mile^  on  se  le  rappelle,  est  une  unité  couramment 
employée  en  langage  des  chemins  de  fer  anglais  ou  américains,  pour 
désigner  le  transport  d'un  voyageur  à  un  mille  de  distance  (1.609  m.). 
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des  convois.  Les  compagnies  font  remarquer^  d'autre  part,  que 
leur  propre  intérêt  pécuniaire^  toute  question  d'humanité  à  part^ 
serait  suffisant  pour  les  pousser  à  éviter  avec  le  plus  grand  soin. 
les  accidents.  Il  coûte  souvent  une  cinquantaine  de  mille  francs 
de  réparer  un  seul  wagon  après  un  déraillement  relativement  peu 
important;  quant  aux  machines^  on  connaît  leur  valeur  et  leur 
fragilité. 

Tout  ceci  est  très  bien.  Mais  comment  expliquer,  autrement  que 
par  une  économie  mal  entendue,  les  accidents  —  c'est  la  majo- 
rité —  dus  à  un  système  de  signaux  archaïque,  ou  à  un  personnel 
trop  restreint]  Comment  expliquer  aussi  que  les  accidents  sont, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  infinimeoit  moins  fréquents  en  Eu- 
rope qu'aux  Etats-Unis]  Les  compagnies  nous  déclarent  que  l'aug- 
mentation du  nombre  des  Vestibuled  cars  (wagons  à  soufflets  en- 
tre les  voitures)  a  sauvé  bien  des  vies  en  amortissant  les  chocs  : 
c'est  exact.  Cependant,  si  les  compagnies,  avec  de  tels  avantages 
à  leur  actif,  produisent  de  pareilles  hécatombes,  c'est  que  l'aména- 
gement général  est  encore  plus  mauvais  qu'on  ne  le  croyait. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  péniblement  im- 
pressionné par  la  désinvolture  avec  laquelle  les  administrations 
parlent  des  accidents  d'employés.  Quand  les  choses  sont  à  ce  point 
que  les  compagnies  d'assurance  refusent  de  s'occuper  des  railroad- 
men,  trouvant  les  risques  trop  grands,  il  semble  être  temps  de 
chercher  quelque  remède  à  la  situation.  L'espace  nous  manque 
pour  entrer  avec  plus  de  détails  dans  cette  matière  si  fertile  «n 
commentaires  instructifs.  Une  seule  remarque  pour  terminer. 
Quelque  profond  et  étendu  que  soit  le  mal,  les  statistiques,  si  on 
les  envisage  au  point  de  vue  européen,  en  donnent  une  idée  un  peu 
exagérée.  Il  est  des  facteurs  spéciaux  dont  on  doit  tenir  compte  — 
et  qui  ont  été  omis  par  certaines  publications  économiques.  Tout 
d'abord  un  nombre  élevé  d^accidents  de  personnes  englobés  dans 
la  catégorie  u  public  »,  ne  concernent  pas  les  voyageurs  :  7  0/0  à 
peu  près  arrivent  aux  passages  à  niveau,  mal  surveillés  en  Amé- 
rique; et  les  victimes  d'une  quantité  de  railroad  casualities  ne 
sont  que  des  vagabonds  qui,  en  vertu  dee  habitudes  locales,  cir- 
culent sur  les  voies  ou  voyagent  en  fraude,  cachés  entre  les  voi- 
tures ou  dissimulés  dans  les  trucs.  La  mortalité,  parmi  les  indivi- 
dus qui  (c  chipent  un  voyage  »  (steal  a  ride)  est  extrêmement 
grande,  et  il  serait  intéressant  de  savoir  dans  quelles  proportions 
elle  affecte  le  total  général.  Sur  certaines  lignes,  on  affirme  qu'elle 
s'élève  à  40  0/0  des  accidents  «  de  public  ». 

En  tout  cas,  il  y  a  là  une  cause  d'erreurs  sérieuses  contre  la- 
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quelle  il  est  peut-être  bon  de  mettre  en  garde  les  statisticiens  dû 
Vieux  Monde. 

* 

A  propos  de  chemins  de  fer^  le  gouvernement  a  obtenu  gain  de 
cause  dans  les  poursuites  intentées  par  lui  contre  le  fameux  Mer- 
(jer  du  Nord,  cette  coalition  de  voies  ferrées  généralement  connue 
sous  le  nom  de  Northern  Securities  C**  et  dont  le  mécanisme  a  été 
décrit  dans  le  Journal  des  Economistes  (1). 

Ce  Trust  d'un  nouveau  genre  a  été  déclaré  illégal,  contraire  aux 
prescriptions  du  Sherman  Bill  et,  par  suite,  il  a  dû  se  dissoudre. 
Mais  —  il  y  a  un  mais  —  il  est  impossible  de  voir  quel  sera,  en 
Tespèce,  le  bénéfice  du  public.  Nulle  décision  judiciaire  ou  légale 
ne  peut  forcer  deux  compagnies  à  se  faire  concurrence,  si  tel  n'est 
pas  leur  désir.  Et  chacun  se  rend  bien  compte  que  le  Great  Nor- 
thern et  le  Northern  Pacific  Railroads  vont  continuer,  séparément, 
ce  qu'ils  faisaient,  avec  un  peu  plus  de  facilité  sans  doute,  lors- 
qu'ils étaient  fondus  en  une  seule  société. 

C'est  ce  qui  montre,  une  fois  de  plus,  la  futilité  de  toute  la  légis- 
lation anti-trustaire.  Il  est  à  remarquer  que,  non  seulement,  de- 
puis ses  quatorze  années  d'existence,  la  Sherman  Law  n'a  jamais 
pu  produire  de  résultat  appréciable,  mais  de  plus,  elle  a  toujours 
été  un  instrument  dangereux  à  manier  pour  le  gouvernement.  Dans 
la  présente  campagne  présidentielle,  un  des  principaux  griefs 
invoqués  contre  M.  Roosevelt  est  d'avoir  enforcé  l' Anti-Trust  Bill 
à  l'égard  du  Mcrger.  Il  va  sans  dire  qu'on  l'aurait  accusé  d'en- 
tente coupable  avec  les  Syndicats,  s'il  eût  agi  autrement. 

La  question  des  Trusts,  en  matière  de  chemins  de  fer,  est  beau- 
coup plus  compliquée  que  pour  les  autres  branches  du  commerce 
ou  de  l'industrie.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  l'ob- 
server. 

Les  gens  qui,  ici,  désapprouvent  la  conduite  du  gouvernement, 
autrement  dit  la  politique  consistant  à  pousser  les  compagnies  à 
la  concurrence,  ces  gens-là  ne  sont  pas  seulement  des  théoriciens  : 
on  compte  parmi  eux  un  nombre  considérable  de  petits  commer- 
çants et  producteurs.  Ils  déclarent  qu'aux  Etats-Unis,  la  concur- 
rence, dans  le  sens  propre  du  terme,  ne  peut  exister  entre  les 
railroads.  Tout  abaissement  de  tarif  sur  une  ligne  est  invariable- 
ment suivi  d'une  diminution  analogue  sur  les  lignes  rivales;  et 


(1)  Numéro  de  juin  1902. 
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alors  qu'arrive-t-il  1  Que  les  compagnies,  pour  attirer  la  dientUe, 
consentent  en  sous-main  des  réductions  personnelles  en  faveur 
des  gros  expéditeurs,  au  détriment  des  petits.  Ces  derniers,  par 
conséquent,  ne  gagnent  rien  à  cette  prétendue  concurrence  qui 
n'est,  au  fond,  que  le  régime  de  la  dùcremination  —  du  favori- 
tisme. 

A  cela,  toutefois,  nous  pouvons  leur  répondre:  Est-il  biea 
prouvé  que  les  Trusts  n'aient  point  de  favoris  1 

Il  est  vrai,  d'un  autre  câté,  que  la  masse  des  petits  expéditeurs 
ne  trouve  pas  que  les  coalitions  de  ddemins  de  fer  soient  l'idéal. 
Pour  eux,  la  véritable  sauvegarde  de  leurs  intérêts  consisterait 
(disent-ils)  dans  l'adoption  par  le  gouvernement  fédéral,  à  Tégard 
des  interstate  linesy  de  la  règle  de  conduite  suivie  par  nombre 
d'Etats  pour  les  lignes  locales  :  une  fixation  des  tarifs  par  la  loL 
Ils  se  basent,  pour  la  réclamer,  sur  le  fait  que  les  rapports  de  l'in- 
dividu avec  la  compagnie  de  transports  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  qu'il  peut  avoir  avec  un  producteur,  un  marchand  quel- 
conque; l'individu  a  recours  aux  services  du  railroad,  non  par 
suite  d'un  contrat,  mais  en  vertu  de  ses  droits  politiques.  Le  con- 
naissement qu'il  reçoit,  en  confiant  ses  marchandises  à  la  petite 
vitesse,  n'a  pas  réellement  le  même  caractère  que  l'acte  dressé 
pour  la  transmission  d'une  propriété.  Il  a  beaucoup  plus  d'anido- 
gie  avec  la  quittance  du  percepteur.  Dès  lors,  puisqu'il  s'agît  de 
l'exercice  d'une  sorte  de  droit  politique,  le  favoritisme  doit  être 
rendu  impossible  par  tous  les  moyens  dont  l'Etat  peut  disposer. 

Dans  la  situation  actuelle,  encourager  la  concurrence  des  che- 
mins de  fer  revient  à  encourager  la  formation  d'une  classe  privi- 
légiée d'expéditeurs,  et  par  suite  à  restreindre,  sinon  à  rendre 
impraticable,  le  libre  exercice  de  la  concurrence  parmi  les  commer- 
çants. 

La  discussion  de  cet  intéressant  aspect  du  problème  des  Trusts 
ne  saurait  évidemment  rentrer  dans  le  cadre  d'une  simple  lettre; 
elle  demanderait  d'ailleurs  une  plus  haute  compétence  que  celle 
de  votre  correspondant  ! 

* 
«  « 

On  sait  que  le  seul  palliatif  possible,  à  l'heure  actuelle,  contre 
les  ravages  des  Syndicats,  est  la  publicité  de  leurs  opérations.  Une 
loi,  votée  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  a  créé,  au  nouveau  Depart- 
ment of  Commerce  and  Lahor^  un  Bureau  des  Corporations  avec 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  surveiller  les  coalitions.  Il  s'est  opéré 
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à  ce  sujet,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  Beef  Trust,  une  con- 
fusion dans  l'opinion  publique:  celle-ci  tend,  en  effet,  à  considé- 
rer le  Bureau  en  question  comme  une  sorte  d'agence  de  détectives 
destinée  à  espionner  les  afEaires  des  grandes  sociétés  et  publier 
avec  fracas  le  résultat  de  ses  recberches.  M.  Cortelyou,  le  secré- 
taire d'£tat  du  Commerce,  a  fait  connaître  qw  telle  n'état  pas  la 
politique  suivie  par  son  ministère.  H  n'existe  pas  de  loi,  quant  à 
présent^  obligeant  lei  Syndicats  à  soumettre  au  public  le  bilan 
de  leurs  opérations,  et  les  faits  que  peuvent  recueillir  les  membres 
du  Bureau  ne  seront  divulgués  qu'après  avoir  été  examinés  par  le 
Préaident,  et  si  ce  dernier  en  juge  la  publication  opportune. 

• 
•  • 

Les  économistes  qui,  comme  M.  Daniel  Davenport,  consacrent 
tous  leurs  efforts  à  combattre  l'organisation  du  travail,  voient 
leur  tâche  singulièrement  facilitée  par  les  événements  dont  Cripplo 
Creek  vient  d'être  le  théâtre.  On  ne  saurait  nier  que  les  excès 
commis,  pour  ainsi  dire  systématiquement,  depuis  bientôt  deux 
années,  par  la  Western  Fédération  of  MinerSf  aient  porté  aux 
labor  unions  américaines  un  coup  dont  elles  se  remettront  avec 
peine. 

Lorsqu'on  se  livre,  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  faire,  à  une 
enquête  sur  place,  on  est  étonné  de  voir  combien  de  terrain,  dans 
l'Ouest  tout  au  moins,  les  unions  ont  perdu  depuis  quelques  mois. 
Nous  ne  nous  trompions  pas,  malheureusement,  quand  nous  émet- 
tions la  crainte  que  la  sanction  de  fait  cLonnée  par  la  Commission 
Pédérale  d'arbitrage  aux  procédés  violents  des  grévistes  de  Penn- 
sylvanie (1),  que  cette  sanction,  dis-je,  ne  fût  de  nature  à  tourner 
la  tête  à  certains  leaders  ouvriers. 

En  Colorado,  cela  devait  avoir  des  conséquences  d'autant  plus 
graves  que  deux  fois  déjà,  dans  cet  Etat,  en  1894  et  1901,  les  ou- 
vriers avaient  gagné  leur  cause  par  pure  intimidation.  Bien  n'est 
contagieux,  surtout  dans  les  districts  miniers,  comme  l'habitude 
de  violer  la  loi;  rien  n'est  plus  attrayant  pour  une  certaine  classe 
d'individus,  dont  nous  possédons  ici  de  trop  nombreux  spécimens. 
La  Western  Fédération  se  trouva  bientôt  comprendre  une  propor- 
tion formidable  de  gens  profondément  démoralisés,  prêts  à  tout, 
excepté  à  respecter  l'ordre.  Il  est  facile  à  comprendre,  dès  lors, 


(1)  Journal  des  Economistes  d'août  1903. 
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que  la  dernière  grève  de  Cripple  Greek  ait  dégénéré  en  une  série 
ininterrompue  d'excès  de  toutes  sortes,  dont  l'apogée  a  été  le  meur- 
tre en  bloc,  à  l'aide  d'une  mine  de  dynamite,  de  douze  ouvriers  qui 
avaient  le  tort  d'être  des  non-union  men. 

Douze  mois  d'un  pareil  régime  sont  faits  pour  décourager  les 
plus  chauds  partisans  de  l'unionisme  dans  le  Far  West.  Aussi,  ne 
doit-on  pas  s'étonner  des  progrès  effectués  par  une  nouvelle  ligue, 
diamétralement  opposée  aux  organisations  existantes^  la  Citizen's 
AlliancCy  composée  d'ouvriers  honnêtes,  mais  indépendants.  Cette 
fédération,  bien  que  comptant  des  membres  dans  nombre  d'Etats, 
a  son  quartier  général  en  Colorado,  où  elle  est  déjà  forte  au  point 
de  jouer  un  rôle  important  dans  les  élections.  C'est  elle  qui  sou- 
tient, avec  succès,  le  gouverneur  Peabody,  dont  l'énergie  a  rétabli 
peu  à  peu  l'ordre  dans  les  régions  minières.  Il  a,  en  effet,  adopté 
la  seule  mesure^  susceptible  de  couper  le  mal  dans  sa  racine,  en 
déportant  purement  et  simplement,  hors  de  l'Etat,  tous  les  me- 
neurs du  mouvement  actuel,  au  nombre  d'environ  deux  cents  —  ce 
qui  l'a  fait  accuser  de  cruauté  de  la  part  des  unions. 


Je  mentionnais  plus  haut  le  nom  de  M.  Davenport.  Cet  écono- 
miste, une  autorité  en  matière  de  questions  ouvrières  —  du  côté 
des  employeurs  —  est  actuellement  chez  nous  l'adversaire  le  plus 
redoutable  des  labor  unions.  C'est  surtout  au  boycottage  qu'il  s'en 
prend.  Grâce  à  ses  efforts,  il  s'est  formé  une  American  Anti-Boy- 
cott Association,  qui  a  déjà  des  adhérents  dans  une  vingtaine 
d'Etats.  L'objet  de  cette  ligue,  dont  les  membres,  naturellement 
ne  se  font  pas  connaître  (1),  est  d'assurer  l'observation  des  lois 
contre  la  mise  en  quarantaine  des  patrons  ou  d'en  empêcher  l'abro- 
gation dans  les  Etats  où  de  telles  lois  existent  (2)  ;  et  d'en  faire 
voter  dans  les  autres;  enfin,  de  combattre  devant  les  diverses  légis- 
latures certaines  mesures  dues  à  l'initiative  ou  à  l'influence  de 
leaders  ouvriers.  C'est  ainsi  que,  l'hiver  dernier,  l'Anti-Injunction 
Bill,  la  National  Eight  Hour,  la  National  Arbitratîon  ont  été 
ou  repoussés  ou  ajournés  par  le  Congrès. 


(1)  On  sait  seulement  que  cette  fédération  est  faite  principalement 
en  New-England  —  la  région  manufacturière  par  excellence  —  et  dans 
le  Centre  Ouest. 

(2)  Quatorze  Etats  et  le  Territoire  d'Oklahoma. 
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L'importance  de  l'œuvre  de  M.  Davenport  a  paru  si  considé- 
rable aux  industriels  du  Sud,  que^  bien  que  Torganisation  du  tra- 
vail soit  là  seulement  à  l'état  embryonnaire,  ils  ont  jugé  néces- 
Baire  de  prendre  leurs  précautions  contre  ce  qu'ils  appellent  la 
tyrannie  des  labor  unions,  et  ont  fait  venir  en  Géorgie  l'écono- 
miste yankee  pour  leur  prêcher  l'évangile  de  l' anti-boycottage. 

George  Nebtleb  Tbiooohe. 


T.  m.  —  A0X7T  1904.  16 
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Juillet  1904. 

l"'.  —  Loi  approuvant  la  convention  pour  rechange  des  mandats- 
poste  conclue  le  26  mars  1904  entre  la  France  et  la  Russie  (page 
3929). 

2.  —  Rapport,  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  22  août 
1887  sur  le  régime  disciplinaire  des  relégués  collectifs  aux  colo- 
nies (page  3968). 

3.  —  Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  4  août  1903 
réglementant  le  commerce  des  produits  cupriques  anticryptogami- 
ques  (page  3981). 

4.  —  Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  tramways  (France  et  Algérie),  pendant  les  années 
1903  et  1902  (page  4024). 

6.  —  Loi  concernant  les  mandataires  des  créanciers  de  la  caisse 
des  familles  (page  4081). 

6.  —  Loi  modifiant  le  premier  paragraphe  de  l'article  16  de  la 
loi  du  1^  avril  1898,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (page  4093). 

—  Décret  relatif  à  la  mise  en  vigueur  du  règlement  et  des  tarifs 
arrêtés  par  la  convention  télégraphique  internationale  de  Londres, 
le  10  juillet  1903  (page  4093). 

7.  —  Loi  exemptant  de  l'impôt  les  sucres  employés  à  l'alimenta- 
tion du  bétail  (page  4113). 

—  Relative  à  l'exonération  des  sucres  employés  en  brasserie 
(page  4113). 

8.  —  Loi  relative  à  la  suppression  de  l'enseignement  congréga- 
niste  (page  4129). 

Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi. 
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WÊm  d^HL  ébtnk  YéglenKataHit  h  lifpoBm  d«  Unm 

domaniales  à  Madagascar  (page  4132). 

Vè.  ^  Loi  ayani  powt  objet  de  sMunotoe  i  la  aurroiUaBAe  per- 
manente des  employés  des  contribulMiBB  indiredias  ks  raiftnaarias 
deanBre(iia9a417a). 

—  Arrêtés  prescrivant  la  fermeture  d'établiflamettta  aougréga- 
■âobes  enaeigaasts  en  ezAeation  de  )&  kû  da  T  îuiUot  1804  (page 

4in). 

U.  —  ll#a. 

—  BaïqMTt  sur  Fadmlni  atrafeiga  de  la  eaisae  aalionale  de  pré- 
voyaaee  decr  nuurins  français  (page  4S8QX 

12.  —  Lot  poortani  approbatkoi  des  dëelarations  sign^  à  FariSy 
les  2  ei  26  mars  )9M[,  ponr  la  prorogation  dea  conveations  ecmehies 
les  27  férrisr  1891  et  27  déemnbre  1890,  qui  refont  les  relatioac 
télégraphiques  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pajs-Bas  (page 

IdL  —  Arrêté»  preserivànt  la  fermeture  d'ëtaMissements  eongré- 
ganistes  enseignants,  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1904  (page 
432SI>. 

14.  —  Décret  reconnaissant  comme  étaUissement  d*atilité  pu- 
blique la  société  de  sociologie  de  Paris  (page  ^66). 

—  Arrêtés  prescrivant  la  fermeture  d'ëtabUssements  congréga- 
nisftes  enseignants,  em  exécution  de  la  loi  da  7  juillet  1904  (page 
4367). 

15.  —  Dito. 

Décret  relatif  aux  produits  d'origine  et  de  provenance  tuni- 
siennes qui  pourront  être  admis  en  franchise,  à  leur  entrée  em 
France,  du  1*'  juillet  1904  au  39  juillet  1905  (page  4406). 

17.  —  Rapport,  suivi  d'un  décret  modifiant  le  décret  du  3  juil- 
let 1897  sur  les  déplacements  et  les  passages  du  i>er8onnel  colonial 
(page  4469). 

19.  —  Loi  réprimant  les  fraudes  commerciales  sur  les  vins  (page 
4501). 

20.  —  portant  ouverture  au  ministre  de  FInstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  d^un  crédit  de  10.675  fr.  pour  la  création,  Torga- 
nisation,  les  frais  d^  cours  et  de  laboratoire  d'une  chaire  de  phy- 
sique à  la  Faculté  des  sciences  de  T Université  de  Paris  (page 
4533). 

—  portant  modification  de  la  loi  du  19  juillet  1890  relative  à 
Feutrée  en  France  des  produits  d^origine  tunisienne  (page  5434). 

—  concernant  Fexploitatîon  provisoire  des  services  maritimes 
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postaux  entra  la  France  et  la  côte  occidentale  d'Afrique  (page 
4634). 

21»  —  fixant  la  répartition,  en  1905,  du  fonds  de  subvention  alloué 
aux  départements  (page  4654). 

—  Décret  relatif  à  la  réglementation  de  T  emploi  du  blanc  de 
céruse  (page  4656). 

22»  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  Justice  d'un  crédit 
extraordinaire  de  10.000  fr.,  à  titre  de  subvention,  pour  la  célébra- 
tion du  centenaire  de  la  promulgation  du  Code  civil  (page  4673). 

24.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Bogota,  le  4  septembre  1901,  entre  la  France  et  la  Colombie,  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle  (page  4605). 

—  Note  relative  aux  réclamations  formulées  contre  le  gouver- 
nement colombien  pour  dommages  subis  pendant  la  guerre  civile 
de  1899-1903  (page  4615). 

26.  —  Loi  déterminant  la  participation  de  l'Etat  et  de  l'Algérie 
dans  la  cbarge  annuelle  des  chemins  de  fer  de  la  colonie  (page 
4663). 

—  Remise  au  Président  de  la  République  par  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  des  comptes  du  rapport  public  de  la  Cour  sur 
Texercice  1902  (page  4667). 

27.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  relatif  aux  opé- 
rations de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pen- 
dant l'année  1903  (page  4693). 

28.  —  Rapport  sur  la  prétendue  nocivité  des  huîtres,  présenté  au 
ministre  de  la  Marine,  au  nom  du  comité  consultatif  des  pêches 
maritimes,  par  M.  Alfred  Qiard,  membre  de  l'Institut,  professeur 
à  la  faculté  des  sciences  de  Paris  (page  4721). 

29.  —  Loi  portant  reconnaissance  d'utilité  publique  de  la  société 
scientifique  d'hygiène  alimentaire  et  de  l'alimentation  rationnelle 
de  l'homme  (page  4733). 

—  Errata  aux  arrêtés  de  fermeture  d'établissements  congréga- 
nistes  (page  4734). 

—  Décret  reconnaissant  comme  établissement  d'utilité  publique 
la  fondation  Rothschild  pour  l'amélioration  des  conditions  de 
l'existende  matérielle  des  travailleurs  (page  4736). 

30.  —  Décret  relatif  aux  pièces  de  nickel  de  25  centimes  (page 
4759). 

31.  —  Décret  fixant  la  quantité  de  vin  de  raisin  frais,  d'origine 
et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourra  être  admise  en  franchise 
en  France  du  1^  août  1904  au  31  juillet  1906  (page  4816). 
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LOI 

Relative  à  la  suppression  de  renseignement  congréganiste. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*'*.  —  L'enseignement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  est 
interdit  en  France  aux  congrégations. 

Les  congrégations  autorisées  à  titre  de  congrégations  exclusive- 
ment enseignantes  seront  supprimées  dans  un  délai  maximum  de 
dix  ans. 

Il  en  sera  de  même  des  congrégations  et  des  établissements  qui, 
bien  qu'autorisés  en  vue  de  plusieurs  objets,  étaient,  en  fait,  exclu- 
sivement voués  à  l'enseignement,  à  la  date  du  1*'  janvier  1903. 
Les  congrégations  qui  ont  été  autorisées  et  celles  qui  demandent 
à  rêtrci  à  la  fois  pour  l'enseignement  et  pour  d'autres  objets,  ne 
conservent  le  bénéfice  de  cette  autorisation  ou  de  cette  instance 
d'autorisation  que  pour  les  services  étrangers  à  l'enseignement 
prévus  par  leurs  statuts. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  con- 
grégations exclusivement  enseignantes  ne  pourront  plus  recruter 
de  nouveaux  membres  et  leurs  noviciats  seront  dissous,  de  plein 
droit,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  destinés  à  former  le  personnel 
des  écoles  françaises  à  l'étranger,  dans  les  colonies  et  les  pays 
de  protectorat.  Le  nombre  des  noviciats  et  le  nombre  des  novices 
dans  cHaque  noviciat  seront  limités  aux  besoins  des  établissements 
visés  au  présent  paragraphe. 

Les  noviciats  ne  pourront  recevoir  d'élèves  ayant  moins  de  vingt 
et  on  ans. 

Ces  congrégations  devront,  dans  le  mois  qui  suivra  cette  pro- 
mulgation, fournir  au  préfet,  en  double  expédition,  dûment  cer- 
tifiée, les  listes  que  l'article  15  de  la  loi  du  1*'  juillet  1901  les  oblige 
à  tenir. 

Ces  listes  fixeront  ne  varietur  le  personnel  appartenant  à  cha- 
que congrégation;  elles  ne  pourront  comprendre  que  des  congre- 
ganistes  majeurs  et  définitivement  entrés  dans  la  congrégation, 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Toute  inscription  mensongère  ou  inexacte  et  tout  refus  de  com- 
munication de  ces  listes  seront  punies  des  peines  portées  au  para- 
graphe 2  de  l'article  8  de  la  loi  du  l*'  juillet  1901. 
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Art.  3.  —  Seront  fermés  dans  le  délai  de  dix  ans  prévu  à  Tar- 
tide  l": 

10  Tout  établissement  relevant  d'une  congrégation  s«pjf>rimée 
par  application  des  paragraphes  2  et  3  de  l'article  1***; 

2^  Toute  école  ou  triasse  amisTéf»  à  des  établissements  relevant 
d'une  des  oongr^ations  vnèm  |Mkr  k  paragimpke  4  de  l'jutÎQl»  1*, 
sauf  exception  pour  les  services  scolaires  uniquement  destinés  à 
des  enfants  hospitalisés,  auxquels  ils  serait  in4>ossiblej  pour  des 
motifs  de  santé  ou  autres,  de  fréquenter  une  école  publique. 

La  fermeture  des  établissements  et  des  services  scolaires  sera 
e£Eectuée«  aux  dates  fixées  pour  chacun  d'eux,  par  un  arrêté  de 
mise  en  demeure  du  ministre  de  l'Intérieur,  inséré  au  Jourmd 
offideL  Oet  arrêté  sera,  après  cette  insertion,  notifié  dans  la 
foxme  administrative  au  supérieur  de  la  congrégation  et  au 
directeur  de  l'établissement,  quinze  jours  au  moins  avant  la  fin  de 
l'Année  scolaire. 

11  sera^  en  outre,  rendu  public  par  l'affichage  à  la  porte  de  la 
mairie  des  communes  oii  se  trouveront  les  établissements  sup- 
primés. 

Art.  4.  —  Il  sera  publié,  tous  les  six  mois,  an  J-ûturmtd  éf/idelj  le 
tableau  ^ar  arroadisseoient  des  établisseitteiits  «oftgrégaznstes 
fei^tnés  en  vertu  des  dîjQNMÛtîottfi  de  la  présente  Loi. 

Art.  S.  —  Par  jugemest  dm  triimnai  du  stègie  de  la  maison  mère, 
readii  À  la  reqai6te  du  piocurMir  de  la  BépvbUqne,  le  liquidatear, 
nommé  aussitât  après  la  promul^atMiL  de  la  M,  aerm  tibargé  de 
dresser  l'iiiTentaire  des  kdeas  des  «Dagréga^ti^MM,  lesquels  aie  pour- 
raHt  étro  iemés  om.  affenoés  sans  «en  «onsenteoieBt,  d'adminsstrar 
les  biens  des  établissements  successivement  ieraHÂs  ^  de  ippoeéder 
à  ia  liquidation  des  èiens  et  valaors  des  oongiégatseas  dissovias 
dans  les  conditions  de  la  prése]:ite  loi. 

lia  liquidation  des  biens  «ft  ^akuTs^  çgui  aura  liea  après  la  f  etvie- 
ture  du  dernier  établissenefnt  ensedgaant  do  la  fjOBgrésation,  £'«pé- 
rera  d'i^près  les  ligies  édsetées  par  Tartide  7  de  ika  ksi  du  «4  suû 
1825. 

Toutefois,  aiprès  le  prélèveanent  des  pensions  pr#mes  par  la  loi 
de  i8S5,  le  prix  des  biens  acquis  à  titre  ooférevx  ou  de  ooox  Myai  ne 
f  eraieat  pas  i^toar  armx  donaiteurs  on  aux  bénitiers  wi  myants  droit 
des  donateurs  ou  teslabtemrs,  servâm  à  ivograenter  les  4snibveatiotis 
de  i'£tat  pmr  conâtraotion  am.  «tgrandisseraent  de  mùwws  d'feoks 
et  À  accorder  des  subsides  pour  ItooatiiMi. 

Les  biens  et  val  ours  affectés  aux  services  soolaires  daats  1^  < 
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gnéffsiioiiSTÛéesaa  dander  paragrapèe  do  Tartide  l*' fieront  «ffeo- 
Uê-moJL  amirea  aerriem  rtatutaîreB  do  la  oomgrégation. 

Tonte  aetîoa  «a  reprioo  ou  rorandioation  dorra,  à  peine  do  f  or- 
daaraa,  Hm  iorméù  oatro  le  lîqaidaiear  dans  le  délai  de  six 
JB0Î%  à  partir  dm  jour  ûxâ  po«r  la  feixBotare  de  rétabliaocment. 

Pané  le  délai  de  aix  mois,  le  liquidateur  prooédera  à  la  Fomte 
en  justice  de  tous  ka  immeablea  et  objeta  mobilierB  <|mi  n'auraîonA 
pas  été  repris  ou  revendiqués,  sauf  exception  pour  les  immeubles 
qui  étaient  affectés,  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  la 
retraite  des  membres  actuellement  vivants  de  la  congrégation,  âgés 
ou  invalides,  ou  qui  seront  réservés  pour  cet  usage  par  le  liquida- 
toir. 

Toste  action  à  raison  de  donations  ou  legs  &it»  aux  communes 
et  aiax  étabUsiemente  publics  à  la  char^  d'établir  des  éeoles  ou 
Balles  d*asile  dirigées  par  des  congréganistes  sera  déclarée  non 
reoevable»  si  elle  n'eet  pas  intentée  dans  les  deux  ans,  à  partir  de 
lamêoDedabo. 

Un  déoret  d'administration  publique  déterminera  lee  mesures 
propres  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ait.  €.  —  Sont  abrogées  toutee  les  dispositions  des  lots,  déerets 
•t  actes  des  pouvoirs  publies  ocmtraireB  à  la  présente  loi,  et,  notam- 
neat,  rartide  109  du  déorat  du  7  mars  1808. 

Faât  à  Paris,  le  7  juillet  1904. 

Emilb  Lovbr. 

Par  le  Président  de  la  Eépublique  : 

Le  Fréêédeni  du  Comseil, 
tnittùtre  de  V Intérieur  et  det  Cultes, 

E.  OoMm 

Le  minûtre  de  VInUruction  publique 
et  deê  Beam^Arti, 

3.  Gmkmaà. 


Boofo  pratMiao  «KndoiCiie  ei  de  oommetoe  de  Breiit.  —  Dùeourt 
prononcé  à  la  distribution  des  prix  par  M,  le  Comtre-Amirwd  Me- 
veiiière.  —  Nos  lootouxs  savent  que  notre  éiiiifsit  collaboxatenr, 
M.  le  Ooatare-Aairai  Bereiilèie,  n'a  pas  été  sosleamt  un  excoUont 
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marin,  mais  qu'il  est  encore  un  économiste  de  la  bonne  école.  Nous 
croyons  qu'ils  liront  avec  plaisir  l'éloquente  apologie  de  la  liberté 
du  travail  et  de  l'énergie  individuelle^  qu'il  vient  de  faire  à  ses 
jeunes  auditeurs  de  TEcole  pratique  de  Brest.  Eloquente,  disons- 
nous,  et  opportune  en  ce  temps  où  le  protectionnisme  et  le  socia- 
lisme se  joignent  pour  enseigner  aux  gens  —  jeunes  et  vieux  — 
à  compter  sur  l'Etat  plutôt  que  sur  eux-mêmes. 


Depuis  un  demi-siècle  environ,  l'humanité  est  entrée  dans  une 
phase  nouvelle,  la  phase  de  la  grande  industrie.  C'est  peut-être  la 
plus  grande  révolution  à  laquelle  ait  assisté  notre  planète  par  les 
conséquences  qu'elle  entraîne. 

Les  débuts  de  cette  époque,  comme  ceux  de  toutes  les  époques  de 
transition,  ont  été  douloureux  ;  mais  les  plus  durs  moments  sont 
passés  et  nous  pouvons  entrevoir,  pour  les  générations  futures,  un 
avenir  meilleur. 

Les  conséquences  de  cette  révolution  sont  innombrables;  celle  qui 
nous  intéresse  ici  est  le  remplacement  du  petit  atelier  par  l'oBine 
et,  avec  la  disparition  de  l'atelier  familial  celle  de  l'apprenti  — 
d'où  la  nécessité  d'écoles  professionnelles. 

Une  déplorable  conséquence  de  l'extrême  division  du  travail  a 
été  r  ouvrier-automate.  Heureusement^  il  est  destiné  à  disparaître. 
Dans  un  temps  très  prochain,  il  sera  entièrement  remplacé  par  la 
machine  outil. 

En  revanche,  on  ne  saurait  se  passer  du  producteur  humain 
quand  il  s'agit  d'exécuter  une  pièce  qui  exige  le  concours  de  l'in- 
telligence, de  la  réflexion  et  de  connaissances  scientifiques.  Or,  les 
industries,  réclamant  l'application  de  notions  étendues,  se  multi- 
plient chaque  jour  (automobilisme,  électricité  industrielle  et  do- 
mestique, traction  mécanique  sous  toutes  ses  formes).  Pour  exercer 
ces  industries,  pour  fabriquer,  monter  et  diriger  ces  machines  et 
ces  appareils  de  plus  en  plus  variés,  pour  préparer  les  machines- 
outils,  il  faudra  non  seulement  d'habiles  exécuteurs,  mais  des 
hommes  possédant  des  notions  précises  en  mécanique,  dessin,  géo- 
métrie, électricité  physique,  chimie...  et,  par-dessus  tout,  des  hom- 
mes réfléchis  et  raisonnants,  de  vrais  intellectuels  enfin,  suivant 
l'expression  à  la  mode. 

D'où,  entre  parenthèses,  cette  conséquence  signalée  depuis  long- 
temps par  les  économistes  :  «  Par  la  force  des  choses,  la  part  du 
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travail,  dans  rindustrie  et  les  affaires,  grandit  sans  cesse  par 
rapport  à  la  part  du  capital  »;  et  cela  pour  plusieurs  raisons,  la 
principale  étant  que  toute  entreprise  réclame  de  plus  en  plus 
la  collaboration  de  travailleurs  plus  attentifs,  plus  intelligents, 
plus  instruits,  plus  moraux  même...  car  les  exigences  du  nouveau 
travail  repousseront  impitoyablement  les  alcooliques. 

Pour  réaliser  leurs  conceptions,  l'ingénieur,  le  chef  de  travaux 
doivent  pouvoir  compter  sur  des  collaborateurs  qui  les  compren- 
nent, les  aident  ou  même  les  redressent  par  Tapport  de  leurs  con- 
naissances pratiques. 

C'est  pour  répondre  à  de  tels  besoins  que  l'on  a  créé  les  écoles 
p  rof essionnelles. 

Vous  le  voyez,  c'est  une  tâche  immense,  celle  de  fonder  une  école 
répondant  à  un  programme  si  compliqué,  si  étendu,  si  divers.  Il  est 
juste  de  reconnaître  que  l'homme,  chargé  d'une  mission  si  haute, 
s'est  montré  au  niveau  de  sa  tâche^  aidé  d'ailleurs  par  des  collabo- 
rateurs dignes  de  partager  avec  lui  le  fardeau  de  cette  œuvre 
féconde,  mais  hérissée  encore  de  plus  de  difficultés  que  féconde. 


II 


Dans  les  programmes  de  la  Section  industrielle,  les  travaux 
d'atelier  et  le  dessin  occupent  la  place  prépondérante.  Qu'il  me 
soit  permis  de  dire  combien  j'ai  été  frappé  de  la  précision,  de  la 
netteté  de  ces  épures,  de  la  beauté  des  dessins. 

Aucune  pièce  n'est  entreprise  à  l'atelier  avant  d'avoir  été  l' objets 
d'un  croquis  coté  ou  d'une  épure.  L'élève  se  rend  ainsi  un  compte 
exact  des  proportions  et  des  assemblages,  il  a  la  parfaite  intelli- 
gence de  ce  que  sa  main  exécute. 

Les  élèves  reçoivent,  en  outre,  avec  un  complément  d'instruc- 
tion générale,  un  ensemble  de  connaissances  relatives  au  métier 
qu'ils  sont  appelés  à  exercer  —  et  naturellement  en  raisonnant  ce 
métier,  ils  s'y  rattachent. 

L'école  prépare  des  mécaniciens  pour  la  flotte,  des  apprentis 
pour  le  corps  des  armuriers  dont  le  travail  exige  une  précision 
mathématique,  pour  l'arsenal,  des  candidats  pour  l'Ecole  des  Arts 
et  Métiers,  enfin,  pour  tous  les  besoins  de  l'industrie  privée. 

Passons  à  l'Ecole  commerciale. 

Le  but  de  cette  école  ne  peut  être  de  former  immédiatement  des 
patrons,  mais  bien  de  donner  à  l'enfant  qui  sort  de  l'école  pri- 
maire les  notions  dont  il  a  besoin  pour  débuter  comme  employé 


Digitized  by  VjOOQIC 


250  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


Nibalteme:  oalligraphip,  aritiimétiqiie  oonmeEcialei  éiémeote  de 
iwmptnfrf^Ttf4,  Iaii0MB8  vivanioL.. 

Mail  il  est  ubb  qpuiiiié  qu'il  lani  déTelopper  à  tout  piûc  ehs  Jet 
ftttiusB  emplof éi  de  cammence^  c'œt  celle  de  l'ordre  et  de  la  méàagiét 
ÔMOB  le  timwaàL  Pomx  y  arriver,  ikm  ne  vaut  le  système qai4 
à  placer  les  éàirm  da  eomneiee,  an  nombre  d'hearee  suffiBaat  j 
■Biaaine,  dans  les  conditioaB  de  Ivavail  où  ils  se  trouveront  dans 
lears  enploiis  futuaaL 

Ceci  pourquoi  le  Directeur  a  etéé  aa  bureau  comeiercial,  c'ecÉnà- 
dire  un  bureau  aménagé  comme  celui  d'une  graade  aiaiaon  de 
oonunerœ.  Les  élèves,  divinéB  en  OMtpioirs  distinotB,  j  fioet,  aur 
des  thèmes  donnés  par  le  professeur,  des  opérations  ooanaeiciaieii 
simulées,  servant  de  leatière  à  rcnrécatioa  de  documents  de  toute 
aature:  efîets  de  ooouueroe,  bordereaux,  ieities  de  voiiare,  ooa- 
naissements,  factures  —  à  la  rédaction  de  la  oorre^pondaace  né- 
oeaûtée  par  ces  opérations,  à  Ja  tenne  des  liViei  dans  lesquels  eiies 
■ont  âniegistiées.  Us  apprennent  aussi  à  peoonnaitre  et  à 
ser  œs  docaunente  sons  tontee  lee  formes  où  ils  peuvefi  ee 
trer,  venant  soit  de  la  France,  soit  de  l'étranger  —  à  savoir  faire 
la  correspondance  courante,  l'expédition  d'un  courrier  y  com- 
pris —  à  l'emploi  de  la  presse  à  copie  et  des  répertoires,  à  faire 
les  affranchissements  et  les  chargements.  Ils  apprennent  la  sténo- 
graphie et  la  dactylographie,  de  façon  à  pouvoir  les  appliquer  dès 
leur  Boxtie  de  f  école. 

Pour  augmenter  l'intérêt  que  les  élèves  prennent  à  œ  geuïe  de 
travail,  les  comptoirs  de  l'école  sont  mis  en  relations  d'affaires 
avec  les  comptoirs  des  écoles  des  différentes  villes  :  Paris,  Beims, 
limoges,  Narbonne...  C'est  plaisir  à  Tcir  l'animation  avec  laquelle 
les  élèves  dépouillent  le  courrier ^  discutent  les  conditions  des  affai- 
res proposées  ou  la  solvabilité  de  leurs  correspondants. 

Au  bout  de  la  troisième  année,  les  élèves  se  servent  convenable- 
ment de  la  langue  anglaise,  tiemnent  dans  cette  langue  leurs  livres 
de  eomnserce  et  toute  leur  correspondance. 

L'Ecole  commerciale,  de  création  récente,  comprend  80  élèves. 

Le  cours  industriel  qui  comptait  ^D  élèves  en  1890,  en  compte 
au  jouid'bui  940. 

Mais,  avec  les  progrès  si  incroyablement  rapides  de  l'industrie, 
croissent  non  moins  vite  ses  exigences;  elle  rédame  chaque  jout 
de  nouvelles  connaissances  et  de  nouvelles  études.  On  ne  peut  les 
acquérir,  notamment  eu  électricité,  qu'au  moyen  d'appareils  déli- 
cats et  coûteux.  L'Ecole  professionnelle  de  Brest  doit  devenir  une 
des  pronièies  de  France,  elle  est  merveilleusement  placée  ;  mais. 
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pour  «ttMdse  œ  teÉ^  il  faut  de  jMNrreMix  witrifioDfl.  Dias  sacrifices 
poor  rJtek  proInskauBik,  c'est  <fe  l'aivest  plMé  à  9» 
o'ot  dn  gnrâ  soaië  p««r  ^oduse  «a  «eatnipla.  Jl eu  ne  ( 
pas  de  la  eaUîeitiide  da  Maire  «t  dm  CoBiaeil  nmaieipal  yovr  wakie 

Eoefej 


m 


Peimettez-jBoi  mainteBant  de  terminer  par  quelques  oousidéra- 
tîoDs  générales  svir  le  rôJe  du  commeroe  et  de  rindustcie. 

Notre  époque  est  caractérisée  par  un  mot:  elle  est  Tépogne  de  la 
grande  industrie.  La  grande  industrie  rapproche  les  honuoies  en 
leur  faisant  sentir  de  plus  en  plus  la  néoessitié  de  s'unir. 

La  grasde  industrie  unit  les  peuples  en  les  obligeant  à  recourix 
les  uns  aux  autres  pour  se  procurer  les  éléments  de  leur  travail^ 
aucun  d'eux,  heureusement^  ne  possède  tout  le  nécessaire  —  et  le 
eommerce^  à  titre  d'agent  de  la  satisfaction  des  besoins  iirtema- 
tionaux,  ittnplit  ce  rôle  splendide  d'a.gent  de  la  solidarité  univer- 
aeUe. 

Le  commerce  international  qui,  au  commencement  du  siècle  der- 
nier^  se  comptait  par  millions,  se  compte  aujourd'hui  par  mil- 
liards. 

Le  champ  de  bataille  du  xx®  siècle,  c'est  le  TnArr>\iÂ  universel; 
si  l'on  a  su  conquérir  un  rang  honorable  sur  ce  terrain-là,  aT«c 
l'amour  de  lapatrie^on  sera  sûr^u  besoin,  de  vaincre  sur  le  champ 
de  bataille  oà  le  canon  tonne. 

Je  m'ai  pas  besoin  de  vous  dire  d'ailleurs  que»  dams  les  Imites 
induatzielles,  les  victoires  de  chacun  profitent  à  tous. 

J'appelle  votre  attention  sur  le  point  suivant,  d'une  importance 
capitale:  Si  l'armée,  qui  compnend  aujourd'hui  toute  la  nation, 
lemplit  ce  rôle  sublime  de  pjx>tecteur  de  la  patrie,  c'est  Industrie 
qui  l'arme...  pas  de  victoire  à  espérer  sans  un  bm  azraement;  pas 
de  triomi^e  définitif  sans  le  concours  de  œt  or  produit  par  le 
commerce  et  l'industrie. 

Cartel^  k  jour  n'est  pas  encore  venu  de  déposer  les  armee^  mais 
la  lutte  entre  les  nations  civilisées  revêt  de  plus  en  plus  le  carac- 
tère de  lutte  industrielle  et  malheur  à  la  nation  qui  se  laisserait 
battre  sur  ce  terrain;  si  elle  pouvait  végéter "èncere,  ce  serait  au 
dernier  ran^.  Mais,  dans  cette  lutte  féconde,  il  peut  très  bien  ne 
pas  y  avoir  de  vaincu  ;  il  y  a  place  pour  tous,  si  tous  veulent  dé- 
ployer de  la  volonté  et  de  l'énergie. 
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Loin  de  moi  la  pensée  de  dénigrer  la  culture  intellectuelle  et 
scientifique;  les  rares  Jiommes  qui  s'y  dévouent  sont  la  parure  de 
la  patrie.  Assurément^  par  elle-même^  la  science  est  belle  et  mérite 
notre  admiration;  mais  c'est  en  descendant  sur  le  terrain  de  Tin- 
dustrie  qu'elle  devient  vraiment  utile  et  produit  ses  fruits  les  plus 
savoureux.  Alors,  et  seulement  alorS|  la  science  fait  la  richesse  des 
nations  et  procure  aux  masses  ce  minimum  de  bien-être  nécessaire 
pour  penser. 

L'outil  est  l'émancipateur  intellectuel.  Qu'est  l'homme]  De 
grands  penseurs  l'ont  défini  l'animal  qui  se  sert  d'un  outil.  £t 
c'est  vrai:  c'est  avec  l'outil  et  par  l'outil  que  l'homme  primitif 
émerge  de  la  brute  originaire. 

L'adulte  qui  travaille  de  la  tête  et  de  la  main  est  l'adulte  complet. 
On  ne  peut  se  servir  d'un  outil  sans  un  effort  de  cette  faculté  mai- 
tresse  l'attention.  L'usage  de  l'outil  discipline  l'esprit.  Fixer  son 
attention  est  en  tout  et  partout  le  difficile.  Il  faut  un  effort  de 
l'intelligence  et  une  attention  soutenue  pour  conduire  un  outil; 
or,  l'effort  d'attention  est  le  souverain  éducateur  de  l'homme. 

Déjà,  il  n'y  a  plus  de  travail  manuel  pour  l'ouvrier  digne  de  ce 
nom  ;  vous  travaillez  sur  des  épures,  sur  des  croquis  cotés,  dessinés 
par  vous-même.  Pour  vous  déjà,  l'expression  de  travail  manuel 
est  une  expression  surannée  —  expression  destinée  à  disparaître 
de  notre  vocabulaire  avec  l'intellectualisation  nécessairement  pro- 
gressive du  travaiL 

Et  quand  votre  travail^  quoique  manuel^  très  intellectuel  en  dépit 
d'esprits  arriérés,  aura  trempé  votre  énergie  par  Tattention  et 
l'effort,  vous  serez  mûrs  pour  des  fonctions  plus  hautes.  On  disait 
sous  le  premier  empire  :  «  Tout  soldat  peut  trouver  dans  sa  giberne 
un  bâton  de  maréchal  »j,  aujourd'hui  l'ouvrier  instruit,  énergique, 
moral  peut  prétendre  à  tout  dans  notre  démocratie.  )Si  quelques- 
uns  seuls  peuvent  atteindre  les  hauts  sommets,  du  moins,  tous,  vous 
sortirez  d'ici  avec  les  moyens  de  vous  faire  une  place  honorable  au 
soleil  de  la  République. 

Elèves  de  l'Ecole  commerciale  !  rappelez-vous  cette  parole  de  Car- 
negie, le  richissisme  Américain  :  «  Le  commerce  gouverne  le  mon- 
de »,  et  c'est  juste,  parce  que  le  commerce  remplit  dans  ce  grand 
corps,  l'humanité,  les  fonctions  du  sang  dans  le  corps  humain.  Il 
est  le  moteur  de  cette  circulation,  aujourd'hui  universelle,  des 
hommes  et  des  choses;  cette  circulation  universelle  relie,  par  les 
intérêts,  des  hommes  épars  sur  tous  les  points  du  globe  pour  en 
constituer  un  grand  tout,  l'humanité. 

Si  la  République  des  Etats-Unis  est  aujourd'hui  la  première 
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puissance  du  monde,  elle  le  doit  à  ses  grands  commerçants,  à  ses 
grands  hommes  d'affaires,  et  presque  tous  ces  grands  hommes  ont 
débuté  humblement  dans  la  vie  —  mais  ils  avaient  la  volonté,  Té- 
nergie,  le  caractère  —  le  caractère  qui  fait  vraiment  Thomme  et 
près  duquel  tout  le  reste  pèse  peu. 

Avec  r  instruction,  telles  sont  les  vertus  que  vous  puisez  à  cette 
école. 

Honneur  donc  à  TEcole  professionnelle,  parce  qu'elle  prépare 
les  plus  solides  ouvriers  de  la  grandeur  nationale. 

Contre-amiral  Rbyeillèrb. 
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COMPTES  RENDUS 


AlMiDClATlOl   FSAIÇUU   fOUB    L'AVANCEMENT    DBS    8CIEN0EB.    Compte 

rendu  de  la  Z^  sesêion.  —  Première  Partie,  —  Aa  secrétariat 
de  r Association  et  chez  Masson  et  Cie,  Paris. 

Jj  Âsêociation  française  pour  Vavancement  des  sciences  a  tenu 
.sa  32*  session  à  Angers,  au  mois  d'août  1903,  sous  la  présidence 
de  M.  E.  Levasseur.  Nous  venons  de  recevoir  la  première  partie 
de  ses  travaux  sous  la  forme  d'un  volume  de  plus  de  500  pages, 
édité  avec  le  soin  que  met  l'Association  à  réunir  l'ensemble  de  ses 
procès-verbaux  et  des  mémoires  présentés  par  ses  différents  mem- 
bres. 

Comme  nous  le  faisons  chaque  année,  nous  nous  bornerons  à 
analyser  les  travaux  de  la  16*  section  (Economie  politique  et  statis- 
tique). 

M.  Levasseur  révèle  d'abord  à  la  section  l'existence  d'un  docu- 
ment qui  intéresse  l'histoire  des  classes  ouvrières,  et  tout  particu- 
lièrement celle  du  salaire.  C'est  l'exposé  complet  des  résultats  de 
l'enquête  ordonnée  en  1846  par  l'Assemblée  nationale  constituante 
«ttr  la  condition  des  ouvriers  en  France,  Cette  enquête  portait, 
d'après  un  questionnaire  envoyé  dans  chaque  canton,  sur  la  nature 
des  industries,  le  nombre  des  ouvriers,  le  salaire,  le  coût  de  la  vie 
des  célibataires  et  des  ménages,  etc..  Avec  sa  compétence  et  son 
autorité  habituelles,  M.  Levasseur  a  fait  connaître  les  résultats 
qui  concernent  spécialement  le  département  de  Maine-et-Loire, 
et  il  a  captivé  l'attention  de  ses  auditeurs  par  la  précision  des 
chiffres  produits  et  les  commentaires  dont  il  les  a  fait  suivre. 

Ensuite  M.  Henriet  s'est  occupé  des  ports  fra/ncSy  une  question 
déjà  controversée  dans  les  congrès  antérieurs  et  assez  largement 
traitée  pour  qu'il  ne  reste  pas  grand'chose  à  en  dire.  M.  Henriet, 
cependant,  a  trouvé  des  arguments  nouveaux.  Il  signale  les  erreurs 
de  la  protection,  l'utilité  du  libre-échange  et  insiste  sur  la  soli- 
darité des  nations  au  point  de  vue  des  trafics  par  mer,  qu'il  s'agit 
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éfrdérekipper.  S^on  Ini,  lacxéatâon  d'oD  Madbve  exagéré  da  porte 
Iftra  usinât'  plstôt  aax  IrwnmrtîoM  qp'elle  ne  lea  Istorinnût. 
BâoL  9M  plus  hn  paraîtnie»!  ssâMAts,  et  mène  Pîdéal  «eraîl  dfo 
s'en  mvoîr  que  deaz  :  sn  «fao»  Is  MandÉe^  us  avbre  dans  la  Médî- 
teorranée.  A«  demctiraBty  M.  HcariH  waakàe  ae  paa  se  fairv  de 
grandee  illaeioas  sur  les  a^raniagcs  réels  que  puai  raient  offrir  ke 
porte  HkrcB^  el  il  se  tknt  sur  uae  abeohie  réwrve. 

M.  Curie,  lui,  n'abandonae  pas  son  idée  de  représentaiéon  pr^- 
forUanmelic.  Il  a  amfnMk^  sca  Btfitème  de  UM^  préeeaté  a«  Congrès 
de  Caen^  ei  il  en  souligne  ke  heareux  effets.  D  iastate  sartoat  sar 
lea  înconréniente  capitaux  des  scrutins  de  liste  et  d'arrondissemeat 
et  démontre  que^  dans  son  projet,  tout  dépaté  étant  élu  par  SfO.006 
suffrages,  le  nosobre  de  roix  perdues  ne  dépasaerail  pse  norma- 
lemeni  40.000  pour  toute  la  France. 

M.  Edmond  Mailkt  se  Hrre,  de  son  côté,  à  att«  curieuse  étude 
de  pfliycfeK>iDlLy8âo]ogiev  à  propos  de  Fidée  que  se  fait  M.  Lninèroso 
de  Ykomme  de  ^érnU  et  ée  8m  faernUé  ùivenÈéme.  (Ceite  étude  aurait 
dâ  pfaiiÔi  pre^dre  place  dans  k  !•*  seetibnX  Diaprés  hii,  la  gé^ 
nialité  en  ¥ranee  est  en  rapport  direct  snree  k  déiekfifienieDt  kwsl 
de  Finstmction  primabe  ei  de  la  baate  instrud^oa  scientilkiae.  La 
prétendue  psjjrcboae  do  M.  Lomlrooo  ne  serait  avire  ekose,  chez  les 
liommes  de  science^  que  la  faculté  inrentiv^  qui  se  retrouve,  arec 
plus  ou  SBOÎas  d'intensité  et  de  variété,  <^es  beaucoup  dlioaunes 
inatraitsy  dies  ceux  en  partieulîev  qui  s'adonnait  aux  sciences 
msth^Mtiqaea  c  Le  sacrant,  Même  de  génie,  eat  sujet  aux  saânes 
infirmités,  à  peu  près  de  toute  nature,  que  les  autres  m.  B'agit-il 
surtout  d'infirmités  physiques  ayant  une  répercussion  sur  Fsppa- 
rcsl  cérânalt 

Avec  M.  Léon  Quiffard  nous  abordons,  ou  ptutôt  nous  réafcor- 
dos»  k  fameux  problème  de  la  repopulafion  si  dière  à  M.  Piot. 
En  premier  beu,  fait  renHurqucr  rhonorabk  avocat,  il  importe 
dVinminer  si,  réellement^  la  repopulation  par  principe  s'impose. 
A  supposer  qu'il  j  ait  nécessité  k  accroHre  systésftaèiquemeut  k 
BOinlnre  des  habitante  chus  pays,  M.  Ouiff ard  ne  croit  pas  qu'il 
faille  en  dwrdier  k  moTcn  dans  un  des  trods  projets  qui  se  parta- 
gent 1»  faveur  des  rcpopalatioimistcs  :  k  surdiarge  fiseak  des 
aélîKataires  ou  des  uiénagmw  insuffisamment  prolifiques;  la  liberté 
de  tester  ou  Téteblissenient  du  droit  d'aînesse;  enfin  la  distribu- 
tion de  récosqfwnses  honorifiques  aux  mèics  de  ismilks  nom- 
bsuuaca  Le  dnftre  des  naissanees  serait  suffisanC  pour  assurer  un 
atMniîsiii'iaiint  normal  de  population  :  ce  qu'il  fwQL%i  c'est  conserver 
I»  vie  à  ceux  qui  Ponty  avant  de  songer  à  la  douMr  à  d'autres,  dit 
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M.  GuiiEard.  Protection  de  l'enfance,  aide  à  Tâge  mûr,  assistance 
à  la  vieillesse,  tels  sont  les  moyens  qui  lui  paraissent  préférables  à 
la  reproduction  intensive.  L'important  est  de  savoir  discerner, 
néanmoins,  les  raisons  qui  commandent  certaines  attitudes.  Un 
«  nationaliste  »,  par  exemple,  qui  veut  voir  la  France  forte  et  in- 
vincible, ne  partagera  pas  les  tbéories  de  M.  GuifEard,  et  nous 
savons  plus  d'un  «  pacifiste  »,  comme  on  dit  dans  le  jargon  du  jour, 
qui  ne  serait  plus  loin  de  les  admettre. 

M.  Gaston  Saugrain  nous  entretient,  à  son  tour,  d'un  sujet  fort 
intéressant.  Il  s'agit  des  lois  engageant  les  dépenses  et  de  la  né- 
cessité du  vote  simultané  des  impôts  destinés  à  y  faire  face. 
M.  Saugrain  estime  que  si  les  députés  provoquent  des  augmenta- 
tions de  dépenses  par  les  amendements  qu'ils  proposent,  au  cours 
des  débats  de  la  loi  de  finances,  ils  sont  amenés,  par  contre,  à 
accroître  les  recettes  en  votant  de  nouveaux  impôts  pour  arriver  à 
un  juste  équilibre.  Ils  peuvent  établir  ainsi  une  comparaison 
utile  entre  les  avantages  procurés  par  les  services  nouvellement 
créés  et  les  inconvénients  dus  à  l'accroissement  des  charges  publi- 
ques. Nous  craignons  que  M.  Saugrain  n'attribue  beaucoup  trop  de 
sagesse  à  ces  députés  si  prompts  à  augmenter  les  chapitres  budgé- 
taires. Les  dernières  séances  de  la  Chambre  l'auront  peut-être 
quelque  peu  désabusé  à  cet  égard.  Il  aura  constaté,  précisément, 
à  propos  de  la  loi  relative  à  la  suppression  des  congrégations  en- 
seignantes, que  si  les  charges  du  budget  vont  augmenter,  nos  ho- 
norables représentants  ne  se  sont  guère  préoccupés  de  rechercher 
l'équivalent  de  ces  dépenses  dans  des  impôts  nouveaux  et  si  cet 
équivalent  ne  constitue  pas  une  charge  trop  forte  pour  les  mal- 
heureux contribuables.  Ils  ont  voté,  voilà  tout.  Avec  raison, 
M.  Saugrain  demande  qu'il  intervienne  une  disposition  législative 
ou  réglementaire  d'après  laquelle  toute  loi  devant  avoir  pour  con- 
séquence directe  ou  indirecte  un  accroissement  de  dépenses  pour 
l'Etat  ne  puisse  être  votée  que  si  la  même  loi  fixe  en  même  temps 
les  accroissements  d'impôts  destinés  à  procurer  les  ressources  né- 
cessaires. Il  insiste  sur  l'illogisme  que  présente  la  conduite  de  cer- 
tains membres  du  Parlement,  qui  ne  manquent  jamais  de  voter 
toutes  les  dépenses  proposées  et  qui,  quelques  mois  après,  lors- 
qu'il s'agit  de  créer  les  ressources  correspondantes,  les  refusent 
avec  la  même  régularité.  Ce  qui  peut  s'appeler  la  régularité  de 
l'attitude  dans  l'irrégularité  des  procédés  parlementaires. 

Enfin,  M.  Turquan  nous  fait  un  exposé  intéressant  au  sujet  de 
Vvndustrie  et  du  commerce  par  département  et  même  par  arron- 
dissement, La  première  partie  de  cette  étude,  qui  comprend  une 
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oentaine  de  monographies,  concerne  la  répartition  géographique 
proportionnelle  des  principaux  commerces,  des  principales  indus- 
tries, des  diverses  branches  de  Tagriculture  en  France  ;  tout  cela 
est  basé  sur  le  recensement  industriel,  les  enquêtes  agricoles,  les 
matrices  de  patentes  et  les  tableaux  d'importation  et  d'exporta- 
tion des  douanes.  L'étude  comporte  cinq  cents  cartes  teintées  et 
détaillées,  la  plupart  dressées  par  arrondissement. 

La  seconde  partie  indique  par  arrondissement,  puis  par  dépar- 
tement, la  classification,  d'après  leur  importance,  des  branches  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  M.  Turquan  s'est  plus 
particulièrement  occupé  des  industries  et  du  commerce  de  Maine- 
et-Loire. 

Une  discussion  s'engage  ensuite  au  sujet  du  fonctionnarisme^ 
au  cours  de  laquelle  M.  Henriet  présente  de  très  judicieuses  ob- 
servations. 

Puis  le  même  M.  Henriet  donne  lecture  d'un  mémoire  où  il  est 
question  des  libérés  et  de  leur  reclassementy  de  leur  patronage, 
de  la  transformation  des  prisons,  de  l'immoralité  sociale  du  casier 
judiciaire,  etc.,  graves  problèmes  qui  demanderaient  un  examen 
attentif  et  de  nombreuses  investigations  au  point  de  vue  des  ré- 
formes préconisées. 

La  dernière  séance  a  été  consacrée  à  un  travail  de  M.  Turquan, 
déjà  nommé,  visant  la  suppression  complète  de  V octroi  de  Lyon, 
et  qui  vient  renforcer  la  thèse  déjà  soutenue  par  nombre  de  mem- 
bres dans  les  réunions  précédentes. 

D'ailleurs,  la  question  des  taxes  de  remplacement  et  leurs  ré- 
sultats jusqu^à  ce  jour,  corrélative  de  celle  de  la  suppression  des 
octrois,  avait  été  choisie  par  le  Conseil  d'administration  de  l'As- 
sociation pour  être  mise  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  d'Angers. 
Elle  a  donné  lieu  à  une  discussion  suivie,  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Levasseur,  Yital-Granet,  Yves  Quyot,  Fournier  de  Flaix, 
Foucher,  Raffalovich,  Cadoux,  etc. 

On  voit  que  la  16*  section  de  l'Association  pour  F  avancement  des 
sciences  a  effleuré  bien  des  sujets  capables  d'attirer  l'attention  des 
économistes  et  qu'elle  s'est  efforcée  de  leur  donner  toute  l'amplitude 
nécessaire,  cela  avec  l'esprit  de  recherche  et  de  méthode  qui  carac- 
térise la  plupart  de  ses  membres. 

EuokNB  ROOHBTIN. 


ï.  m.  —  Aour  1904.  17 
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Les  formes  nO|Uvelles  de  l'assubance  contée  le  chômage,  par  Louis 
Yablez.  Paris,  Arthur  Bousseau. 

M.  Variez  est  président  du  Fonds  de  chôma^ge  gantois.  Il  a  donc 
tottie  qualité  pour  parler  sur  un  suj«t  qui  lui  est  familier  et  dont 
ii  connaît  admirablmnent  ks  côtés  épineux  et  compliqués. 

Bien  entendu,  il  s'agit,  en  l'espèce,  du  chômage  résultant  du 
BMunqtte  46  trmvail.  M.  Yarlex  n'ignore  pas  combien  il  est  difficile^ 
parfois,  4e  dk^nguer  le  dEtômeur  iuTolontaire  du  mendiant  de  pro- 
fissBÎon.  «  Il  n'existe  ici,  dit-il,  aucune  pierre  de  touche^  aucun 
indice  extérieur.  Trop  généreuse,  la  charité  fera  cent  fois  plus  de 
mal  que  de  bien  en  encourageant  le  chômage  d'habitude  et  en  don- 
nant à  des  travailleurs  sains  le  goût  pernicieux  du  pain  obtenu 
sans  travail.  Trop  dure,  trop  méticuleuse  dans  ses  enquêtes,  elle  ne 
remédiera  à  rien,  arrivera  trop  tard  et  se  laissera,  d'ailierurs,  sou- 
vent leurrer  par  les  misères  pompeuses  que  les  professionnels  de  la 
Aarité  savent  mieux  inventer  que  le  vrai  pauvre  ne  peut  les  <Ure: 
^invention  est  presque  toujours  plus  colorée,  plus  belle  que  la 
réalité.  )) 

Très  juste. 

Laissant  donc  la  charité  de  côté,  M.  Variez  se  prononce  pour 
la  création  d'institutions  sociales  appropriées.  Mais  de  quelle  façon 
procéder  à  cette  création,  et  ensuite  quelle  organisation  spéciale 
appliquer  à  ces  institutions?  C'est  là,  en  effet,  que  gît  la  difficulté. 
Notre  auteur  réclame  d'abord  à  T ouvrier  une  cotisation  payée  pen- 
dant la  durée  du  travail,  qui  lui  vaudra,  lorsque  celui-ci  man- 
quera, une  indemnité  pour  le  temps  de  chômage.  L'existence  de  ce 
chômage,  sa  réalité  matérielle,  son  caractère  involontaire  seront 
absolument  constatés,  et  c'est  à  l'examen  du  rôle  que  les  pouvoirs 
publics  devront  remplir  en  cette  circonstance  que  se  livre  M.  Var- 
iez dans  son  ouvrage:  Les  formes  nouvelles  de  V assurance  contre 
le  chômage. 

M.  Variez  a  recours  à  l'intervention  de  l'Etat  et  des  Villes;  il 
réclame  des  subventions.  Nous  ne  sommes  point  partisans  de  ce 
système.  Nous  avons  toujours  eu  plus  de  confiance  dans  l'ini- 
tiative privée,  pour  résoudre  ces  problèmes  de  prévoyance  sociale, 
que  dans  l'intervention  de  l'Etat. 

Maïs  p'ounmivons  notre  analyse. 

M.  Variez  s'occupe  en  premier  lieu  des  œuvres  suisses,  et  notam- 
ment de  la  Caisse  de  Berne  et  de  la  Caisse  de  Saint-Gall,  On  sait 
que  ces  œuvres  n'ont  pas  donné  de  bien  brillants  résultats  et  que  la 
dernière  de  ces  caisses  a  dû  même  cesser  totalement  ses  opérations. 
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Le  nombre  des  membres  de  la  Caisse  de  Berne  est  descendu  à  644 
en  1902.  a  D'ailleurs^  comme  Tavoue  AL  Variez  sans  rien  dissimuler, 
de  toutes  les  organisations  qui  paraissaient  devoir  se  produire  si 
nombreuses  à  la  suite  de  la  crise  de  1893^  il  ne  subsiste  presque  plus 
rien.  » 

Le  président  du  Fonds  de  chômage  gantois  passe  ensuite  en 
revue  les  diverses  tentatives  faites  en  Allemagne  dans  la  voie  ^n- 
dicale,  de  1891  à  1902^  pour  assurer  les  ouvriers  contre  les  eftets  du 
chômage.  U  nous  parle  de  la  caisse  créée  par  la  ville  de  Cologne, 
entre  autres.  Là>  encore^  les  résultats  ont  été  médiocres.  On  a  été 
forcé  de  limiter  le  nombre  des  adhérents  au  chifEre  de  1.650.  Or, 
M.  Variez  fait  erreur;  ce  n'est  pas  à  1.650  adhérents  qu'on  a  dû 
borner  l'œuvre  de  secours,  c'est  à  1.355  seulement,  d'après  le  der- 
nier rapport  publié  par  la  Caisse  de  Cologne,  Avant  1902,  il  n'était 
même  que  de  1.205.  L'avoir  social,  à  la  date  du  31  mai  1903^  n'était 
que  de  20.000  marks,  et  on  comprend  que  le  nombre  des  assurés  ait 
dû  être  mis  en  proportion  avec  l'état  de  la  caisse.  Ainsi  l'ordonnait 
le  §  17  des  statuts.  Constatation  plus  affligeante  encore:  après 
avoir  défalqué  le  nombre  des  apprentis,  il  ne  restait  qu'un  peu 
plus  de  1.000  ouvriers  secourus,  et  le  chiffre  des  cotisations,  qui 
était  de  25  pfennigs  au  début,  a  été  porté  à  30  pfennigs  pour  les 
ouvriers  et  à  40  pour  les  apprentis. 

Nous  verrons,  au  surplus,  quels  résultats  va  donner  la  caisse 
fondée  à  Leipzig  tout  récemment  (mai  1903)  au  capital  de  100.000 
marks.  Nous  craignons  bien  que,  là  encore,  les  opérations  soient 
quelque  peu  décevantes.  D'abord,  les  adh&ents  ne  pourront  se 
recruter  que  parmi  les  travailleurs  hommes  habitant  depuis  deux 
ans  au  moins,  d'une  façon  ininterrompue,  la  ville  de  Leipzig.  L'as- 
surance comportera  4  classes,  avec  versements  variant  de  30  pfen- 
nigs par  semaine  à  60  pfennigs. 

D'après  M.  Variez,  il  n'y  a  que  les  S3rndicats  professionnels,  exer- 
çant sur  leurs  affiliés  un  contrôle  très  rigoureux,  qui  puissent  pra- 
tiquer efficacement  l'assurance  contre  le  chômage,  et  nous  lui  don- 
nons raison.  Mais  là  où  nous  ne  sommes  plus  d'accord,  c'est  lors- 
qu'il s'agit  du  régime  Ses  subventions.  Et  ce  qui  vient  corroborer 
notre  opinion,  ce  sont  les  constatations  suivantes,  qu'il  ignore 
peut-être  :  A  la  date  du  30  juin  1903,  sur  42  syndicats  profession- 
nels allemands,  selon  le  Beichsarbeitsblaii^  39  avaient  pu  faire 
parvenir  à  temps  leur  état  de  situation  au  Bulletin  publié  par 
FOf fioe  impérial  de  statistique.  (Les  3  autres  avaient  envoyé  leurs 
renseignements  trop  tard.)  Ces  39  syndicats  comptaient  ensemble 
918w962  membres;  le  nombre  des  chômeurs  secourus  était  de  8.894; 
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celui  des  journées  payées  de  174.362  et  le  montant  des  secours  de 
324.707  fr.  40.  En  outre^  26  syndicats  avaient  attribué  des  secours 
de  voyage  à  9.d40  membres,  lesquels  secours  atteignaient  le  mon- 
tant de  82.407  f r.  45.  Voilà  des  chiffres  que  devra  méditer  M.  Var- 
iez, partisan  de  Tintervention  des  pouvoirs  publics  en  matière  de 
chômage. 

En  Italie,  la  Caisse  de  chômage  de  Bologne^  créée  en  1896  par  la 
Caisse  d'épargne,  a  eu  d'abord  des  commencements  difficiles,  à  tel 
point  que  le  nombre  des  membres,  qui  était  à  T origine  de  23,  est 
tombé,  au  bout  de  sa  première  année  d'exercice,  à  3  seulement.  Il 
est  vrai,  que  la  seconde  annécj  il  s'éleva  à  36.  Mais  l'institution  ne 
pouvait  évoluer  ainsi  dans  le  vide,  et  on  résolut  de  la  transformer 
radicalement,  d'en  faire  simplement  une  institution  d'épargne. 
Les  secours  de  chômage  devaient  être  répartis  en  proportion  des 
sommes  versées.  Aussi  l'indemnité  éventuelle  à  payer  atteignit-elle 
bientôt  1  fr.  50,  et  elle  put  être  reportée  à  l'année  suivante  en  cas 
de  non  emploi. 

A  la  fin  de  1901,  369  membres  étaient  inscrits;  les  dépôts  s'éle- 
vaient à  plus  de  10.000  lire,  nécessitant  le  payement  des  arrérages 
d'un  capital  de  334.000  lire  de  consolidés  italiens  ;  7.130  journées 
de  travail  avaient  été  indemnisées,  cela  jusqu'à  concurrence  de 
10.704  lire  96;  et  Ton  put,  en  1902,  majorer  de  100  0/0  les  sommes 
portées  aux  livrets  d'épargne. 

Le  succès  était  donc  complet,  et  l'administration  de  la  caisse 
décida  de  consacrer  à  son  développement  100.000  lire  nouvelles, 
u  Cette  institution  est  d'autant  plus  intéressante,  fait  remarquer 
M.  Variez,  qu'elle  émane  non  pas  de  l'initiative  officielle,  mais 
d'une  œuvre  particulière,  et  montre  combien  l'épargne  et  la  soli- 
darité peuvent  s'appuyer  l'une  sur  l'autre  et  coopérer  utilement, 
sous  la  direction  d'hommes  aux  idées  larges  et  généreuses.  »  Cela 
plaide,  en  effet^  suffisamment  en  faveur  de  la  non-intervention  des 
pouvoirs  publics. 

Chez  nos  voisins  les  Belges,  si  prompts  à  s'intéresser  aux  œuvres 
sociales  en  général,  aucune  tentative  en  matière  de  chômage  n'avait 
encore  été  faite  avant  1897,  pas  plus  que  chez  nous,  d'ailleurs.  Il  y 
avait  bien  eu  en  France  quelques  propositions  hasardées,  ici  et  là, 
quelques  projets  plus  ou  moins  étudiés,  entre  autres  celui  de  M.  Ca- 
mille Jouffray  (présenté  à  la  Chambre  en  1895),  ceux  de  MM.  Félix 
Martin  (en  1897),  Charles  Dumont,  J.  Contant,  Bussat  (au  Conseil 
municipal)  ;  mais  tous  ces  projets  n'arrivèrent  pas  au  grand  jour 
de  la  discussion. 

Toujours  est-il   que  l'assurance  contre  le  chômage  n'était  repré- 
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sentée,  en  1894,  dans  toute  F  industrie  nationale,  que  par  40  syndi- 
cats avec  10.831  membres^  ayant  un  fonds  de  secours  de  22.548  fr.  45. 
Depuis  une  dizaine  d'années^  nous  croyons  que  cette  forme  de  ga- 
rantie n'a  pas  réalisé  de  notables  progrès.  Les  règles  manquent,  la 
surveillance  est  illusoire,  et  nous  voyons  là  la  véritable  raison  de 
l'état  précaire  où  se  trouve  actuellement  chez  nous  cet  organisme 
pourtant  si  utile. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  s'est  déjà  préoccupé  de  cette 
question.  Il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  pouvoirs  publics 
devront  aider  au  développement  des  caisses  de  chômage.  Le  Con- 
seil, a  priori^  s'est  prononcé  en  faveur  du  régime  des  subventions, 
et  il  a  e^rimé  le  vœu  que  les  municipalités,  en  même  temps,  con- 
tribuent pour  une  part  dans  le  fonds  de  secours. 

Il  faut  espérer  qu'on  trouvera  un  meilleur  mode  d'encourage- 
ment. 

Le  mouvement  a  été  plus  accentué  à  l'étranger.  C'est  à  partir  de 
1900  que  la  question  chômage  a  de  nouveau  préoccupé  les  esprits. 
Des  tentatives  successives  ont  été  faites  sur  le  terrain  exclusive- 
ment mutuel.  En  Angleterre,  particulièrement,  les  Unions  profes- 
sionnelles ont  consacré,  rien  qu'en  1901,  plus  de  8  millions  de 
francs  à  cette  assurance,  tandis  qu'en  Allemagne  les  60  gewerhs- 
chaften  y  ont  attribué  1.238.107  marks.  De  leur  côté,  les  syndicats 
socialistes  eux-mêmes  ne  sont  pas  restés  en  arrière;  ils  se  sont 
occupés  de  la  création  de  nombreuses  caisses  de  chômage,  exemple 
qui  a  été  suivi  par  les  syndicats  chrétiens  (catholiques  ou  évangé- 
liques).  De  pareilles  tendances  se  sont  manifestées  également  en 
Danemark,  en  Suède^  en  Hollande,  en  Autriche^  en  Suisse,  en  Bel- 
gique, etc. 

M.  Variez  recommande  donc  l'action  des  syndicats  ou  groupe- 
ments professionnels,  mutualités,  etc.,  encouragés  par  des  subven- 
tions. Il  trouve  que  cette  organisation  est  bien  supérieure  à  celle 
des  caisses  spéciales.  «  Dans  les  caisses  officielles,  dit-il,  la  majeure 
partie  du  coût  de  l'assurance  est  fournie  par  les  subventions  publi- 
ques. Les  caisses  de  Berne,  de  Cologne,  de  Bologne  ne  couvrent 
que  15  à  40  0/0  des  indemnités  ;  tandis  que  dans  les  fonds  de  chô- 
mage organisés  en  Belgique,  ils  en  payent  60  à  80  0/0.  Et,  en  effet, 
les  caisses  officielles  ont  péniblement  groupé  quelques  centaines  de 
membres,  alors  que  les  fonds  subventionnant  l'assurance  libre  et 
mutuelle  en  ont,  dès  l'origine,  réuni  des  milliers.  »  D'où  augmen- 
tation de  l'effort  fait  par  les  ouvriers  en  vue  de  l'épargne  réalisée. 

Nous  avons  déjà  fait  nos  réserves  au  sujet  des  subventions.  Du 
reste,  à  Bruxelles,  l'administration  communale  s'est  toujours  refu- 
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sée  à  aocorder  des  subventions  aux  syndicats  ouvriers;  elle  s'est 
résolue  à  voter  un  simple  fonds  de  secours. 

Bref,  le  livre  de  M.  Louis  Tariez  est  fort  intéressant.  Il  nous 
donne,  sur  cette  question  du  chômage,  les  renseignements  les  plus 
détaillés  et  les  plus  originaux.  Ses  chapitres  se  lisent  couramment, 
ils  sont  pleins  de  faits,  d'observations.  C'est  une  revue  complète 
des  différents  systèmes  qui  ont  été  appliqués  tour  à  tour  ou  préco-. 
nisés  par  les  spécialistes  des  divers  pays,  en  vue  d'assurer  tout  le 
développement  possible  à  l'œuvre  poursuivie.  Nous  en  recomman- 
dons la  lecture  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  cette  forme  de  la 
prévoyance,  une  des  plus  difficiles  à  appliquer,  mais  aussi,  peut- 
être,  une  des  plus  efficaces  dans  son  action. 

Euates  BocHETiN. 


L'empibb  DBS  AFFAIBE8.  —  L'A.  B.  0.  DB  l'abgbnt,  par  Andssw  Cab> 
NBQIB,  2  vol.  traduits  par  Asthub  Maillbt.  Ernest  Flammarion, 
Paris,  1904. 

Nous  ne  savons  si  on  peut  dire  de  M.  Carnegie  qu'il  est  un 
homme  d'affaires  de  génie,  puisque  nous  ignorons  —  tout  en  la 
croyant  très  grande  —  dans  quelle  proportion  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu  Font  aidé  pour  l'édification  de  son  énorme  for- 
tune. Mais  on  peut  affirmer  que,  d'après  ses  discours  ou  ses  écrite, 
il  semble  un  bien  brave  homme,  et  ce  n'est  pas  un  mince  éloge  dans 
son  milieu.  Cela  nous  porte  d'autant  plus  à  regretter  que,  si  ferré 
qu'il  est  sur  les  fondements  de  la  morale,  il  le  soit  tellement  peu 
sur  les  principes  de  l'économie  politique.  A  vrai  dire,  en  s'en 
montrant  un  trop  ferme  soutien,  il  s'exposerait  à  entendre  lee 
Américains  s'écrier  :  (c  Bendez  l'argent  que  les  droits  protecteurs 
vous  ont  permis  d'accumuler  à  pareille  hauteur  !  »  A  quoi  il  répon- 
drait sans  doute  :  «  Tous  voyez  bien  que  je  m'y  efforce  de  tout  moii 
pouvoir,  car  à  mes  yeux,  celui  qui  meurt  riche  meurt  déshonoré.  » 
Seulement,  c'est  par  des  moyens  philanthropiques  —  fort  agréa- 
bles en  somme  pour  ceux  qui  donnent  —  et  non  par  des  mesures 
libre-échangistes,  qu'il  tente  d'arriver  au  nivellement.  C'est  un 
esprit  plein  de  contradictions,  mais  intéressant  à  suivre  dans  son. 
développement  de  self  mode  matty  dont  les  bons  agissements  méri- 
tent des  louanges,  certes,  mais  non  les  éloges  outrés  que  beaucoup 
sont  trop  portés  à  faire.  Cependant,  ce  que  l'on  nous  dit  de  sa  vie 
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œt  d'un  excellent  exemple  et  il  y  a  beaucoup  moins  d' ivraie  que  de 
grain  de  qualité  supérieure  dans  ce  qu'il  a  publié. 

U  va  de  soi  que  dès  qu'un  homme  aussi  en  vue  a  commencé  à 
écrire  et  à  discourir,  il  est  amené  par  les  instances  des  uns  et  des 
autres  à  s'occuper  d'une  foule  de  sujeta  L'un  de  oeux  sur  le^queb 
on  devait  être  le  plus  curieux  de  connaître  son  opinion»  c'était 
évidemment  :  comment  faut-il  s'y  prendre  pour  faire  une  brillante 
carrière  dans  les  affaires  1  Suivant  lui^  il  est  plus  favorable  de  naî- 
tre pauvre  —  la  pauvreté  seule  donne  l'ambition,  l'énergie,  la  vo- 
lonté et  l'endurance  nécessaire  —  ;  il  faut  être  sobre»  éviter  sur- 
tout les  boissons  fortes;  ne  jamais  Reculer  —  la  spéculation  est 
sa  bête  noire,  sans  doute  parce  qu'il  n'en  considère  que  lee  abus  — 
et  n'endosser  de  billets,  pour  les  amis,  que  dans  la  mesure  où  les 
fonds  disponibles  dont  on  est  propriétaire  le  permettent.  De  plus, 
on  doit  viser  haut;  avoir  du  bon  sens —  c'est  à  son  bon  sens  écossais 
qu'il  attribue  sa  réussite  —  ;  faire  tout  le  possible  pour  attirer 
l'attention  de  ses  patrons  par  l'ingéniosité  que  l'on  montre  dans 
leurs  affaires;  ne  jamais  craindre  de  dépasser  la  limite  courante 
du  travail;  être  d'une  honnêteté  scrupuleuse  et  d'une  vie  sans 
tâche;  garder  l'esprit  constamment  en  éveil;  dépenser  toujours 
moins  qu'on  ne  gagne,  car  c'est  l'épargne  qui  distingue  l'homme 
civilisé  du  sauvage;  et,  lorsqu'on  est  lancé,  mettre  tous  ses  fonds 
dans  une  unique  entreprise,  la  surveiller  sans  cesse  et  j  consacrer 
toutes  ses  facultés.  Puis,  lorsque  la  fortune,»  la  très  grosse  fortune, 
est  arrivée,  au  lieu  de  vivre  entouré  d'un  luxe  excessif,  distribuer 
son  excédent  en  fondations  utiles  à  ses  concitoyens,  mais  n'aider, 
individus  ou  villes,  que  ceux  qui  veulent  s'aider  eux-mêmes.  Uni- 
versités, bibliothèques  (on  sait  que  de  ceci  M.  Carnegie  s'est  fait 
une  spécialité  dans  laquelle  il  se  cantonne,  sauf  toutefois  l'érec- 
tion du  Palais  de  la  Paix  à  La  Haje^  qui  devra  servir  aux  séances 
des  réunions  d'arbitrage,  pour  lequel  il  a  fourni  les  fonds),  parcs 
et  jardins  publics,  observatoires,  dons  d'instruments  spéciaux  et 
coûteux,  agrandissements  d'hôpitaux,  fondations  d'écoles  de  mé- 
decine, etc.,  sont  parmi  les  meilleures  combinaisons,  en  vue  de 
rendre  aux  ccHnpatriotes  des  services  dont  ils  puissent  tirer  grand 
profit.  IVoù  il  s'ensuit,  qu'il  est  éminemment  préférable  iM>ur  eux 
que  quelques  hommes  capables  d'agir  au  mieux  de  leurs  intérêts 
aient  la  possibilité  d'accumuler  des  richesses  considérables  qu'ils 
répandent  plus  tard  en  fondations  d'un  tel  bénéfice  pour  la  com- 
munauté, plutôt  que  d'avoir  eu  chacun,  grâce  à  la  disparition  du 
régime  proteoteur  américain,  une  très  petite  portion  du  surplus  de 
ces  milliardaires  !  —  Fort  originale  cette  idée  d'imposer  un  fardeau 


Digitized  by  VjOOQIC 


264  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

à  une  génération  en  faveur  de  quelques-uns,  pour  leur  laisser  le 
soin  de  combler  les  suivantes  qui  se  chargeront  de  bénir  leur  nom  ! 
—  Ne  croyez  pas  pour  cela  que  M.  Carnegie  ait  une  tendresse 
particulière  pour  ses  camarades  en  millions  :  à  ses  yeux  l'impôt 
sur  le  revenu  excellent  en  théorie  ne  l'est  plus  du  tout  en  pratique, 
à  cause  des  fraudes  dans  les  déclarations  auxquelles  il  expose; 
aussi,  pour  parer  aux  dépenses  du  gouvernement,  demande-t-il 
qu'on  taxe  à  outrance  les  objets  de  luxe  importés,  afin  de  laisser 
indemnes  les  achats  des  contribuables  qui  consomment  uniquement 
les  produits  du  pays.  Comment  trouve-t-il  équitable  que  seule  une 
classe  de  citoyens  participe  aux  frais  d'administration  que  le  vote 
des  autres  peut  porter  à  un  taux  de  plus  en  plus  élevé?  Ne  se 
laisse-t-il  pas  entraîner  un  peu  loin  par  son  amour  pour  le  milieu 
dont  il  est  issu  7  II  entretient,  nous  dit-on,  les  meilleurs  rapports 
avec  ses  ouvriers  et  leurs  trades  unions  ou  syndicats  qu'il  juge 
fort  avantageux  aussi  bien  à  ceux-ci  qu'aux  patrons,  à  condition 
qu'ils  soient  menés  intelligemment  en  se  préoccupant  de  la  situa- 
tion des  affaires.  La  grève  de  Homestead  avait  éclaté  pendant  une 
de  ses  absences;  un  autre  conflit  qui  s'éleva  par  la  suite  et  dans 
lequel  il  intervint,  se  termina  promptement.  C'est  vers  cette  épo- 
que qu'il  appliqua,  dans  la  rétribution  des  travailleurs,  le  prin- 
cipe de  l'échelle  mobile  avec  minimum  de  salaire  nécessaire  à  l'exis- 
tence. Il  déclare  n'avoir  eu  qu'à  se  féliciter  de  sa  décision  autant 
que  de  l'habitude  prise  dès  ses  débuts  dans  les  grandes  affaires 
d'associer  aussi  largement  que  possible  le  personnel  attaché  à  ses 
usines  aux  bénéfices  de  la  fabrication  dans  la  mesure  où  il  la  rend 
plus  économique  et  plus  fructueuse.  Les  employés  exception- 
nels sont  des  associés,  les  autres  reçoivent  des  participations,  des 
primes  ou  des  augmentations  de  salaire  à  leur  choix.  Il  ne  fau- 
drait pas  en  inférer  que  les  doctrines  socialistes  lui  semblent  avoir 
la  moindre  justesse;  il  est  évolutionniste.  Puis,  s'il  croit  que  la 
pauvreté  donne  plus  de  ressort  à  l'ambitieux,  nul  moins  que  lui 
ne  méconnaît  la  valeur  d'une  solide  instruction  professionnelle  et 
générale,  aussi  engage-t-il  constamment  le  jeune  homme  désireux 
d'arriver  au  premier  plan  à  lire  et  à  étudier,  de  façon  à  savoir 
dans  sa  spécialité  —  car  aujourd'hui  division  et  spécialisation 
sont  forcées  dans  les  affaires  comme  dans  les  sciences  —  tout  ce 
qu'il  est  possible  ;  et,  si  ses  loisirs  le  lui  permettent,  d'apprendre 
tout  ce  qu'il  peut  en  d'autres  branches,  car  plus  le  savoir  s'étend, 
plus  facile  devient  l'accession  aux  situations  élevées.  Au  surplus, 
l'instruction  élargit  l'intelligence,  en  sorte  qu'au  bout  de  peu  d'an- 
nées,  l'employé  sorti  des  instituts  spéciaux  dépasse  celui  qui. 
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moins  fortuné,  a  débuté  plus  tôt,  mais  sans  instruction,  dans  la 
pratique  des  affaires.  Ce  qui  n'est  pas  un  mal  du  reste,  l'homme 
instruit  dans  les  écoles  professionnelles  et  ayant  une  éducation 
complète  acceptant  plus  aisément  les  nouvelles  inventions,  les 
transformations  nécessaires  dans  les  procédés  de  fabrication,  que 
l'ouvrier  arrivé  à  la  fortune,  d'esprit  généralement  plus  routinier 
et  plus  étroit. 

Aux  yeux  de  M.  Carnegie,  les  Etats-Unis  sont  le  premier  pays 
du  monde,  cela  va  de  soi,  quoiqu'il  garde  une  tendresse  profonde 
pour  l'Ecosse,  sa  terre  natale.  Les  vieux  pays,  même  l'Angleterre, 
sont  destinés,  sinon  à  disparaître,  du  moins  à  s'amoindrir  forte- 
ment, en  tant  que  producteurs.  Ils  ont  fourni  le  meilleur  de  leur 
sang  à  l'Amérique  et  continueront  à  le  lui  fournir  aussi  longtemps 
qne  la  conscription,  suite  du  militarisme  européen,  subsistera. 
Car  c'est  grâce  à  la  paix  intérieure  et  extérieure  —  M.  Carnegie 
écrivait  avant  l'expansion  de  l'impérialisme  américain  —  que  ce 
marché  déjà  très  vaste  a  pu  rester  en  concurrence  avec  les  anciens 
sur  leurs  propres  domaines.  Pour  entrer  en  lice  avec  les  Etats- 
Unis,  la  seule  ressource  est  de  s'unir  sous  une  forme  quelconque 
d'union  politique  et  industrielle  qui  provoquera  l'extinction  des 
charges  militaires  —  ici  M.  Carnegie  prêche,  sans  s'en  douter, 
pour  une  idée  émise  il  y  a  nombre  d'années  par  M.  de  Molinari  — 
et  ne  permettra  plus  que  les  luttes  industrielles  et  commerciales. 
Alors  les  idées  pacifiques  régneront  sans  conteste;  chacun  recon- 
naîtra que  jamais  le  commerce  n'a  suivi  le  drapeau  et  que  cette 
façon  de  faire  a  été  désastreuse  pour  ceux  qui  l'ont  employée.  On 
verra  aussi  que  nul  n'avait  le  droit  de  considérer  comme  infé- 
rieure une  race  quelconque,  de  lui  imposer  le  travail,  sous  prétexte 
de  l'amener  à  la  civilisatiouj^  car  raisonner  ainsi  c'est  méconnaître 
que  la  justice  et  la  liberté  doivent  être  égales  pour  tous. 

M.  Carnegie  se  défend  d'être  un  protectionniste  de  principe  — 
il  est  libre-échangiste  pour  l'Angleterre  et  blâme  l'Allemagne  de 
son  régime  protecteur  —  :  «  Je  ne  suis  pas,  dit-il,  partisan  de  la 
protection  au-delà'  du  point  nécessaire  pour  permettre  aux  Améri- 
cains de  rester  maîtres  de  leur  propre  marché  dans  une  lutte  équi- 
table avec  l'étranger.  »  Il  ne  s'imagine  pas  que  chacun  en  pense 
autant  parmi  les  adversaires  du  libre-échange  !  Notons  pourtant  à 
sa  décharge  qu'il  s'est  montré  un  zélé  combattant  en  faveur  de  la 
saine  monnaie,  lorsque  les  Etats-Unis  se  virent  menacés  de  la 
frappe  libre  de  l'argent.  Ajoutons  que  s'il  a  pas  mal  de  préjugés 
et  d'idées  erronées,  notamment  sur  les  actionnaires  et  les  sociétés 
anonymes,  il  a  parfois  d'ingénieuses  comparaisons:  par  exemple 
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lorsque  pour  indiquer  combieii  le  Ca|kiial,  FlatelligeBee  ot  Le  Tra- 
vail sont  également  néeessaires  et  solidaires  dans  la  production 
Actuelle,  il  les  uouime  le  «c  tabour^  à  troia  pieds  u.  Disoni  eaflore 
que  a'il  rétrécit  singulièrement,  à  notre  avis,  les  ooncepiioiia  de 
l'Ecole  de  Manchester  ou  ka  flT^B^^igPfmwuta  d'Adam  ft»ft*M»j  par 
contre  il  trace  un  tel  portrait  de  ce  que  doit  Ôtre  ThcNniBe  d'aff  jôres 
de  nos  jours  que  les  plus  hautes  qualités  morales,  l^s  plus  nobla 
facultés  intellectuelles,  la  plus  vaste  lefteiice  semblent  devoir  oon- 
oourir  à  sa  formata  on.  Toute  sédnisante  que  aoit  cette  image^  est-il 
à  prévoir  que  des  êtres  si  remarquablcsMat  domés  dftoisiromt  la 
carrière  des  affaires  1  Ce  serait,  alors,  d'une  humanité  snignlièffe- 
ment  régénérée  et  perfectionnée  qu'ils  «irgiraient.  Et  si  cela  est 
à  espérer,  cela  ne  semble  pas  eno<»re  proche.  Mais  ce  ne  sont  pas  là 
des  réflexions  à  faire  aux  j^mcs  gens,  M.  Carnegie  a  donc  mieux 
agi  en  leur  montrant  l'idéal  à  atteindre  qu'en  leur  dépeignmnt  la 
vulgaire  réalité. 

MlIiR. 


Rayons  d'Aubobe,  par  le  contre-amiral  Réveillée. 
1  brochure,  Fischbacher,  Paris,  1904. 

Nul  mieux  que  l'Amiral  Eéveillère  ne  sait  monnayer  les  prin- 
cipes économiques  pour  les  adapler  à  la  circulation  générale.  Qu'on 
en  juge  :  En  politique  le  maître,  dit-il,  est  l'électeur.  En  écono- 
mie politique,  le  maître  est  le  consommateur.  L'ouvrier  se  trompe 
quand  il  croit  que  c^est  son  patron  qui  le  paie,  c'est  le  consomma- 
teur. Le  rôle  du  capital  est  de  faire  des  avances  au  travail  et  de 
courir  les  risques  de  l'entreprise.  Que  l'entreprise  échoue  ou  pros- 
père, le  salarié  n'en  a  pas  moins  reçu  son  salaire.  Le  capital,  c'est 
la  responsabilité. 

L'ouvrier  fait  la  guerre  aux  bureaux  de  placement  libres  (em- 
bryons d'une  organisation  plus  vaste  et  plus  complexe)  comme  il 
a  brisé,  au  début,  les  machines  qui  devaient  l'émanciper.  Pour- 
quoi, au  lieu  de  persister  à  organiser  des  coopératives  de  produc- 
tion qui  presque  totites  échouent  fsute  de  capitaux  suffisants,  les 
ouvriers  ne  créeraient-ils  pas  des  coopératives  de  travail  T 

Il  est  des  mots  qu'il  est  urgent  de  rayer  du  vocabulaire  ;  le  pre- 
mier à  exclure  est  celui  de  Trésor  National.  Le  soi-disant  Trésor 
national,  c'est  notre  propre  bourse,  à  chacun  de  nous,  dans  la- 
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quelle  TËtat  s'arroge  le  droit  de  puiser  à  sa  guise.  Mais  le  Fran- 
çais est  un  ascète,  il  aime  à  se  serrer  le  ventre  au  pied  du  grand 
Manie-Tout;  il  serait  le  plus  malheureux  des  hommes,  s'il  tra- 
vaillait pour  lui-même  1  £t  pourtant,  quand  je  vois  les  prix  aux- 
quels les  ouvriers  paient  la  viande,  je  m'indigne  contre  ces  accapa- 
reurs de  popularité,  qui  n'ont  jamais  un  mot  pour  réclamer  l'allé- 
gement du  budget  d'alimentation  de  l'ouvrier  et  le  bernent  avec 
des  chimères  au  lieu  de  prendre  pour  programme  :  la  vie  à  bon 
marché.  Un  tel  objet  n'est  évidemment  pas  digne  d'occuper  l'atten- 
tion de  ces  grands  prophètes  qui  nous  préparent  le  règne  de  l'abon- 
dance et  de  la  joie  pour  l'an  dix-mille  1  Comme  tout  Français  songe 
avant  tout  à  exploiter  les  autres  Français,  il  charge  de  cette  beso- 
gne des  exploiteurs  d6  profession,  lesquels  exploitent  tout  le 
monde  sans  vergogne.  Nous  ne  cesserons  d'être  exploités  par  l'Etat 
que  quand  nous  cesserons  de  voir  danc  l'Etat  une  machine  à  ex- 
ploiter les  autres  à  notre  profit  personnel. 

La  société  n'a  qu'une  raison  d'être,  le  développement  de  l'indi- 
vidu; il  est  donc  anti-social  de  sacrifier  l'individu  à  la  collectivité. 
Le  socialisme,  bien  qu'il  rêve  la  suppression  du  mal  sur  terre  ce 
qui  lui  fait  honneur,  est  l'apologie  de  l'imprévoyance  individuelle 
élevée  à  la  hauteur  d'une  doctrine;  il  est  tout  naturel  qu'il  soit 
l'ennemi  de  la  prévoyance  individuelle  et  veuille  nous  convaincre 
que  l'Etat  nous  doit  tout.  La  prévoyance  individuelle  étant  la 
source  des  capitaux,  engendre  des  capitalistes;  or,  le  capitaliste 
c'est  l'ennemi.  Le  socialisme  est  la  substitution  dé  l'imprévoyance 
de  l'Etat  (imprévoyant  parce  qu'irresponsable  et  dévorant  ce  qu'il 
a  mission  de  protéger)  à  la  prévoyance  individuelle,  car  la  nation 
est  toujours  là  pour  payer  les  bévues  de  l'Etat.  L'étatisme,  subs- 
titution de  l'intrigue  politicienne  à  la  concurrence  féconde^  est  le 
gaspillage  des  fruits  du  travail  et  la  démoralisation  des  cons- 
ciences. L'anarchie  est  l'exaltation  de  l'égoïsme.  L'autarchie  re- 
connaît la  limitation  de  la  liberté  de  chacun  par  la  liberté  d'au- 
irui. 

L^activité  économique  d'un  peuple  laborieux,  comme  il  est  juste, 
profite  plus  de  son  travail  que  d'autres,mais  tous  en  bénéficient. Les 
peuples  producteurs  sont  de  toute  nécessité  de  boAs  clients.  Abais- 
sons donc  les  barrières  entre  les  hommes,  afin  que  chacun  travaille 
pour  tous  et  tous  pour  chacun;  là  liberté  unit.  En  dépit  de  tous  les 
protectionnistes  du  monde,  le  marché  universel  s'établit  ;  les  pro- 
grès des  conununications  l'emportent  sur  les  préjugés  et  la  mau- 
vaise volonté  des  gouvernements.  Le  marché  universel  est  assez 
vaste  pour  absorber  toute  Ta  production  humaine,  à  la  condition 
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de  faire  tomber  les  barrières  qui  séparent  les  consommateurs  des 
producteurs.  Le  commerce  de  nos  jours  —  dont  on  peut  dire  qu'il 
gouverne  le  monde,  parce  qu'il  est  la  forme  tangible  de  la  fédéra- 
tion humaine  —  ne  ressemble  guère  à  celui  du  commencement  du 
xix^  siècle:  la  télégraphie  Ta  complètement  transformé.  Grâce 
à  elle,  l'équilibre  du  marché  se  maintient  sur  toute  la  surface  du 
globe  à  un  niveau  sensiblement  constant,  rendant  à  peu  près  im- 
possibles, les  grandes  baisses^  régularisant  profits  et  salaires.  Ainsi 
dans  les  affaires,  la  part  du  calcul  grandit  tous  les  jours  aux 
dépens  du  hasard. 

Ce  n'est  pas  ravaler  le  travail  de  le  mettre  à  sa  vraie  place  et  de 
dire:  le  succès  d'une  entreprise  dépend  avant  tout  de  sa  gestion. 
La  direction  des  trusts  —  une  des  innombrables  formes  de  l'autar- 
chie  —  exige  des  capacités  extraordinaires.  Même  avec  ces  capa- 
cités, on  atteint  assez  promptement  le  degré  de  contrôle  qu'on  peut 
effectivement  exercer  sur  l'ensemble  de  l'affaire;  et  lorsqu'un  trust 
—  il  en  va  de  même  des  sociétés  anonymes  —  dépasse  certaines 
limites  déterminées  par  l'expérience,  il  tombe  dans  tous  les  dé- 
fauts de  l'industrie  de  l'£tat. 

Nous  laissons  de  côté  les  remarques  de  l'amiral  Kéveillère  sur  la 
marine,  la  colonisation,  le  militarisme,  la  police,  la  question  de 
l'autonomie  de  l'Alsace-Lorraine,  le  féminisme,  à  propos  des- 
quelles les  économistes  ne  peuvent  manquer  de  se  trouver  générale- 
ment d'accord  avec  lui.  Mais,  il  est  certaines  matières  sur  les- 
quelles il  se  montre  moins  libéral  que  nous  ne  le  souhaiterions, 
l'enseignement,  entre  autres.  Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  :  «  Il  y 
avait  à  la  question  de  l'enseignement  une  solution  simple  et  pra- 
tique, sans  difficulté  d'exécution,  sans  possibilité  d'escamotage. 
Enseignement  libre,  mais  obligation  pour  tous  les  candidats  aux 
fonctions  publiques  d'avoir  fait  leur  éducation  dans  les  institu- 
tions de  l'Etat.  En  fait,  on  réservait  les  fonctions  publiques  à 
l'élite  des  classes  démocratiques  qui,  plus  particulièrement,  fré- 
quentent les  lycées.  On  refoulait  vers  l'agriculture  et  l'industrie 
les  classes  bien  pourvues  de  capitaux.  Détourner  de  l'armée,  où  ils 
n'ont  que  faire,  les  jeunes  gens  de  l'aristocratie  et  de  la  finance 
pour  les  diriger  vers  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce 
étaient  dans  les  circonstances  présentes,  un  des  rares  services  que 
pouvait  nous  rendre  le  législateur.  »  Il  y  aurait  nombre  d'objec- 
tions à  présenter  ;  nous  nous  bornerons  à  demander  si  ce  n'est  pas 
faire  singulièrement  bon  marché  des  aptitudes  personnelles. L'idéal 
de  l'autarchie  ne  serait-il  donc  plus  «  the  right  man  in  the  right 
place  »  ?  il  reste,  en  tout  cas,  celui  de  l'économie  politique. 

M.  LR. 
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Les  Fbanqais  de  mon  temps,  par  le  Yte  G.  d'Avbnel,  1  vol.,  Pion, 
Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1904. 

Ce  qui  caractérise  le  Français  de  notre  temps,  à  part  une  très 
petite  élite,  nous  le  dirons  plus  brièvement  que  M.  d'Avenel  et 
d'une  façon  qui  paraîtra  peut-être  insuffisamment  indulgente, 
c'est  son  absolue  indifférence  pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  ses 
propres  intérêts,  ses  jouissances  personnelles,  ses  minuscules  que- 
relles de  clocher,  ses  mesquines  ambitions.  Dans  un  pays  où  la  pro- 
priété des  biens  est  si  prisée,  on  a  encore  tellement  peu  le  respect 
de  la  propriété  qu'on  laisse  spolier  sans  mot  dire  des  hommes  et 
des  femmes,  qu'on  leur  enlève  les  acquisitions  de  leur  travail, 
qu'on  en  réduit  beaucoup  à  la  misère,  parce  qu'ils  ont  le  malheur 
d'avoir  des  convictions  religieuses,  de  porter  des  habits  qui  ne 
plaisent  pas  aux  gouvernants  du  jour.  Aussi,  un  économiste  étran- 
ger peut-il  ironiquement  nous  dire  à  ce  propos  :  «  Assurément,  le 
Français  a  le  respect  de  la  propriété,  mais  de  la  sienne,  pas  de 
celle  des  autres  I  »  Est-ce  à  l'envie  —  que  notre  auteur  constate 
s'être  considérablement  développée  au  cours  du  dernier  siècle  — 
qu'il  faut  attribuer  cette  inertie,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  au  manque 
de  prévoyance  1  Le  Français  ne  devrait-il  pas  réfléchir  que  les 
mêmes  politiciens  sans  scrupules  qui  dépouillent  ainsi  sans  ver- 
gogne certains  de  leurs  administrés,  ne  se  feront  sans  doute  pas 
faute  d'agir  de  même  envers  le  reste,  vienne  le  moment  où  le  be- 
soin s'en  fera  sentir.  On  ne  saurait  donc  dire  avec  quelque  appa- 
rence de  vérité,  qu'il  importe  peu  qu'un  pays  ait  un  bon  ou  un 
mauvais  gouvernement  faisant  de  bonne  ou  de  mauvaise  politique, 
alors  que  les  méfaits  des  individus  détenant  le  pouvoir  peuvent 
si  gravement  influer  sur  les  intérêts  économiques  de  l'ensemble  de 
la  nation.  M.  d'Avenel  nous  semble  un  peu  trop  détaché  des  con- 
tingences réelles  lorsqu'il  remarque  que  la  politique  tient  fort  peu 
de  place  dans  la  vie  de  chacun,  puisqu'elle  peut  provoquer  les 
mesures  les  plus  nuisibles  aux  intérêts  particuliers.  S'il  avait  dit 
«  dans  les  préoccupations  de  chacun  »,  passe  encore,  puisque  juste- 
ment le  mal  provient  de  ce  que  notre  pays  en  arrive  à  laisser, 
comme  en  Amérique,  la  politique  à  des  politiciens  qui,  n'ayant  la 
plupart  d'entre  eux  ni  les  connaissances,  ni  la  préparation  néces- 
saires aux  affaires  publiques,  entraîneraient  la  France  aux  pires 
mésaventures  par  simple  ignorance  —  mais  ignorance  invincible 
parce  que  dès  qu'un  homme  se  lance  dans  la  carrière  politique,  il 
se  croit  qualifié  pour  trancher  sur  chaque  chose  en  particulier. 
Aussi,  les  intérêts  privés  assez  forts  pour  influer  sur  les  décisions 
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des  politiciens  ne  se  foat-ils  pas  faute  de  peser  dans  la  balance  dft 
tout  leur  poids,  et  en  ceci  encore  nous  pensons  que  Tauteur  ferme 
les  yeux  plus  que  de  raison  sur  la  néfaste  influence  des  uns  et  des 
autres  au  point  de  vue  de  l'intérêt  générai  de  nos  compatriotes. 
Mais  n'appuyons  pas  davantage  sur  les  xK>int8  dans  lesquels 
nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  lui  (bien  qu'il  y  en 
ait  encore  quelques-uns),  car  il  fait  preuve  en  général  d'un  esprit 
sincèrement  libéral,  presque,  —  pas  entièrement  —  dégagé  de  pré- 
jugés, et  montre  une  singulière  clairvoyance  sur  les  travers  de  ses 
contemporains.  U  ne  les  égratigne  pas  très  fort,  à  fleur  de  peau 
seulement,  mais  il  ne  les  admire  pas  non  plus  béatement  comme 
ils  aimeraient  sans  doute  à  l'être.  £n  quelques  chapitres,  formés 
de  paragraphes  plus  ou  moins  courts,  ce  qui  leur  enlève  tout  as* 
pect  rébarbatif,  il  traite  de  u  la  politique  et  les  gouvernements  », 
de  (t  ce  qu'il  reste  d'aristocratie  n,  «  ce  qu'il  reste  de  christianisme 
en  France  »,  u  la  morale  et  l'honneur  »,  «  l'amour  et  le  mariage  », 
«  de  l'habitude  »,  «  la  fortune  et  l'argent  »,  «  autour  des  lettres  et 
de  la  presse  »,  a  les  résultats  de  l'instruction  »,  ((  la  lutte  pour  la 
vie  ».  On  voit  quelle  variété  de  sujets  il  aborde  en  ce  volume,  où  il 
nous  montre  comment  les  Français  se  considèrent  les  uns  les  au- 
tres. On  ne  peut  dire  que  leurs  jugements  soient  remplis  de  man- 
suétude: l'envie  et  le  mépris  sont  deux  sentiments  dont  semblent 
terriblement  imprégnés  tous  les  milieux;  est-^ce  de  se  trop  bien  ou 
de  se  trop  peu  connaître  ?  Un  des  résultats  de  la  Révolution  fran- 
çaise a  été  de  faire  perdre  presque  partout  la  notion  du  respect 
auparavant  attaché  à  la  personne  du  roi  et  des  grands  pour  le 
conférer  théoriquement  au  mérite  personnel.  Ce  serait  aussi  juste 
que  beau,  dit  M.  d'Avenel,  si  ce  respect  ne  s'égarait  parfois  sur  des 
individualités  contestables,  et  investissait  l'autorité  en  ceux  aux- 
quels il  s'adresse.  Malheureusement  ceux  qui  sont  honorés  —  étant 
admis  qu'ils  en  soient  méritants  —  sont  de  simples  particuliers, 
sans  influence  effective,  sans  rang  positif  dans  l'Etat.  Ceux  qui 
possèdent  ce  rang  sont  de  tout  autres  gens  et  c'est  un  régime 
fâcheux,  parce  que  ceux  qui  jouissent  de  l'autorité  ne  jouTssant 
pas  du  respect,  ne  jouissent  que  de  la  force  brutale.  Ainsi,  le 
mérite  ne  conférant  aucun  droit  à  la  possession  du  pouvoir,  il 
s'agit  pour  l'ambitieux  de  s'en  emparer  par  n'importe  quel  moyen  ; 
ne  pouvant  l'atteindre  par  ses  seules  forces,  il  s'appuie  sur  les 
partis.  Les  mutations  fréquentes  dans  l'étiquette  de  l'Etat,  depuis 
un  siècle,  ont  créé  ce  qui  n'existait  pas  antérieurement  chez  nous  : 
des  partis.  L'un  agit,  les  autres  critiquent.  Ils  se  détestent,  mais 
ne  se  font  pas  grand  mal.  C'est  un  exutoire  à  l'étemel  instinct  de 
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oombaiivUé  et  d'incompatibilité  dei  homoMs  entre  eux.  C'est  oa 
grand  proigrèe  dont  noua  ne  jouissons  pas  atmoz.  Il  est  œrtain  qne 
l'on  abusera  toujours  de  son  autorité  ;  que  toujours  on  moiesteray 
on  tracassera  ses  adversaires^  mais  combioi  moins  aujourd'hui 
qu'autrefois  !  C'est  même  parce  qu'il  y  a  peu  de  danger  à  faire  de 
l'oppoBition  qu'il  continue  d'en  Gobsister  une.   La  dignité,   la 
liberté  de  la  personne  ont  gs^^  beaucoup,  en  théorie,  depuis  un 
siècle,  mais  en  pratique  l'autoritarisme  gouvernemental  a  fait  éô 
singuliers  progrès.  Le  peuple  français  en  particulier  est  admi- 
nistré de  plus  près  que  tant  d'autres  par  les  bureaux  anonymes; 
il  se  soumet  à  de  rudes  charges  militaires  et  financières  et  soulbe 
des  abus,  des  injustices  et  des  tyrannies  qu'il  ferait  aisément  ces- 
ser si,  au  lieu  de  s'attarder  en  gémissements,  il  s'avisait  de  penser 
que  les  paroles  ne  sont  pas  des  actes.  On  se  plaint  que  l'électeur  ne 
voie  dans  son  député  qu'un  commissionnaire  et  qu'une  machine  à 
hd  obtenir  des  places,  des  exemptions,  des  bénéfices  et  des  faveurs. 
Et  comment  veni-on  qu'il  voie  autre  chose  en  ce  député  t  C'est  sa 
Bumière  simple  de  comprendre  sa  souveraineté  et  d'en  jouir.  Dans 
ee  pays  qui  a  douté  de  tout  et  tout  baloué,  le  culte  de  l'Etat  n'a 
presque  pas  un  athée;  il  grandit  avec  les  révolutions;  chaque 
régime  lui  bâtit  de  nouveaux  temples,  lui  recrute  de  nouveaux 
prêtres  et  Je  peuple-roi  adore  obstinément  les  décrets  de  cette  idole 
par  la  bouche  de  qui  le  pouvoir  central  fait  parler  ses  chefs  de  bu- 
reau. Notre  société  politique  qui  parait  s'être  modifiée  de  fond  en 
oomble  conserve  néanmoins    la  structure  que  les  siècles  lui  cmt 
donnée.   Lee  évolutions  économiques  importent  bien  davantage, 
parce  qu'elles  changent  les  conditions  matérielles  de  notre  exis- 
tence; elles  augmentent  ou  diminuent  le  bien-être  général,  et  l'a- 
bondance du  vivre  ou  du  vêtement  procure  plus  de  jouissance  que 
hk  liberté  de  la  presse  ou  le  sulErage  universeL  II  serait  naïf  de  se 
réjouir  de  ce  que  le  machinisme  supprime  les  bras  ;  puis,  ces  bras 
une  fois  sopprimés,  de  déplorer  qu'U  n'y  ait  plus  autant  de  monde 
aux  champs  et  que  la  population  reste  oomparativement  station- 
naire.  On  se  lamente  sur  ce  que  les  Français  n'émigrent  pas  assez; 
c^est  que  la  plupart  jouissent  de  plus  d' aisance  que  les  populations 
émigrantes  des  autres  pays.  On  se  plaint  aussi  qu'ils  ne  soient 
pas  asses  entreprenants,  sans  réfléchir  qu'un  peuple  économe  n'est 
pas  un  peuple  de  risqueurs  et  que  changer  le  caractère  de  millions 
d'kMNnmes  est  chose  plutôt  malaisée.  Si  notre  amour-propre  souf- 
fre de  BOUS  voir  devancés  dims  ce  qu'on  nomme  le  progrès  par  des 
pays  vetsîns  qui  ont  plus  de  machines  que  nons,  parce  qu'ils  ont 
•u  au  XIX*  siècle  da  ridinses  qui  nous  manquent,  on  peut  voir 
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que  ces  chanoes  sont  très  éphémères  :  TAngleterre  a  grandi  la 
première,  parce  que  la  première  en  Europe  elle  avait  du  charbon 
à  vil  prix,  mais  l'Allemagne  aussi  a  trouvé  de  la  houille  et  du  fer 
et  elle  dispute  à  la  Grande-Bretagne  sa  primauté  d'hier.  Les  Etats- 
Unis  y  à  leur  tour,  sont  en  train  de  dépasser  ces  deux  pays,  parce 
qu'ils  se  sont  vus  dotés  de  plus  de  houille,  de  fer,  etc.,  et  ils  en 
offrent  maintenant  à  ceux  qui  jusqu'ici  leur  en  vendaient.  Le 
charbon  ne  sera  peut-être  plus,  en  ce  siècle  commençant,  la  source 
de  la  fortune.  La  découverte  d'une  substance  inconnue^  d'un  pro- 
cédé nouveau  de  fabrication  change  la  face  d'un  pays,  sans  aucun 
tapage,  beaucoup  plus  que  toutes  les  batailles  rangées.  Et  l'on 
subit  ces  évolutions  désastreuses  ou  l'on  profite  de  ces  bons  cata- 
clysmes, sans  pouvoir  éviter  les  unes,  ni  susciter  les  autres  par 
décret. 

Ce  que  l'on  pourrait  empêcher,  ce  sont  les  guerres  et  les  méfaits 
de  la  politique  ;  pour  cela  il  faudrait  que  les  peuples  manifestent 
nettement  leur  intention  de  faire  passer  les  intérêts  de  tous  avant 
les  intérêts  des  quelques-uns  qui  ont  su  prendre,  au  chapitre,  voix 
prépondérante.  Mais  quoique,  en  France,  l'accession  de  tous  aux 
plus  hautes  fonctions  publiques  soit  théoriquement  possible,  c'est 
de  la  bourgeoisie  grande  ou  petite,  ce  n'est  pas  du  peuple  propre- 
ment dit,  que  sont  sortis  la  plupart  des  hommes  marquants  de  la 
politique,  parce  qu'il  faut  un  minimum  d'instruction  secondaire 
pour  faire  un  ministre  convenable,  minimum  d'instruction  que 
ne  possède  qu'exceptionnellement  le  fils  d'un  valet  de  ferme  ou 
d'un  ouvrier.  L'aristocratie  —  quoique  fortement  alliée  à  la  vieille 
bourgeoisie  bien  pourvue  et  aux  nouveaux  enrichis  —  est,  à  part 
quelques  exceptions,  peu  encline  aux  choses  de  la  politique. 
M.  d'Avenel  pense  que  la  raison  en  est  à  ce  que  cette  classe  est 
grandement  suspecte  aux  politiciens,  fait  spécial  à  la  France; 
nous  n'y  contredirons  pas  entièrement,  mais  la  cause  n'en  est-elle 
point  aussi  qu'elle  montre,  en  nombre  de  cas,  trop  d'ignorance  et 
de  sotte  suffisance?  Baison  de  plus  pour  avoir  une  considération 
toute  particulière  (elle  ne  leur  est  généralement  pas  marchandée) 
pour  ceux  qui  s'élèvent  au-dessus  du  niveau  commun  de  leur 
milieu. 

Les  Français  d'aujourd'hui  sont  plus  riches  que  n'étaient  leurs 
pères;  peut-être  n'aiment-ils  pas  davantage  l'argent,  mais  jamais 
ils  n'ont  tant  haï  celui  qu'ils  n'ont  pas,  car  de  toutes  les  distinc- 
tions qui  subsistent  encore,  la  richesse  est  la  plus  évidente.  On 
s'enrichit  aux  temps  actuels  en  enrichissant  ses  voisins  et  FEtat. 
Les  entreprises  de  l'industrie  et  du  commerce  obéissent  à  une  dou- 
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ble  loi  qui  les  contraint  à  réduire  le  bénéfice  et  à  multiplier  la 
production.  Le  patron  moderne  exerce  un  pouvoir  étendu,  mais  il 
est  constamment  sous  la  pression  de  la  concurrence.  Il  doit  sans 
cesse  remettre  dans  ses  usines  l'argent  qu'il  y  gagne  pour  étendre 
ses  affaires.  Il  lui  faut  produire  sans  trêve  au  meilleur  marché 
possible  et  faire  ainsi  pénétrer  ses  produits  dans  des  milieux  oii 
ils  étaient  naguère  inconnus.  Mais  Faléa  est  si  grande  la  respon- 
sabilité si  lourde,  que  le  patron  unique  s'efforce  souvent  d'atténuer 
Tun  et  Tàutre,  en  recrutant  des  actionnaires  et  un  Conseil  d'ad- 
ministration qui  partagent  ses  fatigues  et  ses  risques.  Production 
et  consommation  s'accroissent  de  concert,  mais  ne  vont  point  tou- 
jours du  même  pas.  De  là,  des  crises.  Pour  les  paralyser  ou  les 
prévenir,  des  alliances  d'industriels  se  nouent,  des  groupements 
d'entreprises  se  forment.  Ils  se  croient  et  on  les  croit  tout  puis- 
sants; un  rien  dû  au  hasard  sufût  à  les  rendre  inefficaces.  D'un 
autre  côté  le  travailleur,  esclave  hier,  libre  aujourd'hui,  demain 
despote  peut-être,  prétend  dicter  ses  lois,  et  le  consommateur  — 
plus  puissant  qu'eux  tous,  parce  qu'étant  plus  nombreux  il  est  plus 
riche  —  a,  lui  aussi,  ses  grèves  silencieuses  et  incoercibles.  Le  prix 
des  choses  n'obéit  longtemps  à  personne,  il  ne  se  laisse  point 
asservir. 

La  lutte  pour  la  vie  n'est  guère  plus  générale  dans  la  France 
contemporaine  que  dans  la  France  d'hier.  Elle  a  revêtu  d'autres 
formes,  à  peine  est-elle  plus  âpre;  seulement  elle  laisse  plus  de 
déceptions,  parce  que  l'esprit  d'égalité  exaspère  davantage  les 
vaincus.  Arriver  était  naguère  la  chance  qu'on  espérait;  ne  point 
arriver  était  le  sort  commun  que  l'on  prévoyait.  Aujourd'hui,  ar- 
river est  un  droit  que  l'on  revendique,  ne  point  arriver  est  une 
injustice  contre  laquelle  on  proteste.  Volonté,  hardiesse,  confiance 
en  soi  sont  vertus  nécessaires  pour  parvenir,  avec  du  talent  et  de 
l'ambition,  mais  combien  grande  est  la  part  du  hasard  dans  la 
plupart  des  carrières  marquantes  1  La  lutte  pour  la  vie,  aujour- 
d'hui, ce  n'est  pas  l'effort  pour  obtenir  plus  de  jouissance,  mais 
pour  en  obtenir  autant  que  ceux  qui  en  ont  davantage.  C'est  la 
diversité  des  conditions  qui  semble  insupportable  à  l'âme  inquiète 
de  notre  démocratie  qui  n'a  jamais  été  si  heureuse  matériellement. 
La  masse  du  xx*  siècle  supporterait  plus  volontiers  l'égalité  dans 
ane  misère  stagnante  que  l'inégalité  dans  un  croissant  bien-être. 
Aux  doléances  de  ce  genre,  il  n'y  a  nul  autre  remède  à  appliquer 
que  l'amélioration  morale,  car  le  progrès  en  toutes  ses  branches 
est  anti-égalitaire,  quoiqu'en  dernier  ressort  il  concoure  au  bien 
de  tous.  La  loi  de  la  nature  et  de  la  vie,  c'est  la  sélection.  Malgré 
T.  in.  —  AOUT  1904.  18 
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l'expansion  de  l'instruction  —  qui  ne  s'est  pas  montrée  la  panacée 
qu'avaient  crue  ses  promoteurs  —  il  y  aura  toujours  des  intelli- 
gences supérieures,  des  esprits  mieux  doués  qui  feront  progresser 
les  sciences  comme  d'autres  amèneront  des  perfectionnements  dans 
le  domaine  matériel  et  le  domaine  moral.  Mais  puisque  de  cette 
inégalité  la  masse  souiïre  tant,  il  faut  que  chacun  s'efforc?  dans  sa 
petite  sphère,  et  suivant  la  mesure  de  ses  moyens,  d'adoucir  les  rap- 
ports entre  les  plus  favorisés  et  les  moins  favorisés  du  sort,  puis- 
qu'en  tout  cela  le  hasard  tient  tant  de  place. 

M.  LR. 


Das  Schuldenwesen  deb  deutschen  Staedte  im  Mittelàlteb  {Les 
Dettes  publiques  dans-les  Villes  allemandes  du  Moyen  Age),  par 
Bkuno  Kuske    Tubingue,  H.  Laupp,  1904. 

Cette  intéressante  étude  se  propose  de  nous  initier  au  mécanisme 
des  emprunts  que  contractaient  les  villes  de  la  vieille  Allemagne 
d'autrefois.  Après  avoir,  dans  une  substantielle  introduction,  rap- 
pelé les  circonstances  qui  les  entraînaient  à  faire  appel  au  crédit, 
M.  Kuske  passe  en  revue  les  différentes  formes  qu'affectèrent  ces 
emprunts.  Tantôt  c'étaient  des  prêts  consentis  par  des  particuliers 
ou  même  par  d'autres  villes;  l'ensemble  de  ces  prêts  constituait 
la  dette  flottante.  Tantôt  on  avait  recours  à  l'émission  de  rentes 
viagères  ou  de  rentes  perpétuelles,  suivant  les  préférences  et  les 
conditions  locales.  Pour  finir,  l'auteur  nous  entretient  des  garan- 
ties personnelles  et  réelles  en  usage,  du  mode  de  paiement  et  du 
taux  des  intérêts,  ainsi  que  de  la  procédure  prescrite  pour  le 
transfert  des  titres,  qui  étaient  toujours  nominatifs. 

Tout  ce  système  financier  est  exposé  avec  clarté  et  une  érudition 
de  bon  aloi,  chaque  point  étant  éclairci  à  l'aide  de  quelques  exem- 
ples pris  aux  sources  directes.  Nous  ne  nous  permettrons  qu'une 
seule  critique  :  M.  Kuske  aurait,  à  notre  avis,  pu  appuyer  davan- 
tage sur  l'essor  peu  rassurant  que  prenaient  par  intervalles  des 
émissions  de  rentes  qui  n'étaient  pas  toujours  justifiées  par  l'in- 
térêt commun  ou  la  dure  nécessité.  Les  renseignements  ne  man- 
({uent  pas,  tout  au  moins  d'une  manière  fragmentaire,  et  M.  Kuske 
aurait  mieux  rais  en  relief  l'importance  historique  de  son  sujet. 

E.  Castblot. 
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ZuB  Gbnbsib  des  modernen  Kapitalismus.  Foasohungen  zub  ëmt- 

STEHUNG  OEB  QB0S8EN  BUEBGBRLIOHEN  KaPITALVERMOBOBN  AM  AUS* 
GAMGB  DES  MiTTELALTERS  UND  ZU  BeGINN  DEB  NeUZEIT,  ZUN-fiCHBT  IM 

AxTQSBUBQ.  {Etude  sur  la  naissance  du  Capitalisme  dans  les  temps 
modernes.  Recherches  sv/r  V  origine  des  grandes  fortunes  bour^ 
geoises  à  la  fin  du  Moyen  Age  et  au  début  de  l'ère  moderne,  par- 
tictUièrem^nt  à  Augsbourg),  par  Jacob  Stbieder,  Leipzig,  Dun- 
cker  et  Humblot,  1904. 

Est-ce  arrière-pensée  de  scepticisme  à  l'endroit  des  théories  en 
général  1  Est-ce  plutôt  le  désir  naturel  chez  un  jeune  historien  de 
faire  excuser  son  audace  à  attaquer  une  théorie  mise  en  avant  par 
un  savant  professeur  doublé  d'un  publiciste  en  renom]  On  se  le 
demande  en  lisant  l'épigraphe  d'ailleurs  piquante  et  empruntée 
à  Nietzsche  que  M.  Strieder  a  inscrite  sur  la  couverture  de  son 
livre  :  «  La  possibilité  de  la  réfuter  donne  du  charme  à  une 
théorie.  » 

La  question  à  résoudre  était  celle-ci  :  est-il  exact,  comme  le  sou- 
tient M.  Sombart  dans  son  grand  ouvrage  sur  le  Capitalisme  mo- 
derne iDer  moderne  Kapitalismus,  Leipzig,  1902),  que  les  célèbres 
fortunes  possédées  à  la  fin  du  Moyen  Age  par  les  grands  financiers 
de  répoque  avaient  eu  pour  fondement  des  accumulations  de  rentes 
foncières  aux  mains  des  patriciens,  propriétaires  primitifs  du  sol 
enclos  par  les  murailles  des  villes  1 

M.  Strieder  s'est  attaché  à  ^élucider  pour  Augsbourg,  la  mé- 
tropole du  capitalisme  allemand  au  début  de  l'ère  moderne,  et 
comme  pierre  de  touche  de  Texactitude  des  affirmations  de  M.  Som- 
bart, il  s'est  servi  des  registres  de  la  taille  qui  nous  ont  été  con- 
servés à  partir  de  la  fin  du  quatorzième  siècle.  La  taille  étant  un 
impôt  sur  le  capital,  ces  registres  nous  donnent  la  courbe  des  vicis^ 
situdes  de  chaque  fortune  individuelle. 

Nous  n'accompagnerons  pas  M.  Strieder  dans  ses  vérifications 
minutieuses.  Comme  résultat  d'ensemble,  il  constate  que  la  plu- 
part des  fortunes  augsbourgeoises  célèbres  se  sont  élevées  sur  la 
base  d'un  avoir  initial  des  plus  minces,  possédé  par  de  simples 
artisans  faisant  partie  d'un  corps  de  métier,  notamment  de  celui 
des  drapiers.  Il  y  a  eu  à  la  vérité  au  xyi*  siècle  des  archimillion- 
naires  parmi  les  quelques  familles  patriciennes,  qui  ne  s'étaient 
pas  éteintes;  néanmoins  plusieurs,  les  Welser  par  exemple,  avaient 
subi  au  siècle  précédent  des  revers  tels  que  leur  fortune  doit  être 
coiiBidérée  comme  ayant  été  nouvellement  édifiée.  Oeites,  M.  Som- 
bart a  raison  quand  il  soutient  que  les  gains  industriels  des  maî- 
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très  des  métiers  étaient  très  modestes;  par  contre,  il  néglige  de 
tenir  compte  du  fait  que,  dans  la  draperie,  qui  travaillait  sur  une 
vaste  échelle  et  pas  seulement  pour  le  marché  local,  les  maîtres 
entreprenants  s'étaient  de  bonne  heure  lancés  dans  le  commerce 
d'importation  en  grand  des  matières  premières  et  dans  celui  d'ex- 
portation des  articles  fabriqués.  A  Augsbourg,  une  fois  enrichis, 
ces  mêmes  fils  et  petits-fils  de  marchands  drapiers  se  sont  ensuite, 
à  partir  du  milieu  du  xv*  siècle,  livrés  sur  une  vaste  échelle  à  l'ex- 
ploitation des  mines  de  cuivre  et  d'argent  du  Tyrol,  de  la  Carin- 
thie  et  de  la  Hongrie. 

Les  hommes  qui  ont  le  génie  des  affaires,  sont  comme  les  grands 
capitaines  :  pour  vaincre,  ils  n'ont  pas  besoin  de  commencer  par 
recruter  d'innombrables  armées.  Eappelons-nous  que  Jacques 
Cœur,  le  précurseur  français  des  Fugger  et  des  Hochstetter,  fut 
aussi,  au  dire  des  chroniqueurs  contemporains,  «  un  homme  de 
petite  génération  »  et  «  venu  d'assez  petit  lieu  ».  Pour  nous, 
M.  Strieder  a  victorieusement  établi  qu'il  en  fut  de  même  pour  la 
majorité  des  financiers  souabes  devenus  les  banquiers  des  pa- 
pes, de  l'Empereur  et  des  rois. 

E.  Cabtblot. 


COUBS   ÉLéMENTAIRE     DES   SCIENCES   DES     FINANCES  ET  DE     LÉGISLATION 
FINANCIÈRE   FRANÇAISE,    par    MaX    BouCARD     et     GaSTON     JiZE.    — 

1  vol.  in-8<>,  V.  Giard  et  Brière,  1904. 

Ce  cours  qui  est  l'abrégé  des  Eléments  de  la  science  des  finances 
et  de  la  législation  financière  française^  des  mêmes  auteurs,  dont 
deux  éditions  ont  paru  depuis  1896,  donne  toutes  les  notions  utiles 
sur  le  budget,  sa  préparation  et  son  vote,  sur  son  exécution,  sur 
les  impôts  et  leur  mode  de  recouvrement,  sur  le  service  de  la 
Trésorerie  et  sur  le  contrôle  de  l'exécution  du  budget.  Tout,  au 
point  de  vue  de  la  légisation  présente,  y  est  fort  bien  et  fort 
clairement  présenté.  Il  s'y  mêle  parfois  des  critiques  très  justes, 
et  des  observations  qui  le  sont  moins. 

Où  les  auteurs  ont-ils  découvert  que  le  chemin  de  fer  de  l'Ëtat 
a  fort  bien  réussi  ?  Ce  n'est  pas  l'avis  de  beaucoup  de  personnes 
compétentes,  et  ce  n'est  point  le  nôtre. 

Quel  besoin  avaient-ils  de  faire  intervenir  la  solidarité  sociale 
comme  base  de  l'impôt,  pour  le  justifier,  pour  le  légitimer  !  Pac 
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cette  idée,  disent-ils,  s'expliquent  une  foule  de  règles  posées  par 
les  législations  positives  modernes  ;  ou  encore,  on  doit  payer 
rimpôt  en  vertu  de  son  devoir  de  solidarité  sociale. 

Chose  curieuse  !  Le  nom  de  solidarité  est  à  peine  connu  depuis 
trois  ou  quatre  ans,  la  chose  que  représente  ce  nom  ne  nous  sera 
sans  doute  jamais  expliquée,parce  qu'elle  ne  supporte  pas  l'examen  ; 
et  Ton  nous  dit  que  la  solidarité  sociale  légitime  l'impôt,  qu'elle 
crée  le  devoir  de  le  payer.  Est-ce  donc  qu'avant  l'invention  de  la 
solidarité  l'impôt  n'était  pas  légitime?  Est-ce  qu'on  pouvait  se 
dispenser  de  le  payer  1 

Laissons  donc  toutes  ces  théories,  et  n'allons  pas,  comme  l'on 
dit,  chercher  midi  à  quatorze  heures.  On  doit  payer  l'impôt  sim- 
plement parce  que  les  dépenses  nécessaires  à  la  bonne  adminis- 
tration du  pays  l'exigent,  voilà  le  principe  ;  et  quant  à  l'appli- 
cation, la  règle  de  justice,  payer  chacun  son  dû,  est  suffisante. 

L'histoire  et  la  législation  comparée  apportent  leurs  lumières 
pour  faire  comprendre  notre  système  financier,  et  viennent  illus- 
trer les  explications  de  MM.  Boucard  et  Jèze  qui,  sous  la  réserve 
de  quelques  idées  que  nous  ne  partageons  pas,  ont  rédigé  un  bon 
Uvre  d'étude. 

Maukiob  Zablbt. 


Manuel  du   spéculatbtjb  et  du  capitaliste,  par   Et.  Roussel.  — 
1  vol.  in-18,  Guillaumin  et  Cie,  1904. 

Les  explications  que  donne  l'auteur  des  différentes  opérations 
que  l'on  peut  effectuer  à  la  Bourse,  sont  d'une  exactitude  abso- 
lue. Mais  elles  sont  d'une  telle  concision  qu'elles  ne  peuvent  suffire 
à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  déjà  ces  opérations,  et  ceux  qui  lei 
connaissent  ont  besoin  d'autre  chose  pour  se  perfectionner,  soit 
dans  la  théorie,  soit  dans  la  pratique.  Sa  poligraphie,  c'est-à- 
dire  l'explication  graphique  des  opérations  est  trop  compliquée. 
Les  explications  graphiques  ne  sont  utiles  qu'autant  que  le  résul- 
tat saute  aux  yeux  imméditament.  Or,  le  simple  compte  chif- 
fré donne  ce  résultat  beaucoup  plus  facilement  que  les  figures 
imaginées  par  M.  E.  Boussel. 

Cette  explication  des  différentes  opérations  est  cependant  la 
meillenre  partie  du  livre  où,  d'ailleurs,  tout  est  un  peu  trop 
mêlé.  Des  renseignements  qui  se  trouvent  dans  le  deuxième  cha- 
pitre sont  répétés  dans  le  troisième,  et  le  volume  est  déjà  bien 
petit.  Ces  deux  chapitres  auraient  dû  être  fondus  en  un  seul. 
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Je  ne  crois  pas  au  moyen  de  prévoir  la  hausse  ou  la  baisse  qu'in- 
dique l'auteur.  En  nous  annonçant  qu'il  a  résolu  cet  angoissant 
problème,  il  s'est  laissé  entraîner  par  son  sujet.  Il  y  a  là  autre 
chose  qu'une  mathématique  purement  matérielle,  et  l'aléa,  à  ce 
point  do  vue,  existera  toujours.  On  peut  essayer,  si  l'on  veut, 
j'entends  platoniquement,  sur  le  papier,  comme  font  à  Monte- 
Carlo  les  joueurs  qui  pointent  les  coups.  On  verra  ensuite.  En 
attendant,  je  ne  conseille  à  personne  de  se  livrer  pratiquement  à 
ce  petit  jeu  trompeur. 

J'ajoute  que  les  principes  économiques  de  Fauteur  sur  la 
Bourse,  bien  qu'exprimés  dans  une  langue  un  peu  spéciale,  sont 
excellents,  et  il  ne  lui  a  peut-être  manqué,  avec  sa  connaissance 
du  marché,  pour  nous  donner  un  bon  ouvrage,  que  de  savoir  faire 
un  livre.  C'est  pardonnable.  On  a  pardonné  à  Ingres  son  violon 
en  faveur  de  sa  peinture. 

M.\TrRiCE  Zablet. 


Etudes  sur  le  cours  des  monnaies  en  Bradant,  pendant  le  règne  de 

LA  DUCHESSE  JeANNE,  VEUVE,  DEPUIS   1383  JUSQU'eN  1406,  par  GEOR- 
GES Cl-mont.   1  vol.  in-8°,  Alfred  Vromant,  Bruxelles,  1902. 

Etude  surtout  archéologique  et  toute  de  détails  puisés  aux  ar- 
chives du  temps,  en  particulier  dans  les  vingt-cinq  registres  des 
receveurs  généraux  de  Brabant  relatifs  à  cette  époque.  On  y  verra 
la  hausse  constante  de  la'  monnaie  d'or,  mais  non  de  toutes  les 
pièces  également.  Tandis  que  la  valeur  des  unes  montait  rapide- 
ment et  beaucoup,  d'autres  ne  progressaient  que  faiblement  ou 
restaient  stationnaires.  C'est  que,  outre  les  qualités  intrinsèques 
des  pièces,  il  y  avait  le  cours  de  la  Bourse  dont  il  faut  tenir 
compte.  «  Il  ne  s'agit  donc  pas,  dit  l'auteur,  seulement  dé  la  hausse 
de  l'or  vis-à-vis  de  l'argent,  en  tant  que  métal,  mais  d'une  hausse 
capricieuse  des  monnaies  d'or,  par  conséquent  de  l'or  considéré 
au  point  de  sa  forme  monétaire;  en  un  mot,  de  l'or  monnayé.  En 
réalité,  les  monnaies  d'or  sont  considérées  comme  une  marchan- 
dise, plus  ou  moins  bonne,  plus  ou  moins  recherchée,  plus  ou  moins 
précieuse,  dont  la  valeur  varie  d'après  la  faveur  dont  elles  jouis- 
sent dans  le  commerce,  et  que  leur  assignait,  par  conséx|uent,  le 
cours  de  la  bourse.  C'est  pourquoi  leur  variation  est  individuelle. 

«  Il  n'y  a  donc  pas,  à  cette  époque»,  de  rapport  fixe  entre  les 
monnaies  d'or  et  les  monnaies  d'argent;  donc,  pas  de  double  éta.- 
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Ion.  Tous  les  comptes  importants  sont  établis  en  monnaie  d*or, 
parce  que  l'or  est  véritablement  étalon  unique.  La  monnaie  d'ar- 
gent n'est  plus  qu'une  monnaie  de  payement  dont  le  rapport 
avec  la  monnaie  d'or  doit  être  réglé  dans  chaque  contrat  parce 
que  sa  valeur  libératoire  comparée  à  celle  de  la  plupart  des  pièces 
d'or  tendait  continuellement  à  diminuer.  Et,  c'est  dans  cette  com- 
binaison que  la  livre  de  payement  a  sa  principale  raison  d'être.  » 

Qui  sait  si,  au  xx«  siècle,  on  ne  ferait  pas  bien  de  s'inspirer  de 
l'exemple  du  xrv®? 

Le  texte  est  rempli  de  citations  en  vieux  flamand  (je  suppose 
que  c'est  du  vieux  flamand),  que  l'auteur  a  négligé  de  traduire. 
C'est  dommage,  car  tout  le  monde  n'entend  pas  ce  langage. 

Maubice  Zablet. 


La  crise  du  change  en  Espagne,  par  Henri  Mitjavile. 
1    volume   in-8**.    Imprimerie   G.    Gounouilhou,    Bordeaux,    1904. 

Je  félicite  M.  H.  Mitjavile  de  son  livre  qui,  après  tant  d'autres 
sur  le  même  sujet,  est  excellent,  et  de  ne  pas  nous  avoir  raconté 
que  la  crise  du  change  fait  le  bonheur  de  l'Espagne.  Il  en  étudie 
les  effets  sur  les  finances,  sur  le  commerce  et  l'industrie,  sur  la 
prospérité  générale,  et  il  conclut  en  disant  qu'elle  a  surtout  fait 
du  mal.  «  Elle  a  favorisé,  dit-il,  certains  intérêts  au  détriment  du 
plus  grand  nombre  ;  elle  a  produit  un  trouble  dans  réconomie 
générale  du  pays  ;  elle  a  faussé  les  lois  économiques.  Au  point  de 
vue  du  commerce  proprement  dit,  elle  a  ajouté  un  élément  nou- 
veau et  fait  naître  une  difficulté  nouvelle.  Les  vairîations  du 
change  ont  eu  pour  résultat  de  créer,  à  certains  moments 
et  au  profit  de  certains  commerçants,  un  monopole  de  fait  qui 
leur  a  donné  une  situation  privilégiée  et  leur  a  ainsi  permis 
d'augmenter  leurs  bénéfices.  En  un  mot,  elle  a  amené  une  injustice 
flagrante  dans  la  répartition  des  bénéfices,  et  c'est  ce  qui  explique 
que  ses  effets  aient  été  jugés  de  tant  de  façons  différentes.  »  C'est 
aussi  ce  qui  explique  la  difficulté  de  résoudre  la  question,  les  in- 
térêts particuliers  s'efforçant  de  prévaloir  sur  l'intérêt  général. 

Nous  trouvons  que  M.  Mitjavile  met  bien  exactement  les  choses 
au  point,  et  il  ne  peut  qu'avoir  raison.  S'il  n'en  était  pas  comme 
il  dit,  il  faudrait  conclure  que  plus  la  monnaie  est  mauvaise, 
dépréciée,  moins  elle  a  de  valeur,  plus  le  pays  est  prospère.  Nous 
voyons  parfois,  et  même  trop  souvent,  des  crises  se  produire  à  la 
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Bourse,  les  cours  s'effondrent,  et  des  spéculateurs  avisés,  ceux 
qui  ont  su  se  mettre  à  la  baisse,  réaliser  de  ce  fait  de  gros  béné- 
fices. Dira-t-on  que  ces  crises  profitent  à  la  fortune  publique  1 
Les  faits  d'ailleurs  confirment  pleinement  le  raisonnement. 

Les  causes  de  la  crise,  les  uns  la  voient  dans  la  balance  des  ré- 
glements  extérieurs,  les  autres  dans  la  politique  de  la  Banque 
d'Espagne,  ou  encore  dans  la  spéculation,  et  surtout  dans  la 
mauvaise  situation  financière  de  l'Espagne,  et  cette  cause  est 
évidemment  celle  qui  englobe  toutes  les  autres  qui,  sans  elle,  ne  se 
seraient  pas  produites,  c'est  la  cause  des  causes. 

S'attachant  de  plus  près  au  problème,  ou  pour  mieux  dire  le 
prenant  dans  ses  données  plus  concrètes,  M.  Mitjavile  démontre 
que  la  crise  provient  de  l'excès  de  la  circulation  de  monnaie  d'ar- 
gent, dont  les  frappes  ont  été  trop  considérables,  et  de  celui  de  la 
circulation  fiduciaire.  Eemarquons  que  cette  double  cause  pro- 
vient de  la  mauvaise  situation  financière  du  pays.  C'est  cette 
situation  qui  a  amené  les  frappes  du  métal  blanc  ;  c'est  elle  qui  a 
forcé  le  gouvernement  d'avoir  recours  à  la  Banque  et  de  lui  ac- 
corder un  chiffre  trop  considérable  d'émission.  Puisque  là  est  le 
mal,  là  aussi  est  le  remède.  Il  n'est  pas  facile  à  appliquer,  et 
cependant  ce  ne  peut  être  qu'en  supprimant  le  mal  que  cesseront 
les  effets  du  mal. 

Il  n'y  a  pas  d'or  en  Espagne.  Il  y  a  pour  environ  un  milliard 
de  monnaie  d'argent.  Une  transformation  en  or  de  ce  stock  ne 
vaudrait  plus  que  400  millions.  Ce  serait  une  perte  de  600  mil- 
lions, disait  M.  Osma  au  Congrès  des  depuis  le  20  juillet  1903. 
M.  Mitjavile  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  d'une  démo- 
nétisation totale,  —  il  faut  conserver  la  monnaie  divisionnaire 
nécessaire  —  et  que  la  partie  à  démonétiser  peut  être  échelonnée 
sur  plusieurs  exercices  financiers.  Nous  ajouterons  que  si  400  mil- 
lions d'or  valent  un  milliard  d'argent,  la  parité  est  exacte,  au 
moins  au  point  de  vue  international.  Pour  l'intérieur  du  pays, 
si  la  mesure  a  pour  effet  de  diminuer  la  cherté  de  la  vie  que 
M.  Mitjavile  nous  montre  s'élevant  sans  cesse  avec  la  hausse  du 
change,  la  perte  aussi  serait  considérablement  atténuée.  Du  reste, 
on  pourrait  se  contenter,  dit  l'auteur,  pour  le  moment,  de  démo- 
nétiser l'encaisse  argent  de  la  Banque  d'Espagne.  «  Cette  démo- 
nétisation nous  semble  tout  indiquée,  jusqu'à  concurrence  de 
450  millions  au  moins,  puisque  l'encaisse  étant  constamment  supé- 
rieure depuis  plus  d'un  an  à  450  millions,  ces  450  millions  n'ont 
pas  été  nécessaires  pendant  tout  ce  laps  de  temps  à  la  circulation, 
de  sorte  que  leur  suppression  n'appauvrirait  nullement  celle-ci  ». 
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M.  Mitjavile  croit  que  la  libération  de  TEtat  envers  la  Banque, 
libération  nécessaire  avant  tout  pour  réduire  la  circulation  fidu- 
ciaire, pourrait  se  faire  sans  emprunt.  Sa  thèse  ici  est  véritable- 
ment originale.  L'aliénation  du  4  0/0  intérieur  que  la  Banque  a 
en  portefeuille  est  prévue  par  la  loi  du  13  mai  1902.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'en  préoccuper.  Mais  elle  a  aussi  pour  700  millions  de 
pagarès.  M.  Mitjavile  analyse  et  discute  les  divers  projets  mis  en 
avant  pour  le  remboursement  de  ces  pagarès.  Voici  le  sien  :  le 
cours  forcé.  Ce  cours  forcé  rendrait  inutiles  les  500  millions  de 
monnaie  d'argent  qui  ne  servent  qu'au  remboursement  des  billets. 
Ces  billets  n'étant  plus  remboursables,  la  Banque  pourrait  ven- 
dre comme  lingots  ces  500  millions  qui  lui  donneraient  environ 
240  millions  en  or.  Le  reste  des  pagarès  serait  facilement  retiré 
dans  une  période  de  trois  ou  quatre  ans  au  moyen  des  excédents 
budgétaires.  «  Ce  qui  semble  paradoxal,  dit  M.  Mitjavile,  c'est  de 
rembourser  la  Banque  avec  de  l'argent  qui  lui  appartient,  mais 
l'établissement  du  cours  forcé  accordé  par  le  gouvernement  rem- 
plit le  même  office  que  l'encaisse  argent  ;  celle-ci  devient  par  con- 
séquent libre,  et  si  l'Etat  laissait  la  Banque  libre  d'en  faire  ce 
qu'elle  voudrait,  ce  serait  un  véritable  cadeau  qu'il  lui  ferait.  Au 
surplus,  la  Banque  a  tiré  d'assez  gros  bénéfices  de  ses  opérations 
avec  le  Trésor  pour  que  l'on  soit  en  droit  d'exiger  d'elle  un  sacri- 
fice. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  Banque  l'entendrait  ainsi,  et  nous  re- 
tombons dans  les  difficultés  d'application.  Le  projet  de  l'auteur 
repose  sur  les  excédents  budgétaires  d'une  part,  le  cours  forcé 
d'autre  part.  Les  excédents  se  maintiendront-ils,  et  les  appliquera- 
t-on,  s'ils  se  maintiennent,  au  remboursement  prévu?  Quant  au 
cours  forcé,  le  Crédit  de  l'Espagne  est-il  suffisant  pour  que  le 
remède  ne  soit  pas  peut-être  pire  que  le  mal?  Voilà  les  objec- 
tions que  l'on  peut  opposer  à  M.  Mitjavile.  En  tout  cas,  il  est  ici 
sorti  des  routes  battues,  et  l'originalité  même  de  sa  thèse  mérite 
qu'on  l'étudié  et  qu'on  approfondisse  son  idée. 

Quel  que  soit  le  moyen  qu'on  emploie  pour  sortir  d'embarras, 
il  faut  d'abord  vouloir  en  sortir,  et  l'Espagne  le  veut-elle,  le  veut- 
elle  bien  sérieusement? 

Maurice  Zablet. 
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Les  Sociétés  coopératives  de  consommation,  par  Charles  Gide. 
1  vol.  in-18,  A.  Colin,  1904. 

Quand  il  parle  de  coopération,  M.  Gide  est  dans  son  élément. 
Aussi  nous  donne-t-il  sur  le  sujet  un  petit  livre  que  les  adeptes  vont 
savourer.  ((  Il  ne  faut  pas  chercher  ici,  dit-il  dans  un  avant-propos, 
une  étude  théorique,  soit  apologétique,  soit  critique,  de  la  doc- 
trine coopératiste  comparée  avec  celle  des  autres  écoles  sociales... 
Ceci  est  une  simple  monographie  d'une  institution  très  spéciale. 
J'ai  voulu  expliquer  aussi  clairement  que  possible  ce  que  c'est 
qu'une  Société  coopérative  de  consommation,  comment  elle  vit, 
ce  qu'elle  fait,  ce  qu'elle  veut,  quelles  ambitions  la  travaillent, 
quelles  préoccupations  la  tourmentent,  quelles  dissensions  la  rui- 
nent, et  aussi  coinment  dans  le  traintrain  de  sa  vie  d'humble  ména- 
gère, elle  touche  aux  plus  hauts  problèmes  de  la  science  écono- 
mique. » 

Qu'est-ce  qu'une  société  coopérative  de  consommation,  histo- 
rique de  ce  système,  statistique  du  mouvement  coopératif,  carac- 
tères économiques  et  caractères  juridiques  des  sociétés  de  coopéra- 
tion, différents  types  de  la  société  de  consommation,  fédérations 
coopératives,  luttes  des  coopératives  et  des  commerçants,  à  quoi 
sert  l'association  de  consommation,  production  par  la  coopération, 
employés  et  ouvriers  des  coopératives,  telles  sont  les  questions  que 
traite  successivement  M.  Gide. 

C'est  un  exposé,  mais  quoiqu'il  s'en  défende,  c'est  aussi  une  apo- 
logie. Je  ne  lui  en  fais  pas  un  grief.  Il  ne  pouvait  guère  parler  des 
coopératives  sans  manifester  ses  préférences  bien  connues  pour  ce 
régime. 

Vivre  mieux  et  plus  économiquement  qu'avec  l'organisation  éco- 
nomique actuelle,  tel  est  le  but  des  coopérateurs,  dit  M.  Gide.  Nous 
verrons  qu'il  y  en  a  un  autre. 

Y  a-t-il  donc  un  autre  moyen  que  la  concurrence  pour  produire 
le  bon  marché  des  choses?  Et  la  coopération  ne  fait-elle  pas  une 
confusion  en  mêlant  l'économie  résultant  de  la  vie  en  commun  de 
quelques  personnes,  et  le  régime  généralisé  de  la  coopération  î 

On  peut  gagner  quelque  chose  par  l'achat  en  gros.  Est-ce  de  ce 
bénéfice  que  profitent  les  coopératives?  Mais  M.  Gide  n'est  pas 
partisan  de  la  vente  au  prix  de  revient.  Il  vaut  mieux  vendre  au 
prix  de  détail  de  la  localité,  quitte  à  distribuer  les  bénéfices  à  la 
fin  de  l'année  sous  forme  de  bonis.  Ces  bonis,  que  peuvent-ils  être  1 
200  ou  250  francs  par  an.  Ce  sont  les  chiffres  extrêmes  de  M.  Gide. 
Admettons  que  la  moyenne  du  boni  soit  de  15  0/0,  chiffre  déjà  très 
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élevé.  Pour  gagner  2ô0  francs,  il  faut  donc  que  Ton  ait  fait,  rien 
que  dans  les  coopératives,  1.700  francs  de  dépenses,  et  les  coopéra- 
tives ne  suffisent  pas  à  tout.  Pour  les  petites  bourses  T économie 
devient  insignifiante. 

Ce  n'est  point  que  je  méprise  les  petites  économies.  Je  dis  seule- 
ment, en  présence  du  danger  de  la  coopération  :  Le  jeu  en  vaut-il  la 
chandelle  1  Aussi,  M.  Gide  attache-t-il  peu  d'importance  aux  bonis. 
Il  préférerait  qu'ils  fussent  employés  à  la  constitution  d'un  fonds 
collectif,  à  des  assurances,  à  des  propagandes,  à  T instruction,  voire 
à  la  politique.  Et  cela  nous  conduit  à  l'autre  but  visé,  consciem- 
ment par  beaucoup,  inconsciemment  par  quelques-uns,  c'est-à-dire 
au  socialisme  collectiviste,  ou  mieux  à  la  communauté.  M.  Gide 
ne  semble  pas  s'en  effrayer.  Je  ne  puis  partager  son  sentiment. 

M.  Gide  veut  supprimer  les  intermédiaires,  comme  si  leur  béné- 
fice était  autant  de  perdu  pour  le  consommateur.  Je  n'en  crois  rien. 
Ce  que  l'on  appelle  la  perte  du  consommateur  est  compensé  pour 
lui  par  les  services  du  commerçant,  et  quant  à  la  lésine  sur  le 
poids,  sur  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise,  ce  sont  là  des 
abus  qui  ont  disparu,  sauf  de  rares  exceptions,  et  qui  n'existent 
plus  guère,  autant  que  j'ai  pu  m'en  rendre  compte,  que  dans  cer- 
taines sociétés  coopératives.  D'ailleurs,  je  ne  sais  si  M.  Gide  a 
jamais  fait  son  marché:  c'est  une  fantaisie  que  l'on  peut  essayer, 
et  s'il  veut  en  tâter,  je  suis  persuadé  qu'il  sera  bientôt  de  l'avis  de 
certaines  ménagères  fort  entendues  qui  prétendent  que  souvent  le 
trop  bon  marché  est  ruineux. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  sur  l'argumentation  de 
M.  Gide,  qui  est  tout  au  moins  spécieuse.  Il  m'est  plus  agréable  de 
dire  que,  dans  la  forme,  le  livre  est  un  petit  chef-d'œuvre  de  net- 
teté, de  clarté,  d'exposition  calme  et  pondérée,  et  qu'il  faut  vrai- 
ment un  talent  très  original  et  très  sûr  de  lui-même  pour  défendre 
ainsi  une  mauvaise  cause.  Mais  elle  est  mauvaise,  et  nous  en 
sommes  trop  convaincu  pour  nous  laisser  aller  à  la  séduction  qui  se 
dégage  de  ces  pages,  dans  un  sujet  où  cependant  l'imagination  n'a 
aucune  part.  On  regrette  presque  de  ne  pouvoir  se  livrer. 

Maukioe  Zablet. 


L'intérêt  du  capital,  par  Adolphe  Landry.  1  voL  in-S**,  V.  Giard 
et  G.  Brière,  1904. 

M.  Adolphe  Landry  a  imaginé  une  théorie  de  l'intérêt  du  capi- 
tal. Quelle  est-elle  1  Je  laisse  la  parole  à  l'auteur  qui  la  résume  de  la 
manière  suivante  : 
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«  S'il  y  a  un  intérêt  du  capital,  c'est  d'une  part  parce  qu'on  ne 
consent  à  avancer  ou  à  prêter  certains  capitaux  que  moyennant 
l'assurance  d'en  retirer  des  intérêts;  c'est  d'autre  part  parce  que 
l'on  trouve  des  placements  à  faire  qui  peuvent  rapporter  des  inté- 
rêts, et  parce  qu'il  y  a  des  emprunteurs  qui  trouvent  ou  qui  esti- 
ment trouver  leur  avantage  à  emprunter  à  intérêts;  en  d'autres 
termes,  c'est  d'une  part  parce  que  certains  capitaux  exigent  des 
intérêts  et  d'autre  part  parce  qu'ils  trouvent  à  en  retirer  ou  qu'on 
consent  à  leur  en  donner,  cette  condition  étant  remplie,  en  outre, 
que  les  capitaux  n'exigeant  pas  d'intérêts  ne  suffisent  pas  pour  les 
emplois  lucratifs  ouverts  au  capital.  » 

Voilà  qui  est  de  toute  évidence,  d'une  évidence  qui  touche  pres- 
que à  la  naïveté.  Mais  c'est  une  entrée  en  matière,  et  M.  Landry 
ajoute  : 

«  I.  Pourquoi  certains  capitalistes  ne  consentent-ils  à  avancer 
ou  à  prêter  des  capitaux  qu'à  la  condition  d'en  retirer  des  intérêts! 
Il  peut  y  avoir  à  cela  des  raisons  diverses: 

a)  Le  fait  que  les  besoins  des  capitalistes  seront  plus  petits  dans 
le  futur  qu'ils  ne  sont  dans  le  présent; 

b)  Le  fait  que  les  ressources  des  capitalistes  seront  plus  grandes 
dans  le  futur  ; 

c)  Ce  que  j'ai  appelé  le  sacrifice  capitalistique,  autrement  dit  le 
fait  que  tout  déplacement  dans  la  consonmiation  est  préjudiciable, 
en  tant  qu'il  rompt  l'équilibre  de  la  consommation,  qu'il  aggrave 
son  défaut  d'équilibre,  ou  qu'il  remplace  un  défaut  d'équilibre  par 
un  défaut  d'équilibre  inverse  et  plus  marqué; 

d)  Une  préférence  systématiquement  accordée  aux  biens  pré- 
sents, à  utilité  égale,  sur  les  biens  futurs,  autrement  dit  une  dépré- 
ciation systématique  des  biens  futurs... 

II.  Comment  se  fait-il  que  les  capitaux  puissent  rapporter  des 
intérêts?  De  ceci  encore,  il  y  a  des  raisons  multiples: 

a')  Le  fait  qu'il  y  a  des  gens,  dont  les  besoins  seront  plus  petits 
dans  le  futur; 

b')  Le  fait  qu'il  y  a  des  gens  dont  les  ressources  seront  plus 
grandes  dans  le  futur  ; 

d')  La  dépréciation  systématique  des  biens  futurs; 

/)  La  productivité  proprement  dite  du  capital,  c'est-à-dire  cette 
loi  qui  veut  que  dans  nombre  d'entreprises  on  paisse,  arec  des 
avances  ou  avec  un  surcroit  d'avances,  obtenir  un  produit  supplé- 
mentaire plus  utile  que  la  dépense  ou  le  surcroît  de  dépense  con- 
senti ne  serait  utile,  si  on  le  consentait  pour  accroître  la  consom- 
mation immédiate; 
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g)  La  pseudo-productivité  du  capital,  c'est-à-dire  Texistence  de 
productions  où  des  capitaux  —  si  ces  productions  ne  sont  pas  trop 
développées  —  peuvent  être  employés  lucrativement,  le  produit 
étant  proportionnel  à  la  quantité  de  capital  avancée; 

h)  La  possibilité  de  créer  des  biens  durables  de  jouissance  qui 
seront  plus  appréciés  que  les  biens  non  durables,  dont  la  création 
exige  les  mêmes  dépenses  —  pour  autant,  tout  au  moins,  qu'on  ne 
créera  de  ces  biens  durables  qu'une  certaine  quantité.  v> 

£t,  de  tous  ces  faits  combinés  entre  eux^  par  une  espèce  de  calcul 
algébrique,  M.  Adolphe  Landry  conclut  que  l'intérêt  du  capital 
peut  avoir  1.054  explications  possibles. 

Telle  est  la  théorie  résumée  par  T auteur  lui-même.  Est-elle 
bonne  1  est-elle  mauvaise?  J'avoue  ne  pouvoir  me  prononcer,  car  je 
n'ai  compris  ni  le  résumé,  ni,  dans  le  reste  du  livre,  les  explica- 
tions données. 

Il  m'est  pénible  de  constater  que  le  livre  n'est  pas  lisible,  car 
M.  Adolphe  Landry,  pour  donner  ce  volume  de  350  pages,  pour 
établir  sa  théorie  et  discuter  nombre  de  questions  qui  s'y  ratta- 
chent, a  dû  fournir  un  effort  considérable.  Peut-être  est-il  un  excel- 
lent économiste.  Mais  pourquoi  el  pour  qui  écrit-il  donc  1  Certes, 
je  ne  ferai  pas  un  grief  à  sa  prose  de  n'avoir  ni  la  clarté,  ni  la 
vivacité,  ni  l'agrément  de  celle  de  feu  M.  de  Voltaire  :  non  licet 
omnibus.,,  et  à  celui  qui  écrit  ces  lignes  le  premier  de  tous.  Mais 
ce  que  l'on  peut  demander  à  un  auteur,  c'est  de  se  faire  entendre. 
Et  M.  Landry  ne  se  fait  pas  entendre  le  moins  du  monde.  Son 
ouvrage  est  d'une  obscurité  complète:  on  n'y  voit  goutte.  Voilà 
pourquoi  je  renonce  à  en  donner  une  appréciation  qui  serait  peut- 
être  erronée. 

Maubioe  Zablet. 


La  PROPBIÉTé  DEVANT  LE  DROIT  NATUREL,  par  F.  DUOAST.  1  VOl.  in-18, 

V.  Giard  et  E.  Brière,  1904. 

«  Le  droit  de  propriété,  dit  M.  Dugast,  est  inhérent  à  la  nature 
humaine,  comme  tous  les  droits  naturels  de  l'homme.  Il  ne  peut 
donc  être  question  d'abolir  la  propriété  :  tout  le  problème  consiste 
à  déterminer  les  conditions  oii  elle  est  légitime  et  sacrée.  »  Cette 
double  assertion  me  paraît  indiscutable.  S'ensuit-il,  comme  le  pré- 
tend M.  Dugast,  que  le  sol  n'étant  pas  donné  à  l'homme  en  quantité 
illimitée,  on  n'ait  sur  ce  sol  qu'un  droit  d'usage  temporaire  qui 
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cesse  quand  on  ne  le  cultive  plus  par  soi-même  ou  ses  héritiers,  et 
que  les  propriétaires  qui  ne  le  cultivent  pas  eux-mêmes  n'ont 
aucun  droit,même  à  cet  usage  temporaire,  doivent  être  dépossédés  ? 

Telle  est  la  thèse  que  soutient  M.  Dugast,  en  s' appuyant  sur  ce 
que  a  tous  les  hommes  ayant  le  droit  de  vivre,  chacun  possède,  au 
même  titre  que  ses  semblables,  le  droit  d'appliquer  son  travail  à 
Tune  des  sources  de  production  pour  en  tirer  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  existence  et  à  la  réalisation  de  sa  destinée  ;  et  son  raisonne- 
ment, disons-le  tout  de  suite,  est  le  même  en  ce  qui  concerne  le  ci^i- 
tal  représenté  par  de  l'argent,  des  valeurs  mobilières,  etc. 

J'ai  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  combien  est  fausse  la 
déduction  de  M.  DugasL.  Le  droit  naturel  ne  comporte  pas  une 
telle  extension;  il  ne  dit  pas  que  l'homme  ait,  en  naissant,  le  droit 
à  telle  portion  de  terre  ou  telle  portion  de  richesse,  dont  il  tirera 
sa  subsistance.  Il  y  a,  pour  lui,  d'autres  moyens  de  vivre,  et,  bien 
qu'elle  soit  dure  souvent  pour  le  pauvre,  la  Société  a  multiplié 
ces  moyens.  Dans  l'état  de  pure  sauvagerie,  on  comprendrait  le 
raisonnement  de  M.  Dugast  ;  mais  précisément  dans  la  sauvagerie» 
il  n'est  pas  de  propriété. 

Mais  voyons  comment  M.  Dugast  entend  le  droit  d'usage  sur  le 
sol.  «  Lorsqu'une  portion  du  sol  devient  vacante,  parce  que  le  tenan- 
cier cesse  de  la  faire  valoir  personnellement,par  sa  volonté  ou  par  sa 
mort,  il  y  laisse  des  travaux  d'exploitation  et  d'amélioration,  tels 
que  bâtiments,  plantations,  clôtures,  etc.,  qui  ont  une  valeur  utile, 
et  qui  lui  appartiennent  pour  les  avoir  produits  lui-même  ou  les 
avoir  reçus  par  contrat  ou  par  héritage  de  ses  prédécesseurs.  Il  lea 
transmet  de  même  par  contrat  ou  par  héritage  ;  car  chacun  peut  dis- 
poser librement  de  ce  qui  est  sien.  Celui  qu'il  en  investit  ne  peut  en 
jouir  qu'en  prenant  sa  place  sur  le  fonds  de  terre  devenu  vacant  ;  il 
y  exerce  son  droit  d'usage  et  l'exploite  par  son  travail  personnel. 
Le  fermage  de  ce  bien  propre  attaché  au  sol  serait  également  ration- 
nel, et  faciliterait  aux  pauvres  la  mise  en  possession  de  leur  droit 
d'usage  sur  la  terre.  Le  fermage  ne  serait,  en  réalité,  qu'une  vente 
à  échéances  échelonnées,  et  le  fermier  serait  libéré  de  toute  rede- 
vance lorsque  les  annuités  payées  égaleraient  le  prix  auquel  ont  été 
estimés  entre  les  contractants  les  travaux  utiles  qui  ont  été  trans- 
mis... Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement,  ajoute  M.  Dugast,  d'affran- 
chir la  terre  et  les  travailleurs  de  l'agriculture.  Il  faut  faire  cesser 
la  monopolisation  de  l'industrie  et  du  commerce  par  des  riches  qui 
n'y  font  point  le  travail,  mais  qui  en  recueillent  les  profits,  afin 
que  les  bénéfices  reviennent  aux  travailleurs,  au  lieu  de  servir  à 
payer  Tusure  du  capital.  »  La  thèse,  on  le  voit,  quoi  qu'en  dise  l'au- 
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teur,  est  nettement  socialiste.  «  La  destination  naturelle  du  capital 
est  de  servir  aux  besoins  de  ceux  qui  Tout  économisé  sur  les  pro- 
duits de  leur  travail;  il  ne  doit  pas  être  un  moyen  d'asservisse- 
ment.. Mais,  vu  la  faiblesse  de  Thomme  pauvre  ou  gêné  qui  em- 
prunte, et  la  force  du  riche  qui  prête,  la  Société  a  le  devoir  de  sur- 
veiller et  de  réprimer  les  exigences  du  capital  Le  capital  prêté  ne 
peut  produire  perpétuellement  :  quand  il  a  été  remboursé  et  conve- 
nablement rémunéré  par  son  intérêt^  il  est  devenu  en  droit  la  pro- 
priété de  Temprunteur...  » 

Donc  il  s'agit  d'une  dépossession  avec  indemnité  très  réduite, 
et  de  la  substitution  au  régime  de  vente  ou  d'emprunt  ordinaire- 
ment en  usage  d'un  système  de  vente  ou  d'emprunt  par  amortisse- 
ment. La  spoliation  ne  sera  pas  tout  à  fait  complète,  et  le  nouveau 
système  sera  réglementé  de  manière  que  l'usure  —  ce  que  l'auteur 
appelle  l'usure  —  en  soit  totalement  bannie.  Le  taux  devra  être 
très  minime:  M.  Dugast  parle  de  1  0/0  pour  l'intérêt  et  de  2  0/0 
pour  l'amortissement,  de  sorte  qu'en  50  ans  la  terre  —  et  aussi  les 
capitaux  empruntés  —  seraient  affranchis  et  libérés.  Le  système 
d'amortissement  peut  avoir  du  bon:  le  Crédit  foncier,  par  exemple, 
s'en  sert  avec  avantage  pour  lui  et  pour  les  emprunteurs,  et  il  est 
des  cas  où  par  ce  système  la  justice  est  mieux  observée.  Mais  ce 
que  peut  faire  une  Société  n'est  pas  toujours  possible  pour  des 
particuliers.  Mais  le  droit  naturel  qu'invoque  M.  Dugast  comporte 
aussi  la  liberté.  Les  deux  parties  sont-elles  d'accord  2  Rien  de 
mieux.  Toutefois,  on  ne  peut  imposer  le  régime  à  l'une  d'elles. 
La  justice  et  la  liberté  s'y  opposent.  Ce  que  nous  possédons,  nous 
appartient  et  non  dans  les  limites  indiquées  par  l'auteur,  mais 
totalement,  entièrement,  et  nous  avons  le  droit  d'en  disposer  comme 
il  nous  convient. 

M.  Dugast  invoque  le  droit  naturel  qui  doit  servir  de  base  au 
droit  positif.  Je  ne  lui  reprocherai  pas  une  hérésie  juridique  que 
je  partage.  Mais  il  donne  au  droit  naturel,  confondant  ce  qui  est 
de  morale  et  ce  qui  est  de  justice,  une  extension  qui  le 
fausse,  et  en  tire  des  conclusions  que  la  logique  n'admet  pas.  Il  en 
est  même  de  puériles,  comme  ses  critiques  contre  les  actionnaires 
d'Anzin  et  de  Lens^  etc. 

Ce  n'est  pas  que  je  pense  la  propriété  bien  établie  par  le  Code 
civil,  son  organisation,  dans  les  rapports  du  propriétaire  avec  les 
intéressés  qui  contribuent  à  donner  aux  choses  toute  leur  valeur, 
bien  réglementée.  Mais  pour  en  corriger  les  imperfections,  les  abus, 
même  les  injustices,  ce  n'est  point  assurément  au  système  imaginé 
par  M.  Dugast  que  nous  aurons  recours. 

Maxjbice  Zablet. 
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Budget  de  la  Peincipauté  de  Bulqabie  pour  1904.  1  broch., 
Sofia,  Imprimerie  de  TEtat,  1904. 

Le  budget  de  la  Bulgarie  pour  1904  est  en  dépenses  de  106.149.404 
francs,  contre  97.753.910  francs  en  1903.  Pourquoi  ]  c'est,  dit  M.  L. 
PayacoJS,  ministre  des  Finances,  parce  qu'il  est  réel,  c'est  parce 
que  tout  y  est  prévu  qu'il  a  atteint  ce  chif  re.  Il  ne  barguigne  pas 
sur  l'explication  qu'il  donne  :  «  Une  étude  approfondie,  tant  dans 
la  partie  des  dépenses  que  dans  celle  des  recettes  des  budgets  anté- 
rieurs, démontre  que  ces  derniers  n'ont  pas  été  formés  sur  des 
évaluations  réelles,  qu'ils  ne  prévoyaient  pas  toutes  les  dépenses 
que  la  nécessité  imposait  durant  leur  exercice.  » 

Heureux  ministre  qui  a  pu  tout  prévoir  !  Il  me  semble  pourtant 
qu'il  y  a  un  Parlement  en  Bulgarie. 

L'augmentation  des  recettes  a  dû  suivre  celle  des  dépenses.  Ces 
recettes  sont  évaluées  à  106.163.400  francs  contre  98.017.900  francs 
en  1903.  Cette  augmentation  des  recettes,  fait  observer  le  ministre, 
n'est  pas  faite  pour  figurer  seulement  dans  le  budget,  mais  diffé- 
rentes mesures  pour  la  réaliser  ont  déjà  été  prises.  Ce  sont  des  aug- 
mentations d'impôts  portant  sur  les  droits  d'exportation,  l'accise 
sur  les  boissons  indigènes  et  les  denrées  coloniales,  les  banderoUes 
sur  le  tabac  consommé  dans  le  pays,  la  vente  de  petits  terrains,  etc. 

Ainsi,  les  crédits  extraordinaires  auxquels  précédemment  il 
fallait  avoir  recours  pour  combler  le  déficit  ne  seront  plus  néces- 
saires. 

Le  chapitre  de  la  Dette  publique  est  le  plus  élevé.  Il  exige 
27.205.196  francs.  En  capital  cette  Dette  est  de  311.182.820  fr.  05 
dont  il  faut  déduire  certaines  sommes  à  recouvrer  par  l'£tat  et  qui 
la  ramènent  à  293.991.886  f  r.  47.  Vient  ensuite  le  chapitre  du  Minis- 
tère de  la  Guerre  avec  26.364.468  fr.  Notons  que  sur  les  8.400.000  fr. 
d'augmentation  de  dépenses,  la  guerre  en  prend  6  millions,  ce  qui 
explique  bien  pourquoi  les  anciens  budgets  n'étaient  pas  suffisants. 
Ces  deux  postes,  Dette  publique  et  Guerre,  absorbent  ensemble, 
par  parties  presque  égales,  la  moitié  des  dépenses  totales. 

Dans  le  détail,  on  verra  des  chiffres  assez  curieux  et  que  nous 
citons  à  ce  titre  :  ainsi  le  personnel  du  Gymnase  des  filles  de  Yama 
coûte  600  francs,  celui  du  Musée  national  de  Sofia  3.500  francs, 
celui  de  la  Bibliothèque  nationale  4.000  francs.  Il  est  vrai  que  la 
liste  civile  de  Son  Altesse  le  Prince  est  de  un  million,  presque  égale 
à  celle  de  M.  Loubet. 

Un  petit  tableau  intéressant  est  celui  du  commerce  extérieur  de 
la  Bulgarie  pendant  les  cinq  dernières  années.  Le  voici  t 
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Importations       Exportations  Total 

18Ô9  60.178.079  53.467.099  113.646.178 

1900  46.342.100  53.982.629  100.324.T29 

1901  70.044.073  82.769.759  152.863.832 

1902  71.246.492  103.684.630  174.931.022 

1903  81.802.581  108.073.639  189.876.220 

Ce  document  est  rédigé  d'une  manière  très  nette  et  très  claire. 
Y  a-t-il,  comme  il  arrive  souvent,  quelque  chose  de  caché  sous  les 
chiffres?  Pour  le  dire,  il  faudrait  être  plus  bulgare  que  je  ne  le 
suis. 

Maurice  Zablet. 


La  CONCITBRBNCE  SOCIALE  ET  LES  DEVOIES  SOCUUX,   par  J.    L.    DE 

Lanessan,  1  vol.  in-8<»,  Paris,  Félix  Alcan,  1904. 

Le  présent  ouvrage  fait  suite  à  La  lutte  pour  V existence  et  révo- 
lution des  sociétés  du  même  auteur,  paru  en  1903  (1)  et  repose  sur 
les  mêmes  principes  que,  sans  plus  de  préambule,  nous  allons  résu- 
mer. 

La  lutte  pour  l'existence  telle  que  les  darwiniens  l'entendent, 
bien  loin  d'être  la  source  du  progrès,  de  l'évolution  ascendante  des 
sociétés  humaines  est,  au  contraire,  une  cause  de  décadence  ;  «  elle 
a  conduit  fatalement,  jusqu'à  ce  jour,  toutes  les  sociétés  humaines 
à  la  dégénérescence  du  plus  grand  nombre  des  individus,  par  les 
misères  que  les  plus  forts  imposent  aux  plus  faibles.  » 

Dans  les  classes  riches,  dit  M.  de  Lanessan,  la  concurrence  indi- 
viduelle sert  au  progrès  général  de  ces  classes  par  le  triomphe  des 
plus  intelligents,  des  plus  laborieux,  des  plus  audacieux  ;  dans  les 
classes  pauvres,  il  en  est  tout  autrement.  La  concurrence  qui  s'y 
établit  entre  les  individus  pour  obtenir  du  travail,  amène  forcé- 
ment un  abaissement  général  des  salaires  et  une  augmentation 
de  la  durée  du  labeur  dont  souffrent  ceux  mêmes  qui  sont  les  mieux 
doués  par  la  nature  en  qualités  physiques  et  intellectuelles.  <(  Dans 
la  concurrence  sociale  qui  existe  entre  les  classes  riches  et  la  masse 
salariée  ce  sont  elles  qui  possèdent  le  nerf  de  la  guerre,  c'est-à- 


(1)  Voir  le  compte  rendu  de  ce  dernier  ouvrage.  Journal  des  Ecoiio^ 
mistes  du  15  décembre  1903. 

T.  in.  —  AOirr  1904.  19 
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dire  l'argent,  tous  les  avautageB  sont  du  côté  des  classes  riches  : 
d'abord  l'instruction  ;  ensuite,  la  concurrence  individuelle,  qui  rè- 
gne inévitablement  entre  les  membres  de  la  classe  salariée  les  con- 
ti*aiiit  à  subir,  pdur  Vivre,  leâ  cdnditlonâ  des  salariants.  » 

(Jette  théorie,  ou,  ^lus  exactement,  dette  hypothèse  souffre  cejoiëll- 
dailt  t^uelque  atténuation.  L'auteUl:  ddnvient  que  la  lutte  n'est  p&ô 
itidins  funeste  dtit  fdfts  qu'aux  fàiblefi,  aux  riches  qu'aux  pauvf ëg. 
La  prëmiëte  pairtie  de  sdn  voluine  ëât  consacrée  à  établir  <(  que  tdtt- 
jours,  non  seulement  la  masse  sociale  inférieure  souffre  de  la  lutte 
pdui"  Tetistence  jusqu'à  tombée  daiis  Uhe  dégénël<ë86ëtit!&  iliis  ou 
moins  générale,  màiâ  encore  qile  les  dlài^es  ëu];)éHëurëd  ëllës-mêilieà 
et  les  individu^  leS  mieui  ddUéô  finissent  phr  en  ëoUtfflf,  quand  Ift 
lutte  se  prolonge.  » 

Nous  ëi*ojron&  môme  que  la  lutte  n'a  pas  besoin  de  se  prolonger 
longtemps  pour  que  les  riches  en  souffrent  autant  ou  plus  que  les 
pauvres;  et  c'est  précisément  pour  cela  que  nous  prêchons  le  laisser 
faire,  laisser  passer,  comme  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rapide. 
d'éclairer  les  forts  et  les  faibles  sur  leurs  véritables  intétêts,  et  de 
les  amener  à  ce  que  les  uns  n'abusent  pas  de  la  supériorité  de  la 
fortune  et  les  autres  de  la  supériorité  du  nombre. 

Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  l'entend  M.  de  Lanessan.  «  îl  en 
résulte,  dit-il,  la  nécessité  dé  l'intervention  des  |)Oiivoirs  publics 
entre  les  partis  en  lutte,  afin  d'empêcher  que  celle-ci  ne  produise 
les  effets  nuisibles  qui  en  résultent  quand  elle  n'est  limitée  par 
aucun  frein.  »  I*our  régler  cette  intervention,  l'auteur  emploie  la 
deuxième  partie  de  son  ouvragé  à  déterminei:  les  devoirs  sociaux 
des  pouvoirs  publies. 

Ces  devoirs  sociaux  sont  nombreux  et  variés  :  devoirs  relatifs  à 
la  salubrité  publique,  devoirs  relatifs  à  la  séciirité  des  bùvfiérs 
pendant  Te  travail  ;  devoirs  relatifs  à  l'assistance  publique;  devoirs 
relatifs  à  la  prévoyance;  devoirs  relatifs  au  maiiltiéh  de  la  paix 
sociale;  devoirs  relatifs  aux  progrès  de  la  tace;  devoirs  relatifs 
à  l'union  des  sexes;  devoirs  relatifs  à  la  femme  envisagée  côininé 
mère;  devoirs  relatifs  aux  enfants  et  aux  adolescents  envisagés 
comme  représentant  l'avenir  de  la  race;  devoirs  à  î*égard  des  hom- 
mes adultes  envisagés  comme  représentant  l'avenir  dé  la  ràée; 
devoirs  à  l'égard  des  hommes  adultes  envisagés  cominé  perpétua- 
teurs  de  la  race;  devoirs  relatifs  à  l'évolution  intellectuelle  et 
morale  de  la  société. 

On  voit  que  les  pouvoirs  publics  ne  sont  pas  près  de  chômer  et 
que  les  jeunes  gens  ne  risquent  rien  à  se  ruer  de  plus  en  plus  vers 
le  fonctionnarisme. 
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Voilà  donc  la  concurrence  sociale  vaincue;  les  pouvoirs  publics 
pourvoient  à  tout.  Que  restera-t-il  à  faire  aux  sujets  1  II  ne  reste- 
rait rien  si  les  pouvoirs  publics  fonctionnaient  gratis;  mais  noua 
sommes  payés  ou  plutôt  nous  payons  assez  cher  déjà  pour  savoir  le 
prix  et  la  qualité  de  leurs  services;  que  sera-ce  quand  ils  seront 
investis  des  nouveaux  «  devoirs  sociaux  I  » 

M.  de  Lanessan  est  législateur.  Il  est  naturel  qu'il  fasse  valoir 
sa  marchandise  et  nous  ne  Ten  blâmons  pas;  mais  nous  conseillons 
aux  légifères^  riches  et  pauvres,  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
appointeurs  de  leurs  procès. 

Nous  avons  critiqué  les  principes  fondamentaux  du  livre  de  M.  de 
Lanessan  ;  nous  ne  critiquons  pas  le  corps  de  T ouvrage  ;  on  y  troure 
beaucoup  de  considérations  instructives,  mais  souvent  en  contra- 
diction entre  elles  et  avec  les  principes.  Un  exemple:  M.  de  La- 
nessan trouve  que  nous  devons  une  grande  et  profonde  reoonnaia- 
sance  à  la  troisième  République  pour  les  dépenses  qu'elle  a  faites 
—  avec  notre  argent,  —  en  faveur  de  l'instruction  ;  il  montre,  d'au- 
tre part,  qu'elle  a  conservé  les  programmes  de  T ancien  régime^ 
augmenté  la  centralisation  scolaire,  etc.,  en  un  mot,  qu'elle  a  gas- 
pillé l'argent  qu'elle  nous  a  soutiré.  Alors? 

H.  BotJHT. 


Le  Tsavail  de  nuit  des  femmes  dans  l'indubtbie.  Rapports  sur  son 
importance  et  sa  réglementation  légale,  publiés  au  nom  de  l' As- 
sociation internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs et  précédés  d'une  préface  par  le  professeur  Etienne  Baueb, 
un  vol.  8*»,  léna  (Gustave  Fischer)  Berne  (A.  Francke),  Paris  (Le 
Soudier),  1903. 

Si  le  XX*  siècle  parait  devenir  le  siècle  du  Ca-Cany,  on  peut  dire 
que  le  xix*  siècle  a  été  celui  du  travail  à  outrance.  La  plupart  des 
fêtes  chômées  au  moyen  âge  et  sous  l'ancien  régime  ont  été  suppri- 
mées, le  repos  dominical  même  n'a  plus  été  observé  ;  on  ne  s'est  pas 
contenté  de  travailler  tous  les  jours  de  la  semaine,  du  mois,  de 
l'année,  on  a  travaillé  la  nuit;  l'usine  n'a  pas  attiré  seulement 
les  hommes,  mais  encore  les  femmes  et  les  enfants. 

Lies  enquêtes  anglaises  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  l'industrie  nous  apprennent  que  les  femmes  consentent  à 
travailler  daHs  des  endroits  où  aucun  homme  adulte  n'accepte 
une  occupation  quelconque.  Elles  travaillent  aux  mines  dans  de 
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mauvaises  galeries^  où  Teau  leur  va  jusqu'aux  genoux^  dans  une 
attitude  courbée,  extrêmement  pénible.  Elles  restent  au  fond  jus- 
qu'à la  dernière  heure  de  leur  grossesse.  Elles  ont  les  hanches  et  les 
chevilles  enflées  et  descendent  prématurément  dans  la  tombe  ou, 
ce  qui  est  pis  encore,  traînent,  de  longues  années  durant,  une  exis- 
tence misérable. 

Et  pourquoi  tout  ce  travail  ?  Pour  le  bonheur  des  ouvrières  ?  Pas 
le  moins  du  monde.  Il  saute  aux  yeux  qu'elles  n'ont  jamais  été  si 
misérables.  Est-ce  pour  le  profit  des  patrons?  Pas  davantage:  La 
science  économique  nous  apprend  que  la  concurrence  réduit  les 
profits,  aussi  bien  que  les  salaires,  au  taux  normal.  Pourquoi  donc 
et  pour  qui  tout  ce  travail?  Pour  l'Etat.  «  Tout  pour  la  tripe  », 
disait  Rabelais,  u  Tout  pour  l'Etat  »,  disons-nous  aujourd'hui.  Il 
est  clair,  en  effet,  a  priori  et  a  posteriori  que  l'Etat  seul  profite 
de  cette  lahoromani^.  En  Angleterre,  on  travaille  pour  l'impéria- 
lisme, pour  avoir  la  plus  forte  marine,  les  plus  nombreuses  colo- 
nies. En  France,  en  Allemagne,  on  veut  avoir  la  plus  forte  armée 
de  terre,  etc. 

L'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs s'est  livrée  à  une  enquête  pour  «  rechercher  jusque  dans 
quelle  mesure  le  travail  des  femmes  est  pratiqué  avec  et  sans  pro- 
tection de  la  loi  et  chercher  les  moyens  de  remédier  aux  inconvé- 
nients qui  en  résultent.  Le  principal  de  ces  moyens  est  la  régle- 
mentation nationale  et  internationale.  » 

Qu'y  a-t-il  à  attendre  de  ces  réglementations  ?  Il  me  semble  voir 
les  aliénistes  faire  des  enquêtes  sur  la  folie  et  conclure  par  un  pro- 
jet de  loi  ainsi  conçu  :  «  Il  est  interdit  de  devenir  fou.  » 

S'il  plaît  aux  hommes  et  aux  femmes  d'aller  s'enfouir  dans  les 
mines,  s'enfermer  dans  les  usines  pour  des  salaires  de  famine,  il 
est  évident  que  la  loi  n'y  peut  rien.  Qui  empêche  ces  hommes  et  ces 
femmes  de  retourner  aux  champs?  Si  l'intérêt  de  leur  santé,  de 
leur  bien-être  ne  les  y  ramène  pas,  la  législation  ne  réussira  pas 
mieux;  au  contraire,  elle  attirera  encore  plus  de  paysans  dans  l'in- 
dustrie. 

Le  but  poursuivi  par  l'Association  internationale  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs,  nous  paraît  donc  utopique.  Les  rap- 
ports publiés  par  elle  n'en  renferment  pas  moins  de  nombreux 
renseignements  sur  la  question  et  des  considérations  sur  les  avan- 
tages comparés  du  travail  à  domicile  et  du  travail  dans  les  ate- 
liers et  usines.  On  y  apprendra,  si  on  ne  le  sait  d'avance,  que  le 
travail  à  domicile  est  plus  mal  payé  que  le  travail  à  l'usine  et  qu'il 
est  presque  impossible  de  réglementer  les  heures  de  travail  des 
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ouvrières  qui  travaillent  chez  elles  ;  que  toute  tentative  pour  arri- 
ver à  ce  résultat  tendra  à  diminuer  le  travail  à  domicile  qui,  pour- 
tant, a  bien  quelques  compensations;  que  «  l'interdiction  du  tra- 
vail de  nuit  pour  les  femmes  n'a  eu  aucun  effet  pratique  sur  l'In- 
dustrie »,  ce  qui  présage  qu'il  en  sera  de  même  par  la  suite. 

C'est  donc  sur  les  femmes  elles-mêmes  plus  que  sur  la  législation 
qu'il  faut  compter  pour  que  cesse  le  travail  de  nuit  dans  l'indus- 
trie. Qu'elles  comprennent  qu'il  vaut  mieux  mener  une  vie  simple 
et  saine  aux  champs  que  d'aller  s'enterrer  dans  les  mines  et  les 
usines,  y  ruiner  leur  santé  et  se  préparer  une  vieillesse  misérable. 
Alors  les  salaires  industriels  monteront  au  taux  qu'ils  doivent 
atteindre  pour  compenser  les  risques  encourus. 

H.  BOUBT. 


Le  <c  Sweatino-Ststem  »,  Etude  Sociale^  par  M.  Cotelle,  avec 
une  préface  de  M.  le  Comte  d'Haussonville,  2«  édition,  1  vol. 
in-18,  Angers,  J.  Siraudeau,  1904. 

Pour  mériter  les  honneurs  d'une  2*  édition  et  d'une  préface  aca- 
démique, il  faut  que  cette  étude  sociale  soit  d'une  certaine  valeur; 
au  surplus,  le  sujet  est  de  ceux  qui  passionnent  facilement  l'opi- 
nion publique  et  il  est  traité  avec  autant  d'impartialité  que  de 
compétence,  ce  qui  est  à  considérer  en  pareille  matière.  Comme  il 
a  été  rendu  compte  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage  (1),  nous 
dirons  seulement  quelques  mots  de  la  Préface. 

M.  d'Haussonville  n'a  pas  la  foi  économique  ;  il  partage  le  sen- 
timent d'un  homme  d'esprit  qui  disait  :  «  J'ai  une  foi  religieuse. 
Je  veux  bien  avoir  aussi  une  foi  politique  ;  mais  quant  à  une  foi 
économique,  c'est  trop  de  trois.  »  Est-il  bien  sûr  que  ce  soit  trop 
de  trois  fois?  Et  s'il  fallait  choisir,  ne  serait-il  pas  plus  facile  de 
se  faire  une  foi  économique  qu'une  foi  politique  et  utile  de  donner 
à  c 3 Ile-là  la  préférence? 

Si  M.  d'Haussonville  n'a  pas  la  foi  économique  complète,  il 
la  possède  du  moins  dans  une  large  mesure  et  c'est  peut-être  un 
simple  malentendu  qui  empêche  son  entière  adhésion. 

Les  économistes,  dit-il,  sans  refuser  de  compatir  aux  souffrances 
des  hommes,  prennent  peut-être  trop  rapidement  leur  parti  de  ces 
souffrances.  «  Pénétrés  de  cette  idée,  juste  en  soi,  que  les  lois  éco- 


(1)  Dans  le  Journal  des  Economistes  du  15  décembre  1902. 
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nomiques  ont  quelque  chose  d'inexorable,  et  qu'on  se  met  vaine- 
ment en  travers  de  ces  lois,  ils  ne  se  préoccupent  pas  autant  qu'on 
pourrait  le  souhaiter  des  conséquences  souvent  douloureuses  de  ces 
lois,  et  l'on  voudrait  les  voir  employer  leur  science  à  rechercher 
si  quelque  tempérament  n'en  pourrait  pas  adoucir  les  applications 
par  trop  douloureuses.  » 

Les  économistes  soutiennent,  en  effet,  qu'on  ne  peut  enfreindre 
les  lois  naturelles  de  la  société  qu'à  son  propre  détriment,  maté- 
riel ou  moral,  mais  ils  ne  croient  pas  que  les  conséquences  en  soient 
douloijreuses;  au  contraire,  la  «  main  invisible  »  d'Adam  Smith 
qui  dirige  le  monde  économique  est  une  main  sage  et  bonne  ;  les  lois 
économiques  sont  providentielles,  comme  le  dit  Bastiat,  et  non  fa- 
tales et  cruelles.  La  plupart  des  maux  de  la  société,  pour  ne  pas 
dire  tous,  dérivent  des  lois  positives,  qui  faussent  les  lois  natu- 
relles. 

Ce  n'est  pas,  par  exemple,  en  vertu  de  l'offre  et  de  la  demande, 
que  Jes  salaires,  dans  les  quartiers  pauvres  des  grands  villes, 
descendent  trop  bas;  c'est  en  conséquence  de  nombreuses  lois  et 
règlements  politiques  qui  tendent  à  détruire  l'équilibre  naturel  de 
la  population,qui  attirent  les  paysans  dans  les  villes,  etc.  Les  lois 
économiques  naturelles  ne  sont  donc  pour  rien  dans  la  génération 
du  sweatififf-system;  et  les  économistes  auraient  beau  compatir 
aux  souffrances  des  sweated  que  cela  n'avancerait  à  rien.  Tl  vau- 
drait infiniment  mieux,  —  et  ici  M.  d'TIaussonMlle  est  d'accord 
avec  M.  Cotelle  et  tous  deux  avec  les  économistes  —  abaisser  le 
prix  3e  la  nourriture,  du  vêtement  et  du  logement,  ce  qui  élèverait 
le  pouvoir  -d'achat  du  salaire,  que  de  chercher  à  calmer  les  dou- 
loureuses conséquences  des  lois  économiques  ou  autres.  Or,  il  est 
très  facile  de  réduire  le  prix  des  denrées  et  les  moyens  en  sont  bien 
connus  :  supprimer  la  protection  douanière,  réduire  les  impôts» 
amortir  les  emprunts,  etc. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  M.  d'Kaussonville  et 
M.  Cotelle  cherchent  précisément  dans  cette  voie  les  remèdes^  ^u 
sweatinff-system.  Tls  ne  croient,  ni  l'un  ni  l'autre,  aux  bienfaits 
de  la  réglementation  du  travail  par  voip  lécrislative  ou  adminis- 
trative. M.  d'Haussonville  félicita  M.  Cotelle  de  préconiser  les 
remèdes  de  la  liberté,  «  car  il  y  a  dans  certains  milieux  une  réac- 
tion contre  la  liberté  du  travail  qui  me  p^^raît  dénoter  un  fâcheux 
état  d'esprit.  » 

Tous  deux  demandent  aussi  que  les  taxes  indirectes  soient  T"é- 
duites:  «  Droits  de  douane,  d'accise  ou  d'octroi,  toi^t  ce  qui  entre 
dans  la  nourriture  de  l'ouvrier  et  de  l'ouvrière  est  taxé,  dans  les 
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Vil|§ç  8\ïrto^t,  et  je  pa'étpone  ^ioujouygi  que  quelque  agitateur  so- 
ai^liçte  Qe  ee  place  pas  sur  ce  t^erraiu  vraiipent  démocratique  de  la 

Les  agitateurs  socialistes  se  gardent  bien  et  se  ^i^rd^rpnt  tou- 
jpur?  de  tq\iqber  cette  porçle  :  ils  i^e  vivent  que  ç(u  mécontentement 
4e  1§  ^li^gsQ  ouvrière  ;  Içur  force  est  faite  de  sa  faiblesse.  D^s  règle- 
ments législatifs  ou  admii^iet rétifs,  protecteurs  en  appare^c^  de 
l'oiiyrier  et  de  FquYrière,  voil||,  leijr  affaire,  et  c'est  effectivement 
le  ylHS  ^ftr  moyen  c('îvttiser  le  feu  de  la  discorde  entrp  salariants  pt 
Qftl^rié^  et  de  fausser  Içs  idée^  de  ces  derpiers  :  «  Si,  à  Tabri  de  la 
ppptectioQ  législative  et  administrative,  leurs  salaires  soi^t  trop 
b^a,  U^  le  aéraient  encQre  bien  plu^  sous  un  régime  de  liberté  du 
travail  !  »  Yoilà  comineAt  on  ^éri^isonne  en  rfiisonnant. 

H.  PouBT- 


ÇcftCPAT  BOUR  Ï4'iNPlvinu,  par  Geo^çies  Paia^tii.  1  vol.  in-p**, 
Féli^  Alçw,  PaT»is,  IÇKH. 

Herbert  Spencer  a  écrit  son  livre  Vlndividu  contre  PFtat  pour 
affranchir  l'individu  de  la  tyrannie  étatiste.  On  pourrait,  dit 
'^,  Palante,  écrire  une  autre  livre  intitulé  V Individu  contre  la 
Société^  pour  libérer  l'individu  des  tyrannies  sociales.  «  L'indi- 
vidualisme d'Herbert  Spencer  n'est  qu'un  faux  individualisme.  Il 
qrrache,  il  est  vrai,  l'individu  au  joug  de  l'Etat.  Mais  il  le  con- 
traint aussi  courbé  que  jamais  sous  celui  des  contraintes  sociales 
vis-à-vis  desquelles  il  ne  lui  accorde  que  la  faculté  d'adaptation.  » 
Or,  d'après  M.  Palante,  le  tyrannie  sociale,  celle  des  mœurs,  de 
l'opîpîon,  de  l'esprit  de  clan,  de  groupe,  de  classe,  etc.,  exercent 
sur  l'individu  une  influence  morale  autrement  oppressive  et  débi- 
litante que  la  contrainte  étatiste  proprement  dite. 

M.  Palante  prétend  donc  aller  plus  loin,  plus  au  fond  des  choses 
que  Spppcer,  en  faisant  «  la  critique  des  effets  de  l'esprit  social  ou 
farrégaire  sous  les  différentes  formes  et  dans  les  différents  cercles 
sociaux  QÙ  il  peut  agir.  »  En  conséquence,  l'auteur  passe  en  revue 
un  gr^nd  npmbre  d'esprits  grégaires  :  esprit  de  corps,  esprit  admi- 
nistratif ,espi!*it  ^e  petite  viîle,esprit  de  famille, esprit  de  classe,  etc., 
^fin  de  mettre  les  in<i(ivîdu8  en  garde  contre  toutes  ces  formes 
de  groupements.  '^ 

Sur  chacun  de  cef  articles,  M.  Palante  dit  de  très  bonnes  choses 
et  fait  preuve  d'un  esprit  d'analyse  très  pénétrant,  mais...  un  peu 
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unilatéral.  Il  expose  fort  bien  les  dangers  pour  l'individu  de  s'en- 
gager dans  les  groupements  sociaux,  mais  il  n'en  montre  pas  la 
contre-partie,  les  avantages,  de  sorte  que,  si  nous  voulions  le  sui- 
vre, nous  devrions  fuir  toute  association  et  nous  retirer  chacun 
au  fond  de  notre  bois. 

La  vérité,  à  notre  avis,  est  que  l'association  présente  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  et  qu'il  faut  tâcher  de  profiter  des  uns 
et  d'éviter  les  autres  autant  que  possible. 

Plus  les  groupes  sont  restreints  et  plus  ils  sont  nombreux,  moins 
ils  présentent  d'inconvénients,  car  la  concurrence  qu'ils  se  font 
entre  eux  empêche  leurs  chefs  d'abuser  de  leur  autorité  ;  plus  aussi 
il  est  facile  d'y  entrer,  d'y  rester  si  l'on  est  bien,  d'en  sortir  si  Ton 
n'est  pas  content,  en  deux  mots,  de  tirer  parti  de  leurs  avantages 
et  de  se  soustraire  à  leur  tendance  dominatrice. 

Il  suit  de  là  que  le  pire  des  groupements  sociaux  est  l'Etat,  puis- 
qu'il est  unique  en  son  genre  dans  une  société  donnée,  puisqu'il  est 
le  plus  anonyme,  le  plus  irresponsable,  le  plus  effrénément  oppres- 
sif. Spencer  a  donc  eu  raison  de  prendre  la  défense  de  l'individu 
contre  l'Etat.  Il  a  eu  doublement  raison,  car  les  autres  groupe- 
ments sociaux  ne  peuvent  devenir  sérieusement  gênants  que  dans 
les  cas  et  dans  la  mesure  où  l'Etat  leur  donne  son  appui:  lorsqu'il 
leur  accorde  des  privilèges  contre  leurs  membres  et  contre  les 
citoyens  indépendants,  lorsqu'il  limite  leur  nombre  et  met  ainsi 
les  individus  dans  l'impossibilité  de  se  soustraire  à  la  tyrannie  du 
groupe. 

M.  Palante  décrit  plus  qu'il  n'explique  les  abus  des  diverses  for- 
mes d'association.  Il  ne  remonte  pas  aux  origines  et  aux  causes  de 
ces  abus.  Pour  y  remonter,  il  aurait  fallu  plus  d'ordre  dans  son  ex- 
posé. Son  combat  est  une  suite  d'esquisses  que  l'on  peut  intervertir 
à  volonté.  Pour  faire  œuvre  plus  utile,  l'auteur  aurait  dû  partir 
des  groupements  les  plus  simples  :  esprit  de  famille,  esprit  pédago- 
gique, etc.,  pour  s'élever  aux  plus  complexes  et  montrer  leur  en- 
chaînement, leur  genèse  successive. 

Ces  réserves  faites,  le  Combat  pour  VIndividu  est  nn  livre  à 
méditer,  surtout  en  notre  temps  de  trustisme,  de  syndicalisme,  de 
mutualîsme,  etc. 

La  plupart  des  conclusions  auxquelles  arrive  M.  Palante  sont 
libérales.  Les  inconvénients  de  l'esprit  de  corps  le  déterminent  à 
rejeter  les  projets  de  représentation  professionnelle  (vote  par  cor- 
poration). Il  ne  se  prononce  pas  moins  énergiquement  contre  le 
fonctionnarisme,  le  pédantîsme,  l'éducatîonnîsme,  etc. 

((  Aujourd'hui,  la  foi  dans  l'éducation  intellectuelle  est  poussée 
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à  Textrême.  Il  y  a  quelque  chose  de  comique  à  voir  l'outrecuidance 
de  certains  jeunes  bourgeois  qui,  frais  émoulus  des  écoles^  frottés 
de  savoir  livresque,  n'ayant  d'ailleurs  pas  eu  le  temps  de  joindre 
la  science  du  monde  à  la  science  des  livres,  vont  au  peuple  pour 
Tinstruire,  et  se  proposent  comme  guides  intellectuels  et  moraux, 
à  de»  hommes  qui  ont  sur  eux  l'énorme  supériorité  morale  d'avoir 
pris  contact  avec  la  vie,  avec  la  misère  et  avec  la  douleur.  La  vérité 
est  que  l'individu  doit  se  défier  des  scientocraties  et  des  pédanto- 
craties,  autant  que  des  théocraties.  » 

Et  du  socialisme,  qu'en  pense  M.  Palante  ?  Le  Combat  pour  Vin- 
dividu  est  un  recueil  d'articles  publiés  dans  diverses  Revues,  dont 
deux  dans  la  Revue  Socialiste.  Malgré  cela,  M.  Palante  combat 
vigoureusement  l'étatisme,  le  solidarisme,  et...  le  socialisme.  «  La 
solidarité  favorise  les  intrigants,  les  flatteurs  des  puissances...  Le 
socialisme  no  doit  être  ni  une  religion,  ni  une  mystique,  ni  une 
éthique.  Il  doit  être  une  technique  économique,  un  système  d'ex- 
périences économiques,  progressives  en  vue  de  libérer  les  égoïsmes 
humains.  Si  le  socialisme  oublie  cette  vérité,  s'il  veut  se  fonder  sur 
le  seul  altruisme,  sur  la  seule  fraternité,  laquelle  devient  vite  auto- 
ritaire,  il  court  grand  risque  de  périr  d'une  erreur  de  psycholo- 
gie. » 

Quelle  est  donc  la  solution  acceptable?  «  Devant  la  faillite  de 
tous  les  dogmatismes  sociaux,  a  priori  ou  a  posteriori^  un  seul 
parti  reste  logique;" c'est  l'anomie,  l'autarchie  de  l'individu;  c'est 
l'individualisme  posé,  non  comme  un  dogme  (car  ce  serait  ressus- 
citer un  absolu  nouveau),  mais  comme  une  tendance,  une  forme 
de  pensée  et  d'action  adaptée  à  la  loi  fondamentale  de  notre  nature 
intellectuelle  qui  nous  contraint  à  nous  mouvoir  dans  un  monde 
de  relativités.  » 

Anomie  au  lieu  d'autonomie,  autarchie  en  place  d'anarchie.  Il 
faut  bien  changer  de  mots  de  temps  en  temps.  Nous  changeons 
bien  d'habits  quand  ils  sont  usés  et  même  avant. 

H.  BOUBT. 


La  démocbatie  devant  la  Soience,  par  C.  Bouclé,  1  vol.  in-8®, 
Félix  Alcan,  Paris,  1904. 

Que  devons-nous  penser  du  mouvement  démocratique  ?  Les  idées 
égalitaires,  qui  le  dirigent,  sont-elles  légitimes  ou  illégitimes  1  Pra- 
tiques ou  utopiques —  Et  nous  faut-il  en  conséquence,  faire  tous 
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i^pp  efforts  pour  le  seconder  ou  pour  l'enrayer  î  Telles  sont  les  queç- 
tions  qw€|  M.  Bougie  entreprend  de  résoudre  dans  ce  volume. 

Si  jamais  un  régime  politique  a  manifesté  le  culte  de  la  science, 
c'est  bien  la  dépaocra.tie.  Que  n'a  pas  fait  pour  elle,  par  exemple, 
potre  troisième  républiq^ue  7  Suivez  la  progression  du  budget  de 
l'Instruction  publique  depuis  un  tiers  de  siècle  et  vous  serez  fixés. 
Eh  bien?  Qui  le  croirait?  C'est  l'ingrate  science  qui  conteste  la 
légitimité  de  la  démocratie  !  «  Aujourd'hui,  dit  M.  Laf argue,  les 
Bihyants  sont  devenus  darwiniens  et  ils  se  servent  de  ce  darwinisme 
en  faveur  de  la  bourgeoisie.  Aujourd'hui,  la  classe  ouvrière  n'est 
plus  condamnée  4  la  ipisère  ^u  nom  de  Dieu,  mais  elle  y  est  con- 
dfimnée  au  nom  de  la  science  !  »  Et  le  darwiqisn^e  n'est  pas  la  seule 
doctrine  scientifique  qui  condamne  le  démocratisme.  Il  y  a  trois 
théories,  que  M.  Bougie  appelle  les  trois  piliers  du  naturalisme 
çont^emporain,  qui  sont  en  opposition  avec  l'égalitarisme  démo- 
cratique. Ces  théories,  représentées  par  Milne-Edwards,  Lamarck 
et  Darwin,  sopt  :  la  théorie  de  la  différentiatioq,  la  théorie  de  l'hé- 
rédité, la  théorie  de  la  concurrence.  A  ces  trois  théories  correspon- 
dent les  trois  formes  principales  cle  la  sociologie  naturaliste  :  l'an- 
throposociologie,  la  théorie  organiciste  et  le  darwinisme  social. 

M.  Bougie  i^oumet  ces  trois  théories  à  une  critique  minutieuse, 
très  minutieuse,  —  universitaire  —  afin  de  voir  si  leurs  prétentions 
eont  fondées.  La  théorie  de  I4  concurrence  étant  celle  qui  intéresse 
plus  directement  les  économistes,  voyons  un  peu  ce  qu'en  disent  la 
scieuce  et  son  critique. 

1^1^  science,  pu  du  moius  un  graud  npmbre  de  savants,  regardent 
Ifç  concurrence  comme  une  force  aveugle  et  brutale  ;  ils  considèrent 
comme  une  loi  de  la  nature,  devant  laquelle  il  n'y  a  qu'à  s'incliner, 
la  guerre  économique  qui  divise  et  déchire  nos  sociétés  Jusque  dans 
If^  paix,  et  ils  ep  font  li^  source  de  la  plupart  des  calamités  sociales. 

Une  des  conséquences  naturelles  de  la  concurrence  aveugle  que 
se  font  les  grands  possesseurs  de  machines  est  la  surproduction, 
avec  les  brusques  avilissements  qu'elle  provoque  et  les  crises  pério- 
diques qu'elle  déchaîne;  pendant  que,  sur  d'autres  points,  on 
remarque  des  sous-productions  aussi  lâcheuses.  La  quantité  des 
objets  de  première  nécessité  reste,  dans  bien  des  cas,  inférieure  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  la  masse  ;  et  la  quantité  des  objets  su- 
perflus est  surabondante.  «  Et  ainsi,  de  par  les  vices  de  la  répar- 
titipU  «^  Ifkquelle  le  régime  de  la  libre  coQCurreqçe  doune  sa  çqusé- 
eratiou,  AQtre  production  pèche  ici,  par  défaut,  iiussi  bie4  que  là, 
PAr  W9^-  Au  lieu  du  progrès  continu  dws  Th^rmopie,  c§  sont  dçs 
déperditions  incessantes  par  «  T anarchie  économique  », 
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Dira-t-on  que  cette  anarchie  cesse,  lorsqu'un  defi  çonqurr^ntp 
triomphe  de  ses  rivaux  ou  fait  la  paix  avec  eux,  lorsque,  d'unç 
façon  ou  d'une  autre,  un  mouopole  s'établit  {  «  ^i  il  est  vrai,  sui- 
vant la  remarque  de  M.  Tarde,  que  le  monopole  paraît  naître  de 
la  concurrence  aussi  inévitablement  que  la  conquête  résulte  de  la 
guerre.  Mais  qui  pourrait  soutenir  que  la  condition  de  monopoles 
tend  normalement  à  hausser  le  taux  de  la  production  et  à  abaisser 
le  prix  des  objets?  » 

On  voit  que  c'est  toujours  la  même  ritournelle.  Il  suffirait  de  lire 
attentivement  un  vrai  —  un  vieux  —  traité  d'économie  politique 
pour  apprendre  que  la  concurrence  libre  est  très  clairvoyante  et 
qu'elle  est  la  seule  règle  po'ssible  de  la  production  ;  que,  bien  loin 
d'être  la  cause  de  la  surproduction,  des  crises,  des  monopoles, 
elle  en  serait  le  vrai  remède,  qu'elle  ne  devient  aveugle 
qu'autant  que  l'Etat,  sous  prétexte  de  protection,  lui  met  un  ban- 
deau sur  les  ^eux.  Mais  on  ne  le  lira  pas:  on  perdrait  toute  ma- 
tière à  déclamations. 

M.  Bougie  partage  les  idées  courantes  sur  la  concurrence  comme 
sur  plusieurs  autres  questions.  C'est  plutôt  par  la  critique  des  théo- 
ries naturalistes  que  par  la  doctrine  qu'il  intéresse  les  lecteurs.  Sa 
conclusion  nous  mène  à  une  morale  scientifique  différente  des  autres 
morales  scientifiques,  mais  un  peu  vague  et  trop  subtile  pour  être 
résumée  en  quelques  lignes.  L'auteur  s'est  proposé  d'affranchir 
nos  sociétés  de  l'obsession  naturaliste.  Il  y  a  réussi  dans  une  large 
mesure;  on  désirerait  seulement  qu'il  l'eût  fait  avec  plus  de  clarté 
et  de  concision. 

H.  BOTJBT. 


Pierre  Leroux,  sa  vip,  bon  œ^viïie,  sa  doctrine.  Contribution  a 
l'histqire  des  ;dées  Dy  xix*  siècle,  par  f.  Félix  Thomas. 
1  vol.  in-8^.  Paris.  Félix  Adam,  1904. 

Pierre  Leroux  commence  h  tomber  dans  l'oubli.  Ceux  qui  ont 
lu  ses  ouvrages  et  les  ont  mis  largement  à  pK>fit,  eorame  en  té- 
moignent leurs  écrits  et  leurs  discours,  semblent  s'être  deoinë  le 
mot  pour  n'en  parler  jamais.  Cette  considération  et  Vamour  de 
la  justice  ,ont  déterminé  M.  F.  Thomas  à  étudier  de  plus  près 
qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  la  vie  et  l'œuvre  de  ee  philosophe. 

Le  volume  est  divisé  en  deux  parties:  1®  La  vie  3e  Pierre  Le- 
r<»ux  ;  2<»  Sa  doctrine.  Le  première  partie  est  du  plut  haut  inté- 
rêt. Nous  y  voyons  Pierre  Leroux,  né  pauvre  ou  à  peu  près,  tou- 
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jours  resté  pauvre,  mais  digne  et  indépendant,  fournir,  malgré 
toutes  les  tribulations  qu'il  a  traversées,  une  production  intellec- 
tuelle d'une  importance  remarquable. 

Comme  exemples  de  la  noblesse  de  ses  sentiments,  citons  deux 
ou  trois  faits  dont,  suivant  toute  probabilité,  le  xx*  siècle  ne 
donnera  pas  beaucoup  de  répétitions. 

Talleyrand  manifesta  le  désir  de  voir  Pierre  Leroux,  pour  s'en- 
tretenir avec  lui  et  le  féliciter,  mais  celui-ci  refusa  toute  entrevue  : 
«  L'homme  qui  avait  servi  de  lien  traditionnel  à  tant  de  régimes 
et  à  tant  de  gouvernements,  et  pour  lequel  il  n'avait  aucune  es- 
time, ne  pouvait,  à  son  avis,  que  songer  à  le  corrompre.  » 

Grand  admirateur  de  Napoléon,  Pierre  Leroux  écrivit,  dans 
le  Globcy  un  article  à  sa  louange.  A  la  suite  de  cette  publication, 
on  lui  propose  d'écrire  une  histoire  de  Napoléon  en  deux  volu- 
mes, «  histoire  qui  lui  aurait  rapporté  100.000  francs  et  l'honneur 
d'avoir  sur  le  titre  d'un  livre,  son  nom  à  côté  de  celui  de  Béran- 
ger.  »  Pierre  Leroux  était  dans  la  gêne,  néanmoins,  il  écarta  cette 
offre,  par  crainte  de  n'avoir  pas  toute  liberté  dans  l'appréciation 
des  hommes  et  des  faits,  (r  Pierre  Leroux  nous  apparaît  donc  de 
nouveau,  —  et  tel  qu'il  restera  toute  sa  vie,  —  d'une  sincérité  ab- 
solue, d'une  loyauté  à  toute  épreuve,  incapable  de  faire  la  moindre 
concession,  même  à  ses  amis,  dans  son  propre  intérêt,  et  d'agir 
contre  ce  qu'il  croit  être  la  justice  et  la  vérité.  » 

Un  dernier  fait,  car  il  faut  se  limiter.  Une  jeune  Belge,  riche, 
s'éprit  de  Pierre  Leroux.  Il  aurait  pu  faire  un  bon  mariage  ;  les 
parents  n'y  mettaient  qu'une  condition  :  étant  catholiques,  ils 
désiraient  qup.  leu'-  fille  se  mariât  à  l'église.  Pierre  Leroux  hésita..., 
mais  il  refusa,  déclarant  que  ses  convictions  philosophiques  et  re- 
ligieuses ne  lui  permettaient  pas  de  concession  semblable. 

S'il  est  yrai,  comme  l'assure  M.  Thomas,  que  beaucoup  d'écri- 
vains modernes  mettent  à  contribution  Pierre  Leroux,  sans  le 
nommer,  nous  souhaiterons  qu'ils  cherchent  à  lui  ressembler  par 
les  beaux  côtés. 

Pierre  Leroux  n'était  pourtant  pas  de  ces  matérialistes  et 
athées  à  tous  crins  comme  nous  en  avons  tant  aujourd'hui.  On 
sait  qu'il  était  spiritualiste  et  même  religieux.  Son  déisme  est 
un  peu  vague  et  difficile  à  distinguer  du  panthéisme,  mais  il  croit 
à  l'âme,  à  la  vie,  ou  plutôt  aux  vies  futures.  A  la  rigueur,  il  au- 
rait donc  pu  se  dire»  qu'une  femme  et  la  fortune  valaient  bien  une 
messe  ;  mais  il  ne  le  fit  pas. 

Le  mot  soeiali9fne   est  un  pavillon  qui  couvre  toutes  sortes  de 
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marchandises.  Celui  de  Pierre  Leroux  est  favorable  à  la  liberté 
religieuse,  même  pour  les  Jésuites. 

S'il  y  a  des  faits  précis,  dit-il,  contre  la  compagnie  de  Jésus 
ou  contre  toute  autre  secte,  qu'on  les  poursuive  et  qu'on  les  con- 
damne au  nom  des  lois  existantes,  mais  pas  de  procès  de  ten- 
dances, car  alors  c'en  est  fait  de  liberté,  notre  sauvegarde  à  tous, 
et  le  premier  de  nos  droits...  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  terrible 
que  les  Jésuites,  c'est  le  jésuitisme.  Le  jésuitisme  existe  sans  les 
Jésuites  et  hors  des  Jésuites.  On  exterminerait  les  Jésuites,  que  le 
jésuitisme  ne  serait  pas  mort  pour  cela. 

Cette  manière  de  voir  explique  peut-être  pourquoi  les  jésuitis- 
tes  —  pardon,  les  socialistes  modernes  «  semblent  s'être  donné  le 
mot  pour  ne  jamais  parler  de  Pierre  Leroux.  » 

Encore  une  autre  raison  du  silence  prudent  de  nos  socialistes  : 
Pierre  Leroux  est  l'adversaire  de  la  conquête  et  de  la  centralisa- 
tion :  a  Pourquoi  voudrions-nous  que  la  France  gouvernât  ses  voi- 
sins, lorsque  nous  demandons  à  grands  cris  que  Paris  ne  gouverne 
pas  nos  provinces?  )> 

Les  socialistes  modernes  se  disent  adversaires  de  la  guerre  et 
du  militarisme  ,ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  participer  tacite- 
ment et  même  directement  aux  expéditions  coloniales.  S'ils  sont 
sincères,  que  ne  reprennent-ils  le  projet  de  loi  présenté  par  Pierre 
Leroux  à  la  Chambre  :  «  Tous  les  citoyens  appartenant  à  un  culte 
qui  repousse  la  guerre,  comme  un  principe  barbare  et  contraire 
aux  lois  divines  et  humaines,  seront  exemptés  du  service  mili- 
taire » 

On  pourrait  citer  d'autres  opinions  de  Pierre  Leroux,  prouvant 
qu'il  tendait  beaucoup  plus  vers  le  libéralisme  que  vers  le  socia- 
lisme. Il  ne  lui  a  manqué,  semble-t-il,  que  de  mieux  connaître  l'é- 
conomie politique,  et  ceci  explique  encore  la  conspiration  silen- 
cieuse des  socialistes  modernes  contre  lui 

Le  livre  de  M.  Félix  Thomas  est  bien  composé  et  bien  écrit.  Il 
nous  semble  qu'il  arrive  à  son  heure.  Puisqu'on  tient  absolument 
au  mot  socialisme,  il  importe  de  montrer  que  le  socialisme  peut 
être  entendu,  et  qu'il  l'a  été,  dans  d'autres  sens  que  celui  que  lui 
donnent  les  politiciens  du  xx®  siècle 

ROUXEL. 
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Ëânoob  (Les  Èanqués),  par  J^OAO  BlâBlBO,  bt.  111-18.  Jui2  de  Fora, 
typ.  Centrâly  1903. 

Le  besoin  de  br édii  se  fait  sentir  au  Brésil  oomme  dans  tous  les 
pays  neufs.  Peur  bien  organiser  les  Banques  qui  le  fournissent^  il 
im^oj^te  de  eennattre  leur  origine^  leur  nature,  leur  fonctionne- 
metit  dans  les  autres  pays^  afin  de  profiter  de  Texpérience  acquise. 
Dàiid  ëë  Méniëilre,  présenté  au  Congrès  industriel  des  Mines  géné- 
ralësi  M.  Bibeire  se  propose  de  porter  à  la  connaissance  de  ses 
compatriotes  les  principes  reconnus  Comme  essentiels  à  la  bonne 
org^niâatidn  et  au  bon  fenetionnement  des  Banques  et  surtout  des 
BaUquéis  pbpulaires  et  des  Caisses  rurales  plus  nécessaires  que 
partout  ailleurs  dans  un  pays  où  la  population  est  dispersée  et  où 
l'on  est  obligé  de  faire  des  voyages  longs  et  dispendieux  pour  ob- 
teilît  un  t»etl  de  crédit  à  un  taux  très  élevé. 

Après  à^oit  montré  Torigine  et  le  développement  des  Banques 
en  Pruëse,  puis  en  Finance,  etc.^  M.  Bibeiro  constate  que  la  législa- 
tion brésilienne  sur  cette  matière  s'est  principalement  conformée 
aux  dispositions  de  la  loi  française  et  que  le  Brésil  possède  aujour- 
d'kui  lé  ^pd  d'association  de  crédit  réel  le  plus  perfectionné 
i(  M'btre  législatioii  actuelle,  dit-il^  depuis  les  réformes  de  1889  et 
1890,  satisfait  aux  aspirations  du  crédit  réel.  »  Il  ne  s'agit  que 
d'étôndire  les  institutions  de  crédit  à  toutes  les  classes  et  à  toutes 
léâ  conditions,  et  surtout  aux  classes  rurales.  Pour  cela,  il  faut 
bieli  se  t>énétrer  de  ce  principe  :  que  la  mission  des  Banques  popu- 
laires et  des  caisses  rurales  n'est  pas  de  distribuer  des  secours  aux 
indigeîits,  mais  de  protéger  contre  l'indigence.  Le  crédit  ne  doit 
paë  être  un  hôpital  d'incurables,  mais  une  institution  d'hygiène 
éconoinique. 

M.  Bibeiro  expose  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  sens  par  Schulze, 
Luzzatti,  Baffeisen,  etc.,  il  exhorte  ses  concitoyens  à  imiter  ces 
exeinples  et  à  adapter  aux  banques  populaires  le  type  de  sociétés 
coopératives.  L'auteur  préconise  le  crédit  mutuel,  mais  non  le 
crédit  soi-disant  gratuit;  il  se  prononce  même  contre  tout  con- 
cours spécial  des  pouvoirs  publics. 

L'ingérence  des  pouvoirs  publics  dans  cet  ordre  de  choses  risque- 
rait fott,  en  effet,  de  faire  dégénérer  ces  institutions  d'hygiène 
économique  en  hôpitaux  d'incurables. 

BOUXEL. 
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LO  SCOPO  E  LE  FUN2I0ME  DEUM  BaNCHE  DI  EMI88I0NE.  {But  et  foiictionê 

dei  Banquei  d'émUêion)^  par  Eua^io  Ambbon»  1  vol.  in-8^^ 
Firenze^  Francesco  Lumachi,  1003. 

QUbitlUe  leë  badqUëà  d'ëmi&&idll  aient  déjà  fôui^hi  UHe  dârHë^ë 
d'uilô  àâse^  lotigUe  dUtée,  là  missibti  d'drdtë,  de  ttaVail  ftsëidû 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  marchés,  txui  con^itUë  lëtli*  objet 
spé(«ial,  il'ëSt  pas  ëtidorë  biëH  ëbm|>rise  de  la  majoi'ité  du  ^Ublic, 
(|ui  ne  disUngUë  même  t^^^^  l^utë  fdiietlohs  subàltertiëô  dé  lëâl'b 
fotiëtidiis  pi'iliidii^e»,  et  qui  pôtsistë  à  imputer  à  dëô  inëtitUtidliô  lëô 
plus  gràVë^  déisordreë  Aiiântiiërs. 

M.  Ambron  s'attàëhe  à  diëâipël:  tiés  pi'éjti^ë  et  à  détë¥mihër 
(lUels  Sont  les  butb  et  foîlëtldhô  des  banques.  ÎjeUi*s  totlbtiotiS  ©fi- 
màireS,  dit-il,  ëbrtôistehfc  1^  dkils  l'dtgaiiiéàtibil  dU  crédit  et  2**  dâilS 
Tactidii  i'égUlâttké  qu^ëUëâ  eiëtcetit  tvit  le  faiiliëU  Inoûét&lf^. 
Attires  M^ii  ext>d8é  là  foUëtidii  que  les  Banques  d'étuissiéti  i-ëtU'' 
plissëtit  ëdmthë  régul&ttiéëë  des  prit  et  la  manière  doiit  ëllëâ 
remplissëiit  leUfs  diverses  fdUëtibuë  dahà  un  milieu  libl-ë,  l'ftutetit' 
moilti'e  léâ  ëotiséqttenbës  dél'itrallt  deâ  ptitlcii^ë  fdùdàmëntaux 
4Ui  têtlënt  Pémiôôibli  et  il  i*éf  ùte  îes  ëtreurs  coairàntes  suf  le  rôle 
de  ces  BàiiqUeè. 

On  leii  âëcuse  de  prdVoqtier  lés  cfisefe.  M.  Atnbrdii  sdutiënt  qttô 
Pbtl  prend  Pëfiôt  pdUr  U  bàuôé  et  que,  biëh  loin  de  lès  ehgendreï, 
elleë  botitHbUent  làî^gémetlt  â  t-etatdeî'  leUi*  ëxpldsidti  et  à  fen  atté- 
nuer les  funestes  conséqUeUbeis,  ed  lei^  rehdàtit  moitië  préûipi^ 
tisuêêà. 

M.  Ailibi^bn  ne  se  botne  pas  à  démdutrer  que  les  BftnqUés  d'émis- 
sioti,  «  eh  régime  bietl  orgtthisé  »,  ne  sotit  pAS  fautives  des  btisefei 
il  JJrbuVe,  en  outre,  que  de  là  souveraineté  et  de  là  pUigsàtibë  d» 
ces  institutions  ée  tiî'e  le  seul  moyeh  efficace  de  pl^étenit  befe  étÔ- 
nemëntâj  ^^i  seraient  inévitablement  produits  par  les  excès  du 
crédit  commercial. 

Ce  livre  est  écrit  dans  un  bon  esprit  et  par  un  homme  compé- 
tent en  la  matière,  qui  sait  s'élever  au-dessus  des  idées  courantes 
et  temoâter  logiduetnent  des  effets  aux  causes. 

BousKu 


El  pÔdttLËiiA  MbNÈrtARtO  (Le  problème  irionétditè},f&t  Stk'rô  J.  Qufe- 
ëAbA,  br.  iil-8<*.  Suctios-Aitcs,  Ëièdmà  é  hijo,  1903. 

Les  variations  de  valeur  des  monnaies  causent  de  grandes  pertur- 
bations dans  Tordre  économique;  elles  peuvent,  du  jour  au  len- 
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demain,  convertir  les  gains  en  pertes  et  la  fortune  en  ruine.  II 
importe  donc  de  faire  tout  le  possible  pour  les  éviter  et  de  ne 
rien  faire  qui  puisse  les  provoquer,  car  il  est  difficile  de  revenir 
d'une  circulation  avariée  à  une  circulation  saine.  La  Bépublique 
Argentine  n'a  pas  su  se  préserver  de  cette  maladie^  mais  elle  cher- 
che à  s'en  guérir*  ^ 

Dans  une  conférence  sur  le  Froblèfne  monétaire,  donnée  à  la 
Ligue  de  défense  commerciale,  M.  Quesada  indique  quelles  sont 
les  conditions  requises  et  les  mesures  à  prendre  pour  sortir  de  cette 
dangereuse  situation  et  pour  obtenir  une  monnaie  fiduciaire  saine. 

Les  principales  mesures  préconisées  par  l'orateur  sont  :  1^  De 
rétablir  l'ordre  dans  les  affaires  publiques.  «  Un  pa^s  à  finances 
désordonnées  ne  peut  soutenir  la  conversion  de  ses  billet;  tant  que 
l'ordre  n'existera  pas  dans  les  administrations  publiques,  ce  sera 
une  utopie  d'espérer  obtenir  une  monnaie  saine.  »  2®  Le  gouverne- 
ment ne  devra  donc  entreprendre  aucune  œuvre  qui  ne  soit  de 
nécessité  très  urgente.  3^  Le  gouvernement  devra  aussi  équilibrer 
son  budget,  non  pas  seulement  en  apparence,  par  des  artifices  de 
comptabilité,  mais  en  réalité.  4®  Il  devra  encore  s'arranger  de 
manière  à  faire  baisser  le  prix  des  denrées,  afin  d'améliorer  les 
conditions  de  vie  des  travailleurs,  de  leur  permettre  l'épargne  qui 
les  met  à  l'abri  des  nécessités  imprévues  et  d'attirer  l'immigratioo 
qui  est  indispensable  pour  que  le  pays  progresse.  5®  Améliorer  la 
justice,  créer  les  banques  bien  organisées. 

En  un  mot,  pour  devenir  une  nation  puissante  et  prospère,  il 
faut  à  rArgejitine  une  administration  financière  sage  et  correcte, 
qui  ait  pour  base  la  plus  stricte  économie  dans  les  dépenses. 
M.  Quesada  cite  l'Italie  qui  a  su  sortir  du  régime  des  finances 
avariées,  et  conseille  à  son  pays  d'imiter  ce  bon  exemple. 

BonxEL. 


L.4  Delinquenza  in  vabi  btati  di  Eubopa  (La  Criminalité  dans 
les  divers  États  de  VEurope)  par  Augus,to  Basoo.  1  voL  in-8*, 
Boma.  1903. 

L'étude  du  mouvement  de  la  criminalité  pour  divers  pays  dans 
un  temps  donné  peut  être  utile  pour  la  recherche  des  causes  du 
délit  et  des  relations  dans  lesquelles  il  se  trouve  avec  les  autres  fac- 
teurs de  la  vie  sociale.  Mais  les  méthodes  suivies  pour  dresser  les 
statistiques  pénales  sont  si  diverses,  qu'il  est  difficile  de  s'y  recon- 
naître et,  par  conséquent,  d'en  tirer  des  renseignements  certains. 
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Malgré  tous  les  soins  que  s'est  donnés  M.  Basco  pour  bien  accom- 
plir la  tÂche  qu'il  a  entreprise,  il  faut  donc  prendre  les  conclusions 
qu'il  nous  donne  pour  ce  qu'elles  valent,  c'est-à-dire  les  accepter 
en  attendant  mieux  et  quand  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  les  con- 
sidérer conmie  exactes. 

M.  Basco  constate  que  la  force  intimidatrice  de  la  peine  va  dimi- 
nuant et  que  la  prison  n'inspire  plus  guère  de  crainte,  surtout  aux 
délinquants  habituels. 

Il  serait  donc  peut-être  à  propos  de  renoncer  à  cette  pénalité  et 
de  la  remplacer  par  une  autre,  ou  même  de  ne  pas  la  remplacer 
du  tout,  on  économiserait  au  moins  les  frais  d'entretien  des  pri- 
sonniers. 

Dans  presque  tous  les  Etats,  dit  M.  Basco,  le  nombre  des  délits  et 
des  condamnations  augmente,  mais  cela  est  dû,  en  presque  tous, 
aux  lois  administratives  et  de  police,  qui  se  multiplient  dans  toutes 
les  nations. 

Un  trait  caractéristique  des  temps  modernes  est  que  les  délits 
légers  deviennent  plus  fréquents,  tandis  que  les  crimes  contre  la 
personne  et  la  propriété  restent  stationnaires  ou  diminuent.  L'au- 
teur indique  plusieurs  causes  de  ce  phénomène. 

Les  crimes  contre  l'Etat,  ceux  qui  attentent  à  sa  sûreté,  se  font 
d'autant  plus  rares  que  le  gouvernement  est  plus  libéral  et  que  les 
citoyens  prennent  une  plus  grande  part  aux  affaires  publiques. 
Toutefois,  ce  genre  de  délit  n'a  peut-être  fait  que  changer  de  carac- 
tère: ce  n'est  plus  contre  le  gouvernement  qu'on  se  révolte,  c'est 
<K>ntre  l'ordre  social. 

Les  petits  délits  contre  l'Autorité,  les  résistances  et  les  outrages 
à  ses  agents,  croissent  dans  tous  les  Etats.  Cela  tient  évidemment 
à  la  cause  déjà  indiquée  :  la  multiplication  des  lois  administratives 
et  policières. 

Tous  les  genres  de  délits  paraissent  tendre  à  augmenter  en  nombre 
•et  à  diminuer  en  violence.  Les  grèves  mêmes  croissent  en  extension 
et  en  nombre,  mais  elles  demeurent  toujours  plus  pacifiques  et  or- 
données. 

M.  Basco  constate  un  fait  très  important:  L'amélioration  surve- 
nue dans  l'état  des  classes  inférieures  de  la  société,  par  la  baisse 
des  prix  des  denrées  et  par  l'élévation  des  salaires,  a  fait  diminuer 
les  crimes  et  délits  de  cette  classe  contre  la  propriété.  Ce  fait  nous 
indique  que  les  délits  diminueront  encore  davantage  si,  par  le 
libre-échange,  le  prix  des  denrées  descendait  encore  plus  bas. 

D'autre  part,  la  criminalité  augmente  dans  la  classe  moyenne, 
3011S  les  formes  de  tromperies,  fraudes,  appropriations  indues, 
T.  ra.  —  AOUT  1904.  20 
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banqueroutes,  falsifications  d'actes  publics  ou  privés.  C'est  là 
évidemment  un  indice  que  les  besoins  ou  désirs  de  cette  classe  ont 
crû  plus  que  les  moyens  de  les  satisfaire  et  que  les  occasions  de  ces 
délits  sont  devenues  plus  coiomunes. 

Uinurhatioii  de  la  population  atténue  l'intensité,  mais  accroit 
par  contre  le  nombre  des  actes  punissables. 

La  situation  morale  des  nations  modernes  n'est  donc  pas  si  la- 
mentable que  quelques-uns  le  prétendent.  Comme  ie  dit  M.  Basoo, 
tout  concourt  à  accélérer  les  manifestations  de  l'activité  indivi- 
duelle, aussi  bien  de  Tbonnête  et  socialement  utile,  que  de  l'anor- 
male et  socialement  nuisible. 

ROUXEL. 


Nouvelle  méthode  fbançaise,  par  Séverin  de  la  Chapelle, 
br.  in-8«,  Paris.  F.  Pichon,  1903. 

La  Constitution  actuelle  laisse  l'industrie  et  les  associations 
privées  sans  garantie  contre  les  excès  de  pouvoirs  de  l'autorité. 
Il  y  a  donc  lieu  de  la  réviser  et  de  la  compléter.  Aussi  les  projets 
sont-ils  nombreux,  mais  aucun  d'eux  n'a  encore  abouti.  M.  de  la 
Cbapelle  indique  les  trois  principales  causes  de  l'avortement  du 
dernier  mouvement  révisionniste,  celui  de  1899,  puis  il  indique  les 
mesures  qui  lui  paraissent  devoir  être  prises  pour  aboutir  enfin  à 
un  résultat  définitif.  Ces  moyens  consistent  à  confier  aux  Conseils 
généraux  de  nouvelles  attributions  électorales  que  nous  ne  pou- 
vons détailler  ici,  à  revenir  au  scrutin  de  liste  et  à  adopter  la  re- 
présentation proportionnelle,  qui  corrigerait  les  imperfections 
du  scrutin  de  liste. 

L'adaptation  du  principe  proportionnel  au  principe  du  scrutin 
de  liste,  dit  l'auteur,  peut  seule  garantir  :  1°  la  justice  propor- 
tionnelle pour  tous;  2®  l'égalité  à  la  solidarité  entre  tous  les  élec- 
teurs dans  chaque  circonscription  ;  3**  l'égalité  juridique  et  la  soli- 
darité organique  de  tontes  les  circonscriptions  entre  elles. 

RoirxBL. 
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SoMMADiB  —  La  séparation  de  rEglise  et  de  TEtat.  —  Le  droit  des  gens,  ia 
contrebande  de  gaerre  et  les  saisies  de  nayires  neutres.  —  L'état  moml 
de  la  Russie.  —  Les  prisonniers  russes  au  Japon.  —  Les  iieos  matériels 
de  la  France  avec  la  Russie.  Les  emprunts  russes.  —  Les  traités  de  com- 
merce. —  L'importation  du  travail  chinois  à  Madagascar.  —  Hommage  à 
M.  Levassent. 

La  dénonciation  du  Concordat  et  la  suppression  des  rapports 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  sont  maintenant  à  l'ordre  du  jour.  On  sait 
dans  quel  but  le  premier  Consul  établit  ce  régime,  dans  un  mo- 
ment où  le  culte  catholique  se  reconstituait  librement  de  lui- 
môme.  «  C'était  disions-nous,  pour  transformer  les  culles  en  une 
branche  d'administration  et  les  membres  du  clergé  désormais 
salariés  en  fonctionnaires.  Il  se  préoccupait  peu  du  besoin  auquel 
pourvoyait  la  culture  religieuse  et  des  effets  du  régime  qu'il  éta- 
blissait sur  cette  culture.  Il  n'avait  en  vue  que  l'intérêt  de  sa  domi- 
nation, conçu  de  la  manière  la  plus  égoïste  et  la  plus  courte  ;  il 
considérait  le  clergé  comme  une  sorte  de  gendarmerie  morale, 
destinée  à  assurer  la  soumission  de  ses  sujets,  et,  en  particulier, 
leur  obéissance  à  la  conscription.  N'allait^il  pas  jusqu'à  exiger  des 
évêques  qu'ils  se  fissent  les  auxiliaires  de  sa  police,  en  dénonçant 
les  complots  tramé»  contre  son  gouvernement  (1).  »  Ces  services 


(1)  Cette  obligation  est  exprimée  en  ces  termes  dans  la  formule  du  ser« 
ment  imposé  aux  évéques  par  le  Concordat  :  «  Si  dans  mon  diocèse  on  ail- 
leur»,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'Etat,  je  le 
ferai  savoir  au  gouvernement.  »  (Voir  Rblioion.  Les  obstacles  à  la  séparation 
de  VRqlUe  et  de  VEtat,  p,  201.) 

La  séparation  de  l^lise  et  de  l*Etat,  disions-nous  dans  le  même  ouvrage, 
était  un  retour  à  la  pratique  ancienoe  des  chrétiens  que  Tertullieu  décrivait 
au  in«  siècle  :  «  Le  dépôt  commun  des  oblations  sacrées  n'est  pas  pirmi 
nous  le  fruit  de  taxes  imposées  ;  comme  si  aucune  partie  de  la  religion 
pouvait  être  mise  à  prix  ;  mais  il  est  formé  par  les  petites  sommes  que  chaque 
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qu'il  réclamait  d'eux,  malgré  ce  qu'ils  avaient  de  délicat,  furent 
d'abord  chichement  payés.  Le  budget  des  cultes  ne  s'élevait  qu'à 
4.081.369  fr.  en  1803  et  il  ne  dépassait  pas  17.332.868  en  1813.  Il 
a  été  triplé  depuis,  quoique  le  nombre  des  ouailles  du  clergé  ca- 
tholique ait  plutôt  diminué.  Comme  on  pouvait  le  prévoir  en  effet, 
le  culte  exercé  par  un  clergé  pasisé  à  l'état  de  fonctionnaire  a 
subi  la  loi  de  tous  les  services  de  l'Etat,  il  n'a  pas  tardé  à  s'anky- 
loser  ;  comme  le  constatait  l'auteur  de  VEasai  sur  rindiflérence  en 
matière  de  religion,  le  sentiment  religieux  s'est  successivement 
affaibli,  quand  il  ne  s'est  pas  corrompu  sous  ce  régime  de  culture 
fonctionnarisée.  Le  mal  s'est  continuellement  aggravé  depuis  la 
publication  du  livre  célèbre  de  l'abbé  de  Lamennais,  et  on  pour- 
rait en  trouver  la  preuve  dans  l'indifférence  générale  avec  laquelle 
ont  été  accueillies  les  mesures  dirigées  contre  les  congréganistes. 
Des  milliers  d'individus  ont  été  privésdeleurgagne^painetobligés 


fidèle  y  apporte  tous  les  mois,  oa  quand  il  lui  plait,  ou  même  s'il  le  peut  ; 
car  personne  n*y  est  contraint,  et  toutes  les  oblations  sont  libres  et  volon- 
taires. » 

...  C'était  là  de  nouveau,  Tétat  de  TEgUse  catholique  en  France;  elle  ne 
devait  avoir  que  les  contributions  volontaires  pour  source  de  ses  revenus. 
Grégoire  nous  apprend  k  quoi  elle  arriva  par  l'emploi  de  cet  unique  moyen. 
«  Tous  savent,  dit-il  dans  son  Essai  historique  sur  les  libertés  de  VEglise 
gallicane,  que  dès  Tan  1794,  la  liberté  du  culte,  d'abord  hérissée  d*)  diffi- 
eultès,  entourée  de  tracasseries,  franchit  rapidement  ces  obstacles  ;  et  voici 
un  Tait  certain.  Toutes  les  églises,  dans  le  temps  de  la  persécution,  avaient 
été  comprises  sous  la  catégorie  de  domaines  nationaux  ;  un  relevé  fait  à 
l'administration  du  domaine  en  vendémiaire  an  V  (1796),  c'est-à-dire  avant 
l'arrivée  de  Bonaparte  au  Consulat  et  avant  le  Concordat,  prouve  qu'alors 
32.214  paroisses,  presque  toutes  desservies  par  des  prêtres  assermentés, 
avaient  ouvert  leurs  églises  et  repris  l'exercice  du  culte;  et  4.571  étaient  en 
réclamation  pour  obtenir  le  même  avantage.  Prélats  imposteurs,  qui  mentez 
à  votre  conscience,  ajoutait  Tévêque  de  Blois,  dites  après  cela  que  le  Con- 
cordat a  relevé  nos  autels.  » 

Le  culte  catholique  était  donc  rétabli  sur  une  large  échelle  en  1796.  On 
peut  dire  même  qu'il  l'était  doublement  ;  car,  s'il  y  avait  un  culte  desservi 
par  les  anciens  prêtres  constitutionnels,  il  y  en  avait  aussi  un  autre  dont 
les  ecclésiastiques  hostiles  à  la  Révolution  exerçaient  seuls  le  ministère^ 
M.  Thiers  assure  que  celui-ci  était  plus  suivi  que  celui-là. 

...  D'après  ces  faits,  il  est  évident  que  les  cultes,  abandonnés  à  eux-mêmes, 
auraient  pu  se  soutenir.  L'expérience  commencée  en  1794  fut  interrom- 
pue en  1801,  quand  Bonaparte  jugea  utile  à  sa  politique  de  s'assujettir  les 
cultes. 

{Appel  à  Vopinion  pour  la  suppression  du  budget  des  cultes.  Mémoire  adressé 
à  V Assemblée  nationale  par  la  Société  pour  t application  du  christianisme  aux 
quest'ons  sociales.    (1848.) 
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de  s'expatrier,  comme  au  temps  néfaste  de  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes,  sans  que  l'opinion  se  soit  émue,  sansi  que  les  catholi- 
ques les  plus  exubérants  eux-mêmes  aient  trouvé  autre  chose  que 
de  stériles  vœux  pour  leur  venir  en  aide.  Voilà  quels  ont  été  les 
fruits  de  Tintervention  de  l'Etat  en  matière  de  religion. 

« 

La  guerre  maritime  a  de  tous  temps  suscité  des  conflits  entre 
les  neutres  et  les  belligérants.  A  l'origine,  ceux-ci  s'arrogent  non 
seulement  le  droit  de  rechercher  et  de  saisir  la  marchandise  enne- 
mie sous  pavillon  neutre,  mais  ils  confisquent  le  navire  qui  la 
transporte  ;  ils  confisquent  môme  la  marchandise  neutre  trouvée  à 
bord  d'un  navire  ennemi,  en  se  fondant  sur  cette  maxime  :  «  Que 
la  robe  de  l'ennemi  confisque  celle  de  l'ami.  »  Le  gouverne- 
ment russe,  disons-le  à  son  honneur,  entreprit  le  premier  de  met- 
tre fin  à  ce  brigandage  maritime.  En  1780,  l'impératrice  Cathe- 
rine fit  avec  l'Angleterre  une  convention  qui  réalisait  un  progrès 
considérable  sur  les  usages  barbare»  qui  avaient  été  jusqu'alors 
en  vigueur.  Les  règles  suivantesi  s'y  trouvaient  établies  : 

V  Que  tous  les  vaisseaux  neutres  j^ourront  naviguer  librement 
de  port  à  port  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre  ; 

2^  Que  les  marchandises  appartenant  aux  sujets  des  puissances 
belligérantes  seront  libres  dans  des  vaisseaux  neutres,  excepté  les 
articles  de  contrebande  ; 

3®  Que  l'impératrice,  quant  à  la  spécification  des  marchandises 
ci-dessus  mentionnées,  s'en  tient,  à  ce  qui  est  dit  dans  les  10*  et  11* 
articles  de  son  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  éten- 
dant ces  obligations  à  toutes  les  puissances  en  guerre. 

(  Le  traité  d'amitié  et  de  commerce  de  1766  entre  la  Orande- 
Bretagne  et  la  Bussie,  art.  10,  restreint  la  contrebande  aux  muni- 
tions de  guerre;  et  l'art.  11  définit  celles-ci  comme  consistant  en 
canons,  mortiers,  armes  à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre, 
cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons,  poches  à  cartouches,  selles  et 
brides,  au-delà  de  la  quantité  qui  peut  être  nécessaire  pour  l'usage 
des  vaisseaux.) 

Malheureusement,  les  tendances  libérales  qui  animaient  la 
grande  Catherine  et  qui  prévalaient  encore  sous  le  règne  d'Alexan- 
dre II  sont  considérées  aujourd'hui  comme  surannées.  Des  inci- 
dents récents  nous  montrent  qu'en  matière  de  droit  maritime, 
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le  gouvernement  russe  a  rétrogradé  par  delà  1780.  Sans  parler  de 
l'affaire  du  Malaeca  pour  laquelle  l'Angleterre  a  obtenu  satisfac- 
tion, nous  lisons  dans  un  rapport  de  l'amiral  Skrydlof  que  l'esca- 
dre de  Vladivostok  a  fait,  sans  coup  férir,  une  guerre  impitoyable 
aux  marchandises  ennemies  aussi  bien  sous  pavillon  neutre  que 
sous  pavillon  japonais. 

Nous  dirigeant  vers  le  sud^  nous  lencontrâmes  deux  goélettes 
japonaises  chargées  de  poisson  salé;  ces  goélettes  furent  coulées 
après  que  leurs  équipages  les  eurent  quittées. 

Le  22  juillet,  à  100  milles  de  Yokohama,  nous  arrêtâmes  le  trans- 
port allemand  Ârabia,  porteur  d'une  importante  cargaison  de 
contrebande,  composée  de  matériel  de  chemin  de  fer  et  de  farine, 
à  destination  de  ports  japonais;  VArahia  fut  dirigé  sur  Vladi- 
vostok. 

Le  23  juillet,  au  matin,  nous  rencontrâmes  un  grand  navire  qui 
s'arrêta  seulement  après  quatre  coups  de  canon.  Nous  reconnûmes, 
en  le  visitant,  que  c'était  un  navire  anglais,  le  Knight-Comman- 
der,  parti  de  New-York  par  TEurope  pour  Yokohama  et  Kobé. 

Comme  le  capitaine  ne  pouvait  nous  fournir  de  copies  de  con- 
naissements complètes,  et  que,  de  son  propre  aveu,  son  navire 
transportait  au  Japon  3.500  à  4.?X)0  tonnes  de  matériel  de  chemin 
de  fer,  constituant  la  majeure  partie  de  sa  cargaison,  nous  avons 
considéré  que  le  Knight-Commander  faisait  de  la  contrebande 
de  guerre  et  que  la  saisie  de  ce  navire  était  légale  ;  mais,  étant 
dans  l'impossibilité  de  mener  ce  navire  au  port  russe  le  plus  pro- 
che, par  suite  de  la  faible  quantité  de  charbon  dont  il  disposait  — 
car  c'eût  été  un  danger  manifeste  pour  l'escadre  —  le  Knight- 
Commander  fut  coulé,  après  que  nous  eûmes  pris  à  bord  les  docu- 
ments et  l'équipage. 

...  Le  24  juillet,  au  matin,  nous  arrêtâmes  le  bateau  allemand 
Teoy  venant  d'Amérique,  à  destination  de  Yokohama  avec  une 
cargaison  complète  de  poisson.  Jugé  prise  légale,  le  Tea  fut,  après 
abandon  par  l'équipage,  coulé,  vu  l'impossibilité  de  le  conduire  à 
un  port  russe. 

On  remarquera  que  le  brave  amiral  a  considéré  comme  des  arti- 
cles de  contrebande  de  guerre,  le  matériel  de  chemins  de  fer,  le 
poisson  et  la  farine,  quoique  ces  articles  n'aient  que  des  rapports 
éloignés  avec  le  matériel  de  guerre,  tel  que  le  définissait  la  Con- 
vention de  1766.  n  est  douteux  que  l'Angleterre  accepte  cette  ex- 
tension des  droits  des  belligérants,  car  en  interdisant  aux  neutres 
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l'apport  des  denrées  alimentaires,  elle  pourrait  bien,  en  cas  de 
guerre,  exposer  les  trois  quarts  de  sa  population  à  mourir  de 
faim. 

Remarquons  encore,  d'une  part,  que  l'énorme  développement 
des  échanges  internationaux,  qui  s'est  accompli  depuis  un  siècle, 
a  singulièrement  augmenté  les  dommages»  que  la  guerre  inflige 
aux  neutres,  et  d'une  autre  part,  que  les  progrès  du  crédit  inter- 
national ont  ajouté  à  la  liste  des  articles  de  contrebande  de  guerre 
celui  avec  lequel  on  se  procure  tous  les  autres  :  le  capital.  Ce 
sont  les  capitalistes  français  qui  fournissent  aux  Russes  ce  maître 
article  de  contrebande,  lequel  est  par  sa  nature  insaisissable,  les 
capitalistes  anglais  et  américains  qui  en  approvisionnent  lesi  Japo- 
nais. Telle  est  toutefois  leur  inconscience  morale,  qu'un  bon  nom- 
bre d'entre  eux  ne  se  contentent  pas  de  commanditer  la  guerre 
d'un  seul  côté,  qu'ils  la  commanditent  des  deux,  en  souscrivant  à 
la  fois  aux  emprunts  russes  et  aux  emprunts  japonais.  Que  de- 
viennent après  cela  les  prescriptions  du  droit  des  gen&  î  Et 
n'est-ce  pas  la  plus  flagrante  des  contradictions,  de  continuer  à 
y  soumettre  le  commerce  maritime,  en  l'exposant  aux  vexations 
de  la  visite  et  aux  dommages  de  la  saisie,  quand  on  laisse  la 
finance  pleinement  libre  d'émettre  l'article  par  excellence  de  la 
contrebande  de  guerre. 

* 
*  « 

La  situation  de  la  Russie  inquiète  à  bon  droit  ses  amis.  Le  Tsar 
actuel  est  animé  des  sentiments  les  plus  élevés  et  le»  plus  géné- 
reux. Il  en  a  donné  la  preuve  en  fondant  le  Tribunal  de  la  Haye. 
Mais-,  si  absolue  que  soit  son  autorité,  il  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de 
soumettre  à  ce  tribunal  le  différend  russo-japonais.  Encore  moins 
peut-il  suffire  au  contrôle  de  l'énorme  bureaucratie  qui  gouverne 
ses  140  millions  de  sujets.  Nous  croyons  volontiers  que  le  régime 
parlementaire,  —  tel  que  nous  le  pratiquons  assez  mal,  —  ne 
convient  pas  à  la  Russie.  Mais,  il  y  a  dans  la  nation  russe  une 
classe  intelligente  qui  n*est  pas  tout  entière  absorbée  par  la  bu- 
reaucratie et  à  laquelle  on  refuse  la  part  d'influence  qui  lui  est 
due  et  qu'elle  pourrait  exercer  utilement.  Le  résultat  a  été  de  par- 
tager la  Russie  entre  deux  partis  extrêmes,  que  le  manque  d'équi- 
libre du  tempérament  slave  a  poussés  à  des  excès  qui  n'auraient 
peut-être  eu  rien  de  surprenant  à  l'époque  d'Ivan  le  Terrible, 
maïs  qui  jurent  singulièrement  avec  l'état  actuel  de  la  civilisation. 
Les  persécutions  contre  les  Juifs  et  les  Arméniens,  l'asservisise- 
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ment  des  Finlandais  sous  prétexte  d'unification,  la  prohibition  de 
la  langue  polonaise,  le  bannissement  en  Sibérie  par  mesure  admi- 
nistrative d'une  part,les  funèbres  exploits  des  Nihilistes  de  l'autre, 
ne  sont-ils  pas  les  indices  d'un  état  anormal  et  plein  de  péril  ? 
On  pourrait,  au  surplus,  mesurer  l'étendue  et  la  profondeur  des 
ra\  âges  que  ce  régime  sans  contrepoids  a  fait  dans  la  mentalité 
russe  en  lisant  des  livres  et  des  journaux  approuvés  par  la  cen- 
sure. On  y  trouve  des  suggestions  et  des  conseils  adressés  au 
gouvernement,  qu'Ivan  le  Terrible  lui-même  aurait  repoussés 
comme  rétrogrades  et  barbares. 

C'est  d'abord  l'auteur  d'un  livre  intitulé  La  Chine  et  nous,  qui 
demande  non  pas  seulement  le  partage  de  la  Chine,  mais  le  par- 
tage des  Chinois  et  leur  distribution,  à  titre  d'esclaves,  aux  pay- 
sans russes  : 

Ayant  pris  une  partie  de  la  Chine,  il  faudra  transporter  sa  po- 
pulation dans  les  gouvernements  de  la  Russie  d'Europe,  où  réside 
la  population  compacte  russe  orthodoxe,  sur  les  bases  suivantes  : 
1®  Dans  tous  ces  gouvernements,  dans  chaque  chef -lieu  de  district 
il  y  aura  à  créer  des  bureaux  gouvernementaux,  où  l'on  pourra 
faire  des  commandes  et  avoir  des  livraisons  d'ouvriers  chinois  ; 
2®  tout  paysan  russe  orthodoxe  possédant  40  déciatines  de 
terre  aura  le  droit  d'acheter  au  gouvernement  une  famille  chi- 
noise, et  celui  qui  possède  davantage  pourra  par  chaque  cinquan- 
taine de  déciatines  acheter  une  famille  en  plus.  Nota  :  Chaque 
paysan  russe  orthodoxe  possédant  moins  de  40  déciatines  pourra 
acheter,  à  défaut  d'une  famille  entière,  un  nombre  égal  et  déli- 
mité d'individus  chinois  des  deux  sexes. 

C'est  ensuite  la  Gazette  de  Moscou  qui  invite  les  généraux 
russes  à  ne  pas  faire  de  quartier  aux  Japonais  : 

Notre  grand  Souvaroff,  quand  il  combattait  les  Français  civi- 
lisés, donna  plus  d'une  fois  à  ses  hommes  cet  ordre  qui  n'était  pas 
cruel  ni  barbare,  car  il  était  l'expression  d'une  nécessité  :  «  Pas 
de  quartier  !  »  Et  maintenant  la  nécessité  nous  domine,  dans  cette 
guerre  avec  une  nation  à  demi  sauvage  et  barbare,  et  il  nous  faut 
revenir  à  Tordre  donné  par  Souvaroff  :  «  Pas  de  quartier  !  » 

Dans  notre  guerre  avec  le  Japon  nous  ressemblons  à  un  homme 
attaqué  par  une  vipère. 

Il  ne  suffit  pas  de  lui  faire  peur  et  de  la  faire  fuir  et  se  blottir 
dans  un  buisson  :  il  la  faut  détruire. 
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Et  nous  sommes  dans  la  nécessité  d'agir  ainsi  sans  nous  deman- 
der 8i  l'Angleterre  et  la  ploutocratie  cosmopolite  s'y  opposent  ou 
non. 

Donner  à  la  Russie  le  fardeau  de  milliers  de  prisonniers  japo- 
mais  qui  répandront  sur  leur  passage  la  dyssenterie,  le  typhus  et  le 
choléra  dans  le  peuple  russe,  ce  serait  peut-être  agir  conformément 
aux  principes  humanitaires,  mais  ce  serait  folie.  «  Pas  de  quar- 
tier, pas  de  prisonniers  »,  telle  doit  être  notre  devise. 

Ces  excitations  sauvages  demeureront  certainement  sans  effet, 
mais  que  la  censure  si  sévère  pour  les  moindres  critiques  des 
méfaits  de  la  bureaucratie,  les  ait  laissé  passer,  n'est-ce  pas  un 
signe  qu'il  y  a  quelque  chose  de  vicié  et  qui  appelle  un  remède 
urgent  dans  le  vaste  empire  de  Russie. 

« 

Les  conseils  sanguinaires  que  la  Gazette  de  Moscou  adresse 
aux  généraux  russes  sont  d'autant  moins  excusables  que  les 
Japonais  traitent  de  la  manière  la  plus  humaine  leurs  prison- 
niers. Témoin  ce  récit  d'un  jeune  brigadier  nommé  Belvigo  que 
publie  un  correspondant  du  Journal, 

Les  Japonais  qui  nous  avaient  entourés  s^approchèrent  et  reçu- 
rent nos  armes.  Ils  nous  laissèrent  à  cheval  et  nous  conduisirent  à 
une  heure  de  marche  de  là.  «  Vous  aurez  des  compagnons  pour  vous 
distraire  »,  nous  dirent  nos  gardiens,  et,  après  nous  avoir  fait 
mettre  pied  à  terre,  ils  nous  poussèrent  vers  un  groupe  de  cent 
cinquante  de  nos  camarades  faits  prisonniers  peu  avant  nous. 
Il  n'y  avait  là  que  des  soldats;  aucun  officier.  On  nous  servit  à 
manger  de  suite.  On  nous  donna  un  excellent  biscuit  composé  de 
poisson  sec. 

Le  jeune  Busse  est  emmené  au  Japon.  Il  n'a  que  des  éloges  à 
l'adresse  de  ceux  dont  il  était  prisonnier. 

...  Nous  ne  nous  attendions  pas  à  être  si  bien  reçus.  Les  Japo- 
naises surtout  manifestaient  leur  joie,  en  chantant  et  dansant 
devant  nous.  Jamais,  pendant  le  séjour  de  quelques  jours  que  j'ai 
fait  à  Shi-ko-ku,  je  n'ai  été  offensé.  Mes  camarades  non  plus.  On 
nous  avait  assigné  Shi-ko-ku  comme  résidence.  Chaque  groupe 
demeurait  dans  un  quartier.  Les  habitants  étaient  chargés  de  notre 
entretien  ;  ils  étaient  évidemment  indemnisés  pour  cela.  Nous  lo- 
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gioDA  troifl  par  iamille.  On  nouB  Hoîgiwît  tràs  bien*  Noiu  mangions 
du  gruau,  des  conaenras  et  des  plai»  japonais  très  nourriagaata. 
Le  jour,  noua  pouviona  noua  promener  à  travers  la  ville,  car  «n 
ne  noua  f aiaait  paa  travailler.  On  noua  avait  avertia,  au  oommen- 
oement,  que  ai  noua  noua  échappione  noua  serions  tuée  ai  noua 
étiona  repria  à  la  guerre.  Malgré  les  bons  traitements  dont  Bottfi 
étiona  l'objet  de  la  part  dea  Japonaia,  Tennui  noua  gagnant,  noua 
décidâmea,  quelquea  camaradea  et  moi,  de  fuir. 

« 

La  France  n^esl  pas  seulement  unie  à  la  l\u>sio  pm  des  affi- 
nités intellectuelles  et  des  sympathies  morales,  elle  uv  Test  pas 
moins  par  des  intérêts  matériels.  Depuis  bientôt  vingt  ans,  elle 
est  devenue  le  banquier  de  la  Russie.  Voici,d'après  V Indépendance 
belge,  le  relevé  des  emprunts  russes  qui  ont  élé  placés  sur  le 
marché  français  de  1888  à  1898,  c'est-à-dire  avant  l\'niprunt  de 
guerre  : 

Années  Emprunts  rn^^ses 

1888 545.700.000 

1889 2.158.300.000 

1800 947.000.000 

1891 871.ISS00.000 

180S 208.800.000 

1893 508.200.000 

1894  à  fin  1898 5.528.300.000 


Total 12.763.400.000 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  capitaux  considérables  qui  alimentent 
un  grand  nombre  d'entreprises  particulières,  sucreries,  charbon- 
nages, exploitations  métallurgiques,  etc.  On  voit  que  toute  ca- 
tastrophe qui  bouleverserait  l'état  politique  et  social  de  la  Rus- 
sie aurait  sa  répercussion  en  France. 

« 
«  » 

Les  diplomates  qui  négocient  les  traités  de  commerce  sont 
tenus  de  se  guider  sur  cet  axiome  protectionniste  :  qu'une  nation 
s'appauvrit  par  l'importation  des  produits  de  l'étranger  et  s'enrî* 
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chit  par  rexportatkm  dés  siens.  En  «ouséqiienoe,  ils  &'«fforceiii 
de  conserver  autant  que  possible  intacte  leur  muraille  douauiène 
et  de  faire  brèche  à  celle  de  leurs  adversaires.  Les  gouvernements 
de  leur  côté  facilitent  la  besogne  des  diplomate»,  en  exhaussant 
préalablement  leurs  tarifs,  et  c'est  ainsi  que  la  prévision  des 
traités  de  commerce  a  contribué  pour  une  large  pari  à  l'exhaus- 
sement continu  et  progressif  des  tarifs  des  Etals  de  l'Europe, 
qu'ils  avaient  primitivement  pour  objet  d'abaisser.  En  ce  mo- 
ment, ceux  qui  ont  été  conclus  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie,  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie,  l'Italie  et  la  Suisse  sont 
sur  le  point  d'expirer.  Quant  au  traité  russo-allemand,  il  vient 
d'être  renouvelé,  mais  on  ignore  en  quels  termes.  En  revanche, 
on  sait  que  le  tarif  allemand  sur  les  blés  et  les  autres  denrées 
alimentaires  a  été  fortement  aggravé  sous  l'influence  du  protec- 
tionnisme agrarien.  En  sorte  que  le  nouveau  tarif  sera  moins 
libéral  encore  que  l'ancien,  qui  ne  l'était  guère,  et  il  en  sera, 
selon  toute  apparence,  de  même  de  tous  les  autres. 

C'est  pourquoi  nous  sonunes  d'avis  que  les  libre-échangistes 
feront  bien  de  renoncer  à  ce  vieil  engin  que  les  protectionnistes 
ont  retourné  contre  eux,  ou  tout  au  moins  de  ne  l'accepter  qu6 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

« 

Les  colons  de  Madagascar  se  plaignent  du  manque  de  bras  et 
ils  demandent  qu'il  y  soit  remédié  par  une  importation  de  coolies 
chinois,  qui  ne  manqueront  pas  de  faire  aux  ouvriers  malgaches 
une  concurrence  au  rabais.  A  cela,  notre  confrère  de  YEcho  de 
Madagascar  ne  voit  aucun  inconvénient.  En  revanche,  «  nous 
ne  demandons  pas  du  tout,  dit-il,  que  le  Céleste  Empire  nous 
envoie  des  épiciers,  des  tailleurs,  des  marchandsi  de  drogues  ou 
autres  industriels  qui  feraient  concurrence,  non  seulement  au 
commerce  blanc,  mais  encore,  mais  surtout  au  commerce  brun 
des  Malgaches.  »  Nous  ne  voyons  pas,  pour  notre  pari,  pourquoi 
les  épiciers,  les  tailleurs,  etc., mériteraient  mieux  que  les  ouvriers 
d'être  protégés  contre  les  Chinois.  Si  ceux-cî  sont  de  plus  habiles 
commerçants  que  les  Malgaches,  les"  consommateurs  d'épiceries 
et  d'autres  articles  gagneront  autant  à  se  pourvoir  chez  eux  que 
les  colons,  consommateurs  de  travail,  à  employer  des  coolies  et 
ce  ne  sera  pas  moins  avantageux  pour  la  colonie. 

Nous  faisions  remarquer  à  ce  propos  que  les  restrictions  à 
rimmigration  chinoise  exigeraient  l'importation  d'un  supplément 
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de  fonctionnaires.  VEcho  nous  fail^ette  réponse  spirituelle,  à 
laquelle,  cette  fois,  nous  ne  trouvons  rien  à  répliquer  : 

Quant  à  une  importation  de  fonctionnaires;  M.  de  Molinari  ne 
peut  redouter  cette  éventualité,  il  n'y  a  plus  de  place,  il  y  en  a 
jusque  dans  la  cage  des  escaliers. 


Nous  sommes  heureux  de  nous  associer  à  l'hommage  que  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  a  rendu  à  M.  Levasseur, 
en  le  remerciant  de  la  présentation  du  second  volume  de  YHis- 
toire  des  classes  ouvrières  ei  de  Vindustrie  en  France  de  1789  à 
1870  : 

Votre  Président;  messieurs,  a  dit  M.  Félix  Rocquain,  croirait 
manquer  à  son  devoir  s'il  ne  répondait  par  quelques  mots  à  la  pré- 
sentation que  nous  fait  M.  Levasseur  de  son  nouveau  volume.  Le 
13  juin,  il  y  a  eu  cinquante  ans  que  notre  confrère  était  reçu 
docteur  es  lettres  à  la  suite  d'une  thèse  sur  le  système  de  Law. 
Depuis  trente-six  ans  il  appartient  à  cette  Académie  dont  il  se 
trouve  aujourd'hui  le  doyen  ;  c'est  dire  que,  depuis  trente-six  ans, 
il  lui  fait  honneur.  Lorsqu'en  1868  M.  Levasseur  fut  élu  membre 
de  la  section  d'économie  politique,  il  venait  de  faire  paraître  son 
Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  après  1789,  dont  il  vous 
présente  en  ce  moment  la  seconde  édition  amplifiée  et  enrichie  par 
de  nombreuses  et  savantes  recherches. 

...  Vous  devez  assurément,  mon  cher  et  honoré  confrère,  ressen- 
tir une  légitime  et  pure  satisfaction  de  tant  d'œuvres,  que,  depuis 
un  demi-siècle,  il  vous  a  été  donné  de  poursuivre  et  d'achever. 

Quant  à  nous,  en  rappelant  ici  le  cinquantenaire  de  votre  doc- 
torat, nous  sommes  heureux  de  l'occasion  qui  nous  est  offerte  de 
saluer  dans  le  doyen  de  notre  Compagnie  l'économiste  éminent,  le 
travailleur  modeste  et  infatigable,  le.  serviteur  toujours  cons- 
ciencieux et  désintéressé  de  la  science. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  Tâge  n'a  point  ralenti  la  fé- 
conde activité  de  notre  savant  et  illustre  confrère.  A  peine  a-t-il 
achevé  les  deux  énormes  volumes  (1.661  p.)  de  sa  substantielle 
Histoire  des  classes  ouvrières,  qu'il  nous  en  promet  un  troisième 
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sur  VIndusirie  et  les  qiiesiions  du  travail  sous  la  troisième  Répu- 
blique. 11  est  infatigable. 

G.  DE  M. 


Les  réunions  de  la  Soeiété  d^Economie  politique  sont  dépen- 
dues pendant  les  mois  d^août  et  de  septembre.  Elles  seront  reprises 
le  5  octobre. 


Cartes  poatalei.  —  A-t-on  jamais  songé  que  si  la  Photographie  ji*avait 
pas  été  découverte,  la  carte  postale  illustrée,  cette  Reine  du  jour,  n'existe- 
rait probablement  pas,  ou  tout  au  moins  n'aorait  jamais  vu  le  succès  inouï 
dont  elle  jouit  &  Theure  actuelle  ? 

Aussi  a-t-on  peine  à.  concevoir  que  pas  un  éditeur  n'ait  songé  jusqu*aujour« 
dliui  a  rendre  honunage  aux  trois  savants  frani^ais  auxquels  nous  devons 
cette  admirable  découverte. 

Jl  appartenait  à  la  Photo-Revus  de  combler  cette  lacune  et  elle  n'y  a  pas 
manqué,  car  elle  nous  annonce  l'apparition  d'une  série  de  douze  cartes  exclu 
sivement  consacrées  à  Niepce,  Daguerre  et  Poitevin.  Cette  série  dédiée  aux 
amateurs  de  Photographie  ne  sera  pas  mise  dans  le  commerce.  11  suffit, 
pour  se  la  procurer  ffraiuUsment,  de  s'abonner  à.  PhotO'Magazine^  ou  plus 
simplement  encore  de  remettre  à  M.  Charles  Mendel,  118,  rue  d'Assas,  & 
Paris,  Tentéte  de  six  numéros  consécutifs  de  cette  publication,  achetés  chez 
n'importe  quel  libraire  ou  marchand  de  journaux. 
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I 

La  Chambre,  si  Ton  en  excepte  le  budget,  n'a  pas  discuté  en 
1903-1904  un  grand  nombre  de  questions  économiques  ou  finan- 
cières, —  les  seules  dont  nous  nous  occupions  ici,  chaque  année, 
dans  cet  article.  En  octobre  1903,  la  visite  des  souverains  ita- 
liens retarda  de  quelques  jours  sa  rentrée.  Le  20  octobre  elle  se 
réunissait  et  commençait  presque  aussitôt  la  discussion  du  bud- 
get de  1904.  Dans  un  discours  prononcé  à  Clermont-Ferrand,  peu 
de  temps  auparavant,  M.  le  Président  du  Conseil  avait  pris 
l'engagement,  en  effet,  de  régler  notre  ménage  financier  avant 
la  fin  de  l'année,  avant  la  date  fatidique  du  31  décembre,  après 
laquelle  on  entre  dans  le»  régime  des  douzièmes  provisoires. 
Malgré  cette  hâte,  les  premières  séances  furent  consacrées  à  des 
interpellations.  Comme  tous  les  ans,  c'est  le  lever  de  rideau  obli- 
gatoire de  la  session  d'automne.  Elles  n'ont  eu,  d'ailleurs,  aucune 

T.  ni.  —  SEPTEMBRE  1904.  21 


Digitized  by  VjOOQIC 


322  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

action  politique  et  n'ont  fait  que  retarder  le  travail  plus  pressant 
du  budget.  Il  fut  mené  rondement  et,  avec  la  complaisance  habi- 
tuelle qu'y  met  le  Sénat,  tous«  les  ans,  il  fut  voté  avant  le  P'  jan- 
vier. Entre  temps,  on  s'occupait  des  bureaux  de  placement  qu'une 
échauffourée  à  la  Bourse  du  Travail  avait  mis  brusquement  à 
l'ordre  du  jour,  et  la  Chambre  se  distrayait  de  voir  défiler  si 
rapidement  tant  de  chiffres  budgétaires,  en  suivant  les  travaux 
de  la  Commission  d'enquête  instituée  pour  rechercher  les  res- 
ponsabilités dans  l'affaire  Humbert. 

Puis  on  aborda,  dans  le  courant  de  janvier,  après  de  courtes 
vacances,  la  question  du  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest  et  du 
Midi.  La  discussion  se  terminait  bientôt  sur  une  proposition 
d'arrangement  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  d'Orléans  et  du 
Midi.  En  février,  on  régla  la  question  des  chemins  de  fer  algé- 
riens. Vers  la  fin  de  février,  la  Chambre  s'attaqua  au  projet  sur 
l'enseignement  congréganiste  dont  la  discussion  devait  durer, 
agrémentée  de  quelques  interpellations  contre  le  ministre  de  la 
Marine,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars,  c'est-à-dire  jusqu'aux 
vacances  de  Pâques.  Celles-ci  furent  assez  longues.  La  Chambre 
ne  rentrait,  en  effet,  que  le  17  mai,  et  inaugurait  ses  travaux  en 
entendant  quelques  interpellations.  Peu  de  temps  après  —  une 
semaine  environ  —  commençait  la  discussion  de  la  loi  militaire. 
La  Chambre  avait  assez  de  ce  projet  pour  l'occuper  jusque  ver? 
la  mi-juillet,  époque  à  laquelle  nosi  législateurs  vont  chercher 
dansi  leurs  circonscriptions  électorales,  la  récompense  de  leurs 
efforts,  ou  dans  des  villégiatures  variées,  le  repos  nécessaire 
après  des  travaux  si  pénibles.  De  même  que  l'affaire  Humbert 
était  venue  en  décembre  rompre  un  peu  la  monotonie  de  la  dis- 
cussion du  budget,  celle  des  Chartreux  survint  en  juin  lorsque 
lesi  débats  sur  la  loi  militaire  battaient  leur  plehi.  Ces  sortes 
d'intermèdes  autour  desquels  on  a  mené  grand  bruit,  en  raison 
du  scandale  qu'ils  provoquaient,  n'ont  pas  été  précisément  favo- 
rables à  la  bonne  marche  dos  travaux  parlementaires.  Les  es- 
prits étaient  bien  plus  occupés  des  révélations  plus  ou  moins 
sensationnelles  et  bruyantes,  faites  devant  les  commissions 
d'enquête,  que  de  l'équilibre,  si  difficile  à  établir,  du  bud- 
get, ou  des  conséquences  financières  et  militaires  du  service  de 
deux  ans.  On  dira  que  les  spécialistes  ont,  néanmoins,  traité  ces 
questions  et  que  le  reste  importe  peu  puisque  la  Chambre  suit, 
ordinairement,  en  ces  matières  spéciales,  l'avis  des  commissions. 
Pour  le  budget,  ce  peut  être  exact  ;  pour  le  projet  de  loi  sur  la 
nouvelle  organisation  de  notre  armée  il  n'en  est  pas  de  même. 


Digitized  by  VjOOQIC 


LES   TRAVAUX    PARLEMENTAIRES  DE    LA   CHAMBRE   DES   DÉPLTÉS       323 

Aussi  bien,  n'avons-aous  pas  à  nous  occuper  ici  de  travaux  au- 
tres que  ceux  ayant  trait  aux  questions  économiques  et  finan- 
cières. A  l'égard  4«  celles-ci,  comme  nous  lavons  indiqué  plus 
haut,  la  Chambre  n'a  pas  eu  bien  souvent  à  intervenir.  Ce  n'e*it 
pas  qu'il  n'y  ait  de  ce  côté  des  propositions  ou  projets  de  loi  sur 
la  planche.  Nous  allons,  au  contraire,  de  plus  en  plus  vers  l'ap- 
plication de  la  doctrine  interventionniste.  La  Commission  d'as- 
surances et  de  prévoyance  sociales  nous  tient  en  réserve  le  pro- 
jet sur  les  retraites  ouvrières,  gros  morceau  à  disséquer  et  qui 
viendra  en  discussion  l'année  prochaine.  Déjà  l'on  a  étendu  aux 
employés  du  commerce  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  sur  les  ac- 
cidents, et  ce  n'est  là  qu'une  première  étape,  car  bientôt  on  en- 
globera avec  ceux-ci  les  ouvriers  ruraux. 

Les  protectionnistes  font  toujours  parler  d'eux,  mais  ils  ont 
été  obligés  de  céder  le  pas  à  une  autre  variété  de  protectionnis- 
tes, les  socialistes  d'Etat  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
travaillent  avec  ténacité  à  appliquer,  eux  aussi,  leurs  doctrines. 
Ils  tendent  à  faire  hausser  les  salaires,  conune  les  protectionnis- 
tes industriels  et  conamerciaux,  tendent  à  faire  hausser  le  prix 
des  produits  qu'ils  fabriquent  ou  qu'ils  vendent.  Ce  sont  au  fond 
les  mêmes  moyens,  la  même  méthode.  11  n'en  peut  être  autre- 
ment puisque  le  deus  ex  machina^  qui  intervient  en  celte  circons- 
tance, est  l'Etat.  Alais  l'Etat  ne  saurait  intervenir  sans  les  con- 
tribuables, taillables  et  corvéables  à  merci,  et  grands  pour- 
voyeurs des  caisses  publiques.  Voilà  pourquoi  les  dépenses  bud' 
gétaires  s'élèvent,  pourquoi  l'on  cherche  toujours  des  «  moyens  » 
et  des  ressources  nouvelles.  Le  ministre  des  Finances  grappille 
à  droite  et  à  gauche  quelques  économies  ;  la  commission  du  bud- 
get passe  après  lui  et  rogne  encore  la  plupart  du  temps  plus 
qu'il  ne  faut,  et  où  il  ne  faudrait  pas.  Et  à  côté,  des  projets  sont 
votés,  et  d'autres  le  seront,  qui  apporteront  à  l'Etat  des  charges 
considérables  dont  M.  Antonin  Dubost,  depuis  quelques  années, 
a  déterminé  approximativement  et  cependant  de  façon  assez  mo- 
dérée, le  poids  énorme.  La  situation  financière  de  l'Etat  présente 
pour  cette  raison  un  intérêt  majeur.  Aussi  nous  arrêterons-nous 
plus  particulièrement,  cette  année,  sur  le  budget  —  qui  est  au 
fond  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  repose  tout  édifice  gouver- 
nemental. 

Voici  maintenant  un  peu  de  statistique.  Du  20  octobre  au  30  dé- 
cembre, la  Chambre  a  tenu  50  séances  publiques.  En  y 
ajoutant  celles  tenues  avant  cette  époque  cela  fait,  pour  1903, 
200  séances  tout  juste,   dont  la  durée  a  été  de  925  heures. 
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Dans  la  première  partie  de  la  session  ordinaire  de  1904  (12  jan- 
vier-31  mars),  les  séances  publiques  ont  été  au  nombre  de  49  ; 
la  seconde  partie  de  la  session  (17  mai-mi-juillet),  a  dû  compter 
un  nombre  sensiblement  égal  de  séances. 


II 

Lorsque  le  projet  de  budget  pour  1904  fut  mis  en  discussion, 
dans  la  dernière  semaine  d'octobre,  il  avait  déjà  été  modifié, 
comme  toujours,  par  la  Commission.  Primitivement,  d'après  le 
ministre  des»  Finances,  il  devait  s'élever,  en  dépenses,  à  3  mil- 
liards 572  millions  ;  la  Commission  lui  fit  subir  5  millions  de  ré- 
duction, ce  qui  le  portait  à  3  milliards  567  millions.  Il  n'en  de- 
meurait pas  moins  supérieur  encore  de  39  millions  au  budget  de 
l'exercice  1903.  Quoiqu'on  l'ait  affirmé,  cette  augmentation  n'était 
pas  apparente.  On  disait,  en  effet,  que  la  plus  grande  partie  de 
cet  accroissement  provenait  de  ce  que  les  arrérages  du  nouveau 
3  0/0  devaient  être  payés  complètement  en  1904,  alors  qu'on 
avait  escamoté  antérieurement  le  paiement  d'un  demi-coupon  par 
une  combinaison  adroite  d'échéances.  Puis  on  ajoutait  que  plu- 
sieurs chapitres  de  dépenses,  —  qui  donnaient  toujours  lieu  à  des 
demandes  de  crédits  supplémentaires,  —  avaient  été  relevés  en 
vue  de  rendre  le  budget  «  sincère  ».  Nous  verrons  plus  loin  que 
cette  prétention  de  n'avoir  ni  augmenté  les  impôts,  ni  créé  de 
dépenses  nouvelles  n'était  pas  précisément  justifiée.  Examinons 
auparavant  comment  on  parvint  à  établir  l'équilibre  assez  ins- 
table, du  reste,  de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses  pour  l'an- 
née 1904. 

De  quelque  nom  qu'on  appelât  les  39  millions  d'excédent  sur 
le  budget  de  1903,  dont  nous  venons  de  parler,  il  fallait  quand 
même  les  couvrir.  Le  ministre  des  Finances  s'efforçait  de  ne  pas 
recourir  aux  moyens  de  Trésorerie.  En  1903,  le  budget  n'avait 
été  bouclé  qu'avec  un  emprunt  de  40  millions  effectué  sous  la 
forme  d'une  émission  d'obligations  à  court  terme.  Puis  les  re- 
cettes probables  de  1904  avaient  été  calculées  d'après  le  système 
de  la  pénultième  année.  Or,  le  résultat  de  cette  prévision  offrait 
une  insuffisance  de  59  millions.  Quels  moyens  proposait-on  donc 
pour  combler  ce  déficit  ?  M.  Rouvier  déclarait  pouvoir  s'en  tirer 
avec  les  «  moyens  »  suivants  :  Tout  d'abord,  on  obtiendrait  un 
rendement  plus  grand  des  impôts  en  surveillant  de  près  leur 
perception,  surtout  en  ce  qui  regardait  les  impôts  indirects,  ceux 
sur  les  boissons,  et  en  particulier,  sur  l'alcool.  En  second  lieu,  on 
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devait  relever  les  droits  d'entrée  sur  les  cafés  brésiliens  abaissés 
antérieurement  à  la  suite  de  pourparlers  entamés  avec  le  Brésil 
en  vue  d'un  arrangement  commercial.  Enfin,  le  ministre  recou- 
rait aux  ressources  exceptionnelles  suivantes  :  il  faisait  état  du 
solde  des  redevancesi  de  la  Banque  de  France,  et  réalisait  les 
legs  et  successions  en  déshérence.  C'était  ce  qu'on  appelle  vul- 
gairement vider  les  «  fonds  de  tiroirs  ».  La  Commission  du  bud- 
get accepta,  en  principe,  ces  ressources,  mais  elle  réduisit  à 
14  millions,  au  lieu  de  17,  l'évaluation  des  recettes  sur  les  cafés 
brésiliens,  et  se  refusa  nettement  à  prendre  à  la  Banque  la  rede- 
vance de  1904,  se  contentant  de  mettre  la  main  sur  l'arriéré.  Cette 
dernière  résolution  était  ins>pirée  par  la  crainte  que  les  agricul- 
teurs ne  fissent  entendre  des  protestations  contre  cette  absorption 
par  le  budget  de  fonds  destinés  par  la  loi  à  favoriser  le  crédit 
agricole  mutuel.  Comme  cette  redevance  pour  1904  était  estimée 
à  4  millions,  cela  faisait  avec  la  différence  en  moins  sur  les  ca- 
fés 7  millions,  —  7  millions  en  moins  dans  les  recettes.  Alors 
on  eut  recours  au  moyen  classique.  Les  recettes  furent  majorées 
suivant  des  prévisions  optimistes.  On  commença  tout  d'abord 
par  convenir  que  les  Postes  rapporteraient  1  million  de  plus,  et 
que  les  Colonies  contribueraient  pour  634.000  francs,  aux  dépen- 
ses militaires.  Il  fallait  encore  5.300.000  francs  pour  joindre  les 
deux  bouts.  On  se  retourna  pour  y  arriver  vers  le  système  de 
compression  des  dépenses,  c'est-à-dire  vers  des  économies.  Le 
malheur  est  que  lorsqu'elles  sont  effectuées  de  cette  façon,  elles 
ne  sont  guère  qu'apparentes.  On  finit  toujours  par  rétablir  ces 
dépenses,  souvent  nécessaires,  en  cours  d'exercice.  Ces  écono- 
mies devaient  dépasser  de  beaucoup  les  5  millions  à  trouver,  car 
la  Commission  avait  troublé  l'équilibre  déjà  si  peu  sûr  du 
budget,  par  des  augmentations  de  dépenses.  M.  Bouvier 
s'était  livré,  avant  la  Commission,  à  cet  exercice,  et  il  pro- 
posait :  1  million  d'économies  sur  le  ministère  de  l'Intérieur, 
7  millions  sur  celui  de  la  Guerre  —  par  suite  de  diminu- 
tion d'effectifs  —  et  8  millions  sur  celui  des  Travaux  Publics. 
La  Commission  rogna  encore  :  1  million  sur  le  ministère  des 
Finances  ;  742.000  francs  sur  celui  des  Affaires  étrangères  ; 
800.000  francs  sur  les  Colonies  ;  300.000  francs  sur  les  Cultes 
et  enfin,  2  millions  et  demi  sur  la  Guerre.  Mais,  d'un  autre  côté, 
elle  maintenait,  au  ministère  de  l'Instruction  Publique,  le  nombre 
des  bourses,  et  votait  une  somme  de  1.200.000  francs  en  faveur 
des  instituteurs  afin  d'abréger  de  8  ans  à  6  ans,  le  temps  exigé 
pour  passer  de  la  troisième  à  la  deuxième  classe. 
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Nous  lenons  à  donner  ces  détails  pour  montrer  en  quoi  con- 
siste la  confection  d'un  budget.  On  part  au  printemps,  lors  du 
dépôt  du  projet  par  le  ministre,  avec  des  intentions  excellentes. 
Le  moment  est  enfin  arrivé  de  faire  un  budget  régulier,  sincère. 
Puis,  peu  à  peu,  les  belles  résolutions  se  fondent  au  souffle  des 
électeurs  ;  la  Commission  du  budget  subit,  malgré  elle,  la  près 
sion  du  Parlement,  les  mesures  proposées  sont  adoucies  ou  re- 
mianiées  et  le  budget,  par  suite,  est  remis,  à  peu  près  tout,  en 
chantier.  C'est  alors  qu'il  faut  se  hâter  de  l'équilibrer  si  Ton  ne 
veut  recourir,  en  raison  du  peu  de  temps  que  l'on  a  devant  soi, 
au  vote  des  douzièmes  provisoires.  Celui  de  1904  qu'on  a  appelé 
un  budget  de  «  recueillement  »,  mériterait  plutôt  le  nom  de  bud- 
get «  d'attente  ».  Comme  les  plus-values  dans  les  receltes  étaient 
revenues  au  cours  de  l'année  1Ô03,  on  comptait  qu'elles  conti- 
nueraient à  tomber  encore  ainsi  qu'une  manne  bienfaisante  dans 
les  caisses  du  Trésor.  Il  y  a  des  périodes  de  vaches  grasses 
et  de  vaches  maigres,  dans  les  rendements  des  impôts  indirects 
et  des  monopoles  de  l'Etat.  Nous  paraissons  être  dana  ime  pé- 
riode favorable  depuis  deux  ans,  et  déjà  nous  comptons  sur  ce 
qu'elle  doit  apporter  d'excédents  pour  boucler  les  budgets  !  On 
ne  sait  même  pas  profiter  des  conseils  que  donnait,  il  y  a  si  long- 
temps, Joseph  au  Pharaon,  et  qu'a  fait  entendre  si  éloquem- 
ment,  à  plusieurs  reprises,  M.  Antonin  Dubost,  rapporteur  au 
Sénat. 

Il  n'était  pas,  d'ailleurs,  exact  d'affirmer  que  le  budget  de 
1904  se  présentait  sans  impôtsi  nouveaux  et  sans  emprunt.  En 
fait  d'emprunt,  il  y  en  avait  un  de  dissimulé.  La  mise  en  vente 
de  16  millions  de  francs  de  rentes  et  autres  valeurs  échues  au 
Trésor  par  suite  de  déshérence  constitue  bien  l'absorption  par 
le  budget  d'un  capital.  Ce»  sortes  de  ressources  ne  sauraient  être 
considérées  comme  des  revenus.  Les  recettes  de  cette  nature 
devraient  être  employées  à  amortir  la  dette  publique.  On  peut 
encore  considérer  que,  la  mainmise  do  l'Etat  sur  les  redevances 
de  la  Banque  destinées  légalement  au  Crédit  agricole,  étaient 
aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  un  emprunt  déguisé.  Les  impôts 
nouveaux  consistaient  :  dans  les  mesures  destinées  à  compléter 
le  remaniement  des  droits  successoraux,  qui  a  aggravé  si  lour 
demont,  pour  les»  petits  capitalistes,  les  charges  fiscales  ;  dans  le 
relèvement  des  droits  que  l'on  proposait  sur  les  cafés,  relève- 
ment dont  les  conséquences  eussent  été  un  accroissement  des 
prix  qu'auraient  payés  les  consommateurs,  devenus"  ainsi  des 
contribuables  sans  le  savoir.  En  définitive,  le  budget  de  1904  ne 
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présentait  guère  d*ainélioration  sur  les  budgets  précédents.  Il 
était  modeste  d'allure,  parce  que  les  circonstances  l'avaient  fait 
tel  ;  U  donnait  enfin  quelques  esi>éranees,  à  cause  des  plus-va- 
lues sur  lesqueUes  on  comptait  pour  boucher  tous  les  trous  qu^on 
ne  pouvait  réellement  combler.  Et  pourtant,  les  plus-values  doi- 
vent être  étudiées  de  près  dans  leurs  sources,  lorsqu'on  entend 
les  apprécier  et  en  faire  état  pour  l'avenir.  Un  accroissement 
dans  les  recettes  des  douanes,  s'il  est  le  fait  d'une  importation 
plus  grande  de  blé  à  la  suite  d'une  insuffisante  récolte,  peut  très 
bien  ne  pas  se  maintenir  l'année  suivante  si  la  récolte  est  meil- 
leure. Et,  en  effet,  si  les  plus-values  se  sont  maintenues  depuis, 
ce  n'a  pas  été  avec  la  progression  que  Ton  escomptait  de  façon 
beaucoup  trop  optimiste. 

On  n'aborda  pas  immédiatement,  dès  la  rentrée  d'octobre,  la 
discussion  du  budget.  Les  bouilleurs  de  cru  firent  un  retour 
offensif  contre  îa  loi  du  31  mars  1903,  qui  les  dépouillait  —  en 
partie  —  d'un  privilège,  celui  de  ne  pas  être,  comme  tous  les 
producteurs  d'alcool,  ^aux  devant  l'impôt.  On  ne  toucha  pas, 
tout  de  même,  aux  dispositions  fondamentales  de  la  loi,  mais 
l'Etat  fut  invité  à  modifier  les  règlements  et  les  circulaires  airx 
agents  chargés,  de  l'appliquer.  Il  y  avait  eu,  en  effet,  quelques 
contradictions  dans  les  instructions  données.  Il  en  était  résulté 
pas  mal  de  difficultés  et  partant  quelques  résistances  de  la  part 
des  bouilletirs.  Il  n*en  restait  pas  moins  que  le  rendement  de 
l'alcool  s'était  accru  au  profit  du  Trésor,  de  la  somme  de  16  mil- 
lions en  neuf  mois.  C'était  appréciable  pour  un  début  où  les 
tâtonnements  sont  inévitables  et  les  règlements  encore  impar- 
faits. 11  n'y  eut  pas,  à  proprement  parler,  de  discussion  générale. 
Elle  fut  ouverte  et  close  dans  une  même  séance.  Un  incident 
empêcha  d'entrer  inunédiatement  dans  l'examen  détaillé  de  nos 
dépenses.  Depuis  quelques  mois,  une  campagne  était  menée  par 
certains  syndicats  contre  les  bureaux  de  placement,  en  vue  de 
forcer  le  Parlement  à  supprimer  cette  industrie.  Un  projet  sur 
cette  expropriation  se  trouvait  déj;^  en  chantier.  Survint  l'échauf- 
fourée  de  la  Bourse  du  Travail,  qui  força  la  Chambre  à  s'occuper 
immédiatement  des  interpellations  relatives  à  la  répression  de 
ce  commencement  d'émeute  et,  par  contre-coup,  à  discuter  de 
nouveau  la  question  des  bureaux.  Le  30  octobre,  M.  Chambon 
déposait  son  rapport  dans  lequel  il  traduisait  les  opinions  de  la 
Commission  du  travail.  Il  se  prononçait  pour  la  suppression 
radicale  des  bureaux  de  placement  avec  indemnité  effectivei 
La  suppression  était  obligatoire,  ce  qui  imposait  aux  municipa- 
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lités  chargées  de  la  plus  grosse  partie  des  indemnités,  de  gros* 
ses  dépenses.  Ces  bureaux  étaient  dans  le  département  de  la 
Seine,  en  1903,  au  nombre  de  292  —  il  s'agit,  bien  entendu,  des 
bureaux  payants.  En  province,  leur  nombre  était  de  1.163.  Pour 
évaluer  le  coût  de  cette  suppression,  on  prit  pour  bases,  les  chif- 
fres d'une  enquête  publiée  en  1901,  par  YOflice  du  Travail.  On 
arrivait  ainsi  à  dépenser  pour  les  indemnités  aux  292  bureaux 
de  la  Seine,  un  peu  plus  de  2.620.000  francs.  L'expropriation  des 
bureaux  de  province  devait  revenir  à  3.471.000  francs,  soit  au 
total  un  peu  plus*  de  6  millions  de  francs.  Là-dessus,  les  munici- 
palités étaient  amenées  à  verser  5  millions  dont  la  Ville  de  Pa- 
ris 2.167.000  francs,  et  les  municipalités  de  province  2.872.000 
francs.  La  subvention  de  l'Etat  se  trouvait  limitée  à  500.000  francs 
et  les  départements  devaient  avoir  une  charge  égale.  Ces  in 
demnilés  voilent  d'un  semblant  de  légalité  l'expropriation  d'une 
industrie  qui  devrait  être  exercée  librement,  comme  toutes  les 
autres.  Celle-ci  rendait  desi  services  certains  ;  puisqu'en  face 
de  nombreux  bureaux  gratuits  installés  dans  les  mairies,  etc., 
les  bureaux  payants,  avaient  encore,  et  de  beaucoup,  la  plus 
grosse  clientèle.  Si  l'on  a  pu  reprocher  quelques»  abus  aux  bu- 
reaux payants,  il  faut  en  rendre  responsable  le  régime  d'arbi- 
traire sous  lequel  ils  étaient  placés.  D'un  simple  geste  le  Préfet 
de  police  pouvait  les  supprimer.  Leur  existence  était  donc 
précaire  et  livrée  au  bon  plaisir  de  l'administration.  Comment, 
avec  ces  conditions,  des  capitaux  importants,  qui  eussent  apporté 
des  améliorations  certaines  dans  l'organisation  des  bureaux 
payants,  pouvaient-ils  être  risqués  dans  de  pareilles  entreprises  ? 
On  a  cru  devoir  substituer  à  un  régime  bâtard,  qu'il  était  simple 
de  perfectionner  en  donnant  à  ces  entreprises  la  liberté  tout 
court,  un  système  qui  est  en  fait  celui  du  monopole.  Le  projet 
alla  au  Sénat,  qui  lui  fit  subir  quelques  retouches,  et  la  Chambre, 
le  9  mars  1904,  le  votait  tel  que  la  Chambre  Haute  le  lui  ren- 
voyait. La  suppression  ne  devenait  plus,  dans  le  texte  définitif, 
obligatoire.  L'indemnité  doit  désormais  être  payée  par  la  com- 
mune seule  qui  opère  la  suppression.  Signalons  aussi  une  dis- 
position assez  puérile  qui  décide  que  les  frais  de  placement  se- 
ront dorénavant  à  la  charge  du  patron. 

Les  agriculteurs  constituent  le  gros  de  l'armée  protectionniste, 
ils  sont  puissants  et  l'ont  fait  voir  à  la  Chambre.  Il  était  donc  à 
présumer  qu'ils  ne  laisseraient  point  M.  Rouvier  mettre  la  main, 
au  profit  du  budget,  sur  les  redevances  de  la  Banque,  affectées 
aux  Caisses  de  Crédit  mutuel  agricole.  La  Banque  de  France 
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doit,  en  effet,  suivant  l'art.  7  de  la  loi  du  17  novembre  1897,  met- 
tre à  la  disposition  de  TEtat,  sans  intérêts,  jusqu'à  l'expiration 
de  son  privilège  une  somme  de  40  millions  ;  de  plus,  l'article  5 
assure  comme  redevance  à  l'Etat  une  part  des  bénéfices  de  cet 
établissement.  Cette  part  doit  être  égale  au  huitième  du  taux 
de  l'escompte  multiplié  par  la  circulation  productive,  sans  pou- 
voir être  inférieure  annuellement  à  2  millions.  Or,  la  destination 
de  ces  deux  sortes  de  ressources,  le  capital  et  la  redevance,  est 
nettement  définie  dans  l'art.  V  de  la  loi  du  31  mars  1899,  sur 
le  Crédit  agricole,  où  il  est  dit  que  ces  sommes  seront  mises  à 
la  disposition  du  gouvernemont  pour  être  attribuées,  à  titre 
d'avances,  aux  Caisses  régionales  de  Crédit  agricole  mutuel. 
Il  est  vrai  qu'en  touchant  à  ces  fonds,  M.  Rouvier  ne  faisait  pas 
grand  tort  au  Crédit  agricole  dont  l'extension,  malgré  l'avan- 
tage donné  aux  Caisses  régionales  d'employer  ces  capitaux  sans 
intérêt,  ne  se  fait  que  très  lentement  en  France.  Le  fonctionne- 
ment do  ces  caisses  a  exigé  :  en  1900,  650.000  francs  ;  en  1901, 
3.700.000  francs  ;  en  1902,  le  chiffre  a  un  peu  dépassé  3  millions. 
M.  Rouvier  ne  pensait  pas  que  les  demandes  des  caisses  pussent 
s'élever,  pour  les  années  à  venir,  à  une  somme  supérieure  à 
celle-ci,  d'où  la  pensée  d'utiliser  les  arriérés  en  les  vers«ant  dans 
le  budget.  Assurément  il  le  faisait  en  violation  des  textes  de  loi 
les  plus  formels.  On  le  lui  reprocha  très  bruyamment,  et,  en  fin 
de  compte,  il  fut  obligé  quelque  temps  après,  d'abandonner  ces 
ressources  ainsi,  du  reste,  que  celle  dont  il  avait  fait  élat  au 
sujet  du  relèvement  des  droits  sur  les  cafés  brésiliens. 

A  partir  du  commencement  de  novembre,  l'examen  du  budget 
fut  assez  rapide.  En  deux  jours,  les  budgets  du  ministère  de 
l'Intérieur,  ceux  de  la  Justice,  de  la  Légion  d'Honneur,  de  l'Im- 
primerie Nationale,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  furent  enle- 
vés. C'est  à  peine  si,  à  propos  de  ce  dernier  budget,  MM.  Sibille 
et  Martin  purent  faire  entendre  leurs  doléances  sur  la  marine 
marchande,  —  dont  les  primes  constituent  pourtant  une  des 
grosses  dépenses  du  ministère  du  Commerce.  Les  grèves  du 
Nord  amènent  un  intermède.  La  Chambre  vote  un  ordre  du  jour 
où  le  gouvernement  est  invité  à  renouveler  la  proposition  d'un 
arbitrage  entre  les  patrons  et  leurs  ouvriers,  et  où  l'on  institue 
une  enquête  parlementaire  sur  l'industrie  textile.  Puis  on  re- 
prend la  discussion  du  budget. Celui  de  l'Agriculture  remplit  deux 
séances.  On  y  entend  les  lamentations  des  sériciculteurs,  et  l'on 
vote  des  mesures  tendant  à  réprimer  les  méfaits  des  corbeaux 
et  des  sangliers.  Enfin  on  aborde  un  des  gros  ministères  dépen- 
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siers,  celui  de  la  Guerre  —  intéressant  à  étudier  à  la  veille  du 
remaniemeiîTde  notre  organisation  militaire.  Commencé  le  11  no- 
vembre, Texamen  de  ce  budget  ne  se  termine  pms  avant  le  18, 
jour  où  Ton  entre  dan»  celui  des  Colonies.  Puis  passent  succes- 
sivement dans  le  tourbillon  des  votes,  les  budgets  des  Travaux 
Publics,  des  Affaires  étrangères,  de  Flnstruction  Publique  et 
des  Beaux-Arts.  La  Marine  donne  lieu  à  une  vive  discussion  à 
laquelle  M.  Lockroy  prend  une  part  très  active,  en  critiquant 
vivement  Fadmint&tration  de  M.  Pelletan.  Puis  c'est  fini.  On  a 
mis  un  mois  à  discuter  le  budget.  L'opposition  n'a  pas  fait  la 
moindre  obstruction.  M.  Aynard,  en  un  langage  sobre  et  élevé, 
dès  le  début  de  la  discussion,  avait  donné  la  raison  de  cette  at- 
titude :  lui  et  ceux  qui  le  suivaient  envisageant  surtout  Tutilité 
de  voler  le  budget  avant  le  31  décembre,  et  mus  par  un  sentiment 
d'intérêt  général  supérieur  à  tous  ceux  que  dicte  l'esprit  de  parti, 
déclaraient  qu'ils  s'abstiendraient  de  toute  intervention  de  nature 
à  ralentir  le  vote  du  budget.  Ils  ont  tenu  parole  et  n'ont  pas  suivi 
l'exemple  qu'avaient  donné  jusqu'à  ces  dernières  années  les  par- 
tis d'opposition.  Le  budget  toutefois,  s'en  allait  au  Sénat  assez 
mal  en  point.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  M.  Rouvier,  redoutant 
les  douzièmes  provisoires,  avait  abandonné  les  ressources  pro- 
venant de  la  Banque  de  France  et  du  relèvement  de  droits  sur 
les  cafés  du  Brésil.  Maïs  ainsi,  sans  ces  «  moyens  »,  il  n'était 
plus  guère  possible  d'incorporer,  au  budget,  les  garanties  d'in- 
térêt. On  estimait  qu'il  serait  inutile,  du  reste,  de  se  préoccu- 
per de  chercher  à  couvrir  cette  dépense  par  des  «  moyens  »  nou- 
veaux, puisque  les  plus-values  devaient  apporter  le  secours  de 
leurs  excédents.  La  discussion  étant  terminée  le  4  décembre, 
la  Chambre  prit  une  dizaine  de  jours  de  congé. 

En  rentrant,  elle  votait  le  projet  adopté  par  le  Sénat  ayant 
pour  but  de  compléter  «  l'outillage  national  »,  projet  quelque 
peu  mégalomane  adopté,  en  premier  lieu,  par  la  Chambre,  et 
qui  comportait  une  dépense  de  plus  de  700  millions.  Le  Sénat 
prudent  réduisit  cette  dépense  à  256  millions,  dont  114  milfions 
seulemeffit  devaient  être  à  la  charge  de)  l'Etat,  les  intéressés 
(Chambres  de  Commerce,  Sociétés  minières),  payant  le  reste  au 
moyen  d'un  emprunt.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  ici  de 
ce  projet,  dont  le  but  était  d'augmenter,  dans  le  Nord  surtout,  le 
nombre  des  canaux,  d'améliorer  ceux  déjà  existants,  et  de  faire 
des  travaux  dans  nos  ports  maritimes.  La  Chambre  vota  le  pro- 
jet adopté  par  le  Sénat.  Entre  temps,  elle  faisait  un  accueil  plu- 
tôt froid  à  des  propositions  de  droits  de  douane.  L'une  visait 
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Tacide  sléarique  frappé  à  l'entrée  en  France  de  droits  s'éle\anl 
à  8  francs  et  10  francs».  Les  protectionnistes  entendaient  défendre 
les  stéariniers  en  élevant  ces  droits  respectivement  à  14  francs 
et  à  16  francs.  Ils  assuraient  môme,  avec  ingénuité,  que  ce  re- 
lèvement n'aurait  pas  d'influence  sur  le  prix  des  bougies  !  C'est 
le  cas  de  rappeler  la  pétition  des  marchands  de  chandelles,  où 
Bastiat  fait  demander  par  ces  ennemis  de  la  concurrence,  aux 
Pouvoirs  publics,  d'empêcher  le  soleil  de  nuire  à  ces  producteurs 
nationaux,  en  répandant  impudemment  ses  raywis. 

Un  remaniement  de  la  loi  et  surtout  des  tableaux  des  patentes, 
qui  ne  donna  pas  lieu  à  des  discussions  bien  intéressantes,  per- 
mit à  la  Chambre  d'attendre  le  budget  sur  lequel  le  Sénat  exer- 
çait un  contrôle  rapide  et  assez  bienveillant.  Le  28  décembre,  en- 
fin, la  Chambre  votait  définitivement  le  budget  de  1904. 

Le  12  janvier,  la  Chambre  reprenait  ses  séances  et  abordait 
bientôt  la  discussion  d'une  proposition  plusieurs  fois  renouve- 
lée du  rachat  par  l'Etat  des  réseaux  de  chemins  de  fer  do  l'Ouest 
et  du  Midi.  M.  Bourrât  fit,  à  cette  occasion,  un  long  discours,  où 
il  défendit  l'exploitation  par  l'Etat,  et  s'efforça  de  prouver  que 
ces  deux  Compagnies  ne  pourraient  rembourser  les  sommes 
qu'elles  doivent  du  fait  de  la  garantie  d'intérêt.  Il  en  tirait  cette 
conséquence  que,  comme  cette  dette  était  très  élevée,  elle  arri 
vait  à  compenser  le  prix  du  rachat,  lequel  n'obligerait  point  ainsi 
l'Etat  à  délier  sa  bourse.  MM.  Plichon  et  Paul  Beauregard  com- 
battirent avec  d'excellents  arguments  et  surtout  avec  des  chiffres 
bien  établis,  les  arguments  de  M.  Bourrât.  Ils  montrèrent  quelles 
difficultés  soulèverait  le  rachat  effectué  dans  ces  conditions. 
Car  il  y  aurait  bien  des  points  litigieux  à  résoudre,  bien  des  ex 
pertises  à  faire,  d'où  de  longs  et  coWeux  procès.  En  réalité,  les 
partisans  du  rachat  demandaient  plus  pour  avoir  moins.  Ils  vi 
saient  surtout  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Or,  il  y  avait  à  l'égard 
de  cette  Compagnie  un  argument  irréfutable  contre  son  rachat 
Pour  elle,  en  effet,  la  garantie  d'intérêts  n'existe  que  jusqu'en 
1935,  alors  que  la  concession  n'expire  qu'en  1956.  Il  n'y  aura 
donc  pas  de  garantie  par  l'Etat  pendant  21  ans.  Si  on  avait  ra 
cheté  comme  le  voulaient  MM.  Bourrât  et  Klotz,  on  consolidait 
pour  21  ans  un  revenu  de  11  millions  annuels,  en  suivant  pour  le 
rachat  les  dispositions  des  conventions  de  1883.  C'était  au  total 
une  somme  de  231  millions  à  débourser  par  FEtat,  sans  compter 
les  déceptions  qu'apporterait  aux  partisans  de  l'exploitation 
par  l'Etat,  le  règlement  définitif  dos  comptes. 

M.  Maruéjouls,  ministre  des  Travaux  Publics,  repoussa   Topé- 
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ration.  Il  la  trouvait  aléatoire,  par  conséquent  dangereuse.  Il 
s'était,  disait-il,  entouré,  d'ailleurs,  de  tous  les  renseignements 
possibles  pour  se  faire  une  opinion  impartiale.  Ainsi  on  avait 
insinué  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  se  servait  d'artifices  de 
comptabilité  pour  fausser,  sous  la  menace  du  rachat,  le  chiffre 
de  son  produit  net.  On  nomma  pour  éclaircir  celte  question,  une 
commission  d'inspecteurs  des  finances.  Leur  réponse,  après  exa- 
men sérieux,  fut  formelle.  L'amélioration  constatée  en  1903  dans 
l'exploitation  de  ce  réseau  était  certaine.  Elle  devait  être  attri- 
buée :  P  à  une  augmentation  des  recettes  ;  2®  à  une  diminution  des 
dépenses.  Vers  la  fin  de  son  discours,  M.  Maruéjouls  apprenait 
à  la  Chambre  que  des  pourparlers  étaient  depuis  quelque  temps 
engagés  entre  lui  et  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans,  en 
vue  de  faire  un  arrangement  au  sujet  d'échanges  et  de  remanie- 
ments de  lignes  pour  arriver  à  mieux  aménager,  à  rendre  plus 
homogène,  le  réseau  de  l'Etat.  Cette  opération  beaucoup  moins 
importante  et  surtout  beaucoup  moins  dangereuse  que  la  pre- 
mière était  possible.  Déjà  des  bases  avaient  été  jetées,  qui  per- 
mettaient de  prévoir  une  conclusion  satisfaisante  de  cette  affaire. 
M.  Rouvier,  à  son  tour,  vint  donner  ses  raisons  contre  le  rachat. 
On  se  doute  bien  de  quelle  nature  elles  étaient  venant  du  minis- 
tre des  Finances.  M.  Rouvier  ne  se  contenta  pas  de  développer 
les  arguments  de  circonstance,  il  revint  en  arrière,  fit  rapidement 
l'historique  des  Conventions  de  1883,  et  montra  les  réels  servi- 
ces que  leurs  dispositions,  en  ce  qui  regarde  plus  particulière- 
ment les  emprunts,  avaient  rendus  au  crédit  de  l'Etat.  Puis  il  je- 
tait ensuite  un  coup  d*œil  sur  l'avenir  et  montrait  notre  budget 
—  si  l'on  faisait  cette  mauvaise  opération  —  chargé  de  dépenses 
énormes.  Il  fallait,  en  effet,  compter  sur  des  insuffisances  d'ex- 
ploitation, et  les  travaux  neufs  à  effectuer,  montaient,  suivant 
les  estimations  les  plus  modérées,  à  100  millions.  A  la  suite  de 
ces  débats,  les  propositions  et  projets  de  rachat,  d'échange,  etc., 
furent  renvoyés  à  la  Commission  des  chemins  de  fer. 

C'est  vers  cette  époque  que  M.  René  Renoult  déposa  son  rapport 
relatif  aux  différents  projets  d'impôt  sur  le  revenu.  Il  se  ral- 
liait, en  réalité,  au  système  préconisé  par  M.  Rouvier,  dans  son 
projet  de  1903,  qui  supprimait  deux  des  quatre  conlribulions,celle 
des  portes  et  fenêtres  et  celle  de  la  cote  personnelle  mobilière, 
pour  y  substituer  un  impôt  global  sur  le  revenu  avec  dispense 
pour  certains  petits  revenus  et  dégrèvement  pour  les  autres,  par 
certaines  catégories.  Mais  la  Chambre  n'a  pas  abordé  la  discus- 
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sion  de  cette  réforme  fondamentale  grosse  de  conséquences  dan- 
gereuses, et  Ta  remise  à  la  rentrée  d'octobre. 

Peu  de  temps  après,  on  régla  —  fin  de  février  —  la  question 
des  chemins  de  fer  algériens.  La  solution  en  était  urgente.  Rap- 
pelons sommairement  quelle  était  la  situation  des  voies  ferrées 
dans  notre  colonie  méditerranéenne.  Elles  étaient  divisées  en 
cinq  réseaux  ayant  chacun  son  administration  propre.  Il  en  ré- 
sultait une  élévation  des  tarifs  et  de  plus  une  gêne  pour  le  tra- 
fic. Le  régime  forfaitaire  enlevait  aux  Compagnies  tout  intérêt 
à  développer  leur  exploitation  et  leurs  affaires.  De  plus,  le  sys- 
tème de  concession  rendait  impossible  Texécution  de  travaux 
complémentaires  indispensables.  Le  remède  était  de  simplifier 
les  réseaux,  de  les  unifier  afin  de  les  soumettre  à  un  régime  à 
peu  de  chose  près  uniforme.  Pour  cela,  le  gouvernement  de  TAl- 
gérie  demandait  à  la  Chambre  de  voter  le  rachat,  d'abord,  afin 
de  prendre  ensuite,  quant  à  l'exploitation,  une  détermination 
qui  serait  discutée  lorsque  l'Algérie  aurait  son  réseau  tout  entier 
en  sa  poss>ession.  Mais  si  tout  le  monde,  était  d'avis  qu'il  fallait 
procéder  au  rachat,  on  ne  s'entendait  pas  sur  le  point  de  savoir 
qui  devait  faire  l'opération.  La  Commission  des  chemins  de  fer 
estimait  que  c'était  la  métropole  ;  la  Commission  du  budget  dé- 
clarait que  l'Algérie  elle-même  devait  y  pourvoir.  Après  un 
débat  auquel  prirent  part  MM.  Thomson,  Sibille,  Pierre  Baudin 
et  Plichon,  partisans  du  rachat  par  l'Algérie,  et  M.  Jonnart,  gou- 
verneur, qui  fit  à  cette  occasion  un  brillant  discours,  le  système 
de  la  Commission  du  budget  défendu  par  ces  orateurs,  prévalut. 
On  conçoit  la  raison  pour  laquelle  la  Commission  du  budget, 
d'accord  en  cela  avec  le  gouvernement  de  l'Algérie,  entendait 
laisser  à  cette  colonie  le  soin  et  la  charge  du  rachat.  Elle  ne  fai- 
sait qu'éloigner  du  budget  une  opération  qui  aurait  encore  aug- 
menté, dans  l'avenir,  les  difficultés  à  résoudre,  déjà  si  nombreu- 
ses. Une  proposition  de  M.  Jaurès  ayant  pour  objet  de  faire  ex- 
ploiter, en  régie  directe,  les  réseaux  algériens  par  la  colonie,  fut 
repoussjée.  On  ne  voulut  pas  engager  l'avenir.  Les  chemins  de 
fer  algériens  occupèrent  la  Chambre  pendant  une  semaine,  après 
quoi,  elle  se  mit  à  discuter  la  loi  sur  l'enseignement  congréga- 
niste.  On  était  au  29  février.  La  discussion  générale  dura  sept 
ou  huit  jours  ol  fut  suivie  du  vote  de  la  loi  sur  les  bureaux  de 
placement  —  retour  du  Sénat  —  vole  définitif  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Puis  on  reprit  l'examen  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment congréganiste  avec  quelques  intermèdes,  et,  entre  autres 
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plusieurs  interpellations  adressées  à  M.  Pelletaa,  ministre  de  la 
Marine,  sur  son  administration.  Après  des  travaux  aussi  variés 
la  Chambre  se  séparait  le  31  mars,  après  s*être  donné  d  assez 
longues  vacances.  Elle  s'était,,  en  effet,  ajourné©  au  17  mai. 

A  partir  du  17  mai,  la  Chambre,  sauf  les  interpellations  iné- 
vitables, a  consacré  la  très  grande  partie  de  ses  séances  à  la  loi 
militaire.  Entre  temps,  elle  votait  néanmoins  Textension  de  la  loi 
de  1898  sur  les  accidents  —  qui  ne  concernait  jusque-là  que  les 
ouvriers  d'industrie  —  aux  employés  de  commerce.  Elle  cessa 
de  siéger  vers  la  mi-juillet,  après  avoir  tenu  deux  séances  par 
jour  et  interrompu  à  plusieurs  reprises  le  cours  de  ses  travaux 
ordinaires,  pour  s'occuper  de  l'affaire  dite  des  Chartreux. 

L'initiative  parlementaire  a  fait  éclore  pendant  cette  amiée 
comme  pendant  les  précédentes  une  grande  quantité  de  proposi- 
tions de  loi.  Elles  ne  sont  pas  très  nouvelles  dans  leurs  tendan- 
ees.  Le  protectionnisme,  et  l'un  de  ses  modes  dérivés,  l'interven- 
tionnisme, forment  le  fond  de  beaucoup  trop  d'entre  elles.  Cer- 
taines ne  sont  que  d'ancieimes  propositions  à  peine  rajeunies, 
surtout  celles  relatives  aux  retraites  ouvrières  et  à  la  réglemen- 
tation du  travail.  Les  protectionnistes,  de  leur  côté,  ne  manquent 
aucune  occasion  de  défendre  leurs  intérêts.  La  littérature  de 
leurs  exposés  de  motifs  n*a  pas  varié.  Leurs  formules  sont  tou- 
jours les  mêmes.  Ils  entendent  protéger  l'industrie  française  con- 
tre «  la  fraude  étrangère  »,  aussi  jettent-ils  dans  chaque  propo- 
sition «  un  cri  d'alarme  ».  La  Commission  des  douanes  en  a  noté 
beaucoup  depuis  vingt-cinq  ans  !  Elle  en  fait,  du  reste,  des 
cahiers  de  doléances  que  l'on  expose  dans  les  discussions  lors- 
qu'il s'agit  de  voter  un  droit  de  douane  «  qui  s'impose  ».  La 
raison,  c'est  que  les  produits  étrangers  font  «  une  concurrence 
désastreuse  aux  produits  français,  nationaux  ».  La  sériciculture 
crie  misère.  On  attendait  des  primes  de  meilleurs  résultats  que 
ceux  qu'elle  a  donnés.  La  production  est  allée  en  diminuant. 
Il  faut  donc  un  autre  remède.  Ce  ne  peut  être  que  le  droit  de 
douane.  Et  c'est,  en  effet,  un  accroissement  de  ce  droit,  qu'a 
demandé  un  groupe  de  députés  des  régions  séricicoles.  Et  il 
s'agit  ici  non  seulement  des  matières  premières,  des  cocons  frais 
ou  secs,  des  soies  grèges  et  bourres  de  soie,  mais  encore  des 
tissus  de  soie.  Les  colles  fortes  et  les  gélatines  réclament  aussi 
l'appui  d'un  droit,  car  jusqu'à  présent  les  produits  similaires 
étrangers,  entrent  en  franchise  chez  nous.  La  Belgique,  la  Suisse, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  et  même  l'Espagne,  font 
une  concurrence  «  redoutable  »,  à  nos  produits.  Une  réflexion 
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cependant  vient  à  Tesprit,  devant  Téaumération  assez  longue 
de  ces  pays  concurrents  ;  comment  se  fait-il  que  tous,  quelque 
profondément  différents  que  soient  leurs  moyens  économiques, 
arrivent  à  fabriquer  le  produit  en  question  à  meilleur  marché 
que  nous  ?  On  ne  peut  arguer  du  moindre  prix  de  la  houille  pour 
ritalie  et  l'Espagne.  Nous  serions  donc  les  plus  mal  partagés  de 
toute  l'Europe  ou  à  peu  près  à  cet  égard  ?  Les  prunesi  se  plai- 
gnent de  môme,  surtout  les  «  prunes  d'ente  »,  qui  sont  le  dessus 
du  panier,  l'aristocratie  des  prunes  en  France.  Elles  se  plaignent 
non  point  d'être  concurrencées  directement,  mais  d'être  confon- 
dues avec  des  prunes  sans  origine,  des  prunes  parvenues,  qui 
voudraient  faire  croire  qu'elles  sont  de  leur  monde.  Pour  que, 
désormais,  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  les»  prunes  de  France  récla- 
ment l'indication  de  l'origine  pour  leurs  sœurs  emiemies  venues 
de  l'étranger  et  des  punitions  sévères  pour  qui  voudrait  frau- 
der, c'estrà-dire  fabriquer  de  faux  états  civils».  On  pourrait  mul- 
tiplier ces  exemples  et  montrer  que  les  protectionnistes  en  ar- 
riveront à  ne  plus  laisser  aucun  produit  en  France  sans  être 
grevé  d'un  droit  de  douane,  même  lorsque  c'est  la  France  qui 
fait  précisément  concurrença  à  l'étranger.  Il  en  est  pourtant 
ainsi  à  l'égard  du  bioxyde  d'étain.  Ce  produit  était  jusqu'à  ces 
dernières  années  presque  exclusivement  fabriqué  en  Allemagne. 
Depuis  trois  ou  quatre  ans,  on  a  fondé  en  France  des  maiî?ons 
où  l'on  fait  du  bioxyde  d'étain  plus  pur,  paraît-il,  qu'en  Allema- 
gne. En  face  de  cette  concurrence,  les»  Allemands  ont  travaillé 
naturellement  à  baisser  leurs  prix.  Déjà  l'introduction  du  pro- 
duit français  sur  le  marché  avait  fait  diminuer  de  85  francs  le 
prix  du  bioxyde  d'étain.  Aujourd'hui  le  produit  français  ne  peut 
plus,  assure-t-on,  lutter  contre  le  produit  allemand,  et  pour  le 
protéger  l'on  demande  d'établir  un  droit  de  25  à  30  francs  par 
100  kilogrammes  sur  le  bioxyde  d'étain  étranger.  Mais,  à  côté, 
les  députés  du  Midi,  en  rangs  serré^^,  voudraient  que  le  gouverne- 
ment français  fît  des  démarches  près  des  gouvernements  étran- 
gers pour  obtenir  une  réduction  des  droits  d'entrée  dont  sont  frap- 
pés nos  vins.  Les  contradictions  économiques  ne  sont  pas  que  dans 
les  livres  de  doctrine.  Il  est  particulièrement  piquant  toutefois,  de 
voir  inviter  le  gouvernement  à  faire  des  remontrances  aux  étran- 
gers sur  l'abus  qu'ils  font  des  droits  de  douane,  quand  la  grande 
majorité  des  députés  réclame,  de  ce  même  gouvernement,  ou  un 
relèvement,  ou  des  créations  de  droits  sur  les  produits  étran- 
gers. Comme  le  ministre  des  Affaires  étrangères  aidé  du  minis- 
tre du  Commerce  se  trouve  bien  placé  pour  entamer  des  négo- 
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eiations  avec  des  pays  où  Ton  trouve  qu'en  matière  de  douane 
nous  dépassons  la  mesure  ! 

III 

On  voit,  par  cet  exposé,  et  comme  nous  le  disions  au  début, 
que  la  Chambre  n'a  pas  eu,  cette  année,  à  discuter  des  projets 
de  très  grande  importance  au  point  de  vue  économique  et  finan- 
cier. Le  budget  de  1904,  semblable  à  beaucoup  d'autresi,  n'aura 
pas  d'hisloire.  Les  grandes  réformes,  celle  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  et  celle  des  retraites  ouvrières,  ne  seront  discutées  que 
l'année  prochaine  ;  encore  ne  commencera-t-on  vraisemblable- 
ment à  les  examiner  que  dans  les  premiers  mois  de  1905.  A  la 
session  d'autonme,  on  se  mettra  au  budget  et,  si  l'on  suit  la  mé- 
thode expéditive  de  l'an  passé,  on  en  aura  fini  avant  le  31  décem- 
bre. Le  budget  de  1905  ne  comporte  pas  non  plus,  lui,  de  notables 
remaniements.  Il  attend  son  équilibre  des  plus-values.  Dans  la 
période  où  nous  nous  trouvons,  les  budgets  vivent  d'espoir  pen- 
dant le  temps  où  on  les  vote.  On  fait  état  des  excédents  de  re- 
cettes, et  il  nous  semble  que  l'on  ne  se  préoccupe  pas  assez  de 
la  période  des  moins-values  qui,  elle  aussi,  viendra  fatalement. 
Il  serait  pourtant  utile  d'y  songer,  d'autant  plus  que  certaines 
lois  déjà  votées  et  celles  qui  le  seront  demain  augmenteront  dans 
de  fortes  proportions  les  charges  du  budget.  Certains  parmi  les 
membres  du  Parlement  attendent  beaucoup  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  C'est,  en  effet,  même  tel  que  nous  l'a  présenté  M.  Rou- 
vier,  une  vis  de  pression  énergique  pour  faire  «  rendre  »  le  con- 
tribuable. Mais  c'est  là  qu'est  son  danger.  Si  l'on  peut  facilement 
serrer  la  vis,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  s'en  serve  toutes  les  fois 
qu'il  faudra  trouver  des  ressources.  Cet  impôt  pèsera  fortement, 
quoi  qu'on  fasse,  sur  les  classes  moyennes.  On  ne  sait  jamais 
où  l'on  va  avec  des  machines  fiscales  de  cette  espèce.  Il  suffit 
de  constater  l'effet  de  la  réforme  des  droits  successoraux  pour 
montrer,  qu'en  ces  matières,  les  législateurs  vont  beaucoup  plus 
loin  qu'ils  no  voudraient  aller.'  L'instrument  une  fois  institué, 
l'on  s'en  sert  et  l'on  s'aperçoit  qu'il  ne  répond  point  aux  prévi- 
sions. Aussi,  considérons-nous  que,  par  les  conséquences  qu'il 
peut  entraîner,  l'impôt  sur  le  revenu  est  le  projet  le  plus  impor- 
tant qu'on  ail  eu  à  discuter  sous  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

La  doctrine  de  l'interventionnisme  règne  actuellement  en  po- 
litique. Comme  nous  l'avons  prévu  déjà  depuis  un  certain  nom- 
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bre  d'années,  l'expérience  se  poursuit  et  s'accentue  normalement 
sans  que,  jusqu'à  présent,  l'opinion  publique  plutôt  indifférente 
ait  eu  des  raisons  assez  profondes  de  s'émouvoir.  Les  défenseurs 
de  la  liberté  et  tout  au  moins  les  partisans  du  minimum  d'inter- 
vention ne  se  dissimulent  pas,  en  celte  circonstance,  l'inutilité 
des  efforts  qu'ils  font  pour  crier  casse-cou.  On  accepte  bénévo- 
lement l'intervention  de  l'Etat,  parce  qu'au  premier  abord,  pour 
les  esprits  emprisonnés  dans  les  lisières  de  la  logique  simfde,  ce 
remède  social  semble  le  plus  indiqué.  Nous  sommes  dans  la  lune 
de  miel  de  l'interventionnisme,  et  seuls  ceux  qui  ont  l'habitude 
et  l'expérience  des  choses  financières  perçoivent,  pour  un  avenir 
qui  n'est  peut-être  pas  très  éloigné,  de  graves  difficultés  bud- 
gétaires. Tousf  les  avertissements  sur  ce  point,  même  les  plus 
autorisés,  ne  sont  point  entendus.  M.  Antonin  Dubost  n'a  pas 
précisément  réussi  à  faire  partager  ses  inquiétudes.  L'expérience 
à  laquelle  nous  assistons  n'a  pas  encore  assez  profondément 
fait  sentir  ses  conséquences.  Il  faut  attendre,  pour  savoir  ce  qu'il 
en  adviendra,  qu'elle  soit  plus  complète. 

André  Liesse. 


T.  III.  —  SBPTEMBBB  1904.  22 
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Ce  Utre  indique  moins  nettement  le  problème  dont  nous  vou- 
drions présenter  les  données  que  ne  le  fait  l'expression  allemande 
qu'il  traduit.  C'est  entre  «  Arbeitâkammern  »  et  «  Arbeiterkam- 
mem  »  que  se  partagent  les  opinions  dans  le  conflit  engagé  un 
peu  partout  en  Allemagne.  Conflit  intéressant  en  lui-môme  car 
on  y  voit  aux  prises  les  deux  fractions  du  victorieux  socialisme. 
Plus  intéressant  encore  par  les  questions  qu'il  côtoie,  que  son 
élude  permet  d'entrevoir  en  passant. 

I 

L'historique  do  la  question  peut  se  faire  brièvement.  En  1877, 
Bebel  et  ses  amis  soumirent  au  Reichstag  une  proposition  tendant 
à  créer  des  Chambres*  de  travail,  mixtes,  c'est-à-dire  formées,  — 
comme  nos  Conseils  de  prud'hommes  ou  les  actuelles  Gewerbege- 
richte,  moitié  de  patrons,  moitié  d'ouvriers.  Représentée  en  1885, 
elle  ne  fut  même  pas  discutée.  Quelques  mois  plus  tard,  celle 
toute  semblable  du  député  Auer  fut  examinée  et  repoussée.  — 
L'aspiration  de  la  classe  ouvrière  vers  une  représentation  spé- 
ciale était  donc  manifeste.  Ce  ne  fut  pas  un  présent  non  désiré, 
un  don  ullra  pelita  que  fit  l'empereur  dans  son  célèbre  rescrit  de 
1890,  en  y  insérant  les  mots  que  voici  :  «  Pour  amener  la  paix 
«  entre  patrons  et  ouvriers,  des  mesures  légales  doivent  être 
«  prises  qui  permettront  aux  ouvriers,  par  leurs  délégués,  de 
«  participer  au  règlement  des  affaires  communes,  de  défendre 
«  leurs  intérêts  en  traitant  avec  les  patrons  et  avec  les  représen- 
«  tants  de  l'Etat.  Cette  organisation  permettra  aux  travailleurs 
«  d'exprimer  librement  leurs  vœux  et  leurs  plaintes.  Elle  mettra 
«  le3  fonctionnaires  au  courant  de  leur  vraie  condition.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHAMBRES  DU  TRAVAIL  OU  CHAMBRES  OUVRIÈRES      339 

Le  principe  était  posé.  Celte  organisation  était  celle  qu'avaient 
demandée  MM.  Bebel  et  Auer  et  leurs  amis,  quant  à  son  but,  du 
moins.  Le  mode  de  la  réaliser  n'était  pas  indiqué.  Précisément 
à  cause  de  cela,  on  crut  tenir  ce  qu'on  désirait.  Les  autres  chapi- 
tres du  programme  impérial  s'exécutèrent  l'un  après  l'autre. 
L'ingérence  de  l'Elat  se  substitua  rapidement  à  la  prévoyance 
individuelle  si  démodée.  Mais  nul  ne  parla  plus,  dans  les  sphères 
officielles,  des  Chambres  de  travail. 

Les  socialistes  eurent  patience  pendant  cinq  ans.  En  janvier 
1895,  le  D'  Hitze  interpella  pour  savoir  ce  que  comptait  faire  le 
gouvernement  en  exécution  des  promesses  impériales.  Au  cours 
de  la  discussion,  on  voit,  pour  la  première  fois,  apparaître  une 
idée  nouvelle:  «  J'avoue,  dit  M.  Hitze,  avoir  voulu  jadis  des  Cham- 
«  bres  mixtes.  J'ai  changé  d'avis.  Les  travailleurs  doivent  pou- 
ce voir  se  dire  :  Ceci  est  notre  représentation.  C'est  bien  notre 
«  Chambre.  Les  patrons  ont  déjà  leur  représentation  dans  les 
«  Chambres  de  commerce.  Les  salariés  doivent  avoir  la  leur, 
«  qui  ne  soit  qu'à  eux.  » 

S'étailril  vraiment  converti  ?  Ou,  sûr  de  l'appui  impérial,  re- 
nonçait-il au  système  mixte  qu'il  avait  préconisé  pour  rassurer 
les  timides  ?  Peu  importe.  L'essentiel,  c'est  l'argument  déplora- 
blement  spécieux  qu'il  met  en  avant,  en  faisant  des  Chambres 
de  commerce  l'équivalent  d'une  représentation  patronale.  Nous 
le  verrons  reproduit  à  satiété  et  il  est  surprenant  que  les  ad- 
versaires du  projet  n'aient  pas  signalé  aussitôt  l'erreur  fonda- 
mentale du  raisonnement. 

Le  Chancelier  d'Empire,alors  le  prince  Hohenlohe,confirma  les 
promesses  impériales,  mais  en  les  montrant  subordonnées  à  des 
enquêtes,  à  des  mesures  législatives,  en  renvoya  clairement  l'exé- 
cution aux  calendes  grecques.  Surtout,  le  prince  attribuait  la 
compétence  à  la  Prusse,  non  pas  à  l'empire.  La  différence  est 
grande.  D'abord,  l'organisation  ne  s'étendrait  qu'au  royaume. 
Surtout,  les  détails  en  seraient  arrêtés  par  le  Landtag  issu  du  suf- 
frage à  trois  collèges  et  non  par  le  Reichstag,  élu  par  le  suf- 
frage universel. 

La  déception  fut  grande.  On  attendit  quatre  ans  et  dans  un 
nouveau  Reichstag  où  les  socialistes  tenaient  une  place  plus 
large,  Hitze,  Lieber  et  78  de  leurs  amis,  déposèrent  une  proposi- 
tion littéralement  calquée  sur  le  rescrit,  c'est-à-dire  recourant  à 
des  chambres  de  travail,  mixtes.  —  La  commission  élue  adopta 
un  projet  qui,  non  seulement  ne  prévoyait  plus  de  représentants 
permanents  dés  ouvriers,  mais  encore  qui  enlevait  à  cette  repré- 
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sentation  occasionnelle  toute  juridiction  même  arbitrale,  puisque 
dans  son  article  2,  il  la  confiait  aux  Conseils  de  prud'hommes. 
Le  projet,  d'ailleurs,  n'aboutit  pas. 

Enfin,  en  1904,  —  pour  négliger  les  épisodes  secondaires  —  le 
30  janvier,  M.  Posadowsky  a  déclaré  nettement  que  les  vues  des 
gouvernements  confédérés  n'allaient  pas  au-delà  de  délégations 
ouvrières.  C'est  de  ce  jour  précis  que  la  question  est  devenue 
un  conflit.  En  mai,  le  Congrès  des  unions  ouvrières,  réuni  à  Ha- 
nover,  a  décidé,  par  40  voix  contre  17,  que  les  représentations 
de  travailleurs  doivent  être  parfaitement  indépendantes  des  ad- 
ministrations initiales,  c'est-à-dire  parfaitement  différentes  d'un 
Offlce  du  Travail.  En  outre,  elles  doivent  être  exclusivement  ou- 
vrières, si  on  veut  qu'elles  répondent  à  leur  but. 

La  déclaration  de  M.  Posadowsky  a  amené  des  colères.  Elle 
n'a  pas  causé  de  surprise.  On  l'attendait  et  on  avait  déjà  inau- 
guré une  autre  tactique.Le  prince  Hohenlohe  l'avait  déjà  indiquée 
en  déniant  la  compétence  de  l'Empire.  On  a  ouvert  la  campagne 
dans  les  Diètes  des  pays  où  elle  a  chance  d'aboutir.  C'est  en  Wur- 
temberg que  ces  débats  ont  pour  nous  le  plus  grand  intérêt.  Ail- 
leurs, ils  ont  été  étranglés  ou  par  le  rejet  de  piano  des  projets 
socialistes  —  comme  en  Hesse  et  en  Bavière  —  ou  par  leur  vic- 
toire sans  lutte,  comme  à  Golten,  où  cependant  aucun  principe 
n'a  été  affirmé. 

II 

A  peine  la  commission  du  Reichstag  avait-elle,  en  1901,  for- 
mulé le  projet  qui  réduisait  si  complètement  celui  des  80  députés 
socialistes  que  la  question  fut  portée  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés wurtembergeois.  MM.  Blumhard,  Keil  (1)  demandèrent  la 
création  de  quatre  Chambres  ouvrières,  —  une  par  cercle  — 
et  d'un  Office  qui  centralisât  leur  action.  Chacune  d'elles  ^rait 
formée  de  dix-huit  ouvriers  élus  par  les  membres  des  unions  ou- 
vrières. Le  contrôleur  du  travail  serait  le  seul  élément  non  ou- 
vrier. 

L'Office  central,  composé  de  délégués  des  Chambres  ou- 
vrières, aurait  l'autonomie.  Son  avis  devrait  être  pris  sur  toute 
mesure  intéressant  la  classe  ouvrière. 


(I)  Les  noms  ont  leur  intérêt.  Ils   8er?ent  à  désigner  la  formule  qulls 
contresignèrent  et  on  les  retrouve  dans  les  débats  actuels. 
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Deux  autres  projets  naquirent  aussitôt  :  l'un  —  le  projet  Hieber 
—  tendait  à  presser  sur  le  Conseil  fédéral  pour  obtenir  la  créa- 
tion, dans  tout  l'Empire,  de  Chambres  ouvrières  qu'il  définissait  : 
Un  corps  représentatif  des  ateilariés  industriels,  organisé  par 
l'Etat.  L'autre,  celui  des  modérés,  voulait  une  Chambre  mixte. 

La  Commission  eut  donc  deux  questions  de  principes  à  tran- 
cher :  La  compétence  en  la  matière  revient-elle  à  l'Empire  ou  aux 
Etats  ?  Les  Chambres  doivent-elles  être  mixtes  ou  purement  ou- 
vrières ?  —  Toutes  les  deux  ont  une  importance  égale,  en  ce  sens 
que  leur  indécision  sert  également  ceux  qui  croient  devoir  ajour- 
ner la  création  désirée.  —  Deux  rapporteurs  furent  élus  ou, 
plutôt  et  selon  l'usage  wurtembergeois  —  un  rapporteur  et  un  co- 
rapporteur,  chacun  soutenant  son  opinion.  En  fait,  des  avocats 
des  projet».  Le  vrai  rapport,  dans  le  sens  français,  ce  sera  la  con- 
clusion de  la  Commission. 

M.  Keil  —  il  est  regrettable  de  devoir  résumer  trop  brièvement 
son  exposé  —  affirme  la  nécessité  de  doter  les  travailleurs  dHme 
représentation  légale,  et  de  munir  cette  représentation  d'une  par- 
celle de  la  puissance  publique.  Ce  dernier  postulat  découle  de 
l'énumération  des  corps  auxquels  il  compare  la  Chambre  en 
question  :  Chambres  de  Commerce,  d'Agriculture,  de  Métiers. 
Il  passe  sous  silence  les  groupements  professionnels,  unions  ou- 
vrières, corporations,  fédérations.  En  somme,  il  veut  faire  de  la 
Chambre  ouvrière  un  organe  d'Etat.  Il  invoque  l'opinion  con- 
forme émise  par  deux  fois  (le  25  janvier  et  le  17  avril  1901)  par 
le  très  éminent  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Pischek.  Et,  en  effet, 
dans  les  séances  en  question,  deux  phrases  très  concises  donnè- 
rent cette  impression  qu'il  admettait  un  rapport  entre  les  repré- 
sentations spéciales/,  officielles,  existant  pour  le  commerce, 
l'agriculture  et  les  métiers  et  celle  demandée  pour  les  ouvriers. 

Rapport  qui,  pourtant,  semble  bien  ne  pas  exister.  Laissons  de 
côté  les  Chambres  d'agriculture.  Si  leur  création  devait  déter- 
miner celle  d'un  autre  organe,  ce  serait  des  Chambres  de  pay- 
sans et  non  pas  de  «  salariés  industriels  »  qu'il  faudrait  leur  ad- 
joindre. Restent  les  Chambres  de  commerce  et  celles  de  mé- 
tier (1).  De  quoi  a'occupent-elles  ? 


(1)  Traduction  assez  ambigâe  d'Handwerkskammem  »  qui,  littéralement, 
équivaut  à  «  Chambre  du  travail  manuel.  »  En  fait  le  «  Handwerks  »,  c'est  le 
petit  entrepreneur,  Tartisan  travaillant  à  son  compte,  seul  ou  avec  des  auxi- 
liaires, à  peu  de  choses  près,  les  membres  de  nos  anciens  métiers,  des  «  artl 
minori  »  de  Fancienne  Florence. 
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Leurs  protocoles,  leurs  registres  se  sontouverts  devant  le  rap- 
porteur. Il  y  a  vu  que  toutes  les  discussions  ont  porté  sur  les  in- 
térêts généraux,  que  les  patrons  grands  ou  petits  ne  se  sont  pas 
occupés  une  seule  fois  des  intérêts  patronaux  opposés  à  ceux  des 
ouvriers,  de  l'antagonisme  entre  ces  deux  classes.  Les  consé- 
quences de  ce  fait  certain  sont  évidentes'.  Si  les  Chambres  ou- 
vrières s'occupent  des  intérêts  spécialement  ouvriers,  individuels 
ou  collectifs,  la  classe  ouvrière  aura  un  organe  que  les  patrons 
n'ont  pas.  La  symétrie  cherchée  sera  fausse.  Les  représentations 
auront  une  appellation  pareille  mais  une  mission  et  une  nature 
dissemblables.  Veut-on  que  les  Chambres  ouvrières  étudient  les 
questions  générales  de  l'industrie  ?  On  ne  peut  le  vouloir  sérieu* 
sèment.  Le  patron  n'est  pas  un  simple  revendeur  du  travail  d'au- 
trui.  Il  organise  la  production  dans  son  usine.  C'est  la  classe  des 
patrons  qui,  seule,  organise  celle  du  pays.  De  quel  poids  serait 
l'avis  des»  ouvriers  mis  à  côté  du  leur,  soit  pour  le  confirmer,  soit 
poup  le  combattre  ? 

En  sonmie,  on  peut  admettre  des  soldats  délibérant  pour  un 
pronunciamentOy  non  pas  sur  un  plan  de  bataille.  C'est  asymé- 
trique, inesthétique,  mais  les  patrons  sont  les  chefs  responsables. 
Eux  seul»  ont  qualité  pour  étudier  ce  qui  peut  donner  au  com- 
merce et  aux  métiers  la  prospérité  ou  la  ruine. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  bien  ainsi  que  raisonnent  les  auteurs  du 
projet.  Les  Chambres  ouvrières  n'étudieront  que  ce  qui  concerne 
exclusivement  les  ouvriers.  Que  l'on  cesse,  alors,  d'invoquer 
pour  les  créer,  l'exemple  des  Chambres  de  commerce,  des  Cham- 
bres patronales. 

En  outre,  qu'on  ne  recoure  pas  à  cet  autre  argument  que  les 
intérêts  individuels  ont  désormais  besoin  d'être  protégés  par  les 
forces  collectives.  C'est  vrai,  indiscutablement  vrai.  Aussi,  a-t-on 
créé,  sous  des  noms  divers,  sous  des  formes  variables,  une  infi- 
nité de  groupements  qui  donnent  à  leurs  membre»  cette  sauve- 
garde dont  ils  ont  besoin.  Que  l'oo  songe  aujourd'hui  à  attribuer  à 
ces  groupements  la  reconnaissance  officielle,même  une  délégation 
de  la  puissance  publique,  rien  de  mieux.  Cela  peut  se  discuter. 
Mais  loin  d'amener  l'égalité  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  ce 
sera  doter  ceux-ci  d'une  organisation  —  et  d'une  arme  de  guerre 
—  que  les  patrons  n'ont  jamais  ni  cherchée  ni  trou\^ée  dans  les 
Chambre  de  commerce. 

Ce  point,  tout  de  principe,  est  le  seul  qui  intéresse  vraiment  un 
étranger.  Il  est  établi  plus  solidement  encore  si  l'on  considère  les 
Handwerkskammern 
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Vers  1880,  on  se  souvint,  en  Allemagne,  des  mérites  des  an- 
ciennes corporations.  Trois  lois  se  succédôrent  rapidement,  cha- 
cune fortifiant  davantage  ces  corporations  naguère  dédaignées. 
En  1897,  cette  tendance  devient  concrète  et  amène  la  naissance 
des  Handwerkskammern.  La  loi  qui  les  institue  est  incorporée 
au  Gewerbe  Ordnung  où  les  Chambres  de  commerce  ne  sont 
mentionnées  que  par  incidence.  Ces  Chambres  de  métiers  sont 
élues  :  V  par  les  corporations  domiciliées  dans  le  district,  parmi 
leurs  membres  ;  2**  par  les  unions  professionnelles,  ou  autres 
ayani  pour  but  VulilUé  de  la  proiession  et  se  composant  pour 
moitié  au  moins  de  personnes  Texerçant.  La  création  de  ces 
Chambres  n*est  pas  facultative.  Toute  parcelle  de  TËmpire  doit 
relever  de  Tune  d'elles.  Leur  compétence  s'étend  sur  tous  les 
«  métiers  ]»,  désignés,  sur  tous  ceux  qui  les  exercent»  qu'ils  soient 
ou  non  membres  d'une  corporation  ou  union  professionnelle  (1). 

La  loi,  selon  une  coutume  que  connaissent  bien  les  studieux 
des  choses  d'Allemagne,  ue  règle  que  les  points  principaux,  ins- 
titue comme  un  cadre  que  rempliront  soit  les  Diètes  particulières 
soit  les  autorités  supérieures  qu'elle  désigne.  Elle  donne  comn^ 
attributions  spéciales  aux  Chambres  —  et  l'énumération  n'est 
pas  limitative  :  1^  le  règlement  des  affaires  d'apprentissage  ; 
2^  la  surveillance  de  l'observation  des  lois  et  règlements  ;  3^  la 
présentation  aux  autorités  d'avis  et  de  conununications  intéres- 
sant le  «  métier  »  ;  4^  l'émission  de  vœux^  sous  la  même  réserve  ; 
5^  la  nomination  des  commissions  d'examen  pour  le  «  certificat 
de  compagnons  »,  En  outre,  elles  doivent  être  consultées  sur  toute 
question  importante  de  leur  ressort.  Elles  peuvent  créer  et  admi- 
nistrer des  établissements  pour  le  progrès  technique  et  moral  des 
maîtres,  compagnons  et  apprentis. 

Bans  chacune  —  c'est  la  seconde  des  clauses  à  retenir  —  doit 
exister  une  délégation  des>  compagnons.  Sa  coopération  est  obli^ 
gatoire  à  toute  discussion  sur  les  question»  d'apprentissage  ou 
relative  à  des  vœux  intéressant  les  ouvriers  ou  apprentis.  Elle 
peut,  d'ailleurs,  délibérer  séparément,  et  présenter  un  rapport 
particulier. 

Dès  lors,  quelle  sera  la  sphère  d'activité  des  Chambres  de  tra- 
vailleurs, que  Ton  poursuit  ?  Déjà,  les  Handwerkskammern  ont 
pour  mission  de  veiller  aux  intérêts  des  ouvriers  et  des  patrons, 

— — ■ —  ■  ■ I        ■— .■ tin^* 1.  imai**— Éil*> 

(1)  En  feoumettaot  à  Tautorité  de  ki  Chambre  iôttê  ceux  qui  exercent  la  prô* 
feieion  et  n'accordant  Féleotorat  qu*aux  membres  des  «orporationt,  on  revient 
à  peu  près,  à  Tandenne  corporation  obligatoire  (Zwangsinoun). 
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en  ce  qu'ils  ont  de  différent.  On  objecte  que  c'est  d'une  certain© 
catégorie  d'ouvriers,  des  «  compagnons  ».  Les  Chambres  de  tra- 
vailleurs représenteront  les  autres,  les  salariés  de  la  grande  in- 
dustrie. L'expérience  ne  confirme  guère  cet  espoir.  Les  «  com  • 
pagnons  »,  sont  autrement  stables  que  les  ouvriers  d'usine.  Ce- 
pendant, ils  ne  le  sont  pas  assez  pour  que  leur  délégation  aux 
Handwerkskammem  ait  une  action  appréciable.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  cette  délégation  est  incomplète,  souvent  paralysée 
par  les  changements  qu'imposent  les  départs,  ou  les  démissions. 

On  peut  craindre  sans  pusillanimité  que  cette  représentation 
des  ouvriers  et  de  ceux  des  ouvriers  dont  la  position  devient  plus 
instable  à  mesure  que  les  industries  se  concentrent,  ne  repré- 
sente pas  des  ouvriers  concrets,  en  chair  et  en  os,  mais  simple- 
ment une  abstraction,  tout  au  plus  une  personne  morale,  la  classe 
ouvrière,  au  profit  immédiat  et  exclusif  de^  politiques  de  car- 
rière. 

Ces  considérations  que  tout  le  monde  a  dû  voir  n*ont  été  sou- 
levées par  personne.  C'est  en  silence  qu'on  a  écouté  cette  phrase 
de  M.  Keil  :  «...  Ce  que  nous  voulons,  c'est  mettre  les  ouvriers 
sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  classes.  Celles-ci  ont  leurs 
Chambres  à  elles.  Les  ouvriers  veulent  les  leurs  à  eux,  bien  à  eux. 
Si  dans  les  Chambres  à  organiser,  on  donnait  accès  aux  patrons, 
ceux-ci  auraient  une  représentation  et  demie,  les  ouvriers  une 
demi  seulement.  »  Il  y  a  là  comme  une  réunion  des  erreurs  pro- 
fessées et  on  peut  y  répondre  en  résumant  les  réfutations.  Non, 
les  «  autres  classes  »  n'ont  pas  leurs  Chambres  à  elles.  Les 
Chambres  de  commerce  servent  également  les  intérêts  des  indus- 
triels et  des  ouvriers,  des  patrons  et  des  commis.  Les  Chambres 
d'agriculture  profitent  au  grand  propriétaire  comme  au  tout  pe- 
tit fermier.  Si  les  ouvriers  veulent  un©  Chambre  bien  à  eux,  cette 
Chambre  ne  doit  décider  que  pour  eux  et  ne  peut  recevoir  aucune 
juridiction  sur  ce  qui  n'est  pas  eux.  Le  calcul  des  fractions  de 
représentation  n'était  probablement  que  pour  décider  la  Diète. 
On  aurait  pu  y  ajouter  que  la  Commission  du  tarif  des  douanes 
correspond  une  différence  dans  les  organes.  Pour  forcer  notre 
et  demie. 

Et,  puisqu'on  parle  constamment  de  classes  sociales,  comment 
méconnaît-on  que  chacune  d'elles»  a  une  fonction  différente.  Par 
exemple,  la  contribution  des  employés  à  l'œuvre  collective 
n'est  pas  de  môme  nature  que  celle  des  laboureurs.  Peu  importe 
qu'elle  soit  plus  utile  ou  moins.  A  cette  différence  de  fonctions, 
n'étant  formé©  que  de  patrons,  ceux-ci  ont  deux  représentations 
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idée,  un  Clearing-HoUse  est  beaucoup  plus  utile  aux  gros  com- 
merçants qu'aux  petits  détaillants.  Il  ne  Test  pas  du  tout  à  des 
agriculteurs.  Que  dirait-on  si  les  cultivateurs  demandaient  qu'on 
leur  en  donnât  un  parce  qu'ils  sont  les  égaux  des  grands  ban- 
quiers ? 

En  faveur  des  Chambres  purement  ouvrières,  enfin,  on  a  cité 
deux  derniers  arguments  dont  l'un  n'est  pas  sans  valeur.  Dans 
une  Chambre  mixte,  les  ouvriers  se  croiront  forcés  de  se  pronon- 
cer toujours,  de  parti  pris,  contre  leurs  collègues  patrons. 

III 

Le  corapporteur,  M.  Rembold-Gmûn,  se  refusa  à  envisager 
un  état  passager,  comme  Test  l'antagonisme  entre  patrons  et  ou- 
vriers, et  contempla  un  fait  plus  durable  :  l'identité  de  leurs 
intérêts.  «  L'essor  de  la  classe  ouvrière,  dit-il,  n'est  môme  pas 
imaginable  sans  une  industrie  prospère.  La  prospérité  indus- 
trielle dépend,  dans  une  large  part,  d'une  classe  ouvrière  saine 
et  forte  de  corps  et  d'esprit.  Les  Chambres  mixtes  veilleront  aux 
intérêts  communs,  permanents.  Elles  concilieront  les  divergences 
passagères  des  autres.  Est-ce  à  dire  que  ceux-ci  seront  remis  à 
la  décision  de  ces  Conseils  mi-partis,  que  les  travailleurs  seront 
privés  des  garanties  qu'ils  détiennent  î  Loin  de  là.  Tous  les  ;?ro'j- 
pements  libres  seront  respectés,  le  droit  de  coalition  maintenu, 
protégé,  augmenté  s'il  le  faut.  Mais  les  Chambres  de  travail  ne 
peuvent  pas  revêtir  une  mission  de  combat,!  alors  qu'on  de- 
mande pour  elles  la  qualité  d'organismes  de  droit  public.  Et  ce 
serait  rétrécir  étrangement  leur  rôle  !  Les  conflits  entre  employés 
et  employeurs  ne  sauraient  être  leur  propre  but.  A  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  dans  d'autres  conflits,  ils  ne  sauraient  tendre  à 
l'anéantissement  d'une  des  parties.  Ils  doivent  aboutir  à  un 
accord  dont  les  Chambres  du  travail  pourront  rechercher  les 
bases.  Elles  ne  peuvent  ni  aider  les  revendications  des  ouvriers, 
ni  seconder  la  résistance  des  patrons. 

Il  résulte  de  cet  ensemble  de  faits  qu'elles  doivent  être  mixtes, 
mi-parties.  Leurs  promoteurs  étaient  de  cet  avis.  Ils  se  sont  ravi- 
sés, comme  c'est  leur  droit.  Pourquoi  ?  Eh  !  mon  Dieu,  ils  nous 
le  laissent  deviner  en  invoquant  le  désir  des  ouvriers  d'avoir  une 
Chambre  «  bien  à  eux  ».  C'est  que  le  grand  électeur  c'est  la 
classe  ouvrière.  La  Diète  ne  se  laissera  pas  influencer  par  de 
pareilles  considérations. 

M.  de  Pischok,  le  ministère  de  l'Intérieur,  a  la  bonne  humeur 
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des  hommes  d*Etat  de  la  grande  école.  Il  en  a  aussi  rironie.  Dans 
k  discours  très  bref  qui  a  clôturé  les  débats  de  la  Commission,  il 
a  tout  d'abord  proclamé  Tutilité  d'une  représentation  officielle 
de  la  classe  ouvrière.  Non  certes  que  les  ouvriers  soient  actuel- 
lement dépourvus  de  moyens  de  faire  entendre  leurs  vœux  et  de 
défendre  leurs  intérêts.  Les  prud'hommes  ont  une  compétence 
très  large  sous  ces  deux  rapports  (L.  art.  75  §  2).  Le  ministère 
impérial  de  l'Intérieur  a  un  Office  du  travail  où  siègent  des  ou- 
vriers. Les  Offices  d'assurances,  les  juridictions  arbitrales,  les 
Handwerkskammern  mettent  les  travailleurs  aux  côtés  des  pa- 
trons. Toutes  ces  organisations  enlèvent  beaucoup  de  son  oppor- 
tunité à  la  représentation  ouvrière,  mais  elles  ne  la  constituent 
pas.  Puisqu'on  la  veut  et  que,  précisément  parce  qu'elle  ne  fera 
pas  grand  bien,  elle  n'est  pas  à  craindre,  qu'on  la  donne  conforme 
aux  vœux  deeeux  qui  la  demandent.  Sinon,  l'agitation  recommen- 
cera demain.  Mais  un  vote  de  principe  est  tout  ce  qu'on  peut 
faire.  La  question  est  du  ressort  de  l'Empire.  Elle  est  plus  qu'éco- 
nomique, plus  môme  que  politique.  Elle  est  du  domaine  social. 
La  Constitution  et  surtout  le  devoir  d'un  Etal  confédéré  empê- 
chent la  Diète  wurtembergeoise  de  décider  en  dehors  des  autres 
Etals.  Le  gouvernement  fera  son  possible  pour  que  le  Conseil 
fédéral  statue  au  plus  vite.  Il  ne  s'associera  pas  A  cette  sorte  de 
marche  parallèle  imaginée  pour  presser  les  pouvoirs  de  l'Empire. 

Nous  avons  déjà  vu  le  prince  Hohenlohe  et  M.  Posadowsky 
renvoyer  la  solution  aux  Diètes^  particulières.  M.  de  Pischek,  en 
la  remettant  au  Conseil  fédéral,  a  certainement  voulu  laisser  au 
problème  tout  le  temps  de  jnûrir. 

La  Commission  lui  a  donné  tort.  A  l'unanimité  moins  une  voix, 
elle  a  repoussé  le  projet  d'établir  des  Chambres  de  travailleurs, 
c'est-à-dire  purement  ouvrières,  A  l'unanimité,  elle  a  invité  le 
gouvernement  à  soumettre  au  Conseil  fédéral  un  projet  organi- 
sant la  représentation  des  travailleurs  dans  les  termes  mêmes  du 
rescrit  de  1800,  Enfin,  eJle  a  exprimé  le  désir  qu'au  refus  du  Con- 
seil fédéral,  le  gouvernement  soumette  à  la  Diète  un  projet  sem- 
blable pour  le  Wurtemi:»eig. 

Est-ce  un  échec  pour  le  ministre  î  M,  de  Pischek  avait  dit  : 
«  Puisque  l'on  veut  une  représentation  de  la  classe  ouvrière, 
c'est  à  des  Chambres  de  travailleurs  qu'il  faut  la  demander.  La 
Diète  confère  les  Chambres  mixtes.  Celles-ci  ne  réaliseront  pas 
la  représentation  ouvrière.  »  Le  ministre  ne  la  tenait  pas  pour  in- 
dispensable. 

Pour  résumer  ce  débat,  en  tirer  quelques-uns  des  enseigne- 
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ments  généraux  qu'il  contient,  il  faudrait  plus  de  place  qu'il  ne 
nous  en  est  accordé.  D'ailleurs,  ces  enseignements  ne  se  pré- 
sententnils  pas  d'eux-mêmes  ?  Le  lecteur  ne  fera-t-il  pas  les  rap- 
prochements opportuns  avec  ce  qu'il  voit  ailleurs  qu'en  Wurtem- 
berg. Nous  voudrions  n'insister  que  sur  une  considération  :  L'agi- 
tation n*est  pas  menée  au  profit  de  tous  les  ouvriers,  mais  seule- 
ment des  ouvriers  d'usine,  de  la  grande  industrie.  On  veut  faire, 
des  délégués  qu'ils  éliront  an  hasard  de  leurs  domiciles  éphé- 
mères, un  organe  d'Etat,  contrebalançant  l'action  des  Chambres 
de  métiers,  nommées  par  les  corporations  stables  et  permanentes. 
Ceci  n'est  pas  un  jugement,  c'est  un  éclaircissement. 

CoiffiES  DE  LesTRADE. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 

ET   INDUSTRIEL 


Les  ohalftuds  de  nayigation  intérieure  et  leurs  différents  modes  de 
traction  ou  de  propulsion.  Lenteur  de  marche  et  remorquage  à  cols 
d'hommes  ou  à  cols  de  cherauz  ;  difficultés  d'application  du  remorquage 
à  yapeur  et  du  machinisme  en  général.Tentatives  d'améliorations.Le 
halage  funiculaire  et  son  insucc^.  Essais  de  traction  ou  de  propul- 
sion électriques;  tracteurs  allemands;  installation  mécanique  sur 
les  canaux  de  TAire  et  de  la  Deule;  cheyal  électrique  et  gouvernail 
propulseur.  L'automobilisme  appliqué  aux  chalands;  moteurs  à  pé- 
trole et  moteurs  à  gas  pauvre;  le  chaland  Galliot,  la  Société  des 
Bateaux-Automobiles  du  Centre;  les  expérimioes  Pierson  et  la  fa- 
brication du  gaz  aux  déchets  de  coke.  Les  efforts  à  faire  pour  tirer 
Id  meilleur  parti  des  canaux  existants.  —  La  forme  des  navires  et  le 
type  classique  de  carène.  Ses  avantages,  mais  aussi  ses  inconvé- 
nients, et  les  expériences  tentées  pour  rompre  avec  les  traditions 
et  créer  des  bateaux  glissants.  La  diminution  de  toutes  les  résistan- 
ces, grandes  vitesses  à  bon  marché.  Bateaux  Pîctet,  Ader,  de  Lam- 
bert. —  Une  transformation  dans  les  transports  maritimes  commer- 
ciaux; la  création  des  navires  dits  intermédiaires,  cargo-boats  à 
passagers.  Le  Baltie:  vitesse  satisfaisante  et  prix  de  passage  modé- 
rés ;  une  exploitation  rémunératrice.  —  Nouveaux  perfectionnements 
de  la  télégraphie  ordinaire.  L'appareil  automatique  télécryptogra- 
phique  Siemens  Halske  ;  20.000  mots  à  l'heure.  —  Les  avantages  des 
ponts  transbordeurs,  et  le  nouvel  ouvrage  du  port  de  Nantes. 


Il  se  produit  en  ce  moment  une  transformation  des  plus  carac- 
téristiques dans  le  matériel  de  la  navigation  intérieure  sur  les  ca- 
naux et  les  rivières  canalisées.  Depuis  un  temps  immémorial, 
pour  ainsi  dire,  les  chalands  ont  conservé  leurs  formes  classi- 
ques :  on  s'est  simplement  contenté,  en  France,  d'accroître  leurs 
dimensions  absolues  lorsqu'on  a  unifié  les  voies  navigables  en 
augmentant  dans  des  proportions  cons-idérables  le  tirant  d'eau, 
la  largeur  des  voies  et  celles  des  écluses,  de  même  que  la  lon- 
gueur de  ces  dernières  et  la  hauteur  libre  sous  les  ponts.  Mais 
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le  déplacement  de  ces  bateaux  s'effectuait  jusqu'à  présent  suivant 
des  procédés  qui  semblaient  devoir  demeurer  immuables,  et  qui 
se  partageaient  en  deux  systèmes  :  soit  le  halage  proprement  dit, 
au  moyen  d'hommes  ou  de  botes  de  trait  tirant  sur  un  câble  de 
remorque,  soit  le  remorquage  à  l'aide  de  bateaux  à  vapeur  traî- 
nant tout  un  convoi.  Ces  bateaux  à  vapeur  peuvent  du  reste  se 
déplacer  au  moyen  d'une  hélice  ou  d'aubes,  ou  au  contraire 
prendre  appui  sur  une  chaîne  immergée  au  fond  de  l'eau,  chaîne 
de  louage  qui  leur  fait  donner  le  nom  de  loueurs.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  bateaux  à  vapeur  qui  portent  des  marchandises 
dans  leurs  flancs,  car  ce  ne  sont  plus  là  des  chalands,  ils  ne  cons- 
tituent qu'une  minorité  réellement  infime  dans  l'effectif  total  des 
bateaux  de  navigation  intérieure,  et  surtout  parmi  ceux  qui  cir- 
culent sur  les  canaux  proprement  dits.  C'e6t  qu'en  effet  un  bateau 
doté  de  ses  propres  moyens  de  propulsion  coûte  fort  cher  comme 
mécanisme,  moteur,  et  pour  que  l'intérêt  et  l'amortissement  de 
ces  dépenses  de  premier  établissement  soient  plus  faciles  à  sup- 
porter, iljaut  que  la  capacité  et  par  suite  les  dimensions  du 
vapeur  soient  assez  considérables  pour  que  chaque  voyage  rap- 
porte un  fret  élevé  ;  c'est  dire  que  la  circulation  d'un  tel  bateau 
n'est  pas  possible  là  où  la  voie  fréquentée  est  peu  large,  d'autant 
qu'il  devrait  marcher  à  une  allure  assez  rapide  pour  que  les  voya- 
ges ne  durent  pas  longtemps  et  soient  rémunérateurs  :  or,  les 
allures  rapides  ne  sont  point  praticables  sur  les  canaux,  car  il  se 
formerait  des  vagues  qui  auraient  bientôt  fait  de  détériorer  les 
berges. 

D'une  façon  générale,  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  nous  au- 
rons à  revenir,  lesi  bateaux  ne  peuvent  marcher  que  lentement 
sur  les  canaux  ;  on  considère  qu'une  allure  de  7  kilomètres  à 
l'heure  est  nuisible  :  et  c'est  pour  cela  que  môme  la  traction  par 
remorqueur  est  assez  rare  sur  ces  voies,  bien  que  le  remorqueur, 
tirant  derrière  lui  toute  une  série  de  bateaux,  puisse  faire  porter 
sur  une  quantité  très  notable  de  marchandises  les  dépenses 
qu'entraîne  l'installation  d'une  puissante  machine  motrice.  Il  est 
vrai  que,  pour  essayer  de  tirer  parti  des  avantages  indiscutables 
du  machinisme,  on  a  la  ressource  de  recourir  ici  au  toueur  :  par 
suite  de  ce  fait  qu'il  prend  appui  sur  le  point  fixe  que  lui  four- 
nit la  chaîne  immergée  passant  sur  un  tambour  disposé  sur  son 
pont,  il  n'a  besoin  que  d'un  moteur  plus  faible  pour  traîner  uTi 
même  poids,  et  son  exploitation  peut  être  rémunératrice,  bien 
qu'il  ne  se  déplace  qu'avec  lenteur  et  demeure  par  suite  long- 
temps en  route.  Mais  avec  le  touage  comme  avec  le  remorquage. 
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il  faut  toujours  former  des  trains,  composés  d'une  série  de  ba- 
teaux amarrés  les  uns  derrière  les  autres,  et  comme  le  train 
tout  entier  ne  pevi  point  passer  dans  les  écluses,  à  chacun  de  ces 
ouvrages  on  doit  décomposer  le  train,  pour  le  recomposer  en- 
suite à  la  sortie,  opération  compliquée  et  longue  qui  compense 
dans  une  large  mesure  les  avantages  inhérents  à  la  traction  méca- 
nique. 

Et  c'est  pour  ces  différentes  raisons  que  le  halage  à  c  ools  de 
chevaux  »  lutte  presque  victorieusement  sur  les  canaux  contre  les 
méthodes  de  traction  en  apparence  plus  perfectionnées  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  les  moyens  mécaniques  de 
traction  et  de  propulsion  ne  soient  pas  bien  manifestement,  en 
eux-mêmes,  supérieurs  à  la  tractioa  animale  ;  aussi,  les  recher- 
ches et  les  efforts  ne  cessent-ils  de  se  poursuivre  dans  ce  domaine 
de  la  navigation  intérieure,  particulièrement  sur  les  canaux.  On 
veut  trouver  un  procédé  qui  permette  d'aller  un  peu  plus  vite 
que  le  halage  par  chevaux,  sans  cependant  agiter  par  trop  l'eau 
de  la  voie  navigable  et  détériorer  les  berges  ;  il  faut  que  le  sys- 
tème employé  dispense  de  la  formation  des  trains  de  bateaux, 
avec  les  inconvénients  qu'ils  comportent,  et  enfin  il  est  indispen- 
sable que  les  dépenses  de  propulsion  que  devra  supporter  chaque 
chaland  marchant  isolément,  soient  peu  élevées,  ne  dépassant 
guère  celles  qu'impose  la  traction  par  chevaux.  Comme  consé- 
quence naturelle,  il  ne  faut  pas  que  le  sjrstème  ainsi  adopté  né- 
cessite la  présence  sur  chaque  chaland  d'un  mécanicien  spécial 
chargé  d'assurer  le  fonctionnement  du  mécanisme  de  propulsion 
ou  de  traction. 

C'est  ce  desideratum  que  l'on  poursuit  depuis  quelque  temps 
dans  des  directions  un  peu  diverses  :  nous  n'insisterons  que  fort 
peu  sur  les  tentatives  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  assu 
rer  le  remorquage  individuel  des  chalands,  au  moyen  d'un  câble 
sans  fin  se  déplaçant  de  façon  continue  sur  la  rive  de  la  voie  navi- 
gable. Evidemment,  on  a  de  la  sorte  l'avantage  d'une  station 
centrale  de  force  motrice,  où  sont  installées  les  machines  à  va- 
peur assurant  l'entraînement  du  câble  ;  mais  la  pratique  n'a  pas 
répondu  aux  espérances  qui  avaient  été  formées  à  ce  sujet.  Cha- 
que marinier  avait  à  se  rattacher  par  une  amarre  au  câble  de 
traction  courant  le  long  de  la  berge,  et  des  essais  faits  notam- 
ment avec  le  système  de  halage  funiculaire  de  M.  Lévy  ont  été 
peu  encourageants.  On  a  songé  à  tirer  parti  des  facilités  de  toutes 
sortes  que  donne  le  courant  électrique  pour  la  distribution  de 
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forée  motrice  :  et  cela,  soit  en  dotant  chaque  chaland  d'un  petit 
moteur  actionnant  une  hélice  propulsive,  moteur  auquel  le  cou- 
rant arriverait  par  un  câble  souple  et  un  trolley,  un  frolteur  se 
déplaçant  sur  le  conducteur  électrique  disposé  le  long  de  la  berge 
du  canal  ;  soit  en  faisant  circuler  sur  cette  berge  môme  et  sur  une 
voie  ferrée  ad  hoc  ou  sur  le  sol  ordinaire,  une  sorte  de  tracteur 
mûi  électriquement,  qui  remorquerait  le  chaland  d'une  manière 
analogue  à  celle  des  chevaux  de  halage. 

Il  est  évident  que  cette  dernière  solution  paraît  fort  sédui- 
sante, car  elle  permet  la  centralisation  de  la  force  motrice  dans 
une  usine  génératrice  ;  de  plus,  le  tracteur  n*a  pas  besoin  d'offrir 
une  puissance  considérable,  puisqu'il  prend  appui  sur  le  sol  ou 
sur  une  voie  ferrée,  et  enfin  il  n'y  a  là  ni  hélice  ni  roues,  pour 
battre  l'eau  et  former  ces  vagues  dont  nous  avons  signalé  l'action 
dégradante.  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  brièvement  quelques- 
unes  des  tentatives  qui  ont  été  faites  dans  le  but  d'assurer  la  trac- 
tion, ou,  si  l'on  veut,  le  remorquage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure  suivant  ce  principe  plus  ou  moins  modifié.  Il  y  a  rela- 
tivement peu  de  temps,  un  concours»  a  été  ouvert  en  Allemagne, 
sur  le  canal  de  Tellow,  entre  les  différents  constructeurs  de  dis- 
positifs de  ce  genre  :  on  sait  l'importance  que  l'on  attache  aux 
canaux  en  Allemagne,  et  cela  par  suite  de  circonstances  toutes 
particulières.  On  a  vu  des  installations!  diverses  faites  par  les 
fameuses  maisons  d'électricité  Siemens  Halske,  Ganz,  etc.  Par 
des  essais  comparatifs,  on  est  arrivé  à  cette  constatation  que  les 
dépenses  d'exploitation  d'un  système  de  ce  genre  sont  comprises 
entre  1,07  et  0,413  pfennig  par  tonne  et  par  kilomètre;  assuré- 
ment, cela  n'est  pas  cher  en  soi,  mais  il  faut  songer  que  ces  chif- 
fres sont  basés  sur  des  essais  faits»  dans  les  meilleures  condi- 
tions, avec  un  personnel  de  choix,  et,  en  outre,  la  pose  des  con- 
ducteurs de  courant  le  long  de  la  voie  navigable,  la  création  de 
l'usine  centrale,  l'établissement  d'une  voie  ferrée  ou  même  d'une 
voie  de  terre  des/  plus  solides  destinées  à  supporter  le  tracteur, 
entraînent  des  frais  très  élevés.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  expé- 
riences se  poursuivent  dans  bien  des  pays,  et  en  France  notam- 
ment nous  pourrions  citer  une  installation  de  ce  genre  qui  a  pris 
un  développement  sérieux  et  fonctionne  normalement  depuis 
plusieurs  années  déjà.  Il  s'agit  d'une  société  qui  exploite  le  halage 
électrique  sur  les  canaux  de-  l'Aire  et  de  la  Deule,  au  moyen  de 
petites  locomotives  électriques  d'un  type  particulier,  auxquelles 
on  a  donné  le  nom  pittoresque  de  cheval  électrique,  précisément 
parce  qu'elles  sont  appelées  à  remplacer  les»  chevaux,  tout  en 
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jouant  un  peu  le  même  rôle.  Ces  tracteurs  fonctionnent  de  façon 
assez  satisfaisante,  du  reste  sans  monopole,  et  c'est  sans  doute 
pour  cela  ;  ils  roulent  sur  la  berge  du  canal  (l'entreprise  payant 
l'usure  que  cause  leur  passade),  et  ce  halage  mécanique  a  pu  se 
substituer  assez  aisément,  au  moins  en  partie,  au  halage  à  cols 
de  chevaux,  parce  qu'il  n'imposait  guère  de  modifications  dans 
les  habitudes  des  mariniers.  Le  cheval  électrique  est  une  sorte  de 
tricycle  à  larges  roues,  relié  à  la  ligne  aérienne  par  un  trolley 
d'une  forme  particulière  ;  à  l'arrière  est  un  crochet  où  se  fixe 
le  câble  de  traction  du  chaland  à  remorquer  ;  les  roues  sont  gar- 
nies de  bandages  en  caoutchouc  plein,  pour  épargner  au  moteur 
électrique,  organe  toujours  délicat,  les  secousses  causées  par 
les  inégalités  du  chemin.  La  Société  qui  assure  de  la  sorte  le 
remorquage  électrique  sur  les  canaux  que  nous  avons  indiqués, 
met  aussi  à  la  disposition  des  mariniers  un  appareil  qui  peut  se 
monter  rapidement  à  l'arrière  d'un  chaland,  et  assurer  sa  marche, 
à  condition  que  le  bateau  et  l'appareil  moteur  soient  reliés  par  un 
trolley  à  la  ligne  de  distribution  électrique  courant  sur  la  berge 
du  canal.  Il  s'agit  de  ce  qu'on  nomme  un  gouvernail  propulseur, 
large  gouvernail  qui  s'accroche  à  l'arrière  de  la  coque,  et  qui 
comporte  une  petite  hélice  actionnée  par  un  moteur  électrique  ; 
celui-ci  est  enfermé  dans  une  boîte  élanche  disposée  dans  l'in 
térieur  même  du  gouvernail.  L'idée  est  fort  originale,  mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'elle  ait  obtenu  un  grand  succès  auprès  des 
mariniers,  qui  hésitent  sans  doute  à  prendre  la  conduite  de  cette 
machine  électrique  qu'ils  ne  connaissent  point.  Pour  ce  qui  est 
de  la  traction  avec  le  cheval  électrique,  elle  semble  bien  fonc- 
tionner au  point  de  vue  technique  :  quant  au  côté  financier,  qui 
est  de  première  importance  naturellement,  il  ne  paraît  pas  que 
la  Société  exploitante  trouve  dans  les  taxes  de  remorquage  que 
lui  impose  la  concurrence  du  halage  par  chevaux,  une  rémunéra- 
tion suffisante  des  dépenses  d'établissement  et  des  frais  de  fonc- 
tionnement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  chercheurs  ne  se  découragent  point,  et 
en  même  temps  que  se  poursuivent  les  expériences  de  traction 
électrique  suivant  des  procédés  plus  ou  moins  analogues  au  che- 
val électrique  dont  nous  venons  de  parler,  tout  un  ensemble  d'ef- 
forts sont  faits  pour  doter  les  chalands  de  navigation  intérieure 
d'une  propulsion  indépendante,  qui  en  ferait  de  véritables  cha- 
lands automobiles.  Ce  sont  les  progrès  généraux  de  l'automobi- 
lisme,  les  résultats  remarquables  que  donnent  les  moteurs  ton- 
nants appliqués  aux  véhicules  sur  route  ou  sur  voie  de  fer,et  aussi 
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aux  bateaux  de  course  et  de  promenade,  qui  ont  suscité  Tidée  de 
recourir  à  ces  mômes  moteurs  pour  les  bateaux  de  navigation 
intérieure.  On  espère  ainsi  leur  assurer  une  marche,  sinon  beau- 
coup moins  coûteuse  qu'avec  la  traction  à  cols  de  chevaux,  du 
moins  sensiblement  plus  rapide,-  et  ils  jouiraient  des  avantages 
de  la  propulsion  mécanique,  qui  leur  manquent  presque  com- 
plètement par  suite  des  difficultés  de  circulation  des  remor- 
queurs sur  les  canaux. 

Les  projets  se  multiplient  dans  ce  sens,  et  Ton  comprend  qu'il 
soit  de  prime  abord  attrayant  de  tirer  parti  de  la  facilité  de  con- 
duite et  d'alimentation  qu'offre  le  moteur  à  pétrole,  ou  plus 
exactement  à  essence,  tel  qu'il  se  construit  maintenant.  Nous 
pourrions  citer  une  maison  belge  exportant  des  charbons  sur 
TAllemagne,  qui  se  fait  construire  une  série  de  chalands  métal- 
liques, de  39  mètres  environ  de  longueur,  susceptibles  de  porter 
326  tonnes,  et  dont  le  déplacement  est  assuré  au  moyen  de  deux 
hélices  commandées  par  un  moteur  de  la  fameuse  maison  Daim- 
ler.  Ce  bateau  peut  atteindre  une  vitesse  de  près  de  5  kilomètres, 
mais,  par  suite  du  passage  aux  écluses  (question  si  grave  en 
matière  de  navigation  intérieure),  la  vitesse  commerciale  ne 
dépasse  point  2  à  2  1/2  kilomètres  à  l'heure.  Nous  ne  devons  pas 
oublier  qu'un  chaland  de  ce  genre  coût©  assez  cher,  environ  une 
trentaine  de  mille  francs,  et  comme  il  ne  peut  pas  faire  des 
voyages  très  multipliés,  par  suite  de  la  lenteur  de  marche  et  aussi 
du  temps  perdu  pour  les  chargements  ou  déchargements,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte,  pour  chaque  voyage,  d'une  somme  élevée 
représentant  l'intérôt  et  l'amortissement  du  capital  engagé.  En  ce 
qui  touche  la  consommation  de  combustible,  elle  est  relativement 
faible,  et  son  prix  ne  ressort  guère  qu'à  deux  millimes  par  tonne 
kilométrique,  —  non  compris  les  dépenses  de  graissage,  il  est 
vrai,  qui  ne  sont  point  négligeables  —  mais  il  faut  songer  qu'on 
est  en  Belgique  où  l'essence  ne  coûte  que  30  centimes  :  en 
France,  un  protectionnisme  absurde  en  majore  étrangement  le 
prix. 

Parmi  les  nombreux  chalands  automobiles  que  l'on  construit 
un  peu  partout,  nous  mentionnerons  encore  ceux  qui  sortent  de 
la  maison  allemande  Gasmotorenfabrik  Deuti,  et  qui  portent  une 
charge  utile  de  270  tonnes,  à  une  vitesse  maxima  qui  n'atteint 
pas,  il  est  vrai,  4  kilomètres  à  l'heure.  En  France,  parmi  les 
constructeurs  s'occupant  de  cette  question  de  la  navigation  inté- 
rieure automobile,  voici  les  usinesi  Sautler  Harlé  qui  ont  cons- 
truit une  péniche  métallique  d'un  peu  plus  de  38  mètres  de  long. 
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portant  200  tonnes  à  peu  près,  et  mue  par  un  moteur  à  essence 
Diesel.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages  des 
moteurs  à  pétrole  au  point  de  vue  de  cetle  application  spéciale  : 
ce  que  nous  avons  dit  à  plusieurs  reprises  suffit  à  faire  î^aisir 
Téconomie  de  place  qu'ils  assurent,  puisqu'on  n'a  pas  besoin 
avec  eux  de  la  chaudière  qui  s'impose  pour  les  machines  à  va- 
peur ;  de  plus,  leur  conduite  est  des  plus  faciles  et  peut  être  con- 
fiée à  un  manœuvre  au  bout  de  quelques  jours  d'apprentissage. 

Mais  on  veut  mieux  encore  que  le  moteur  à  pétrole,  d'autant 
que  l'économie  s'impose  ici,  étant  donné  le  prix  extrêmement  ré- 
duit auquel  se  fait  la  traction  par  chevaux  ;  comme  nous  l'avons 
laissé  entendre  tout  à  l'heure,  les  dépenses  d'un  chaland  auto- 
mobile sont  d'autant  plus  lourdes  à  supporter  que  la  vitesse  de 
marche  ne  doit  point  dépasser  certaines  limites  étroites,  que 
chaque  voyage  est  long,  et  que  pourtant  les  frais  de  premier  éta- 
blissement d'un  moteur  et  de  ses  accessoires  sont  assez  éle\és. 
Et  c'est  pour  cela  qu'on  songe  à  substituer  le  gaz  pauvre  aux 
vapeurs  carburantes  d'essence.  Nous  ne  rappellerons  pas  ce  que 
c'est  que  le  gaz  pauvre,  car  nous  en  avons  parlé  tout  récemment, 
et  nous  avons  vanté  ses  qualités  dans  les  installations  à  terre. 
Il  a  évidemment  un  petit  inconvénient  par  rapport  au  mélange 
explosif  que  l'on  forme  d'air  et  de  vapeurs  de  pétrole  :  c'est  qu'il 
jiécessite  un  gazogène,  un  appareil  de  production  assurant  la 
décomposition  de  l'eau  sous  l'influence  d'un  combustible  incan- 
descent. Mais  on  arrive,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  réunir  dans 
un  espace  extrêmement  restreint  le  gazogène  et  le  moteur  qu'il 
alimente,  et  l'on  peut  \  raiment  trouver  à  bord  d'un  chaland  d'une 
quarantaine  de  mètres  de  long,  la  place  nécessaire  à  toute  l'ins- 
tallation, sans  que  cela  diminue  sensiblement  l'espace  attribué  à 
la  cargaison. 

La  Gasmotorenfabrik  Deutz,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
a  construit  récemment  un  chaland  qui  est  mû  par  un  moteur  à 
gaz  pauvre,  et  les  dépenses  ne  dépasseraient  pas  ici  0,075  pfen- 
nig par  tonne  kilométrique.  Un  ingénieur  français  qui  s'est  beau- 
coup occupé  des  questions  de  traction  sur  les  voies  navigables, 
et  qui  a  même  installé  une  ligne  de  traction  électrique  sur  un 
point  du  Canal  de  Bourgogne,  M.  Galliol,  s'est  lui  aussi  laissé 
attirer  par  les  avantages  qu'offre  le  moteur  à  gaz  pauvre  :  tout 
récemment,  il  nous  donnait  des  détails  sur  un  chaland  construit 
sous  sa  direction  par  une  maison  de  Chalon-sur-Saône,  et  dont 
le  moteur  peut  assurer  une  vitesse  effective  de  5  kilomètres  à 
l'heure.  Le  gazogène  ne  dépasse  pas  le  volume  d'un  poêle  ordi- 


Digitized  by  VjOOQIC 


MOUVEMENT   SCiENTlFlOl  t    Eï   INULSTIUEL  355 

nairc,  et  le  chalaïad  offre  une  capacité  utile  de  200  tonnes;  d  après 
les  voya<ges  d'essai  qui  ont  été  eiïecluos  et  les  indications»  qui 
nous  ont  été  fournies,  la  dépense  de  coinbustible,  avec  les  huiks 
de  graissage,  ressortirait  à  10  francs  à  peu  près  pour  un  par- 
cours d'une  trentaine  de  kilojaètres.  (Bien  entendu,  nous  lais- 
sons de  c64é  les  frais  de  personnel,  do  lïrôioe  que  l'intérêt  ou 
ramortissement  du  capital  engagé).  11  vieot  de  se  fonder  une 
Société  dite  des  Bateaux  automobiles  du  Centre,  qui  a  précisé- 
ment pour  but  de  créer  un  service  de  transports  •au  moyoji  de  cha- 
lands dotés  d'un  appareil  propulseur,  et  qui  s'est  fait  construire 
des  «  flûtes  »,  avec  moteur  à  gaz  pauvre,  par  les  établissements 
Desbois,  iiaûcelant  et  OUivaud,  de  Ohoisy-le-Hoi  ;  ces  bateaux 
semblent  domier  pleine  satisfaction  au  point  de  vue  technique, 
lis  sont  susceptibles  de  porter  250  tomies,  l'équipage  est  seule- 
ment de  deux  hommes,  et  l'allure  effective  atteint  de  3  à  4  kilo- 
mètres ;  le  moteur  est  d'un  type  assez  rustique  pour  être  mir 
entre  les  mains  d'un  marinier  quelque  peu  intelligent,  \otons. 
du  reste,  sans  pouvoir  insister  sur  le  côté  pécuniaire  fort  étendu 
que  comporte  cette  question,  qu'une  péniche  de  ce  genre  ne 
coûte  pas  moins  de  37.000  francs. 

Il  est  bien  certain  que,  quant  à  adopter  la  propulsion  méca- 
nique à  bord  des  chalands  de  navigation  intérieure,  on  trouvera 
des  avantages  considérables  à  recourir  aux  moteurs  à  gaz  pau- 
vre :  des  expériences  toutes  récentes  faites  par  la  Société  de 
l'Industrie  du  gaz  sur  des  moteurs  et  gazogènes  du  système 
Pierson,  sont  venues  montrer  que  ces  appareils  permettent  de 
fabriquer  et  d'utiliser  le  gaz  pauvre  à  fort  bon  marché,  en  em- 
ployant comme  matière  première,  comme  combustible,  des  cokes 
de  gaz,  dont  les  usines  à  gaz  ont  tout  intérêt  à  se  débarrasser  à 
des  prix  extrêmement  bas.  On  comprend  qu'alors  le  prix  de  la 
force  motrice  est  réduit  presque  au  minimum  possible,  et  qu'on 
se  trouve  dans  les  medleures  conditions  pour  lutter  contre  les 
proccdési  évidemment  primitifs,  mais  si  bon  marché,  actuelle- 
ment en  pratique  pour  la  traction  des  chalands. 

Avant  d'en  finir  avec  cette  question,  faisons  toutefois  une  ré- 
serve :  de  ce  que  nous  signalons  tous  ces  efforts  et  ces  progrès, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  nous  soyons  en  général  partisans 
de  hi  concurrence  des  canaux  contre  les  chemins  de  fer  ;  on  doit 
considérer  aujourd'hui  comme  établi  que  le  canal  est  un  moyen 
de  transport  primitif  à  tous  égards,  inférieur  au  chemin  de  fer, 
même  pour  les  marchandises  pondéreuses  qu'on  a  considérées 
si  longtemps  comme  formant  son  trafic  naturel.  Et  la  raison 
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principale  de  celte  infériorité,  c'est  la  lenteur  de  marche  à  la- 
quelle on  est  astreint  sur  ces  voies  navigables,  en  raison  de  leur 
étroitesse.  Nous  avons  dit  d'un  mot  combien  cette  allure  vient 
indirectement  rendre  coûteuse  l'adoption  de  la  propulsion  méca- 
nique à  bord  des  chalands.  Mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  se 
désintérescr  des  améliorations  qui  peuvent  être  apportées  à  ce 
matériel  de  transport,  d'abord  parce  qu'il  est  peu  vraisemblable 
qu'on  abandonne  les  canaux  existants,  et  qu'on  doit  tenter  d'en 
rendre  l'exploitation  plus  économique.  Il  y  a  aussi  les  rivières, 
dont  la  largeur  et  la  profondeur  sont  plus  considérables  et  où  par 
conséquent  le  machinisme  trouvera  de  meilleures  conditions 
crapplicalion.  Sans  compter  même  que  les  recherches  faites 
.  pour  les  chalands  de  navigation  intérieure,  peuvent  s'appliquer 
en  général  à  ces  chalands  de  mer  dont  l'usage  se  vulgaris!e  de 
plus  en  plus. 

Si  les  machines  propulsives  ont  subi  de  remarquables  amé- 
liorations et  transformations  en  matière  de  navigation,  surtout 
de  navigation  maritime,  il  est  curieux  de  constater,  par  contre, 
(juc  la  forme  générale  du  navire  est  demeurée  sensiblement  la 
même  depuis  des  siècles.  A  part  des  transformations  de  détail, 
(jui  résident  dans  la  plus  ou  moins  grande  inclinaison  des  parois 
de  la  coque,  il  est  facile  de  voir  que  l'immense  transatlantique 
ressemble  étrangement,  dans  sa  forme  générale,  au  canot  d'un 
ï>êcheur  ou  à  l'embarcation  de  quelque  peuplade  des  antipodes. 
Kn  somme,  c'est  toujours  une  carène  rappelant  quelque  peu  un 
toit  renversé  ou  encore  la  moitié  inférieure  du  corps  d'un  poisson, 
terminée  par  une  partie  effilée  à  l'avant  et  par  une  partie  ana- 
logue à  l'arrière,  s'enfonçant  dans  l'eau  un  peu  comme  un  coin, 
et  s'y  faisant  son  chemin  conune  le  soc  d'une  charrue,  en  repous- 
sant latéralement  le  liquide  qui  fait  obstacle  à  sa  marche. 

On  pourra  nous  dire  que  vraiment  cette  forme  ne  doit  pas  être 
si  mauvaise,  puisqu'elle  a  été  conservée  depuis  si  longtemps,  et 
(|u'elle  a  permis  de  construire  et  de  faire  fonctionner  d'admirables 
navires  qui  franchissent  l'Océan  à  une  vitesse  de  23  à  24  milles, 
correspondant  à  plus  de  40  kilomètres  à  l'heure.  Assu- 
rément ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  pour  atteindre 
une  semblable  allure,  on  doit  disposer  d'une  puissance  motrice 
formidable,  consommer  des  montagnes  de  charbon,  et  cela  parce 
qu'avec  la  forme  des  bateaux,  avec  cette  carène  immergée  dans 
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Tcau  cl  y  traçant  péniblement  son  chemin,  la  résistance  rencon- 
trée et  l'effort  nécessaire  pour  la  vaincre,  croissent  dans»  des  pro- 
portions extraordinaires.  On  dit  en  langage  technique  que  relfort 
de  traction  croît  comme  le  carré  de  la  vitesse.  Et  c'est  que  non 
seulement  il  faut  écarter  la  masse  liquide  qui  est  en  avant  du  ba- 
teau, mais  encore  il  faut  vaincre  ce  qu'on  appelle  la  cohésion  du 
liquide,  de  Teau  qui  touche  la  coque,  et  qui  tend  à  y  adhérer,en  la 
retenant  dans  son  avancement.  Tout  naturcllcment,on  a  pensé  que 
si  le  navire  reposait  sur  la  surface  de  l'eau  sans  pénétrer  dans  la 
masse,  s'il  y  glissait  au  lieu  d'y  creuser  le  sillon  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  il  n'aurait  point  à  refouler  le  liquide  latérale- 
ment pour  s'y  faire  un  chemin,  en  môme  temps  que  l'eau  adhé- 
rerait sur  une  surface  de  cotiuc  beaucoup  moindre,  et  que  par 
conséquent  l'adhérence  serait  bien  plus  facile  à  vaincre.  Sans 
doute,  il  trouverait  toujours  une  certaine  résistance  dans  Tair, 
comme  les  véhicules  qui  se  déplacent  à  la  surface  du  sol  ;  mais 
cette  résistance  est  extrêmement  faible  par  rapport  à  celle  que 
l'on  rencontre  dans  l'eau.  En  somme,  ce  qu'on  voudrait,  ce  serait 
un  bateau  courant  à  la  surface  liquide  comme  la  pierre  que  lance 
l'enfant,  qui  y  fait  ricochet  en  glissant  superficiellement  sans 
s'enfoncer,  et  qui  [)arcourt  souvent  un  chemin  considérable  sous 
une  impulsion  relativement  faible,  précisément  parce  que  les 
résistances  qu'elle  trouve  sont  réduites  au  minimum.  Elle  glisse 
tant  qu'elle  est  animée  d'une  vitesse  suffisante  :  il  est  vrai  qu'elle 
s'enfonce  linalement  et  coule  à  fond  ;  mais  cela  tient  à  ce  qu'elle 
est  pierre  et  non  susceptible  de  flotter,  et  si  un  bateau  de  fornio 
appropriée  pouvait  être  mis  en  mouvement  de  façon  analogue, 
il  n'en  conserverait  pas  hioius  sa  flottabilité,  et  demeurerait  par- 
tiellement hors  de  l'eau  quand  il  s'arrêterait.  On  ne  peut  pas 
évidemment  songer  à  créer  un  bateau,  une  forme  de  caréné  et 
d'embarcation  qui,  au  repos,  ne  fera  que  toucher  la  surface  de 
l'eau  :  en  vertu  de  son  poids,  et  de  la  loi  bien  connue  de  l'équili- 
bre des  corps  flottants,  elle  doit  s'enfoncer  plus  ou  moins  pro- 
fondément pour  déplacer  le  volume  d'eau  correspondant  à  ce 
poids.  Mais  ce  qui  est  important,  si  l'on  veut  réaliser  ce  que  nous 
appellerons  le  bateau  glisscur,  c'est  qu'il  glisse  effectivement, 
qu'il  appuie  seulement  à  la  surface  de  l'eau  (juand  il  se  déplac(\ 
quand  il  est  animé  d'vui  mouvement  quelcoiuiue.  Or,  des  obser- 
vations bien  faciles  faites  sur  des  embarcations  ordinaires  n 
fond  a  peu  près  plat,  permettent  de  constater  ce  glissement  dans 
certaines  circonstances  particulières  ;  voyez  passer,  par  exem- 
ple, sur  la  Seine,  les  bateaux  plats  attachés  derrière  les  renior- 
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queurs,  ou  encore  les  canots  de  plaisance  extrêmement  légers, 
et  presque  plais  de  coque,  traînés  de  la  sorte  :  si  le  remorqueur 
marche  à  une  bonne  allure,  vous  constatez  que  Tembarcalion 
attachée  derrière  lui  ne  plonge  plus  dans  Teau,  glisse  réelle- 
ment à  la  surface.  Dès  ce  moment,  la  traction  de  cette  embarca- 
tion ne  nécessite  plus  qu'un  effort  infime.  Des  observateurs  qui 
ne  sont  nullement  des  î^avants,  mais  des  praticiens,  ont  remarqué 
celte  propriété  précieuse  des  carènes  non  immergées  ou  peu  im- 
mergées, se  rapprochant  par  conséquent  du  bateau  glisseur 
idéal  :  nous  voulons  dire  tout  simplement  les  charretiers  qui  con- 
duisent ces  chevaux  de  halage  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Ils  mettent  d'abord  les  chevaux  en  marche  assez  lentement,  puis 
l)rusquement  ils  donnent  quelques  coups  de  fouet  à  Tattelage,  de 
façon  que  le  bateau,  animé  tout  à  coup  d'une  grande  vitesse, 
fasse  un  saut  et  monte  sur  Teau  par  son  avant  ;  dès  lors,  il  glisse 
au  moins  pariiellement,  et,  bien  que  les  chevaux  ne  subissent  au- 
cune fatigue  particulière,  la  marche  est  pourtant  considérable- 
ment accélérée. 

Il  importe  de  remarquer  que  dans  les  exemples  que  nous  ve- 
nons de  citer,  les  embarcations  sont  tirées  et  ne  se  meuvent  pas 
par  leurs  propres  moyens,  à  l'aide  d'un  mécanisme  propulseur 
installé  à  leur  bord.  Mais  il  n'est  nullement  invraisemblable 
qu'on  puisse  arriver  à  une  combinaison  assurant  les  mômes 
avantages  à  des  bateaux  automobiles,  et  certaines  expériences 
toutes  récentes  permettent  d'augurer  pour  quelque  jour  une 
transformation  des  carènes,  du  moins  pour  les  bateaux  à  grande 
vitesse.  Nous  ne  passerons  pas  en  revue  les  diverses  tentatives 
faites  dans  cette  voie  depuis  plus  d'une  trentaine  d'années,  par 
des*  savants  illustres  comme  Troude,  ou  encore  par  M.  Piotet. 
Celui-ci,  notamment,  avait  pu  constater  avec  son  bateau  glisseur, 
construit  cependant  dans  d'assez  mauvaises  conditions,  que,  à 
l)artir  d'une  vitesse  un  peu  élevée,  la  résistance  décroissait  au 
fur  et  à  mesure  que  l'on  augmentait  cette  vitesse,  exactement 
en  sens  contraire  de  ce  qui  se  produit  pour  les  coques  ordinaires. 
Kt  pourtant  ces  essais  étaient  gênés  par  ce  fait  que,  à  l'époque  où 
ils  étaient  exécutés,  on  ne  possédait  point  les  moteurs  puissants 
(ini  se  construisent  maintenant  couramment.  Aujourd'hui,  les 
expériences  se  renouvellent  dans  des  coinditions  tout  autres. 
M.  Ader,  l'inventeur  bien  connu,  a  imaginé  et  essayé  un  canot 
h  patins  pneumatiques  glissant  sur  l'eau  ;  au  repos,  l'embarcation 
enfonce  naturellement  d'une  certaine  épaisseur  dans  l'eau,  mais 
quand  on  veut  se  déplacer,  on  étend  latéralement  et  en  arrière 
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de  larges  ailes  qui  viennent  former  patins  sur  Teau,  et  on  réduit 
au  minimum  leur  frottement  sur  le  liquide  en  injectant  sous 
elles  de  Tair  comprimé.  Si  bien  que  le  canol,  mû  du  reste  par  un 
moteur  et  une  hélice,  glisse  sur  Teau  par  l'intermédiaire  d'un 
matelas  d'air.  D'autre  part,  le  comte  de  Lambert,  qui  s'occupe 
de  cette  question  depuis  déjà  bien  des  années,  a  construit  et  fait 
naviguer  récemment  une  sorte  de  petit  bateau  double,  doté  d'une 
série  de  patins  latéraux  qui  lui  permettent  de  glisser  à  la  sur- 
face du  liquide  ;  la  propulsion  est  assurée  par  un  moteur  à  pé- 
trole de  14  chevaux  seulement,  et  pourtant  on  a  obtenu  une 
vitesse  de  34  kilomètres  à  l'heure,  ce  qui  est  tout  à  fait  extraor- 
dinaire pour  une  embarcation  d'aussi  petites  dimensions. 

Certes,  on  n'est  encore  qu'aux  débuts  des  études  multiples 
qu'il  faudra  poursuivre  pour  arriver  à  une  forme  pratique  de 
bateau  glisseur,  présentant  tout  à  la  fois  une  grande  vitesse  avec 
une  faible  puissance  motrice  et  de  bonnes  conditions  de  naviga- 
bilité. Mais  la  voie  est  ouverte,  et  elle  semble  réserver  un  avenir 
des  plus  intéressants. 

« 
«  « 

La  question  des  moyens  de  transport  a  dominé  jusqu'ici  et 
continue  de  dominer  l'évolution  économique  et  commerciale  nw- 
derne  :  c'est  elle,  en  effet,  ce  sont  les  perfectionnements  réali- 
sés qui  ont  permis  la  création  de  ce  marché  universel  que  les 
protectionnistes  essayent  d'annihiler,  et  d'où  découlent  tant  de 
bienfaits.  Et  comme  les  relations  maritimes  sont  le  complément 
indispensable  des  relations  par  terre  et  par  voie  de  fer,  nous 
demanderons  la  permission  de  signaler  une  des  caractéristiques 
le?  plus  importantes  de  la  navigation  commerciale  actuelle. 

Tout  le  monde  sait  les  efforts  qu'ont  faits  les  différents  pays 
pour  construire  des  navires  dits  «  transatlantiques  »  à  grande 
vitesse  :  on  connaît  notamment  la  lutte  soutenue  à  ce  poinl  de  vue 
par  l'Angleterre  contre  l'Allemagne,  et  nous  avons  eu  occasion 
de  parler  de  ces  géants  comme  le  Kaiser-Willielm-II,  et  aussi  de 
navires  monstres  que  se  fait  actuellement  construire  la  Compa- 
gnie Cunard  (avec  l'appui  d'une  subvention  d'Etat),  pour  éclip- 
ser la  gloire  du  pavillon  allemand.  Mais  toutes  ces  construc- 
tions sont  essentiellement  des  navires  do  vitesse,  où,  en  raison 
de  cet  accroissement  de  la  résistance  à  laquelle  nous  faisions 
allusion  plus  haut,  il  faut  donner  aux  machines  une  puissance 
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récllemcnl  loriniclable  ;  par  elles-mêmes  el  par  les  approvision- 
iiemcmô  de  combustible  qu'elles  nécessitent,  elles  rendent  im- 
possible rembarquement  de  toute  cargaison,  et  il  faut  par  suite 
demander  aux  passagers  des  prix  très  élevés  pour  payer  les 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  qu'entraîne 
cette  navigation  à  grande  vitesse  qui  est  privée  des  bénéfices 
de  fret. 

Mais,  parallèlement  à  cette  navigation  spéciale  et  accélérée, 
on  a  compris  qu'il  y  avait  intérêt  à  créer  une  navigation  moins 
rapide,  dont  on  ferait  bénéficier  les  marchandises,  en  partant 
de  ce  point  de  vue  que  la  vitesse  s'impose  de  jour  en  jour 
davantage  dans  leur  transport,  el  qu'on  ne  peut  plus 
se  contenter  de  «  cargo-boats  »  marchant  à  des  allures  de  7  à 
8  nœuds.  On  a  donc  commencé  par  construire  des  «  cargo- 
boats  »  offrant  des  vitesses  bien  supérieures,  de  10,  12,  14  nœuds 
et  plus,  et  présentant  des  dimensions  considérables  qui  réduisent 
d'autant  les  frais  généraux  et  permettent  d'abaisser  les  frets. 
Puis  on  a  songé  à  une  solution  mixte,  qui  a  créé  la  classe  des 
steamers  qu'on  appelle  maintenant  en  anglais  «  intermédiaires  »: 
ce  sont  d'immenses  cargo-boats  qui  marchent  à  une  vitesse  de 
16  à  17  nœuds  (dont  se  seraient  contentés  les  passagers  les  plus 
difficiles,  il  y  a  seulement  quelques  années)  ;  ils  peuvent  rece- 
voir une  cargaison  énorme,  qui  assure  par  elle-même  un  bon 
rendement  à  l'entreprise,  mais  il  reste  encore  assez  de  place 
pour  abriter  c[uelque  2.000  à  3.000  passagers  qui  ont  ce  confort, 
si  précieux  à  la  mer,  qu'on  appelle  de  la  place  disponible.  Sans 
(loule.  met-on  un  jour  ou  bien  près  d'un  jour  de  plus  pour  traver- 
ser rAtlanticjue  ;  mais  cela  est  largement  compensé  et  par  ce  con 
fort,  et  par  Téconomio  que  l'on  réalise  sur  le  prix  du  passage. Em- 
pressons-nous de  dire  que  ce  ne  sont  pas  là  des  considérations 
théori(iuos,  car  voici  déjà  toute  une  flotte  de  ces  grands  stea- 
mers «  intermédiaires  »  qui  sont  en  service,  principalement 
entre  l'Europe  el  l'Amérique,  et  ilsi  rencontrent  le  succès  le  plus 
complet. 

Tant  et  si  bien  qu'on  leur  donne  des  dimensions  de  jour  en 
jour  plus  grandes,  afin  de  porter  au  maximum  les  avantages 
qu'assure  la  diminution  dos  frais  généraux,  el  aussi  la  réduction 
relative  des  dépenses  de  premier  établiss^ement  dans  une  cons- 
truction de  pareille  taille.  On  avait  été  stupéfait,  même  dans  les 
milieux  maritimes,  en  voyant  lancer  le  fameux  Oceanic  ;  depuis 
lors,  on  a  mis  à  l'eau  des  bâtiments  qui  laissent  loin  derrière  eux 
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ce  géant,  et  voici  maintenant  que  la  Compagnie  White  Slar 
vient  de  s'enrichir  du  Ballic,  qui  dépasse  tout  ce  qu'on  connais- 
sait encore,  et  qui  est  appelé  à  faire  ce  service  si  fruclucux  du 
transport  simultané  d*une  cargaison  énorme  et  d'une  masse  de 
passagers.  Ce  Baltic  n'a  pas  moins  de  221  m.  20  de  long,  ce  qui 
représente  une  augmentation  de  plusi  de  7  mètres  par  rapport 
au  Cellic  et  au  Cedric,  qu'on  considérait  ces  temps  derniers 
comme  devant  être  vraisemblablement  le  maximum  qu'on  attein- 
drait jamais.  Sa  largeur  est  de  22  m.  86,  et  son  creux  de  14  m.  94. 
Son  tonnage  est  de  23.00(>  tonneaux,  (ce  (jui  ne  dit  pas  graiid'- 
chose,  il  est  vrai,  au  profane),  il  est  susceptible  de  porter  une 
cargaison  totale  de  28.000  tonnes,  et  quand  il  est  complètement 
chargé,  il  ne  déplace,  il  ne  pèse  pas  moins  de  40  niillimis  de 
kilos  !  Le  nombre  de  passagers  que  peut  loger  le  Baltic  s'élève 
à  3.000,  sans  parler  des  350  personnes  de  l'équipage.  Les  ins- 
tallations des  passagers  de  première  classe  sont  toutes  au  milieu 
du  navire,  ce  qui  leur  assure  un  confort  particulier  ;  la  seconde 
classe  dispose  de  cabines  bien  aérées,  et  ici  les  voyageurs  de 
troisième  classe  ne  sont  point  dans  un  entrepont  formant  une 
sorte  de  salle  commune,  mais  dans  de  véritables  cabines  ;  ils  ont 
des  salles  à  manger,  de  l'air  et  de  la  lumière  à  profusion.  Partout 
réleclricilé  règne  en  maîtresse.  Saiis^  doute,  la  vitesse  de  marche 
ne  dépasse-l-elle  guère  16,5  nœuds,  ce  qui  est  l)ien  lent  par  com- 
paraison avec  les  Deulchslfuid  ou  le;^  Kaiser-Wilhelm  ;  mais  il 
suffît,  pour  l'obtenir,  de  machines  développant  une  puissance 
de  13.000  chevaux,  au  lieu  des  40.000  chevaux  des  transatlanti- 
ques à  allure  vertigineuse,  et  cela  se  traduit  par  une  économie 
des  plus  sérieuses,  qui  permet  de  transporter  les  voyageurs  à 
bon  marché,  tout  en  assurant  aux  marchandises  une  rapidité  à 
laquelle  elles  n'avaient  pu  prétendre  jusqu'ici.  Il  y  a  là  certaine^ 
ment  une  transformation  plus  précieuse  que  les  vitesses  excep- 
tionnelles qui  coûtent  si  cher  et  qui  ne  sont  à  la  portée  que  de  peu 
de  bourses. 

«  « 

En  présence  des  progrès  qui  ont  été  réalisés,  et  si  rapidement, 
par  la  télégraphie  sans  fils,  on  pourrait  se  figurer  que  la  télé- 
graphie ordinaire  par  fils  est  appelée  h  disparaître  et  que  les 
inventeurs  ne  se  préoccupent  plus  de  la  perfectionner  dans  ses 
dispositifs  «i  compliqués  ;  mais  il  n'en  est  nullement  ainsi.  Et 
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cela  s'explique  par  ce  fait  que  la  télégraphie  sans  fils,  si  elle 
permet  d'établir  des  communications  dans  des»  conditions  et  des 
milieux  où,  sans  elle,  on  serait  privé  de  toutes  relations,  n'est 
pas  sans  présenter  des  inconvénients  sérieux,  comme  notamment 
la  lenteur  de  stes  transmissions.  Justement,  ce  que  poursuivent 
maintenant  les  inventeurs  en  matière  de  télégraphie  ordinaire, 
c'est  une  rapidité  extrême,  jointe  à  une  automaticilé  do  fonc- 
tionnement qui  contribue  également  à  cette  rapidité.  A  ce  double 
point  de  vue,  nous  ne  saurions  manquer  de  signaler  comme  des 
plus  remarquables  l'appareil  télécryptographe  que  vient  de 
créer  la  fameuse  maison  d'électricité  allemande  Siemens  et 
Halske  :  il  a  été  dernièrement  soumis  à  des  essais  sur  les  lignes 
du  gouvernomenl  allemand,  et  il  donne  les  meilleurs  résultats, 
permettant  de  télégraphier  2.000  lettres  ou  signes  à  la  minute, 
ce  qui  revient  facilement  à  20.000  mots  par  heure.  Et  notons 
qu'il  fournit  la  dépêche  tout  imprimée,  ou  du  moins  les  lettres 
et  les  mots  photographiés  sur  la  bande  de  papier  môme  que  Ton 
remet  au  destinataire  ;  nous  allons  expliquer  comment  se  pro- 
duit cette  inscription  photographique,  mais  en  nous  limitant  à 
des  indications  très  générales,  car  pour  cet  appareil  fort  com- 
pliqué, il  a  fallu  faire  appel  aux  ressources  multiples  de  Télec- 
tricité. 

Disons  tout  de  suite  que  la  dépêche,  le  texte  à  transmcllre,  es! 
confié  à  l'appareil  automatique  sous  la  forme  d'une  bande  de  pa- 
[)ier  perforée,  rappelant  assez  ces  rouleaux  de  mus-ique  qu'on  in- 
sère dans  certains  pianos  mécaniques.  On  comprend  tout  l'in- 
térêt de  cette  combinaison  :  d'abord  l'appareil  fonctionne  seul^ 
et  un  emj)loyé  peut  en  surveiller  une  série,  c'est  le  triomphe  du 
mécanisme  ici  comme  dans  les  métiers  à  tisser,  par  exemple  ; 
(le  plus  les  clients  importants  pourront  livrer  leurs  dépêches 
toutes  perforées  aux  bureaux  télégraphiques,  et  le  travail  pré- 
paratoire des  employés  sera  diminué  d'autant,  ce  qui  permettra 
d'abaisser  les  taxes.  La  perforation  se  fait  au  nioven  d'une  sorte 
de  machine  à  écrire,  chaque  lettre  étant  représentée  par  deux 
trous  i)er('és  dans  le  i>apier  suivant  une  combinaison  spéciale 
et  très  simple  :  l'agent  chargé  d'écrire  la  dépêche  perforée  peut 
surveiller  ce  qu'il  fait,  parce  qu'un  dispositif  particulier  imprime 
en  même  temps,  sur  le  haut  de  la  bande  de  papier,  la  lettre  dont 
la  notation  par  trous  a  été  effectivement  exécutée.  La  dépêche 
ainsi  trathiile  est  insérée  dans  l'appareil  transmetteur,  et  c'est 
elle  qui  va  lancer  dans  la  ligne  les  courants  convenables  qui 
mettront  en  mouvement  le  récepteur  et  ses  organes,  de  manière 
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que  la  lettre  envoyée  soit  bien  la  lettre  reçue  et  s'imprime  comme 
nous  Tavons  indiqué  il  y  a  un  instant.  Notons  tout  de  suite  que 
les  courants  qui  circulent  dans  la  ligne  ne  sont  point  fournis 
par  des  piles  ou  des  accumulateurs,  comme  cela  se  passe  pour 
tous  les  appareils  télégraphiques  actuels  :  il  est  engendré  par 
une  petite  machine  électrique  installée  dans  le  poste  télégraphi- 
que, c'est-à-dire  que  la  télégraphie  se  fait  ici  au  moyen  d'une 
véritable  petite  usine  électrique.  Des  courants  diversement  com- 
binés sont  lancés  sur  la  ligne,  dans  le  fil  (qui  doit  être  autant 
que  possible  en  cuivre),  et,  quand  ils  parviennent  au  récepteur, 
grâce  à  des  combinaisons  que  nous  ne  pouvons  même  pas  faire 
pressentir,  ils  font  tourner  en  conséquence  ce  qu'on  appelle  la 
roue  des  types,  c'est-à-dire  une  roue  métallique  qui  porte  à  son 
pourtour,  découpés  et  évidés  dans  des  lames  de  cuivre,  les  types 
divers,  lellres  et  signes,  nécessaires  à  la  transmission  des  mots 
et  des  phrases.  Sous  l'impulsion  des  courants,  celte  roue  pré- 
sente devant  une  bande  de  papier  photographique  s«  déroulant 
synchroniquement  (pour  enregistrer  successivement  les  divers 
signes),  la  lettre  correspondant  exactement  aux  perforations  qui 
viennent  de  passer  dans  Tappareil  transmetteur,  et  qui  représen- 
taient elles-mêmes  la  lettre  que  la  machine  à  écrire  avait  inscrite 
dans  la  notation  spéciale  des  perforations.  Mais  il  ne  faut  pas 
({ue  le  papier  photographique  reproduise  toutes  les  lettres  qui 
défilent  devant  lui  au  fur  et  à  mesure  des  déplacements  et  rota- 
tions de  la  roue  des  types,  qui  tourne  pour  ainsi  dire  constam- 
ment 30US  l'action  des  impulsions  successives  des  courants  lan- 
cés par  l'appareil  transmelleur  ;  et  c'est  pour  cela  que  la  bande 
de  papier  photographique  se  trouve  enfermée  dans  une  chambre 
absolument  noire  avec  la  roue  des  types  :  quand  celle-ci  vient 
de  subir  l'impulsion  correspondante  à  une  lettre,  et  qu'elle  s'est 
arrêtée  devant  la  bande  de  papier,  pour  lui  permettre  d'enregis- 
trer, de  photographier  cette  lettre,  immédiatement  une  combi- 
naison des  plus  ingénieuses»  fait  jaillir  une  étincelle  intense  de 
Tautre  côté  de  la  roue  des  types,  à  l'intérieur  de  la  chambre  obs- 
cure ;  si  bien  que  la  lettre  découpée  se  projette  en  lumière  et  se 
photographie  nettement  sur  la  bande  de  papier.  Alors  tout  le 
mouvement  peut  recommencer  pour  la  transmission  et  l'inscrip- 
tion réceptrice  d'une  autre  lettre  ou  d'un  autre  S'igne  sur  la  bande 
de  papier.  Xotons  qu'au  bureau  récepteur  également,  le  mouve- 
ment des  appareils  et  le  jaillissement  des  étincelles  sont  assurés 
par  du  courant  à  haute  tension,  qui  peut  être  produit  par  une 
petite  dynamo  ou  emprunté  à  une  distribution  urbaine.  Au  fur 
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et  à  mesure  que  la  bande  de  papier  se  déroule  après  avoir  subi 
rirnpressioii  d'un  signe,  d'une  lettre,  elle  va  passer  sur  des  épon- 
ges qui  l'imbibent  des  liquides  révélateurs  et  fixateurs,,  puis  elle 
est  séchée,  et  donne  finalement  une  photographie  fixée  des  mots 
et  phrases  composant  la  dépêche  qu'il  s'agissait  d'envoyer  ;  i»l 
cette  photographie  n'a  plus  qu'à  être  collée  sur  papier  pour  èlro 
remise  entre  les  mains  du  destinataire. 

Evidemment  il  faut  des  précautions  pour  que  cet  appareil 
compliqué  fonctionne  bien,  mais  ces  précautions  peuvent  parfai- 
tement être  prises  dans  la  pratique,  et  il  semble  que  ce  système 
de  télégraphie  soit  appelé  à  transformer  fort  heureusement  les 
méthodes  employées  jusqu'ici. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  jadis  quelques  mots  des  ponts 
transbordeurs  imaginés  par  M.  Arnodin  :  une  application  nou- 
velle en  vient  d'en  être  faite  au  port  de  Nantes,  qui  attire  de  nou- 
veau l'attention  sur  ces  appareils  si  intéressants.  Ils  ont  pour  but 
de  permettre  à  la  circulation  de  franchir  les  nappes  d'eau,  ca- 
naux, rivières,  bras  de  mer  plus  ou  moins  larges,  ports,  tout 
en  laissant  se  faire  également  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles la  circulation  des  bateaux  avec  leur  haute  mâture.  Assu- 
rément on  a  la  ressource  des  bacs  ou  des  ponts-tournants  :  mais 
ceux-là  coCktent  cher  de  fonctionnement,  sont  gênés  par  les  cou- 
rants, les  brouillards,  tandis  que  ceux-ci  sont  de  manœuvre  très 
lente,  ne  peuvent  franchir  de  larges  passes.  Les  pont»  transbor- 
deurs, au  contraire,  se  font  dans  de  très  grandes  dimensions, 
ainsi  que  c'est  le  cas  à  Nantes,  et  permettent  aux  chevaux,  aux 
voitures,  aux  piétons»,  aux  tramways,  de  traverser  aériennement 
la  nappe  d'eau,  sans  arrôler  aucunement,  sans  même  retarder 
pour  ainsi  dire  la  navigation.  Ils  comportent  un  léger  pont 
suspendu  établi  à  une  hauteur  suffisante,  pour  laisser  libre  pas- 
sage aux  plus  hautes  mâtures  ;  ce  pont  ne  sert  point  à  la  circu- 
lation, mais  il  porte  une  voie  ferrée  qui  sert  de  chemin  de  roule- 
ment à  un  chariot  j-onvant  se  déplacer  d'une  rive  à  l'autre 
de  la  nappe  d'eau,  et  aucjuel  est  suspendue  par  (\c<  càhlos 
ime  nacelle  où  prennent  place  ceux  (jui  veulent  trnvers(»r 
la  nappe  d'eau  :  c'est  en  somme  un  bac  aérien  qui  se  trouve 
complètement  à  l'abri  du  courant  de  la  rivière,  qui  n'occupe 
jamais  qu'une  portion  infime  de  la  passe  naviiiabh\  qui 
peut    parfaitement    s'arrêter    au  besoin,    en  un  point    (juelcon- 
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(|Uo  (le  ?a  course,  pour  laisser  passer  un  navire  dont  il  gênerait 
la  mùnœuvre.  C'est  une  disposition  quelque  peu  analogue  à 
c<»lle  des  ponts-roulants  qui,  dans»  les  usines,  permettent  de  trans- 
porter les  plus  lourdes  charges  au-dessus  des  machines  et  engins 
de  loutes  sortes  occupant  le  sol  des  ateliers.  Et  c'est  ainsi  que 
maintenant  les  deux  rives  de  la  Loire,  à  Nantes,  sont  en  relations 
faciles  et  pour  ainsi  dire  constantes,  en  un  point  où  le  fleuve  a 
uiH»  largeur  de  plus  de  140  mètres,  et  en  dépit  de  la  circulation 
des  navires. 

Daniel  Bellet. 
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MORALES  ET    POLITIQUES 

(Z?tt  I**"  mai  au  1*'  août  1904) 


Sommaire  :  La  souveraineté  du  peuple.  —  M.  Louis  Woiowski.  —  L*6tat 
moral  des  populations  de  Normandie.  —  Les  impôts  en  droit  intemationaL 
—  La  socialisation  du  droit.  —  Travaux  divers.  —  Condorcet.  —  Décès.— 
Nominations. 


M.  Boutmy  a  lu  une  importante  élude  sur  La  souveraineté  du 
peuple,  dont  les  lignes  principales  sont  à  retenir. 

La  souveraineté  du  peuple  est  essentiellement  un  principe  né- 
gatif et  contingent,  on  s'en  aperçoit  bien  à  Timpossibililé  de  le 
faire  entrer  dans  les  faits,  de  le  «  réaliser  »  ;  nulle  part  le  peuple 
n'est,  ne  peut  être  souverain.  Le  suffrage  universel,  qui  est  l'uni- 
que moyen  que  1  on  ait  conçu  de  réaliser  le  principe,  présente 
des  insuffisances  naturelles  qui  sont  cause  (ju'uno  société,  même 
après  avoir  généralisé  le  suffrage,  se  trou\e  encore  très  loin 
d'avoir  introduit  dans  ses  institutions  la  souveraineté  populaire. 
Ni  la  souveraineté  du  peuple,  ni  le  suffrage  universel,  ne  méri- 
tent la  glorification  qu'on  en  a  faite,  le  preslige  dont  on  les  a 
entourés.  Pour  ceux  qui  ne  laissent  point  les  mois  leur  obscurcir 
le  fond  des  clioses,  on  n'arrive  au  suffrage  universel  qu'en  cher- 
chant le  moindre  mal,  en  essayant  de  remplacer  avec  le  moins 
de  dommage  possible  les  systèmes  imparfaits  du  suffrage  res- 
treint. Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  du  moindre  mal  qui  s'appli- 
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que  ici,  c'est  encore  la  loi  du  moindre  effort.  La  réalité  et  aussi 
l'intérêt,  et  la  justice,  entendus  dans  leur  vrai  sens,  amèneraient 
à  concevoir  un  nombre  infini  de  solutions,  autant  qu'il  y  a  de  diffé- 
rence entre  les  hommes.  Il  n'y  aurait  plus  de  principes  absolus 
et  permanents  auxquelsi  tous  les  cas  pourraient  se  ramener,  et 
un  apparent  arbitraire,  sujet  de  controverses  insolubles,  gouver- 
nerait les  relations  de  droit  entre  les  individus.  C'est  non  par 
amour  de  la  patrie,  non  par  amour  de  la  paix  que  le  genre  humain 
a  préféré,  à  tant  de  complications,  un  principe  unique  ;  ce  n'est 
pas  tant  sa  raison  que  sa  paresse  qui  l'a  engagé  à  se  contenter 
d'une  formule  brève  qui  résout,  en  un  instant  et  d'un  mot,  tous  les 
différends  ;  il  s'agissait  surtout  d'épargner  sa  peine.  L'infirmité 
humaine  est,  au  fond,  la  grande  cause  du  mouvement  d'idées  et 
du  progrès  séculaire,  grâce  auxquels  ont  été  conçus  les  principes 
métaphysiques.  En  somme,  cette  institution  du  suffrage  univer- 
sel, vers  laquelle  tous  les  peuples  semblent  s'acheminer  à  mesure 
qu'ils  se  civilisent  davantage,  est  l'évidente  conclusion  d'un  syl- 
logisme dont  les  prémisses  sont  fourmes  par  l'histoire,  par  l'ex- 
périence, et  par  le  progrès. 

A  vrai  dire,  il  faudrait  à  ceux  qui  se  font  juge.^  de  cette  ques- 
tion, un  mélange  particulier  de  sentiments  et  d'idées  également 
éloignés  du  pessimisme  et  de  l'optimisme. 

Ce  serait  une  sorte  de  déterminisme  philosophique  qui  no  se 
satisferait  pas  avec  la  formule  d'un  monde  voué  au  mal. et  au 
malheur,  ou  au  progrès  ince.-sant  vers  le  bien.  Il  prendrait  l'hu- 
manité à  un  moment  donné,  et  observerait  les  effets  durables, 
aussi  bien  de  ses  faiblesses  que  de  ses  généreuses  ardeurs  et  de 
son  labeur  infini.  Il  compterait  les  causes  de  vérité  et  d'erreur, 
de  destruction  et  de  vie  ainsi  juxtaposées,  il  1rs  verrait  lutter  en- 
tre elles,  de  façon  à  produire  pendant  cinquante  ans  la  destinée 
nullement  divine  de  notre  espèce  ;  il  saurait  (\m\  dans  le  même 
intervalle,  les  causes  se  seront  transformées  et  que  ré((uilibre 
de  leurs  effets  aura  changé,  en  sorte  que-  toute  prévision  au-delà 
de  ce  demi-siècle,  nous  est  interdite  ;  et  cette  courte  sagesse,  la 
seule  à  laquelle  l'homme  puisse  prétendre,  le  laisserait  plus  at- 
taché encore  aux  choses  qui  ne  varient  pas  :  l'honneur,  la  véra 
cité,  l'humanité  et  la  justice. 

M.  Louis  Passy  a  lu  une  Notice  sur  Louis  Wolowski. 

De  ce  travail  remarquable,  il  y  a  lieu  de  retenir  les  ai)t)récia 
tions  qui  le  terminent. 

Wolowski  fut  un  vaillant  ouvrier  dans  le  dur  métier  de  la  vie, 
un  ouvrier  que  rien  ne  lassa  jamais.  La  nature  l'avait  doué  d'une 
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grande  intelligence,  d'une  facilité  de  travail  merveilleuse,  et  d'une 
ardeur  que  les  événements  avaient  toujours  tenue  en  éveil,  quand 
ils  n'avaient  pas  tourné  cette  ardeur  en  passion.  S'il  n'avait  pas 
réuni  toutes  ces  qualités,  il  n'aurait  jamais  pu  accomplir  les  œu- 
vres auxquelles  il  attacha  sou  nom,  el  parcourir  en  môme  temps 
diverses  carrières,  que  réunirent  dans  un  lien  commun  l'amour 
de  la  science  et  l'amour  de  sa  double  pairie,  la  France  et  la  Po- 
logne. Wolowski  n'aimait  pas  seulement  la  science  pour  lui- 
même,  mais  pour  les  autres,  et,  au  plaisir  de  la  découverte  il 
préférait  encore  le  plaisir  de  la  démonstration.  Il  travaillait 
d'abord  à  se  faire  des  opinions,  mais  c'était  pour  les  développer 
par  des  arguments  et  les  consacrer  par  les  contradictions  d'au- 
trui.  La  vie  scientifique,  surtout  sur  le  terrain  de  l'écoiiomie  po- 
litique, avait  tout  l'attrait  et  tout  l'enivrement  d'une  véritable  ba- 
taille. 11  aimait  la  lutte  pour  la  lutte  et  quand  il  s'était  donné  un 
adversaire,  il  ne  le  lâchait  point.  Au  fond,  il  ne  lui  suffisait  pas 
de  se  battre,  il  eût  voulu  encore  convaincre  son  contradicteur  et 
lui  faire  avouer  qu'il  avait  eu  tort.  Par  celle  disposition  d'esprit 
et  cette  force  de  tempérament,  l'on  reconnaît  le  naturel  de  l'ora- 
teur qui,  la  parole  à  la  bouche,  devient  avocat  ou  professeur,  et 
qui,  la  plume  à  la  main,  devient  journaliste  ou  polémiste.  Ainsi 
s'explique  celte  énorme  dépense  de  force  physique  et  intellec- 
tuelle toujours  en  mouvement  dans  des  articles,  dans  des  dis- 
cours, dans  des  cours,  où  Wolowski  ne  se  montrait  ni  au-dessous 
de  sa  tâche,  ni  au-dessous  de  lui-même. 

Wolowski  ne  dut  pas  sa  fortune  seulement  à  son  intelligence 
et  à  son  travail,  il  la  dut  aussi  à  cette  bonté  naturelle  qui  le  por- 
tait ù  voir  tout  le  monde  par  le  beau  côté,  et  a  rendre  justice  à 
tous  ceux  quï  en  étaient  dignes.  11  ne  fut  jaloux  des  succès  de 
personne  ;  il  reconnaissait  le  talent  el  s*en  rapprochait  autant  que 
possible  pour  le  louer  el  le  faire  valoir.  Les  hommes,  naturelle- 
ment, n'étaient  pas  en  défiance  contre  celui  qui  ne  leur  faisait 
pas  ombrage,  par  des  prétentions  de  supériorité,  et  qui  semblait 
travailler  à  accroître  leur  réputation.  Il  finit  par  être  universelle- 
ment connu,  et  il  s'employait  à  celle  conquête  de  la  popularité 
par  une  bonne  humeur  et  une  vivacité  d'allure  qui  déjouaient 
toutes  les  malices  et  toutes  les  jalousies. 

Quant  au  succès  durable  des  longs  efforts  de  Wolowski,  le 
temps  en  a  considérablement  diminué  la  portée.  Les  causes  chè- 
res à  son  esprit  et  à  son  cœur  ont  été  vaincues  ou  blessées,  dans 
les  combats  que  se  sont  livrés  les  intérêts  à  la  fin  de  ce  siècle.  Le 
libre-échange  a  élé  refoulé  par  le  protectionnisme,  Vélalon  d'or 
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Ta  emporté  sur  le  bimétallisme,  les  doctrines  socialistes  ont  pé- 
nétré la  législation  et- menacent  la  propriété,  la  liberté,  qui  était 
pour  lui  la  raison  d'être  de  la  République,  disparaît  dans  le  gou- 
vernement de  la  société  française,  la  Polo</ne  est  un  cadavre 
qu'on  salue  quand  on  y  pense,  mais  que  la  Prusse  et  la  Russie 
ordonnent  d'oublier.  Que  reste-t-il  pour  perpétuer  sa  mémoire, 
le  souvenir  d*une  belle  vie  de  patriotisme  et  de  labeur,  la  Revue 
de  législation,  l'organisation  du  Crédit  Foncier  ?  Soit  ;  le  Crédit 
Foncier  de  France  reste  et  cela  sufflt. 

M.  Glasson  a  lu  une  intéressante  notice  sur  Yétat  moral  des 
populations  de  Normandie,  d'après»  une  élude  de  iM.  Douarcbe, 
premier  président  de  la  Cour  d'Appel  de  Caen. 

Depuis  vingt  ans,  époque  à  laquelle  M.  Haudrillart  a  rédigé 
un  magistral  rapport  sur  les  conditions  des  classes  agricoles  nor- 
mandes à  la  suite  de  l'enquête  entreprise  sous  les  auspices  de 
l'Académie,  l'état  moral,  loin  de  s'améliorer,  s'est  bien  plutôt 
abaissé. 

Malgré  l'accroissement  des  richesses  et  du  bien-êtro,  les 
campagnes  se  dépeuplent,  l'immoralité  envahit  les  familles, 
et  l'alcoolisme,  poussé  à  l'état  aigu,  aggrave  tous  les  autres  \i- 
ces.  A  la  vérité,  ces  vices  ne  sont  pas  de  date  récente  et,  en  parti- 
culier, l'ivrognerie  a  de  tout  temps  existé  dans  cette  belle  pro- 
vince. De  tout  temps,  aussi,  les  crimes  et  les  délits  ont  été  nom- 
breux. Toutefois  la  criminalité  n'est  pas  plus  fréquente  en  Nor- 
mandie que  dans  d'autres  provinces,  et  il  semble  môme,  au  pre- 
mier abord,  que  certains  sont  devenus  moins  fréquents.  Mais 
c'est  là  une  pure  apparence  tenant  à  ce  que  les  tribunaux  ont  pri^ 
l'habitude,  suivant  l'expression  consacrée  dans  les  parquets,  de 
correctionnaliser  un  certain  nombre  d'affaires.  Ce  (jui  s'est  mul- 
tiplié, c'est  le  délit  d'adultère.  On  peut  en  attribuer  la  cause 
d'abord  à  la  loi  du  divorce,  ensuite  et  surtout  à  l'application  de 
cette  loi.  Les  tribunaux  et  les  bureaux  d'assistance  judiciaire  ac- 
cueillent beaucoup  trop  facilement  les  demandes  en  divorce.  Le 
vagabondage  et  la  mendicité  font  aussi  des  progrès  importants 
et  les  lois  votées  jusqu'à  ce  jour  n'y  ont  pour  ainsi  dire,  porté 
aucun  remède.  Les  cruvres  privées  pour  combattre  ce  fléau  ont 
mieux  réussi. 

Ce  qui  est  particulièrement  attristant  c'est  la  dépopulation. 
Si  l'on  fait  abstraction  des  arrondissements  du  Havre,  de 
Rouen,  de  Cherbourg  et  de  Pont-l'Evêque,  où  il  s'est  produit, 
en  partie,  sous  l'influence  des  grandes  villes,  un  sérieux  courant 
d'immigration  qui  a  comblé  les  vides  causési  par  l'excédent  dos 
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décès  sur  les  naissances,  partout  ailleurs  on  constate  un  abaisse- 
ment continu  et  très  grave  de  la  population.  Dans  les  trente  der- 
nières années,  les»  cinq  départements  de  la  Normandie,  pris  dans 
leur  ensemble,  ont  perdu  147.600  habitants.  Les  principales  cau- 
ses de  cette  dépopulation  sont  attribuées  à  la  limitation  volon- 
taire du  nombre  des  enfants  dans  le  but  de  diminuer  les  charges 
de  famille  et  d'empêcher  les  fortunes,  même  les  plus  modestes, 
de  se  morceler,  à  l'immigration  dans  les  villes,  à  Tusage  d'impo- 
ser une  dot  à  la  fille  qui  se  marie,  peut-être  au  divorce,  et  à  la 
prohibition  de  la  recherche  de  la  parenté  naturelle  et  surtout  à 
l'alcoolisme,  dont  les  progrès  sont  effrayants,  et  qui  affaiblit  les 
populations  au  point  de  les  mettre  hors  d'état  de  se  perpétuer. 

M.  Louis  Renault  a  présenté  une  notice  sur  les  impôts  en  droit 
intemationaL 

Une  personne  qui  habile  dans  un  pays  a  des  biens  situés  dans 
un  autre.  Il  pourra  se  faire  qu'elle  soit  frappée  deux  fois  à  rai- 
son de  ces  biens,  dans  le  pays  où  elle  est  domiciliée,  et  dans  le 
pays  où  sont  situés  les  biens.  Cela  est  très  fréquent  pour  les 
biens  mobiliers  en  cas  de  succession.  Un  étranger  est  de  fait  do- 
micilié en  France.  Il  laisse  des  valeurs  mobilières  étrangères. 
Le  fisc  français  perçoit  le  droit  de  mutation  sur  ces  dernières  va- 
leurs, ce  qui  n'empêchera  pas  le  fisc  étranger  de  le  percevoir  de 
sou  côté. Cette  quoïition  dite  de  la  double  imposition  n'a  pas  encore 
pu  être  réglée  théoriquement  ;  on  comprend  qu'elle  sera  encore 
moins  aisée  à  régler  pratiquement,  le  fisc  disposé  à  restreindre 
ses  prétentions  par  suite  de  considérations  d'équité  étant  encore 
à  trouver.  11  a  paru  à  de  bons  esprits  que  pour  la  solution,  il 
faudrait  adopter  ce  principe  fondamental,  qu'un  Etat  n'a  le  droit 
d'imposer  les  étrangers  que  sur  les  biens  qu'ils  possèdent  sur 
son  terri  toi  j*e. 

AI.  Lyon  Caen  a  fait  une  très  intéressante  communication  sur 
La  socialisation  du  droit. 

Ce  mol,  socialisation  du  droit,  est  de  nature  à  éveiller  la  curio- 
sité ou  la  défiance,  et  risque  d'êlre  mal  compris.  Les  expressions 
social,  socialiser,  socialisation  sont,  comme  le  mot  socialisme, 
très  Sfouvent  employées  aujourd'hui,  et  elles  se  prêtent  à  bien  des 
acceptions-.  Les  mots  ne  deviennent  à  la  mode,  ne  sont  sur  toutes 
les  lèvres  que  lorsqu'ils  ont  un  sens  vague,  imprécis  et  équivoque. 
Car,  alors  seulement,  chacun  peut  leur  donner  une  signification 
répondant  à  sa  propre  pensée,  fût-elle  différente  de  celle  des  nom- 
breuses personnes  qui  se  siervent  du  même  mot.  L'école  juridi- 
que qui  emploie  le  mot  socialisation  du  droit,  entend  que  ce  mot 
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socialiser  le  droit  signifie  rendre  le  droit  plus  compréhensif,  aug- 
menter sa  sphère  d'application,  l'étendre  du  riche  au  pauvre,  du 
possédant  au  salarié,  de  l'homme  à  la  femme,  du  père  à  l'enfant, 
l'admettre  au  profit  de  tous  les»  membres  de  la  société.  La  socia- 
lisation du  droit  est,  dans  le  passé,  la  marque  des  progrès  accom- 
plis. Elle  apparaît  dans  l'avenir  comme  un  progrès  continu  dont 
1©  terme  final  échappe.  Dans  le  présent,  l'idée  de  la  socialisation 
du  droit  se  manifeste  par  un  changement  profond  qu'ont  subi  les 
idées  d'un  grand  nombre  de  personnes  relativement  au  Code  Ci- 
vil de  1804.  On  a  cru  pendant  longtemps  que  1©  Code  Civil  était 
tuie  transaction  définitive  entre  l'ancien  régime  et  la  Révolution. 
On  peut  penser  que  le  Code  Civil  sera,  durant  lo  siècle  qui  com- 
mence, l'objet  d'une  transformation  complète.  Le  grief  principal 
dirigé  contre  le  Code  Civil,  c'est  qu'il  ne  s'est  préoccupé  que  de 
protéger  la  richesse,  c'est  le  code  du  patron,  du  créancier,  du 
propriétaire^  La  situation  et  les  intérêts  légitimes  de  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  sont  laissés  de  côté.  Celte  idée  a  été  exprimée  par 
les  hommes  les  plus  éclairés.  Notre  Code,  a-t-on  dit,  est  la  loi 
d'une  société  bourgeoise  et  des  familles  qui  poss>èdent  un  patri- 
moine plus  ou  moins  considérable,  mais  ce  n'est  pas  le  Code  du 
travail  et  du  travailleur.  Il  y  a  là,  semble-t-il,  une  conséquence 
de  la  prédominance  prolongée  de  la  classe  moyenne.  Mais  peir 
à  peu  celle-ci  cesse  d'être  la  classe  dirigeante.  Son  pouvoir  pré- 
pondérant dans  l'Etat  dérivait  de  ce  qu'elle  était  seule  à  possé- 
der les  capitaux,  l'instruction,  et  le  pouvoir  politique.  Les  capi- 
taux se  disséminent,  et,  grâce  à  l'abaissement  du  taux  de  l'inté- 
rêt, le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  vivre  sans  travailler  diminue. 
L'instruction  a  cessé  d'être  un  privilège  pour  quelques-uns  ;  un 
minimum,  sans  doute  encore  bien  insuffisant,  est  assuré  à  cha- 
cun. Enfin,  grâce  au  suffrage  universel,  le  pouvoir  politique  n'ap- 
partient plus  exclusivement  à  quelques  milliers  de  privilégiés. 
Le  temps  est,  évidemment,  nécessaire  pour  que  les  conséquen- 
ces de  ces  grands  changements  se  réalisent  complètement  dans 
l'ordre  du  droit  privé.  Mais,  dès  maintcnanl,sont  agitées  des  quesr- 
tions  qui  annoncent  une  orientation  nouvelle,  et  quelques-unes 
même  ont  déjà  reçu  une  solution.  Ainsi,  l'on  constate  que  les  ré- 
gimes matrimoniaux,  tels  qu'ils  sont  organisés  par  le  Code  Ci- 
vil, ne  peuvent  convenir  à  la  femme  qui  travaille  ;  sous  le  régime 
de  la  communauté,  le  salaire  qu'elle  gagne  tombe  dans  l'actif 
commun,  et  est  ainsi,  à  la  libre  disposition  de  son  mari.  Bien  cer- 
tainement, les  époux  peuvent  adopter  un  autre  régime,mais  il  faut 
alors  qu'ils  aient  recours  à  un  notaire  pour  dresser  un  contrat 
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de  mariage,  ce  qui  est  une  source  de  frais  quo  les  riches  sont 
seuls  en  état  de  supporter.  Le  Code  Civil  ne  fait  rien  pour  pré- 
venir ou  réprimer  les  abus  de  pouvoir  du  mari  qui  peut  gaspil- 
ler lesi  produits  du  travail  de  sa  femme.  En  matière  de  contrats, 
le  Code  de  1804  ne  fait  rien  non  plus  pour  réprimer  les  actes  do 
ceux  qui  abusent  de  Tinexpérience  ou  de  la  gène  de  leurs  cocon- 
tractants,  afin  de  leur  vendre  à  des  prix  excessifs  même,  les  ob- 
jets de  première  nécessité,  ou  dans  le  but  d'engager  leurs  ser- 
vices pour  des  salaires  insuffisants.  Des  disiK)sition9  du  Code  Ci- 
vil semblent  même  trahir  une  fâcheuse  partialité.  En  cas  de  con- 
testation sur  le  prix  d'un  bail  verbal  dont  Texécution  est  com- 
mencée, s'il  n'existe  pas  de  quittance,  le  propriétaire  est  cru  sur 
son  serment.  L'article  1781,  dont  l'abrogation  date  seulement  de 
1868,  admettait  qu'en  cas  de  contestation  avec  son  ouvrier,  le 
maître  serait  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  salaires, 
le  paiement  des  salaires  de  l'année  échue  et  les  acomptes  pour 
l'année  courante. 

Il  n'est  peut-être  pas  une  partie  du  Code  Civil  qui  ne  mérite 
quelques  critiques  de  ce  genre,  et  qui  ne  doive,  par  suite,  être 
modifiée,  si  l'on  veut  établir,  dans  le  domaine  du  droit  privé,  une 
égalité  plus  complète  et  plus  vraie  entre  ceux  qui  possèdent,  et 
ceux  qui,  par  suite  des  hasards  de  la  naissance,  sont  réduits  ù 
vivre  péniblement  des  produits  de  leur  travail.  Parfois,  les  mo- 
difications à  faire  à  nos  lois  devraient  consister  à  transformer  en 
obligations  juridiques  les  simples  devoirs  moraux.  Dans  tous  les 
pays  un  mouvement  se  manifeste  dans  ce  sens  :  le  fait  le  plus 
important  à  signaler,  à  ce  point  de  vue,  est  la  confection  des  lois 
([ui  mettent  à  la  charge  du  patron  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  vicitimes  dans  leur  travail,  alors  même 
qu'ils  n'ont  pas  leur  cause  dans  une  faute  prouvée  du  patron. 

M.  Levasseur  a  lu  un  travail  sur  Le  mouvement  des  idées  so- 
ciales depuis  1789 j  jusqu'à  nos  iours,  extrait  de  la  nouvelle  édi- 
tion de  son  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  ;  MM.  Chu- 
quet  et  Esmein  ont  fait  des  communications  sur  Les  négociations 
du  général  Dugommier  avec  VEspagne  en  1794^  et  sur  V Assem- 
blé Nationale  proposée  par  les  Physiocrates.  M.  Boulroux  a 
présenté  une  Notice  sur  M.  Vacherot. 

M\L  Alexis  Bertrand,  Béchaux,  Louis  Legrand,  correspon- 
dants de  l'Académie,  ont  présenté  des  études  sur  Proudhon, 
d'après  sa  correspondance,  le  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sftciale,  La  résignation. 

M.  Albert  Sorel  a  fait  une  lecture  sur  Le  Congrès  de  Châtillon 
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en  1814  ;  M.  Brochard,  a  soumis  des  remarques  sur  La  résigna- 
tion^ d'après  Epicure  ;  M.  Georges  Picot  a  entretenu  l'Académie 
des  travaux  entrepris  à  Bordeaux,  par  plusieurs  érudits  concer- 
nant Montesquieu,  V Esprit  des  Lois  et  les  Archives  de  ta  Brède  ; 
M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  fait  une  communication,  dont  il  siéra  ul- 
térieurement parlé  ici,  sur  Le  Sahara  et  le  chemin  de  fer  trans- 
saharien. 

II 

M.  Léon  Cahen  a  été  autorisé  à  lire  une  Note  sur  Condorcet, 
d'après  les  manuscrits  de  Condorcet,  conservés  à  la  Bibliothèque 
de  l'Institut. 

Les  documents  manuscrits  dont  l'Institut  est  devenu  proprié- 
taire, permettent  d'envisager  Condorcet  sous  un  jour  nouveau. 
On  ne  connaissait  de  l'illustre  philosophe  qu'un  Fragment  sur  la 
liberté  de  la  presse,  on  savait  seulement  qu'il  s'était  beaucoup  oc- 
cupé de  la  critique  des  lois  criminelles,  et  qu'à  plusieurs  reprises 
il  avait  rédigé  des  notesi  et  des  mémoires  pour  le  gouvernement. 
Il  n'en  restait  qu'un  souvenir.  Aujourd'hui,  on  est  fixé.  On  voit 
Condorcet  soucieux  d'entourer  le  prévenu  de  toutes  les  garanties 
et  de  toutes  les  sauvegardes  ;  il  réclame  pour  l'accusé  un  avocat 
communiquant  librement  avec  lui,  assistant  à  tous  les  interroga- 
toires, discutant  les  témoignages  produits,  provoquant  les  en- 
quêtes nécessaires.  En  d'autres  termes,  il  faut,  ce  que  l'on  a 
nommé  un  siècle  après,  l'instruction  contradictoire.  Tous  les 
accusés,  sans  distinction  de  fortune,  doivent  être  défendus  éga- 
lement et  de  la  même  manière,  le  défenseur  doit,  dès  lors,  être 
un  fonctionnaire  public  rétribué  par  l'Etat.  Le  procès  doit  se 
dérouler  au  grand  jour.  Le  tribunal  doit  provo<|uer  toutes  les 
dépositions  et  les  confrontations  utiles.  Les  témoignages  oraux 
sont  fréquemment  erronés,  une  impression  d'audience  est  souvent 
mensongère,  aussi  les  débals  doivent-ils  être  consignés  in  extenso 
dans  un  document  tachygraphique,  l'on  dirait  aujourd'hui  sténo- 
graphié, et  les  juges  décideront,  pièces  en  main,  après  mûre  dé- 
libération. C'est  au  jury,  h  dos  hommes  élus  par  les  citoyens,  et 
dont  l'accusé  peut  récuser  un  grand  nombre  qu'il  faut  laisser  le 
soin  de  prononcer  sur  le  fait,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Des 
erreurs  judiciaires  peuvent  encore  se  produire.  En  conséquence, 
Condorcet  propose  d'écarter  de  la  législation  la  peine  inexora- 
ble de  la  mort.  D'autre  part,  l'Etat  doit  aux  condamnés  dont  l'in- 
nocence a  été  reconnue,  autre  chose  qu'une  réparation  morale. 
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une  indemnité  pécuniaire,  proportionnée  à  l'étendue  du  dommage 
subi. 

M.  Imbart  de  La  tour  a  été  admis  à  communiquer  un  travail 
i^ur  Les  irans{ornnalions  sociales  de  la  France  à  la  iin  du  Moyen^ 
Age,  et  ravènemenl  de  la  bourgeoisie. 

III 

Le  12  mai,  l'Académie  a  perdu  M.  de  Tarde,  qui,  le  15  décem- 
bre 1900,  avait  succédé  à  AL  Charles  Lévèquc,  au  sein  de  la  sec- 
tion de  philosophie. 

Elle  a  procédé,  le  7  mai,  au  remplacement  de  M.  Colmet  de 
Santerre,  décédé,  au  sein  de  la  section  de  législation,  droit  pu- 
blic, et  jurisprudence.  Les  candidats  présentés  étaient,  au  pre 
mier  rang,  \L  Esmein,  au  deuxième  rang,  MM.  Morizot-Thi- 
bault,  au  troisième  rang,  M.  André  Weiss.  Au  premier  tour  de 
scrutin,  M.  Esmein, professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et 
à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes,  auteur  de  nombreux  travaux  sur 
l'histoire  du  droit,  le  droit  romain,  et  le  droit  public,  a  été  élu 
par  18  suffrages  contre  8  donnés  à  M.  Morizot-Thibault,  4  à 
M.  Weiss,  et  1  bulletin  blanc. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  été  élu  à  l'unanimité  comme  délégué 
de  l'Académie,  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

J.  Lefort. 
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Chambre  de  Commerce  de  Besancon:  Les  billet4s  d'aller  et  retour  en 
Franoe  et  ailleurs.  Chambre  de  Commerce  de  Bourges  :  Le  contrôle 
commeroial  des  chemins  de  fer.  Chambre  de  Commerce  du  Mans  :  Les 
droits  de  donane  sur  la  sardine  étrangère.  La  surtaxe  des  céréales. 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon:  La  situation  industrielle  de  la  ré- 
gion lyonnaise.  Chambre  syndicale  du  commerce  de  Marseille:  Les 
droits  sur  les  graines  oléagineuses.  Contre  le  protectionnisme.  Cham- 
bre de  Commerce  d'Alger:  Les  services  maritimes  postaux.  L'octroi 
sur  les  raisins  de  table.  Bulletin  économique  de  Vlndo-Chine:  Le 
papier  au  Japon.  Le  pétrole  et  son  emploi.  Chambre  de  Commerce 
belge  de  Po/ris:  La  surproduction  américaine.  Les  traités  et  1»  sécu- 
rité dn  commerce.  Chambre  de  Commerce  françaiêe  de  Milan:  Les 
coopératives  et  les  banques  populaires  en  Italie.  Le  radium  k  Lens. 
Sociétés  régionales  ou  coopératives  d'exportation.  La  sucrerie  en 
Italie.  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal:  L'industrie 
des  pâtes  alimentaires  en  Amérique.  L'émigration  au  Canada. 
Chambre  de  Commerce  française  de  New-York:  <(  Reform  Club  » 
antiprotectionniste.  L'Exposition  de  Saint-Louis.  Le  commerce  des 
Etats-Unis  avec  la  Mandchourie,  la  Russie  et  le  Japon.  Chambre  de 
Commerce  française  de  Portugal  :  La  situation  du  commerce  du  Por- 
tugal. 


Chambre  de  Commerce  de  Besançon,  En  Angleterre,  les  bil- 
lets d'aller  et  retour  sont  délivrés  de  toute  gare  à  tonte  gare  ;  la 
durée  de  validité  est  de  :  2  jours  pour  une  distance  de  12  milles, 
un©  semaine  de  12  à  50  milles,  un  mois  au-dessus  de  50  milles. 
En  Ecosse  et  en  Irlande,  deux  mois  au-dessus  de  12  milles.  En 
Allemagne,  la  validité  des  billets  d*aller  cl  retour,  délivrés  aussi 
de  toute  gar^  à  toute  gare,  est  de  45  jotir:*.  En  Suisse...  En  Italie. « 
En  France,  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  La  Chambre  de  Commerce 
de  Besançon  a  demandé,  en  juillet  1903,  que  la  France  imite 
les  autres  pays  à  cet  égard.  Elle  a  obtenu  un  commencement  de 
satisfaction  cl  demande  maintenant  une  continuation  :  Que  le 
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régime  des  billets  d'aller  et  retour  soit  unifié  sur  tous  les  ré- 
seaux ;  qu'ils  soient  délivré  sur  les  différents  réseaux,  entre 
toutes  les  gares  pour  lesquelles  il  est  délivré  des  billets  en  ser- 
\  ice  commun  ;  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  délivre  lo  plus  tôt 
possible  des  aller  et  retour  de  et  pour  toutes  les  gares  de  son 
réseau;  etc. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Bourges.  Le  ministère  des  Tra- 
vaux publics  a  réorganisé  le  service  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  en  vue  de  compenser  les  charges  de  plus  en  plus  lourdes 
qui  pèsent  sur  l'industrie  et  obligent  les  industriels'  à  chercher 
des  déboucliés  de  plus  en  plus  éloignés.  M.  Georges  Villain  est 
chargé  de  faire  connaître  aux  intéressés  le  mécanisme  de  la 
nouvelle  organisation.  A  cet  effet,  il  va  faire  des  conférences 
dans  les  villes  où  les  Chambres  de  commerce  veulent  bien  Tap- 
j>eler.  M.  Villain  en  a  fait  une  sous  les  auspices  de  la  Chambre 
de  Bourges.  Le  conférencier  expose  quelques  abus  qui  vont  ces- 
ser, par  exemple,  «  les  Compagnies  négligent  un  peu  les  intérêts 
de  ceux  qu'elles  considèrent  comme  leurs  clients  obligatoires 
pour  réserver  leurs  faveurs  aux  clients  qui  pourraient  leur 
échapper.  »  Quand  des  abus  de  ce  genre  se  produisaient,  on 
adressait  des  réclamations  principalement  aux  Compagnies;  «  au- 
jourd'hui, vous  pouvez  vous  adresser  davantage,  par  l'intermé- 
diaire du  Contrôle  commercial,  au  ministre  qui  est  le  défenseur 
de  vos  intérêts.,.  Nous  sommes,  si  vous  me  permettez  celte  for- 
mule, l'œil  et  l'oreille  du  ministre.  » 

—  Chambre  de  Commerce  du  Mans,  La  crise  sardinière  va- 
t-elle  avoir  sa  répercussion  sur  les  consommateurs  ?  Le  Syndi- 
cat des  fabricants  de  conserves  alimentaires  a  déjà  obtenu  que 
deux  députés  déposent  deux  propositions  de  loi  en  vue  d'aug- 
menter le  droit  de  douane  sur  la  sardine  étrangère  à  son  entrée 
en  France,  et  de  rendre  obligatoire  sur  les  boîtes  de  conserves 
étrangères  l'indication  bien  apparente  du  pays  d'origine.  Après 
en  avoir  discuté  et  délibéré,  la  Chambre  du  Mans,  reconnais-, 
sant  légitimes  les  motifs  énoncés  dans  la  demande  du  Syndicat 
qui  lui  est  soumise,  est  d'avis  d'en  appuyer  les  conclusions. 

Voilà  donc  un  nouvel  impôt  qui  va  être  prélevé  sur  les  con- 
sommateurs par  les  sardiniers  français.  Si  la  sardine  revient  sur 
nos  côtes  supprimera-t-on  cette  surtaxe  î  Surchargera-t-on  les 
fabricants  de  conserves  en  raison  de  leurs  bénéfices  après  les 
avoir   subventionnés  en    raison  de   leurs  pertes  ?  El    si  la   sar- 
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dine  ne  revient  pas  ?  On  aura  encouragé  pêcheurs  et  usiniers 
à  persévérer,  les  bras  croisés,  dans  une  industrie  qui  ne  peut 
plus  les  faire  vivre.  Appellerez-vous  cela  encourager  la  paresse 
nationale  ?  Non,  non,  vous  vous  trompez,  c'est  le  travail  natio- 
nal que  Ton  encourage  ainsi. 

Voyez  plutôt  ragriculture.  Ses  tarifs  douaniers  l'ont  si  bien 
encouragée  qu'elle  demande  encore  un  relèvement  des  droits. 
Ici  la  Chambre  du  Mans  regimbe  :  Un  relèvement  des  droits  de 
douane  ne  pourrait  avoir  d'effet  que  dans  les  années  de  mau- 
vaise récolte,  de  disette,  quand  la  culture  malheureuse  ne  pour- 
rail  subvenir  à  la  consommation  en  France.  Alors,  le  consom- 
mateur comme  le  paysan  se  trouveraient  châtiés  et  le  Gouverne- 
ment se  verrait  immédiatement  forcé  d'enlever  ou  de  réduire  sen- 
siblement les  droits  d'entrée.  D'un  autre  côté,  les  changements 
do  droits  causent  une  perturbation  énorme  au  commerce  et  à 
l'industrie,  sans  donner  un  bénéfice  appréciable  à  l'Etal. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  La  dépression  des  affaires 
qui  s'était  déjà  fait  sentir  pendant  le  second  semestre  de  1902  sur 
le  marché  des  soies,  a  continué  en  1903.  D'un  to4al  de  7.165.015, 
les  transactions  ont  descendu  à  6.650.840.  Celte  dépression  n'est 
d'ailleurs  pas  particulière  au  marché  français,  aucun  marché 
n'a  été  épargné  ;  le  marché  de  Milan  a  môme  perdu  plus  de  ter- 
rain en  1903  que  celui  de  Lyon.  Lyon  n'a  fléchi  que  de  7.17  0/0. 
et  Milan  a  perdu  14.99  0/0.  Pour  la  fabrique  des  soieries,  1903 
a  été  également  une  année  d'affaires  difficiles  et  de  mauvais  prix. 
.Si  l'on  en  excepte  les  mousselines  et  les  crôpes  de  Chine,  dont 
la  production  s'est  légèrement  accrue,  toutes  les  autres  branches 
de  la  fabrique  lyonnaise  ont  diminué,  ou  n'ont  pu  que  maintenir 
les  chiffres  de  l'année  précédente. 

Indépendamment  des  préférences  que  tous  les  genres  de  con- 
sommations ont  manifestées  pour  les  articles  légers,  tels  que 
la  mousseline  et  le  crêpe,  le  bon  marché  du  tissu  a  été  la  condi- 
tion première  à  laquelle  les  acheteurs  ont  subordonné  la  valeur 
intrinsèque.  Plus  que  jamais  l'étoffe  de  soie  a  été  reléguée  au 
rôle  accessoire  de  garnitures  dans  le  costume  de  la  femme  ;  elle 
ne  présente  plus  une  consommation  de  luxe.  La  moire  n'est 
presque  plus  demandée.  Le  rapporteur  espère  que  le  vent  de  la 
mode  tournera,  que  la  femme  qui  ne  veut  pas  être  habillée  comme 
les  autres,  lasse  enfin  du  costume  tailleur  vulgarisé  aujour- 
d'hui, reviendra  au  noble  tissu  de  soie  dont  on  peut  se  passer  dans 
un  instant  de  fantaisie,  mais  qui  restera  toujours  la  parure  re- 
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haussant  le  mieux  la  beauté  de  la  femme,  la  parure  irremplaça- 
ble des  grandes  réceptions. 

Autre  industrie  qui  décline  :  la  dorure  et  broderie  pour  les 
ornements  d'église  ;  elle  subit  l'influence  des  événements  politi- 
ques. La  domre  va  peut-être  passer  de  l'église  au  théâtre,  au 
salon,  au  boulevard  ?  «  L'ouverture  de  la  saison  d'automne  a 
fait  croire  un  instant  à  un  retour  de  la  mode  aux  galons  et  pas- 
sementeries d'or,  mais  sauf  quelques  ordres?  d'essai,  les  commis- 
sions ne  sont  pa»  venues.  » 

L'industrie  des-  colles  et  gélatines  est  arrivée  à  une  véritable 
surproduction.  La  crise  générale  industrielle  en  France  n'a  pas 
permis  à  l'industrie  française  d'absorber  ce  supplément  de  pro- 
duction. L'accroissement  d'exportation,  qui  a  passé  de  7.794.000 
kilogrammes  en  1902  à  7.948.000  en  1903,  n'a  pas  suffi  à  désen- 
combrer le  marché. 

Ce  malaise  a  déterminé  certains  fabricants  de  colles  à  réclamer 
des  droits  protecteurs,  et  la  Commission  des  douanes  a  voté  un 
droit  d'entrée  de  11  fr.  par  100  kilogr.  au  tarif  général  et  de 
7  fr.  50  au  tarif  minimum.  Remède  pire  que  le  mal.  Tous  les 
fabricants  de  la  région  lyonnaise  sont  unaninoes  à  protester,  et 
la  Chambre  de  Lyon  les  appui©  avec  instance  et  même  insis- 
tance. 

Les  usines  françaises  de  phosphore,  qui  sont  toutes  dans  la 
région  lyonnaise,  ont  encore  réduit  leur  production  en  1903. 
Dans  la  métallurgie,  le  mouvement  des  affaires  ne  s'est  pas  ac- 
oentué.  Les  travaux  publics,  qui  accusaient  déjà  une  diminution 
de  18.12  0/0  en  1902,  ont  encore  baissé  de  7.83  0/0  en  1903.  De- 
puis 1900,  leur  situation  va  s'aggravant  sans  cesse.  Quant  aux 
eoostructions  industrielles,  €  à  l'année  lamentable  qu'avait  été 
1902,  a  succédé  celle  de  1903,  plus  décevante  encore.  » 

ïl  est  bien  entendu  que  le  protectionnisme  d'en  ha«t  n'est  nul- 
lement fautif  -de  la  dégringolade  de  toutes  ces  industries,  puis- 
qu'il a  pour  but  de  favoriser  le  travail  national  et  que  les  pro- 
tecteurs ne  sont  pas  des  docfrinmres,  mais  des  hommes  praîi- 
qaes.  Si  4a  meunerie  languit,  si  le  commerce  <Jes  vins  et  liqueurs 
décline,  ce  n'est  évi<iemment  pas  faute  de  protection. 

Mais  voici  une  industrie  qui  paraît  souffrir  du  protection- 
nisme d'en  bas,  celle  des  pâtes  alimentaires.  L'aetrv^  de  la  pro- 
doction,  dit  le  rapporteur,  M.  FerraTïd,  s'est  maintemie  pendant 
l'année  1903,  mais  réocqulemenl  des  produits,  dans  une  propor- 
tion marquée,  n'a  pu  se  faire  à  des  prix  suffisamment  rémunéra* 
teurs.  *  L'industrie  des  pâtes  alimefrtaires  est  toofours  gênée 
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par  ks  lois  et  décrets  réglementant  la  durée  du  travail  dans  les 
usines...  Cette  situation  oblige  souvent  les  fabricants  à  refuser 
des  ordres  pressés,  qui  vont  à  la  concurrence  étrangère,  au 
grand  détriment,  non  seulement  de  l'industrie  nationale,  mais 
encore  et  surtout  du  personnel  ouvrier  qui  comptait  autrefois 
sur  ces  heures  supplémentaires  pour  rattraper  le  temps  perdu 
pendant  les  chômages  forcés  de  la  morte-saison.  » 

La  Chambre  de  Lyon  demande  rabaissement  de  la  taxe  des 
lettres  à  10  centimes  et  se  plaint  de  l'organisation  du  service 
postal.  «  Entre  les  pays  voisins  et  le  nôtre,  il  y  a  des  comparai- 
sons assez  humiliantes  à  faire,  et  nos  commerçants,  qui  voya- 
gent en  tous  pays,  ne  manquent  pas  de  nous  en  faire  part  souvent 
en  termes  amers.  »  Elle  réclame  aussi  contre  le  service  télépho- 
nique. On  a  augmenté  le  personnel,  mais  «  la  Chambre  ne  peut 
que  constater,  avec  regret,  que  ce  service  n'a  éprouvé  aucune 
amélioration  du  fait  de  la  création  de  ces  nouveaux  emplois.  » 

Ce  volume  renferme  beaucoup  d'autres  documents  instructifs, 
mais  il  faut  se  borner.  Signalons  seulement  deux  importantes 
études.  Tune  sur  la  législation  des  chutes  d'eau,  l'autre  sur  la 
législation  ouvrière,  deux  questions  de  première  actualité  et 
savamment  traitées,  la  première  par  M.  J.  Coignet,  vice-prési- 
dent, la  seconde  par  M.  Vindry,  secrétaire, 

—  Chambre  Syndicale  pour  la  défense  du  commerce  de  Mar- 
seille. M.  Artaud,  président,  présente  un  rapport  bien  circons- 
tancié sur  les  travaux  de  la  Chambre  syndicale  pendant  l'an- 
née 1903  et  sur  la  situation  générale  du  commerce  marseillais. 
Viennent  ensuite  les  questions  intérieures,  les  questions  doua- 
nières, les  questions  de  transport,  les  questions  d'intérêt  général 
et  enfin  les  documents  annexes.  C'est  sur  quelques-uns  de  ces 
derniers  que  nous  voulons  appder  l'attention  de  nos  lecteurs, 
car  ils  nous  paraissent  d'oi'dre  plus  général  et  plus  actuel. 

Voici  d'abord  les  protestations  contre  les  projets  de  loi  ten- 
dant à  appliquer  des  droits  sur  les  graines  oléagineuses  à  leur 
entrée  en  France.  Après  avoir  résumé  les  doléances  des  industries 
touchant  de  plus  près  à  celles  qu'alimente  directement  l'impor- 
tation des  graines  oléagineuses,  M.  Artaud  appelle  l'attention  de 
la  Commission  des  douanes  de  la  Chambre  des  députés  sur  les 
perturbations  générales  qu'amèneraient  les  mesures  sollicitées 
dans  le  commerce  marseillais.  Déjà  Marseille  a  été  privée  de 
l'importation  des  maïs  par  un  droit  qui  y  a  supprimé  la  distil- 
lerie, de  l'importation  des  raisins  secs  par  la  prohibition  de  leur 
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produit,  de  Timportalion  des  vins  étrangers  par  les  élévations 
successives  des  droits,  de  l'importation  et  aussi  de  l'exportation 
des  céréales  par  le  droit  de  7  francs  et  les  restrictions  apportées 
au  régime  de  l'admission  temporaire  des  blés.  «  Tout  cela  a  ré- 
duit notre  mouvement  maritime  dans  une  proportion  qu'on  ne 
peut  pas  encore  apprécier  dans  toute  son  étendue  et  que  la  cote 
des  valeurs  d'armement  révèle  mieux  que  les  statistiques.  »  On 
considère,  ajoute  M.  Artaud,  que  l'édifice  de  la  prospérité  de 
Marseille  repose  sur  quatre  assises  principales^  :  la  Minoterie, 
l'Armement,  la  Trituration  des  graines  et  la  Savonnerie.  Les 
mesures  déjà  prises  ont  ébranlé  ou  renversé  deux  de  ces  co- 
lonnes, et  maintenant  vous  jetteriez  bas  d'un  seul  coup  les  deux 
dernières  !  C'est  à  tort,  dit  de  son  côté  M.  Jeansoulin,  qu'on  se 
plaît  à  considérer  l'huile  de  graine  comme  l'ennemie  de  l'huile 
d'olive.  Elle  est  plutôt  son  aide,  son  complément  nécessaire.  » 

Un  membre  du  Commiitee  o{  irade  de  Glascow  a  demandé  à 
la  Chambre  syndicale  du  commerce  de  Marseille  son  opinion  sur 
le  protectionnisme  en  France  et  sur  les  effets  probables  du  cham- 
berlainisme.  M.  Artaud  répond  qu'au  début,  le  régime  protec- 
tionniste devait  seulement  aider  quelques  cultures  et  quelques 
industries  essentielles.  A  mesure  que  s'est  faite  la  revision  de  nos 
tarifs  tout  y  a  passé.  Tous  les  jours  un  député  propose  un  nou- 
veau droit,  et  l'extensibilité  des  tarifs  est  une  épée  de  Damoclès 
suspendue  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  font  acte  d'initiative  et 
qui  ont  toujours  à  craindre  de  voir  demain  anéanti  par  un  nou- 
veau droit  le  fruil  de  leur  travail  pour  implanter  en  France  une 
industrie  nouvelle. 

Accordez  un  pied  chez  vous  à  la  lice  protectionniste,  elle  en 
aura  bientôt  pris  quatre. 

M.  Artaud  montre,  par  plusieurs  exemples  bien  choisis,  les 
absurdités  et  les  lamentables  effets  des  tarifs  douaniers.  Depuis 
1892,  les  vins  par  exemple,  taxés  à  7  fr.  par  hectolitre,  sont 
passés  à  12  fr.,  et  l'on  a  même  interdit  le  mélange  des  vins  fran- 
çais avec  les  vins  étrangers  pour  la  réexportation.  Qu'en  est-il 
résulté  ?  «  Les  hauts  cours  promis  ont  sollicité  l'ingéniosité  des 
viticulteurs.  On  a'forcé  la  production  au  point  d'obtenir  de  ter- 
rains, donnant  autrefois  30  ou  40  hectolitres  à  l'hectare,  100  et 
jusqu'à  200  et  300  hectolitres.  La  qualité  du  produit,  ses  facultés 
de  conservation,  sa  tonicité  ont  été  détruites  par  cette  intensité 
de  production  ;  et,  quand  il  y  a  eu  de  bonnes  récohes,  la  crainte 
de  voir  se  détériorer  les  vins,  crainte  très  justifiée  pour  ces 
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vins-là,  a  fait  tomber  les  cours  au-dessous  des  frais  de  cueil- 
lette.  i> 

M.  Artaud  aurait  pu  ajouter  deux  choses  :  1*  quand  on  sur- 
mène un  homme  ou  un  animal,  il  tombe  malade.  Quand  on  sur- 
mène la  vigne?...  On  obtient  de  l'Etat  des  indemnités  pour  les 
vignes  contaminées  ;  2*  Icoi  grandes  variations  dans  les  prix 
des  vins,  conséquence  des  lois  douanières,  n'ont  pas  été  sans  réa- 
gir sur  les  salaires  des  ouvriers  viticoles  et  provoquer  les  grèves. 
Que  le  travail  national  est  donc  heureux  d'être  si  bien  protégé  î 

—  La  Chambre  de  Commerce  d* Alger  s'occupe  de  l'amélio- 
ration des  services  maritimes  postaux,  franco-algériens.  M.  Ri- 
gollet  demande  que  les  services  postaux  quotidiens  avec  Alger 
tête  de  ligne  soient  assurés  à  l'aide  de  vapeurs  extrarapides 
aménagés  avec  tout  le  confort  désirable  et  uniquement  destinés 
au  transport  des  dépèches  des  voyageurs  et  des  primeurs. 
M.  Duroux,  envisageant  la  dépense  qu'entraînerait  un  service 
quotidien  rapide,  conseille  de  s'en  tenir  à  deux  courriers  extra- 
rapides par  semaine.  M.  RigoUet  se  demande  si  on  ne  pourrait 
pas  résoudre  la  question  de  la  dépense  par  des  conventions  ana- 
logues à  celles  des  chemins  de  fer  français  :  Monopole  du  trans- 
port des  dépêches,  des  voyageurs  et  des  colis  postaux  à  une 
Compagnie  avec  garantie  d'intérêt  du  capital  engagé  et  contrôle 
de  l'Etat.  M.  Savignon  observe  que  le  système  de  la  garantie 
d'intérêt  présente  l'inconvénient  de  rendre  les  Compagnies  pa- 
resseuses. La  question  du  service  postal  quotidien  reste  en  sus- 
pens. 

L'octroi  de  Paris  applique  une  taxe  de  5  fr.  76  aux  100  kil. 
de  chasselas,  muscats  et  raisin  de  table  frais.  Celle  taxe  est  de 
5  fr.  à  Marseille  et  à  Biarritz,  de  3  fr.  50  à  Toulouse,  de  2  fr.  50 
à  Aix-les- Bains  ;  à  Reims  elle  est  de  5  fr.  du  15  sepleuibrc  au 
15  octobre  et  de  10  fr.  le  reste  de  l'année.  L'Algérie  expédie  en 
France,  bon  an  mal  an,  40.000  quintaux  de  raisin  de  table  valant 
au  départ  1.200.000  fr.  et  représentant  environ  3  millions  de 
francs  de  frets,  de  transports  par  voies  ferrées  et  de  dépenses 
diverses.  L'Algérie  a  donc  tout  intérêt  à  ce  que  les  octrois  sur 
les  raisins  soient  supprimés  ou  réduits  le  plus  possible.  Aussi 
la  Chambre  de  commerce  d'Alger  émet-elle  le  vœu  que  la  pro 
position  de  loi  tendant  à  fixer  à  2  fr.  le  maximum  des  droits  d'oc 
troi  imposables  aux  raisins  de  table  soit  acceptée  par  les  auto- 
rités compétentes  et  que,  s'il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  la  sup- 
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pression  totale  des  droits,  cette  loi  soit  volée  sans  retard  de  façon 
à  en  faire  bénéficier  les  raisins  de  la  prochaine  récolte. 

—  Bulletin  économique  de  V Indo-Chine.  La  presse  et  l'impri- 
merie prennent  beaucoup  d'extension  au  Japon  et  la  production 
du  papier  dans  ce  pays  ne  suffit  pas  à  la  consommation.  Les 
fournisseurs  complémentaires  de  ce  produit  sont  :  TAllemagne, 
qui  occupe  le  premier  rang  et  exporte  au  Japon  du  papier  et  sur- 
tout des  pâtes.  La  France  n'arrive  qu'en  sixième  place,  après 
TAnglelerre,  l'Aulriche-Hongrie,  les  Etats-Unis  et  la  Belgique. 
M.  Claverie,  qui  présente  ces  renseignements,  expose  le  modo 
de  fabrication  du  papier  au  Japon,  la  nature  et  la  culture  des 
plantes  dont  on  le  lire.  Le  papier  japonais  provient  de  diverses 
pailles  et  principalement  de  paille  de  riz.  Néanmoins  trois  autres 
espèces  de  plantes  sont  utilisées  pour  la  fabrication  du  papier. 
Je  vous  fais  grûce  du  nom  de  ces  i)lanles,  de  leur  culture  et  de 
leur  usage.  Ce  sont  questions  spéciales  qui  ne  se  résument  pas. 

On  a  trouvé  du  pétrole  aux  Indes  néerlandaises,  au  Japon, 
dans  rinde  et  en  Birmanie,  on  en  a  aussi  découvert  en  Californie. 
L'abondance  du  produit  en  abaissera  le  prix  et  permettra  de 
l'employer  à  de  nouveaux  usages.  M.  Brenier  nous  parle  dans  le 
Bulletin  des  divers  usages  auxquels  on  peut  appliquer  ces  huiles 
lourdes.  Le  principal  consiste  à  remplacer  la  houille  pour  pro- 
duire la  force  motrice.  Employé  comme  combustible  dans  la 
navigation  à  vapeur,  le  pétrole  coûte  moins  que  la  houille  ;  il 
laisse  plus  de  place  disponible  pour  les  marchandises  ;  il  écono- 
mise notablement  la  main-d'u'uvre  de  la  chaufferie  ;  il  produit 
la  vapeur  plus  rapidement  ;  il  est  d'une  manutention  plus  facih» 
et  plus  rapide.  Voilà  bien  des  avantages.  Ses  inconvénients  sont 
l'usure  plus  rapide  des  chaudières,  le  danger  plus  grand  d'incen- 
die, etc.  ;  mais  les  avantages  l'emportent  de  beaucoup.  N'ou- 
blions pas  l'emploi  du  pétrole  à  l'arrosage  des  routes  :  il  sup- 
prime la  poussière,  il  consolide  la  plate-forme  de  la  route.  Heu- 
reuse Californie,  de  posséder  un  produit  si  précieux. 

—  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris.  La  surproduction 
industrielle  commence  à  inquiéter  les  Américains.  Un  membre 
de  la  Chambre  belge  résume  une  conférence  à  laquelle  il  a  as- 
sisté au  Commercial  Muséum  de  Philadelphie.  Le  conférencier 
reconnaît  que  le  vase  est  trop  plein.  Dans  la  dernière  décade, 
la  valeur  des  produits  manufacturés  aux  Etats-Unis  a  augmenté 
de  37  0/0.  Le  total  de  capital  investi  s'est  élevé  de  50  0/0.  Les 
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salaires  ont  monté  de  26  0/0,  alors  que  la  population  ne  s'est  ac- 
crue que  de  19  0/0.  La  demande  locale  est  remplie  et  beaucoup 
plus  que  remplie.  Le  vase  déborde.  La  consommation  ne  peut 
suivre  la  production  dans  sa  course  folle.  Que  faire  ?  Produire 
moins  ?  Que  ferons-nous  des  moyensi  de  production  acquis  î 
Que  ferons-nous  de  cette  armée  de  travailleurs  ?  Que  deviendra 
le  capital  investi,  que  rapportera-t-il  ?  Trouver  do  nouveaux 
consommateurs,  chercher  de  plus  grands  débouchés  î  Mais,  pour 
exporter  il  faut  importer.  Et  puis,  les  étrangers  sont  aussi  protec- 
tionnistes que  les  Américains  et  ne  sont  pas  moins  encombrés  de 
produits  industriels.  Il  ne  reste  plus  qu'une  ressource,  la  voici  : 

«  Nous  avons  entendu  beaucoup  de  critiques  de  la  façon  adop- 
tée par  certaines  industries  de  vendre  à  l'étranger  à  des  prix  plus 
bas  que  ceux  pratiqués  pour  les  mêmes  marchandises  sur  notre 
marché.  Il  me  semble  que,  dans  certains  cas,  celte  manière  de 
faire  est  non  seulement  excusable,  mais  qu'elle  devient  même 
une  nécessité  absolue.  » 

Nous  savons  que  la  surproduction  est  causée  et  ne  peut  être 
causée  que  par  le  régime  protecteur.  Ce  régime  a  la  prétention 
d'enrichir  la  nation  qui  le  pratique.  Et  voici  qu'il  aboutit  à  vendre 
plus  cher  aux  nationaux  qu'aux  étrangers,  c'est-à-dire  à  ruiner 
les  nationaux  et  à  enrichir  les  étrangers.  Voyez  et  jugez  ! 

Aucun  pays  ne  paraît  pourtant  disposé  à  abandonner  ce  ré- 
gime. Pour  moi,  disait  récemment  M.  Loubel,  «  je  ne  suis  pas 
encore  convaincu  qu'il  y  ait  lieu  d'ouvrir  des  barrières,  de  sup- 
primer des  droits.  Si  je  l'étais,  d'ailleurs,  99  0/0  des  membres  du 
Parlement  me  donneraient  tort.  »  La  Chambre  belge,  sentant 
bien  que  le  commerce  a  besoin  de  stabilité  pour  vivre,  demande 
des  traités.  «  C'est  par  les  traités  qu'on  remplace  l'incertitude 
par  la  certitude.  Pouvoir  compter  sur  le  lendemain,  pouvoir 
compter  sur  un  tarif  comme  on  peut  compter  sur  le  montant  de 
son  loyer,  de  ses  frais  généraux,  c'est  essentiel  aux  calculs  et  à 
la  suite  des  affaires.  » 

Si  M.  Loubet  était  libre-échangiste  et  que  je  fusse  le  centième 
membre  de  la  Chambre,  seul  à  le  soutenir,  je  dirais  :  Il  est  cer- 
tain que  le  commerce  doit  pouvoir  compter  sur  le  lendemain  ; 
mais  les  traités  ne  peuvent  lui  procurer  cette  sécurité.  Le  monde 
n'est  pas  un  équilibre  fixe,  mais  un  équilibre  instable.  Un  traité 
juste  aujourd'hui  ne  le  sera  plus  demain  et  rejettera  le  commerce 
dans  l'insécurité  pour  tout  le  cours  de  sa  durée.  En  régime  de 
libre-échange,  si  l'équilibre  se  rompt,  il  se  rétablit  de  lui-môme 
et  sans  secousse.  En  régime  de  traités,  l'équilibre  a  plus  d'occa- 
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sions  de  se  rompre  et  il  n'a  qu'un  moyen  de  se  rétablir,  un  moyf  n 
brusque,  la  réforme  du  traité.  Notez  que  nous  supposons  qu'il 
puisse  y  avoir  de  bons  traités  de  conunerce,  hypothèse  puremoni 
gratuite. 

—  La  Chambre  de  Commerce  /rançaîse  de  Milan  donne  des  ren- 
seignements sur  les  progrès  des  coopératives  et  des  banques  po- 
pulaires en  Italie  de  1898  à  1902.  En  1898,  il  y  avait  1.274  coo- 
pératives avec  un  capital  versé  de  26.008.465  fr.  55  ;  en  1902  on 
on  compte  2.050,  capital  40.555.409  fr.  17.  Différence  en  plus, 
sociétés  :  782,  capital  :  14.487.004  fr.  42.  La  Lombardic  occupe  le 
premier  rang  et  compte  avec  Gênes  les  plus  puissantes  sociétés. 
Il  existait  696  banques  populaires  en  1898,  on  en  compte  73()  en 
1902.  Leur  patrimoine  social  s'élève,  fin  1902,  à  123  millions 
(chiffre  rond),  représenté  par  86  millions  de  capital  et  37  millions 
de  réserve  ordinaire  et  extraotrdinaire.  Le  montant  des  sommes 
déposées  a  augmenté  de  380  millions  en  1898  à  540  en  1902.  La 
Lombardie  est  encore  en  tête  de  ce  mouvement. 

Que  serait-ce  si  la  loi  d'airain  ne  réduisait  pas  les  salaires  au 
strict  minimum  I 

Tournons  la  page,  nous  allons  apprendre  que  Ton  a  découvert 
une  mine  de  pechblende  à  Lens.  L'exploitation  s'y  présente,  dit- 
on,  dans  des  conditions  particulièrement  faciles  et  le  minerai  est 
beaucoup  plus  riche  que  les  minerais  analogues  trouvés  en  .\u- 
triche.  \'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  nous  rendre  tous  radieux  ? 

La  Chambre  de  Milan  a  souvent  conseillé  aux  industriels  fran- 
çais de  s'occuper  activement  et  autant  que  possible  personnelle- 
ment  de  placer  leurs  produits  à  l'étranger.  M.  Méline  lui  a  ré- 
pondu que  les  industriels  ont  autre  chose  à  faire  et  que  «  la  solu- 
tion du  problème  est  dans  la  création  de  grandes  Sociétés  (DOx- 
portalion  organisées  par  région  et  chargées  de  chercher  des  i\ô- 
bouchés  pour  une  ou  plusieurs  industries.  » 

M.  Méline  veut  donc  que  l'on  exporte  et  il  n'entend  pa.s  (jue 
l'on  importe.  Il  est  de  la  famille  de  ces  Américains  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  qui  veulent  vendre  à  plus  bas  prix  aux 
étrangers  qu'à  leurs  compatriotes,  afin  d'enrichir  ceux-ci. 

La  Chambre  de  Milan  réplique  à  M.  Méline  que  les  Sociétés 
par  région  ne  répondraient  pas  au  but  proposé  et  que  des  Syndi- 
cats nationaux  par  genre  d'industrie  seraient  préférables. 

Les  taxes  de  fabrication  font  des  progrès  merveilleux  en  Italie. 
Elles  ont  produit  :  en  1898,  20.392.718  ;  en  1899,  38.863.443  ; 
en  1900,  04.583.875;  en  1901,  75.174.510;  en  1902,  86.285.801  ; 
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en  1903,  113.519.382.  C'est  surtout  l'industrie  du  sucre  qui  a  réa- 
lisé des  progrès  inattendus,  énormes  et  peut-être  même  inquié- 
tants :  4.013.411  en  1898  et  86.585.063  en  1903.  L'augmentation 
dans  le  revenu  des  taxes  intérieures  de  fabrication  a  plus  que 
compensé  la  diminution  dans  les  recettes  des  douanes  en  ce  qui 
concerne  les  sucres. 

Il  reste  à  voir,  ajoute  le  Bulletin,  si  la  proportion  peut  se  main- 
tenir et  si  l'augmentation  est  due  à  une  plus  grande  consommation 
dans  le  pays  ou  à  la  surproduction.  Dans  ce  dernier  cas,  tôt  ou 
tard,  un  contre-coup  pourrait  se  faire  sentir  et  produire  de  fâ- 
cheux résultats.  L'avenir  n'est  pas  sans  nuages  et  les  continuelles 
protestations  des  fabricants  de  sucre  contre  le  fisc,  à  cause  des 
taxes  qui  grèvent  ce  produit  de  façon  à  le  rendre  un  article  de 
luxe,  pourraient  bien  être  sérieusement  fondées,  malgré  les  di- 
videndes enviables  distribués  aux  actionnaires  pendant  les  exer- 
cices écoulés.  «  Les  éléments  nous  manquent  pour  contrôler  si 
la  consommation  augmente  en  proportion  égale  à  la  production 
et  à  l'importation  réunies.  » 

Les  éléments  manquent  /  Il  y  a  des  statistiques  de  la  produc- 
tion du  sucre  et  il  n'y  en  a  donc  pas  de  la  consommation  ?  La- 
cune à  combler. 

—  Chambre  de  Commerce  [rançaise  de  Montréal.  Pendant  que 
les  lois  ouvrières  paralysent  en  France  la  fabrication  des  pâtes 
alimentaires,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  cette  industrie 
fait  de  rapides  progrès  en  Amérique.  La  protection  ouvrière  fa- 
vorise le  travail  national  étranger.  Quoique  l'industrie  du  ma- 
caroni en  soit  encore  à  ses  débuts  dans  l'Amérique  du  Nord,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  l'heure  actuelle  3.000  barils  de 
farine  sont  journellement  consommés  pour  la  fabrication  du  ma- 
caroni aux  Etats-Unis  et  que  la  production  va  être  rapidement 
augmentée. 

«  Nos  fabricants  de  macaroni  et  de  pâtes  alimentaires,  conclut 
la  Chambre  de  Montréal,  doivent  donc  prendre  sans'  plus  tarder 
leurs  précautions  afin  de  combattre  cette  nouvelle  industrie.  » 

Nos  fabricants  peuvent  dormir  tranquilles,  l'Etat  veille  pour 
eux  et  les  protégera  aussi  bien  que  leurs  ouvriers.  Rien  de  plus 
facile  que  de  lutter  contre  la  concurrence  des  pâtes  alimentaires 
américaines  :  des  droits  à  leur  entrée,  qui  permettent  de  vendre 
cher  à  nos  consommateurs  et  des  primes  à  la  sortie  de  nos  pâtes, 
qui  nous  permettront  d'inonder  —  oui,  d'inonder,  je  n'exagère 
pas  —  le  marché  américain  de  nos  produits. 

T.  III.  —  SEPTEMBRE  1904.  25 
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Le  courant  d'émigration  vers  le  Canada  a  subi,  cette  année,  une 
recrudescence  ;  malheureusement,  ce  courant  est  peutrêtre  trop 
fort  ;  en  tout  cas,  ses  éléioents  laissent  à  désirer.  Les  immigrants, 
la  plupart  des  Italiens,  arrivent  au  Canada  dans  une  moyenne 
de  LOGO  par  jour.  Beaucoup  de  ces  immigrants  viennent  sans 
ressources,  croyant  trouver  de  Touvrage  qui  ne  peut  pas  surgir 
d'un  coup  de  baguette.  U  résulte  de  là  de  grandes  souffrances 
que  la  Chambre  de  Montréal  décrit  en  conseillant  la  prudence 
et  la  modération  aux  émigrants  européens. 

S'il  se  dépensait  pour  la  oolonisatioii  pacifique  et  libre  la  nul- 
lionnième  partie  de  ce  qui  se  gaspille  pour  la  colonisation  offi- 
cielle et  guerrière  qui  n'aboutit  à  rien,  les  émigrant^  seraient 
éclairés  et  ces  mouvements  désordonnée  de  peuples  n'auraient 
pas  lieu. 

—  Chambre  de  Commerce  (rançaise  de  New-York.  Est-ce  un 
signe  des  temps  ?  Dans  la  très  protectionniste  Union  américaine  il 
s'est  formé  un  Reform  club,  «  qui  s'occupe  spécialement  des  ré- 
formes économiques  et  qui  a  mené,  depuis  quelques  années,  une 
campagne  très»  vigoureuse,  par  la  plume  et  par  la  parole,  contre 
la  théorie  du  protectionnisme  à  outrance  tel  qu'il  est  pratiqué 
aujourd'hui,  et  qui  se  propose  de  poursuivre  la  lutte,  au  moment 
des  élections,  pour  persuader  au  public  que  ce  régime  a  fait  son 
temps.» 

Si  chaque  pays  en  faisait  autant  et  si,  ensuite,  tous  ces  grou- 
pements formaient  un  «  bloc  )>  international  au  cri  de  :  Anii-pro- 
tedionnisies  de  tous  èes  pay$^  unissez-vous  1  les  choses  pren- 
draient peut-être  une  nouvelle  tournure.  La  fédération  libre- 
échangiste  internationale,  fondée  à  Paris  par  M.  G.  de  Molinari, 
serait  le  centre  tout  indiqué  de  ceUe  Union- 

A  proj)os  de  l'Exposition  de  Saint-Louis,  la  Chambre  de  New- 
York  souligne  l'inconséquence  manifeste  dont  fait  preuve  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  en  invitant,  d'une  part,  les  étrangers  à 
exposer  à  Saint-Louis  pour  se  créer  des  débouchés  dans  ce  pays, 
et  en  restreignant,  d'autre  part,  leurs  importations  par  des  me- 
sures administratives  dont  le  but  est  trop  évidenL  Les  nouvelles 
de  cette  Ëx|>osition,  dit,  «d'autre  part,  ia  Chambre,  ne  sont  pas 
très  encourageantes.  On  se  plaint  de  ce  que  la  presse  n'engage 
pas  suffisamment  ses  lecteurs  à  aller  visiter  la  «Foire  du  Monde». 
Les  journaux  répondent  que  oe  genre  de  distraction  a  fait  son 
temps!,  que  toutes  les  expositions  ne  sont  que  de  perpétuelles  re- 
dites qu'on  les  a  vues  toutes  quand  on  en  vu  une,  etc. 
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La  Chambre  de  New- York  publie  trois  études  d  actualité  :  La 
Mandehourie  et  son  coia&ierce  avec  les  Etats-Unis.  Le  commerce 
de  la  Russie  avec  les  Etats-Unis  ;  Le  commerce  du  Japon  avec 
les  Etats-Unis. 

Il  n'y  a  qu'une  dizaine  d'années  que  les  marchandises  améri- 
caines ont  commencé  à  pénétrer  dans  la  Mandchourie,  jusque- 
là  fermée,  mais  que  la  Russie  s'efforce  depuis  six  ans  de  mettre 
en  valeur.  Aujourd'hui  le  commerce  américam  avec  ce  pays  se 
chiffre  par  337.310  dollars.  «  Le  commerce  de  l'Amérique  n'a 
pas  eu  à  se  plaindre  de  la  prise  de  possession  de  la  Mandchourie 
par  la  Russie.  » 

Le  commerce  des  Etats-Unis  avec  la  Russie  a  fait  aussi  de  bien 
notables  progrès.  La  Chambre  de  New-York  trouve  que  la 'presse 
américaine,  qui  ne  cesse  d'attaquer  la  Russie  cl  de  faire  des 
vœux  pour  que  le  Japon  sorte  victorieux  de  la  guerre,  n'apprécie 
pas  exactement. les  choses.  «  Elle  ne  se  doute  pas  de  la  situa- 
tion qui  serait  faite,  le  cas  échéant,  à  ses  exportateurs  par  le  gou- 
vernement nippon,  et  elle  ne  tarderait  pas  à  regretter  de  lui  avoir 
fourni  des  verges  pour  la  battre  en  lui  prêtant  son  appui  moral 
et  financier.  i> 

Quant  au  commerce  du  Japon  et  des  Etats-Unis,  «  malgré  son 
habileté  en  affaires,  le  Yankee,  qui  a  initié  le  Japon  à  ses  mé- 
thodes commerciales, se  trouve  aujourd'hui  devancé  par  son  élève 
qui,  mettant  à  profit  ses  leçons,  se  sert  de  sa  remarquable  facilité 
d'assimilation  pour  imiter  ou  contrefaire  les  marchandises  améri- 
caines, et  le  jour  n'est  pas  loin  où  les  Etals-Unis  regretteront 
d'avoir  fourni  au  Nippon  des  verges  pour  les  battre.  » 

—  La  Chambre  de  Commerce  {rançaisc  de  Portugal  expose  la 
situation  commerciale  du  pays  avec  l'étranger  pendant  l'année 
1902.  Les  importations  et  exportations  réunies  :  114.107.400,  sont 
en  diminution  de  5.180.600  sur  1901. 

Au  premier  rang  viennent  : 

L'Angleterre avec  31 .810.200  contre  33.155.200 

L'Allemagne —  15.148.600     —      14.851.700 

L'Espagne   —  13.615.100     —      12.297.700 

Le  Brésil —  8.319.600     —        6.851.900 

La  France —  7.057.300     —        7.038.600 

L'exportation  des  vins  portugais  en  France  subit  une  diminu- 
tion continuelle.  En  présence  de  ce  fait,  «  nous  ne  pouvons,  dit 
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la  Chambre,  (jiie  renouveler  les»  observations  formulées  dans  les 
rapports  précédents,  c'est-à-dire  que  nous  devons  souhaiter  de 
voir  disparaître  le  régime  protectionniste  qui  a  été  inauguré  en 
1892.  » 

Admirez  comme  le  gouvernement,  si  prompt  à  satisfaire  les 
protectionnistes,  est  lent  à  écouter  les  libérisies.  Pourquoi  ? 

ROUXEL. 
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L'ARGILE  HUMAINE  ET  LE  POTIER  SOCIALISTE 


Dans  un  récent  article  de  M.  Jaurès,  intibulé  Position  nette,  pu- 
blié par  son  journal  VHumanité,  article  que  nous  signalons  à 
l'attention  de  nos  lecteurs,  (il  porte  la  date  du  27  août  dernier), 
il  y  a  entre  autres  cette  phrase  remarquable,  une  véritable  perle 
socialiste  : 

«  Comment  Quesde  imagine-t-il  que  le  prolétariat  saura  orga- 
niser la  propriété  et  le  travail  selon  des  lois  nouvelles  d'égalité, 
pétrir  à  nouveau  toute  l'argile  humaine  et  lui  souffler  une  âme 
communiste,  si  sa  force  défaille  à  pratiquer  et  à  défendre  la  li- 
berté républicaine?  » 

Si,  dans  cet  article,  M.  Jaurès  a  voulu  prendre  nettement  po- 
sition vis-à-vis  de  son  antagoniste,  J.  Quesde,  il  faut  le  remercier 
d'avoir  nettement  exposé  l'œuvre  à  faire  pour  atteindre  l'idéal 
du  régime  collectiviste;  il  ne  s'agit  de  rien  moins,  on  le  voit,  que 
de  pétrir  à  nouveau  toute  l'argile  humaine  pour  lui  souffler  une 
âme  communiste. 

M.  Jaurès  avait  déjà,  dans  un  autre  discours,  annoncé  que  quand 
le  parti  socialiste  serait  le  maître  de  l'Etat,  il  créerait  une  so- 
ciété nouvelle,  sans  précédent  dans  les  fastes  de  l'Histoire.  C'est, 
sous  une  autre  forme,  la  même  pensée  qu'il  réédite  aujourd'hui. 

On  a  quelquefois  défini  le  régime  collectiviste  en  disant  qu'il  se 
résume  en  deux  élémentei:  un  betger  et  un  troupeau;  d'après 
M.  Jaurès,  il  faut  modifier  de  la  manière  suivante  la  formule  :  Le 
collectivisme,  c'est  un  potier  d'une  part;  de  l'autre,  de  l'argile 
humaine  que  le  potier  pétrit  comme  cire  molle. 

Le  potier,  c'est  le  prolétariat,  ou  plutôt  (car  ici,  nous  sommes 
dans  les  broussailles  de  la  métaphysique  allemande,  et  M.  Jau- 
rès, au  lieu  d'aller  jusqu'au  bout  de  sa  pensée  a  eu  le  tort  de 
personnifier  une  abstraction),  le  potier,  c'est  l'Etat  divin  incarné 
dans  l'homme  d'Etat  à  qui  sera  confié  le  pouvoir  créateur. 

L'argile  humaine,  c'est  vous,  c'est  moi,  c'est  tout  le  monde,  sauf 
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M.  Jaurès,  car  il  est  bien  entendu  que  c'est  lui  qui  sera  le  Pontifex 
maximusy  le  délégué  de  l'Etat  divin  investi  du  pouvoir  de  nous 
pétrir,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Prolétariat. 

L'Etat  divin  pétrissant,  pour  le  Prolétariat,  l'argile  humaine, 
quelle  bizam  et  étrange  eoneeption,  po«r  un  homme  (FEtat  qui 
se  réclame  de  la  démocratie  moderne  et  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  de  la  Révolution  ! 

Dans  un  article  de  la  Revue  politique  et  parlementaire,  de  juil- 
let 1896,  j'ai  posé  à  M.  Jaurès  la  question  suivante,  j'ai  dit  au 
leader  socialiste:  «  Vous  prétendez,  dans  votre  brochure  sur  les 
Origines  du  socialisme  allemand,  que  lorsque  votre  maître  en  phi- 
losophie, Kégel,  a  proclamé  que  l'Etat  était  divin»  qu'en  lui  Mul 
réaidait  la  liberté  parfaite,  il  a  jeté  lea  fondements  du  socialiaiiie 
parce  qu'il  incitait  ainsi  les  hommes  à  remettre  leur  peraonne  et 
leur  fortune  à  l'Etat;  expliquez-nous,  en  ce  cas,  vous  qui  vous 
inspirez  des  doctrines  républicaines  et  reconnaissez  aux  ékctems, 
investis  du  suffrage  universel  le  principe  de  tout  pouvoir  poli- 
tique; expliquez-nous  comment  les  suffrages  d'individus  humanû 
peuvent  constituer  un  Et€U  divin.  » 

A  cette  question  nette  et  précise,  question  déjà  ancienne  puis^ 
qu'elle  date  de  huit  ans,  M.  Jaurès  n'a  jamais  répondu. 

La  question  cependant  a  son  importance  puisqu'il  s'agit  des 
bases  mêmes  du  socialisme;  de  l'aveu  de  M.  Jaurès,  c'est  la  ques- 
tion fondamentale.  En  effet,  si  l'Etat  n'est  pas  divin,  si  le  législa- 
teur, l'homme  politique  en  qui  s'incarne  l'Etat,  est  un  simple 
mortel,  un  délégué,  un  mandataire  d'électeurs  qui  n'ont  pu  lui 
confier  d'autres  pouvoirs  et  d'autres  droits  que  ceux  qu'ils  possè- 
dent eux-mêmes,  il  est  clair  comme  le  jour  qu'il  ne  peut  pas  s'agir, 
pour  l'Etat,  d'être  via^vis  de  l'humanité  comme  le  potier  vis-à- 
vis  de  l'argile  ;  l'Etat,  dans  ce  cas,  ne  peut  être,  comme  le  dit  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  qu'une  agence  de  garantie^ 
avec  la  mission  de  mettre  la  force  publique  au  service  du  droit  de 
tous  et  de  chacun. 

Il  est  donc  indispensable  que  M.  Jaurès  s'explique  d'une  manière 
catégorique  sur  ce  point.  M.  Jaurès,  nous  doit  cette  explication; 
il  nous  la  doit  non  seulement  pour  mettre  au-dessus  de  tout  soufH 
Qon  la  sincérité  de  ses  convictions  socialistes,  mais  parce  qu'il  a 
fait  appel,  à  maintes  reprises,  aux  hommes  de  science  et  de  pen- 
sée, et  qu'il  doit  à  ces  hommes  de  ne  pas  laisser  supposer  qu'il  cher- 
che à  éluder,  en  gardant  le  silence,  une  question  gênante. 

La  démonstration  une  fois  faite,  lorsque  M.  Jaurès  aura  fait 
sa  preuve,  en  sorte  que  la  formule  de  l'Etat  socialiste  sera  à  peu 
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de  choses  près  celle  de  TEtat  monarchique  ou  césarien  :  Napo- 
léon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  etc.,  nous  lui 
demanderons  quelle  différence  existera  entre  l'Etat  divin,  socia- 
liste, pétrissant  comme  cire  molle  l'argile  humaine,  et  cette  con- 
grégation fameuse  des  Jésuites,  dont  la  règle  est  que  le  Jésuite 
est  comme  un  cadavre,  comme  un  bâton  entre  les  mains  du  Supé- 
rieur général. 

Bâton  de  bois  ou  bâton  de  cire,  il  importe  peu  apparemment,  et 
si  les  citoyens,  dans  le  régime  collectiviste,  sont  un  bâton  de  cire 
aux  mains  du  législateur,  de  l'homme  d'Etat,  chargé  de  les  pé- 
trir, M.  Jaurès  a  tort  de  nous  dire  qu'il  veut  créer  une  société 
sans  précédent  dans  les  fastes  de  l'Histoire. 

Vous  vous  trompez.  Monsieur,  il  y  a  eu  dans  l'Histoire  un  pré- 
cédent à  votre  régime  collectiviste  ;  ce  précédent,  c'est  la  Républi- 
que des  Jésuites  du  Paraguay. 

E.  Mabtineau. 
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L'ÉCOLE  SANS  DIEU 


Voltaire  disait  que  si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinventer, 
et  dans  son  conte  de  Micromégas,  contemplant  le  merveilleux  spec- 
tacle du  ciel  étoile  :  «  Il  faudrait  être  aveugle  »,  s'écriait-il,  «  pour 
ne  pas  être  ébloui  d'un  si  beau  spectacle  ;  il  faudrait  être  stupide 
pour  ne  pas  en  reconnaître  l'auteur  ;  il  faudrait  être  fou  pour  ne 
pas  l'adorer.  »  Jean  Macé  a  dit  de  même,  dans  ses  admirables  iS>ot- 
rées  de  ma  tante  Hosy,  en  promenant  son  lecteur  à  travers  les  as- 
tres: «  Ce  monde  ne  saurait  se  comprendre  sans  une  intelligence 
supérieure  qui  l'a  ordonné  et  qui  le  gouverne.  » 

Nous  avons  aujourd'hui  plus  d'esprit  que  Voltaire  et  un  sens 
scientifique  plus  sûr  que  Jean  Macé.  Le  grand  moteur,  le  principe 
premier  de  vie  et  de  pensée  qu'ont  à  l'envi  proclamé  les  Aristote 
et  les  Platon,  les  Galilée,  les  Copernic  et  les  Newton,  les  Pascal, 
les  Leibnitz  et  les  Pasteur,  nous  paraît  une  vieillerie  bonne  à 
reléguer  parmi  les  contes  de  nourrices  des  peuples  enfants. 

En  vertu  de  quoi,  après  avoir,  comme  il  était  juste,  protesté 
contre  l'intolérance  qui  prétendait  imposer  à  tous,  bon  gré  malgré, 
la  croyance  à  telle  ou  telle  conception  de  la  divinité  et  de  nos 
devoirs  envers  elle,  on  en  est  venu  à  ne  plus  admettre,  pour  ceux 
qui  ont  la  simplicité  d'y  croire  encore,  le  droit  de  parler  de  Dieu, 
ni  tolérer  que  son  nom  soit  prononcé  dans  les  écoles.  La  loi  de 
1882,  proscrivant,  au  nom  de  la  tolérance,  tout  symbole,  tout 
enseignement  dogmatique,  tout  appel  à  une  forme  quelconque  de 
culte  dans  les  établissements  scolaires,  faisait  mention  de  devoirs 
envers  Dieu.  Cette  mention  est  aujourd'hui  supprimée,  considérée 
même  comme  attentatoire  à  la  liberté  de  l'enfance,  et  c'est  sans 
aucune  allusion  à  l'existence  d'une  loi  supérieure  à  nous,  exté- 
rieure à  nos  personnalités  individuelles,  que  l'on  prétend  former 
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des  consciences  fortes  et  tremper  les  âmes  pour  les  luttes  et  les 
responsabilités  de  la  vie. 

J'avoue  que  je  ne  puis  le  comprendre  et  que,  si  je  trouve  natu- 
relle et  raisonnable,  religieuse  même,  la  révolte  contre  toute  pré- 
tention d'imposer  de  ce  principe  premier,  que  nous  ne  pouvons 
atteindre,  une  définition  quelconque,  je  trouve  non  moins  absurde 
et  non  moins  tyrannique  d'imposer  la  négation  de  ce  principe  ou 
d'interdire  de  s'en  faire,  à  sa  taille  et  selon  ses  forces,  une  repré- 
sentation. 

C'est  pourtant  ce  qui  arrive,  forcément,  et  en  dépit  des  meilleu- 
res intentions,  avec  le  système  de  plus  en  plus  généralisé  de  l'en- 
seignement par  l'Etat;  et  c'est  pourquoi,  plus  que  jamais,  je  de- 
meure partisan  de  la  liberté  en  ce  domaine  comme  en  tous  les 
autres. 

Je  faisais  une  fois  de  plus  (c'était  la  centième  peut-être),  ces 
réflexions  en  écoutant  la  lecture  d'un  remarquable  discours  pro- 
noncé, il  y  a  quelques  semaines,  devant  les  instituteurs  de  l'Aube, 
par  le  très  distingué  directeur  de  l'Ecole  normale  primaire  de  la 
Seine,  M.  Devinât.  M.  Devinât,  après  avoir  constaté  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  les  devoirs  envers  Dieu,  qui  figu- 
raient dans  le  programme  de  1882,  ne  font  plus  partie  de  l'ensei- 
gnement de  la  morale,  et  que,  par  conséquent,  l'école  est  bien  réel- 
lement, comme  ses  ennemis  l'ont  proclamé,  l'école  sans  Dieu, 
s'attache  à  démontrer,  d'une  part,  qu'il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment, l'instituteur  ne  pouvant  parler  de  Dieu  sans  faire  acte 
d'hypocrisie,  s'il  n'y  croit  pas,  et  sans  blesser  la  conscience  des 
familles,  s'il  en  est  qui  n'y  croient  pas  davantage,  et,  d'autre  part, 
que  cette  école  sans  Dieu  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  l'école  contre 
Dieu,  c'est-à-dire  que  le  langage  de  l'instituteur  ne  doit  rien  con- 
tenir qui  puisse  blesser  les  convictions  de  ceux  qui  y  croient  :  ce 
serait  sortir  de  la  neutralité  et  faire  de  la  propagande  irré- 
ligieuse. Il  lui  reconnaît,  d'ailleurs,  en  dehors  de  l'école,  le  droit 
d'affirmer,  par  ses  paroles  ou  par  sa  conduite,  ses  idées  person- 
nelles, religieuses  ou  irréligieuses,  et  de  faire  respecter  sa  liberté 
de  conscience. 

Il  est  difficile,  assurément,  du  moment  où  l'Etat  enseigne,  qu'il 
en  soit  autrement  ;  et  l'on  ne  saurait  admettre  que  l'école,  dans  un 
pays  où  la  loi  est  neutre,  devînt  le  siège  de  propagandes  contra- 
dictoires d'une  localité  ou  d'un  quartier  à  un  autre.  Mais  est-il 
bien  sûr  que,  même  avec  toutes  les  précautions  et  les  réserves 
recommandées  par  M.  Devinât,  cette  neutralité  puisse  être  réelle, 
et  que  l'école  sans  Dieu  ne  soit  pas  fatalement  l'école  contre  Dieu  ? 
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Il  est  certain,  malheureoBement,  et  M.  Devinât  ne  le  mëeonnait 
pas,  que  bon  nombre  d'instituteurs,  soit  par  conviction,  soit  par 
désir  de  complaire  à  tels  de  leurs  8ixi>érie«r8,  affectent  volontiers 
des  allures,  non  seulement  indifférentes,  mais  hostiles  à  toite  idée 
religieuse,  et  que  la  liberté  de  penser,  pour  eux,  n'est  guÀre  que 
l'obligation  de  nier.  Par  le  seul  fait  de  ne  point  parler  de  Dieu, 
cela  n'ecrt  que  trop  évident,  ils  le  nient  oa  le  révoquent  en  doute, 
et  l'enfant  ne  peut  pas  ne  pas  comprendre  œ  que  ne  pas  parler 
veut  dire.  Sa  conduite  privée  est  un  enseignement  moins  muet; 
et  dans  la  classe  même,  quoi  qu'il  fasse,  l'histoire  lui  fournit  et 
lui  impose  mille  occasions  dans  lesquelles,  foreé  de  rappeler  des 
faits  trop  connus,  obligé  de  prendre  parti  entre  des  vaincus  et  des 
vainqueurs,  des  opprimés  et  des  oppresseurs,  il  lui  est  absolument 
impossible  de  taire  son  opinion  et  de  demeurer  neutre.  La  nemtara- 
lité,  à  vrai  dire,  est  irréalisable,  et  si  elle  était  réelle,  ce  serait 
la  nullité.  Elle  n'existe  pas,  et  elle  n'existera  jamais,  dans  des 
écoles  officielles   moins  encore  que  dans  les  écoles  privées. 

Mais  il  y  a  pour  l'Etat,  un  moyen  d'être  neutre,  réellement  neu- 
tre, et  de  procurer  avx  familles,  quelles  qu'elles  soient,  un  ensei- 
gnement qui  ne  blesse  pas  leur  liberté  et  leurs  croyances,  positives 
ou  négatives  ;  et  il  n'y  en  a  qu'un,  (yest  de  s'abstenir  d'enseigner, 
et  de  borner  son  ambition  à  exiger  de  ceux  qui  enseignent,  avec 
des  conditions  sérieuses  de  capacité,  de  moralité  et  de  salubrité 
matérielle  des  locaux,  l'obéissance  aux  lois  et  le  respect,  chea  les 
autres,  de  la  liberté  qu'ils  réclament  pour  eux-mêmes.  <c  L'Etat  », 
a  dit  à  propos  de  l'alimentation  du  corps,  M.  de  Molinari,  <c  n'est 
pas  chargé  de  faire  le  pain,  et  il  n'est  pas  cafMibie  de  le  bien  faire; 
il  ne  peut  qu'assurer  à  ceux  qui  le  font  la  liberté  de  le  faire  et 
empêcher  de  le  voler.  »  L'Etat,  de  même,  n'a  pas  qualité  pour  dis- 
tribuer le  pain  de  l'âme,  parce  qu'il  n'est,  comme  les  éléments 
dont  il  se  compose,  qu'une  agrégation  d'intelligences  et  de  vo- 
lontés discordantes,  variables  et  faillibles,  une  succession  de  ty- 
rannies contradictoires  et  pareillement  injustices.  Il  ne  peut  et 
ne  doit  qu'assurer  impartialement  la  même  liberté  à  tous  ceux  qui 
veulent  le  distribuer  et  à  tous  ceux  qui  veulent  le  recevoir.  De 
tous  les  monopoles,  le  phis  oppressif  et  le  plus  funeste,  qu'il  s'exerce 
au  nom  de  la  foi  ou  au  nom  de  la  négation,  c*est  le  monopole  de 
Fenseignemewt.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  a  toujours  été  le  phw  âprc- 
ment  et  le  plus  injustement  disputé. 

Frédéric  Passt. 
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Les  incidents  qui  se  sont  passés  dans  la  mer  Rouge  et  en  Ex- 
trême-Orient montrent  combien  le  droit  de  visite  est  difficile  à 
exercer. 

Ce  droit  de  Tiaite  fat  une  de  mes  grandes  préoGcupations  pen- 
dant ma  carrière  active  et  bien  qu'à  ma  grande  satisfaction  je 
naie  jamaiii  eu  à  l'exercer,  il  n'a  pas  moins  été  ponr  moi  uh  véri- 
table  cauchemar. 

Voilà  on  navire  que  je  crois  appartenir  à  la  nation  ennemie, 
mais  il  arbore  les  couleurs  d'un  neutre,  que  vais-je  faire  ?  Le  som- 
mer de  stopper  pour  vérifier  ses  papiers  ?  Mais  si  je  me  suis  trom> 
pé,  si  c'est  vraiment  un  neutre  ?  J'agis  dans  mon  droit,  c'est  vrai, 
mais  il  faut  si  peu  pour  éveiller  les  susceptibilités  nationales.  Et 
quand  une  nation  est  en  guerre,  le  moment  est  mal  choisi  pour 
susciter  des  ennemis  à  son  gouvernement. 

Je  l'avoue,  cette  resiKmsabilité  m'a  toujours  semblé  très  lourde  ;: 
étai«-je  le  seul   1 

A  propos  de  l'affaire  du  Knight-Commander,  le  Petit  Partnen 
dit  fort  justement: 

«  Ces  procédés  sommaires  excitent  un  vif  mécontentement  ehez. 
les  puissances  neutres  dont  le  concours  moral  a  tant  de  prix.  » 

En  France,  nous  avons  de  nombreux  partisans  de  la  guerre  de 
course,  poussés  par  cette  idée  déplorablemont  fausse  que  nous 
pourrions,  avec  des  croiseurs,  faire  capituler  l'Angleterre  en  arrê- 
tant le  fonctionnement  de  son  industrie  et  en  l'affamant. 

Les  agrariens  propagent  cette  erreur  dans  l'intérêt  de  leur  cause. 
Ils  trouvent  bon  de  faire  croire  qu'en  temps  de  guerre  l'Angle- 
terre mourrait  de  faim  pour  n'avoir  pas  protégé  la  culture  des 
céréales  aux  dépens  de  l'industrie.  Partant  d'une  méconnaissance 
absolue  du  rôle  des  neutres  en  temps  de  guerre,  nous  avons  en- 
combré nos  ports  de  gênantes  casseroles,  qui  ont  coûté  des  mil- 
lions et  ne  sont  bonnes  à  rien. 
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C'est  sur  cette  idée  de  guerre  de  course  que  nous  avons  cons- 
truit le  Guicheriy  connu  sous  le  nom  de  «  bateau  autophage  »,  parce 
qu'il  ne  porte  que  le  charbon  qu'il  brûle.  Sans  protection  et  sans 
canons,  ce  soi-disant  «  croiseur-corfiaire  )>,  n'en  a  pas  moins  coûté 
17  millions. 

On  peut  citer  encore  la  Jeanne  d/Arc  (30  millions  au  bas  mot), 
superbe  yacht  pour  un  amiral  en  temps  de  paix,  mais  sur  lequel 
il  serait  peu  jaloux  de  mettre  son  pavillon  en  temps  de  guerre. 

C'est  beau  d'avoir  des  jambes  pour  courir  après  l'ennemi..., mais 
si  l'on  n'a  pas  d'armes. 

« 
«  « 

Comme  marin,  je  suis  grand  admirateur  de  Surcouf  et  des 
corsaires  malouins.  Je  ne  connais  pas  de  lecture  plus  empoi- 
gnante que  la  vie  de  Surcouf.  Jamais  homme  peut-être  n'a  poussé 
aussi  loin  l'audace,  et  comme  il  réussissait,  il  faut  conclure  qu'il 
était  habile. 

Mais  que  nous  sommes  loin  du  temps  de  Surcouf!  Non  par  les 
années,  mais  par  une  transformation  radicale  de  toutes  choses,  de 
l'industrie  maritime,  comme  du  reste,  par  l'avènement  de  la  grande 
industrie. 

Aussi,  selon  moi,  le  temps  est  venu  d'admettre,  dans  le  code  in- 
ternational, le  respect  de  la  propriété  maritime  et  de  ne  pas  faire 
en  sa  défaveur  une  exception  injuste  et  illogique. 

La  Prusse,  au  Congrès  de  Paris,  a  vaillamment  défendu  ce  prin- 
cipe de  justice.  Les  Etats-Unis  et  le  Brésil  se  sont  déclarés  prêts 
à  souscrire  à  la  proposition  prussienne.  Dès  1823,  la  Grande  Répu- 
blique adressait  une  note  dans  ce  sens  au  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. Pourquoi  considérer  la  propriété  territoriale  comme  sa- 
crée et  violer  la  propriété  navale? 

On  dit  :  Respecter  la  propriété  sur  mer,  c'est  éterniser  la  guerre. 

Cet  argument  est  tout  aussi  valable  sur  terre  et  propre  à  jus- 
tifier tous  les  excès  de  l'invasion.  Si  l'on  admet  le  principe  que 
((  la  guerre  se  fait  de  gouvernement  à  gouvernement  et  non  de  na- 
tion à  nation  »,  est-il  possible  de  rien  objecter  au  respect  de  la 
propriété  maritime? 

Nous  nous  faisons,  d'ailleurs,  en  France,  de  très  grandes  illu- 
sions sur  le  mérite  des  croiseurs-corsaires.  Dans  le  vieux  droit  in- 
ternational «  la  marchandise  ennemie  faisait  le  navire  ennemi  »; 
en  réalité,  on  ne  reconnaissait  pas  de  neutres  ou,  du  moins,  on 
n'admettait  aucunes  relations  entre  le  neutre  et  Tennemi.  Aujour- 
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d'hui,  le  principe  inveirse  a  prévalu,  «  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise )).  Alors  à  quoi  bon  des  navires  de  course  1 

—  A  saisir  les  navires  marchands  ennemis,  à  ruiner  le  commerce 
de  la  nation  avec  laquelle  on  lutte. 

—  Très  bien.  Mais,  1**  à  la  déclaration  de  guerre,  vous  donnez 
le  temps  aux  navires  marchands  de  se  mettre  à  Tabri  ;  2^  ce  temps 
écoulé,  l'adversaire  fait  son  conmierce  par  neutres. 

—  Pendant  ce  temps,  sa  marine  est  paralysée. 

—  Sans  doute,  et  c'est  pour  lui  un  grand  dommage,  mais  on  Ta 
considérablement  exagéré.  D'abord,  si  vous  paralysez  les  navires 
marchands  ennemis,  du  même  coup  vous  paralysez  les  vôtres;  car 
l'adversaire  aura  bien  ses  navires  de  course. 

—  On  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  battre  l'ennemi  sans  recevoir 
des  coups. 

—  C'est  vrai.  Pafisons  sur  cet  argument  qui  a  bien  sa  valeur,  car 
c'est  trop  l'habitude  des  auteurs  de  plans  de  campagne  en  chambre, 
d'oublier  les  moyens  d'action  de  l'ennemi.  On  croit  trop  aisément 
que  l'on  paralyse  le  commerce  de  son  adversaire,  quand  on  ne 
paralyse  que  son  commerce  de  transport.  L'ennemi  fera  ses  échan- 
ges comme  auparavant,  il  continuera  à  confectionner,  expédier  à 
l'étranger,  à  recevoir  de  l'étranger  sous  pavillon  neutre. 

—  Vous  pouvjez  l'en  empêcher  par  un  blocus. 

—  Alors  il  ne  s'agit  plus  de  légers  navires  de  course,  mais  d'esca- 
dres. Je  ne  vous  vois  pas  bloquant  l'Angleterre.  Un  blocus  efffec- 
tif  est  une  bien  grosse  affaire;  elle  pourrait  bien  être  plus  oné- 
reuse pour  le  bloqueur  que  pour  le  bloqué. 

Les  amateurs  de  marine  de  course  entendent  trop  volontiers, 
par  commerce,  le  commerce  extérieur.  Or,  chez  toutes  les  nations^ 
même  en  Angleterre,  le  commerce  intérieur  est  le  plus  important; 
si  une  nation  trouve  sa  prospérité,  son  prestige,  sa  puissance  dans 
les  relations  extérieures,  elle  peut  vivre  sans  elles  et  attendre  des 
jours  meilleurs  —  non  sans  souffrances,  sans  doute,  elle  peut  subir 
cette  épreuve  pendant  un  certain  temps,  avec  un  bon  moral. 

Sans  blocus  effectif,  le  commerce  se  fait  par  neutres;  vous  im- 
mobilisez bien  le  capital-navire,  mais  qu'est-ce  que  le  capital-na- 
vire, auprès  du  capital-terres,  chemins  de  fer,  usines,  manufac- 
tures, maisons,  mines,  bétail...  ?  Mais  empêcherez-vous  l'Allema- 
gne, par  exemple,  de  commercer  avec  le  continent?  Que  peuvent 
vos  flottes  et  vos  croiseurs  contre  ses  relations  continentales?  Les 
marchandises  qui  viennent  nécessairement  par  voie  de  l'Océan,  dé- 
barqueront à  Anvers  et  Amsterdam,  au  lieu  de  débarquer  à  Ham- 
bourg. Certes,  ce  sont  des  entraves,  des  pertes,  mais  non  des  cau- 
ses de  ruine  immédiate. 
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Noue  en  somcnes  encore  aux  imbécillitée  du  blocns  continental  : 
-encore  Napoléon  avait-il  le  gros  bon  sens  ée  ne  pas  reconnaître 
de  neutres  et  disait  carrément:  «  Tout  neutre  est  Anglais.  »  Ça  lui 
mit  bien  tout  le  continent  sur  les  bras,  mais  du  moins  il  était  lo- 
gique. 

Pour  tirer  des  écumeuns  de  mer  et  des  escadres,  au  point  de  vue 
•commercial,  un  résultat  sérieux,  il  faudrait  rerenir  an  vieux  droit, 
«ce  qui  est  impossible. 

Conduons:  navires  de  course  ot  escadres  sont  loin  d'avoir,  au 
point  de  vue  du  commerce  enn^ni,  Timportaiioe  que  l'on  imagine  : 

1^  Parce  qu'ils  ne  peninent  rien  contre  le  commerce  intéric«ir  qui 
est  le  principal  commerce  ; 

V  Parce  qu'ils  sont  impuissants  contre  le  commerce  continen- 
tal, lequel  a  une  importance  supérieure  à  celle  du  commerce  ma- 
ritime ; 

3^  Parce  que  les  navires  de  course  ne  peuvent  empêcher  le  com- 
merce par  neutres; 

4""  Paroe  que  les  escadres  de  blocus,  effroyablement  ooâteuses,  ne 
sauraient  pousser  leurs  prétentions  au^elà  de  contraindre  les 
éehanges  à  un  détour. 

Le  droit  de  fouiller  les  neutres  eat  absolument  incompatible  avec 
les  besoins  de  circulation  des  neutres,  lie  droit  de  visite  est  un 
dernier  vestige  des  temps  de  la  petite  industrie. 

L'avènement  de  la  grande  industrie,  dont  les  conséquences  sont 
innombrables,  nous  conduit  forcément  au  respect  de  la  propriété 
maritime. 

Déjà,  Napoléon,  instruit  par  l'expérience,  s'exprime  ainsi  dans 
ses  Mémoires: 

«  Il  est  à  désirer  que  les  mêmes  idées  libérales  s'étendait  sur  les 
<i  guerres  de  mer,  et  que  les  armées  navales  puissent  se  battre  sans 
«  donner  lieu  à  la  confiscation  des  navires  marchands,  et  sans  faire 
((  prisonniers  de  guerre  de  simples  matelots  du  commerce,  ou  des 
«  passagers  non  militaires;  le  commerce  se  ferait  entre  nations 
«  belligérantes,  comme  il  se  fait  sur  terre  au  milieu  des  batailles 
<(  que  se  livrent  nos  armées,  n 

ConTRE- Amiral  Bjêveiuàbs. 
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Il  n'y  a  pas  qu'un  petit  nombre  de  personnes  en  ce  pays-ci  qui 
soient  portées  à  considérer  le  développement  futur  de  l'Asie  Orie'n 
taie  sous  l'impulsion  du  Japon  comme  une  menace  pour  l'exten- 
sion de  notre  industrie  et  de  notre  commerce.  On  doit  chercher  la 
base  réelle  de  cette  crainte  dans  la  puissance  industrielle  que  pré- 
senterait une  Chine  régénérée,  avec  ses  vastes  richesses  naturelles 
et  ses  inépuisables  ressources  de  main-d'œuvre  docile  et  à  bon  mar- 
ché. Quant  à  ce  que  nous  pouvons  craindre  de  la  compétition  du 
Japon,  nous  le  savons  déjà,  car  l'abandon  de  son  exclusivisme 
d'antan  date  d'une  génération.  Dès  1878,  le  Japon  s'était  déjà 
engagé  dans  la  voie  du  progrès,  et  en  cette  année  le  commerce  étran- 
ger du  pays  s'élevait  à  moins  de  60  millions  de  yen,  £n  1898,  le 
chilEre  total  de  son  commerce  était  estimé  à  440.000.000  de  yen; 
le  développement  des  chemins  de  fer,  des  manufactures  et  des  in- 
dustries locales,  ayant  été  généralement,  dans  cet  intervalle,  aussi 
considérable.  £n  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  les  importations 
du  Japon  ont  augmenté  avec  une  rapidité  encore  plus  grande  que 
ses  exportations.  En  1881,  ses  importations  des  Etats-Unis  ne 
montaient  qu'à  1.781.108  yen;  en  1898,  elles  avaient  atteint 
40.001.007;  l'ajuiée  dernière  elles  dépassaieat  50.00a000  de  yen. 
Notre  part  dans  le  commerce  d'importation  du  Japon  en  1881 
s'élevait  à  5.72  0/0  de  la  totalité;  en  1808  elle  atteignait  14.7  0/0,  et 
en  1903,  16.3  0/0.  En  d'sAitres  termes,  vingt  années  de  progrès  in- 
dustriel au  Japon  ont  produit  en  cette  contrée  un  commerce  d'im- 
portation près  de  trente  fois  plus  considérable,  et  ont  triplé  la 
proportion  du  commerce  total  avec  notre  pays.  On  voit  que  le 
Japon  ne  peut  être  cité  comme  une  leçon  et  un  avertissement  par 
ceux  qu'effrayent  ka  ressources  industrielles  d'une  Chine  réveil- 
lée. Comme  ilhistraiion  de  la  fausseté  de  pareilles  craintes,  nous 
pouvons  citer  notre  commerce  d'exportation  des  pendules  et  des 
montres  au  Japon.  On  émit  l'opinion,  il  y  a  peu  d'années,  que 
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l'habileté  des  ouvriers  japonais  à  reproduire  les  articles  d'un  tra- 
vail délicat  offerts  à  leur  attention,  réduirait  bientôt  au  mrnimum 
cette  branche  de  notre  commerce  d'exportation.  Ce  qui  est  certain 
c'est  qu'elle  a  sextuplé  pendant  les  dix  dernières  années. 

Il  y  a  quelque  quatre  ans,  le  danger  qu'on  supposait  résider 
dans  le  développement  de  la  Chine,  fut  indiqué  par  un  de  nos 
principaux  journaux  de  commerce,  en  ces  termes  prudents: 
((  Quand  les  vastes  richesses  naturelles  de  l'empire  seront  déve- 
loppées systématiquement  par  les  capitaux  étrangers,  l'autre  as- 
pect de  l'extension  du  commerce  de  la  Chine  deviendra  palpable. 
Il  est  reconnu,  par  exemple,  que  ses  dépôts  de  fer  et  de  charbon 
sont  les  plus  importants  du  monde  connu;  l'offre  du  travail  est 
incontestablement  très  grande,  et  il  n'est  pas  besoin  d'une  grande 
perspicacité  pour  annoncer  qu'un  jour  la  Chine  figurera  comme 
une  grande  rivale  dans  la  plupart  des  industries  sur  les  marchés 
du  monde.  »  Supposons  que  cela  arrive,  qu'avons-nous  à  craindre  ? 
Les  gens  effrayés  du  développement  asiatique  ont-ils  jamais  pensé 
que,  sur  les  470.000  milles  de  chemins  de  fer  du  monde,  l'Asie  n'en 
a  pas  plus  de  34.000;  que,  tandis  que  l'Europe  a  un  mille  de  che- 
min de  fer  pour  2.400  habitants,  et  les  Etats-Unis  1  pour  400, 
l'Asie  n'en  a  qu'un  pour  28.000  habitants  ?  Comme  le  fait  remarquer 
M.  Benjamin  Taylor,  la  seiule  idée/  du  travail  qu'exigerait  le 
remède  à  cette  disproportion  est  accablante,  et  les  dépôts  de  char- 
bon et  de  fer  de  la  Chine  viendront  à  propos  pour  aider  à  l'exé- 
cution de  cette  besogne  gigantesque.  L'idée  qu'il  puisse  y  avoir 
une  augmentation  de  richesse  du  monde  sans  qu'il  s'ensuive  une 
augmentation  dans  le  commerce,  est  évidemment  absurde,  et  ce- 
pendant elle  fait  le  fond  de  tous  les  arguments  présentés  pour 
justifier  la  crainte  du  prétendu  péril  que  le  progrès  des  Jaunes 
fait  courir  à  notre  civilisation.  L'expérience  de  l'Inde  montre 
l'inanité  de  ce  péril,  car  le  développement  des  lignes  de  chemin 
de  fer  dans  la  péninsule  a  été  suivi  d'une  eid^nsion  de  son  com- 
merce telle  que  la  génération  précédente  l'aurait  crue  impossible. 
En  40  ans,  les  importations  et  les  exportations  de  l'Inde  anglaise 
se  sont  élevées  de  400.000.000  à  2.000.000.000  de  roupies.  Non  seu- 
lement les  conditions  économiques  de  la  Chine  ressemblent  à  celles 
de  l'Inde  quand  les  chemins  de  fer  y  furent  introduits,  mais,  sui- 
vant l'autorité  la  plus  compétente,  «  la  richesse  latente  de  la 
Chine  la  rend  d'une  valeur  plus  grande  que  plusieurs  Indes.  » 

Le  Secrétaire  de  la  Statistique  des  douanes  en  Chine  a  souvent 
fait  allusion  à  cette  curieuse  erreur,  qui  consiste  à  dire  que  le  dé- 
veloppement de  la  Chine  nuirait  au  commerce  général.  Dans  un 
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rapport  récent,  il  disait  :  «  Le  développement  des  entreprises  indus- 
trielles, l'extension  des  chemins  de  fer  et  Texploitation  des  res- 
sources minérales  du  pays,  auront  certainement  d'importants  ef- 
fets sur  le  commerce  dans  un  avenir  très  rapproché...  L'indus- 
trie amène  la  richesse,  et  la  richesse  amène  la  demande  des  mar- 
chandises. Et  Ton  s'étonne  d'entendre  parfois  prédire  que  les  Chi- 
nois importeront  moins  à  mesure  qu'ils  produiront  davantage. 
L'expérience  nous  enseigne  que  le  contraire  est  invariablement 
vrai,  n  Chaque  dollar  de  l'Occident  employé  en  Chine  à  construire 
des  chemins  de  fer,  à  développer  les  mines,  et,  en  général,  à  outil- 
ler le  pays  pour  les  usages  ordinaires  de  notre  civilisation,  et 
qui  sont  encore  étrangers  à  la  Chine,  servira  à  accroître  le  pouvoir 
d'achat  du  peuple.  A  mesure  que  la  Chine  grandira  en  richesse 
par  la  mise  en  valeur  de  ses  immensee  ressources  naturelles  encore 
inexploitées,  elle  offrira  aux  manufactures  étrangères  un  marché 
sans  cesse  grandissant,  soit  sous  forme  de  matériaux  préparés  en 
partie  dans  ses  propres  fabriques,  soit  sous  forme  de  produits 
qu'elle  ne  pourra  manufacturer  elle-même.  S'il  fallait  une  preuve 
de  l'effet  produit  sur  le  pouvoir  d'achat  d'un  peuple  par  son  pas- 
sage de  l'état  agricole  à  l'état  industriel,  l'Allemagne  nous  la  four- 
nirait. Sa  production  de  fer  a  plus  que  quadruplé  en  un  quart  de 
siècle,  et  le  nombre  de  ses  manufactures  de  coton  a  quintuplé 
dans  la  même  période.  Mais  l'Allemagne  achète  de  plus  en  plus 
au  reste  du  monde  —  ses  importations  en  1903  ayant  plus  que  dou- 
blé, comparées  à  celles  de  1878,  tandis  que  ses  exportations  mon- 
trent un  taux  d'accroissement  à  peu  près  égal.  Les  exportations 
des  Etats-Unis  en  Allemagne  montrent  une  augmentation  de 
$  20.000.000  par  an,  de  soi-te  que  l'extension  de  son  activité  n'a 
csrtes  pas  été  à  notre  détriment.  Etant  donnée  la  situation  avan- 
tageuse que  nous  occupons  à  l'égard  du  développement  futur  des 
contrées  de  l'Asie  Orientale,  c'est  évidemment  une  folie  d'assu- 
rer que  si  la  Chine  entre  dans  une  carrière  de  progrès,  à  l'instar 
de  l'Allemagne,  cela  ne  sera  pas  grandement  à  notre  avantage. 
N'aurions-nous  en  vue  que  de  prendre  notre  part  dans  la  construc- 
tion des  milliers  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  qui  manquent 
encore  à  la  Chine,  de  lui  fournir  toute  la  machinerie  nécessaire, 
l'électricité  et  les  autres  produits  de  la  civilisation,  nous  aurions 
encore  le  plus  grand  marché  que  le  monde  puisse  nous  offrir  pen- 
dant plusieurs  générations. 

(Journal  of  Commerce  de  New- York.) 
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BULLETIN 


PUBLICATIONS  DU  ((  JOUBNAL  OFFICIEL  » 


Août  1904. 


2.  —  Décret  maintenaat  en  vigueur  le  règlement  d'adminiiitrii^ 
tion  publique  du  9  avril  1S98  pour  rapplicatiott  de  la  loi  du 
31  mars  1904  (encouragements  à  la  culture  du  lin  et  du  chMivre) 
(page  48d2). 

4.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  des  IS  juin  1893-11  juillet  1903  sur  Thygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs  en  ce  qui  concerne  le  couchage  du 
personnel  dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux 
(page  4887). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'application,  pen- 
dant Tannée  1903,  de  la  loi  du  2  novembre  1802,  relative  à  la  pro- 
tection du  travail  dans  l'industrie  (page  4891). 

5.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
d'un  second  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux  (page  4917). 

6.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  l'article  15  du  déeret 
du  23  février  1900,  déterminant  les  conditions  d'engagement  de 
travail  des  rélégués  collectifs  (page  4834). 

—  Situation  au  1^  août  1904  du  tonnage  admis  à  participer  aux 
primes  à  la  navigation  et  compensation  d'armement  dans  la  li- 
mite de  160  millions  prévues  par  l'article  23  de  la  loi  du  7  avfîl 
1902  (page  4936). 

9.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  suivi  de  décrets 
fixant  pour  les  exercices  1905,  1906  et  1907  la  nomenclature  et  le 
maximum  des  dépenses  obligatoires  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe (page  5000). 

12.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République  française 
de  l'adhésion  du  gouvernement  italien,  en  ce  qui  concerne  les  co- 
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lonies  italiennes  de  l'Erythrée  et  du  Benadir,  à  la  convention 
principale  d'union  postale  universelle  signéo  à  Washington,  le 
15  juin  1897  (page  6061). 

—  Rapport  au  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  sur  le  concours  général  ouvert  entre  les  étudiants  de  troisième 
année,  dae  facultés  et  écoles  de  droit  de  TEtat  (page  5082). 

14.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  autorisant  l'ouverture  des  tra- 
vaux du  prolongement  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée,  entre  Sam- 
baia  et  le  col  de  Coumi  (page  5118). 

19.  —  Décret  modifiant  la  répartition  du  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles  pour  1904  (page  5306). 

—  portant  répartition  d'un  crédit  supplémentaire  de  deux  mil- 
lions pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en  1904  (page  5206). 

20.  —  Décret  autorisant  la  mise  en  vente  et  fixant  le  prix  d'un 
nouvel  explosif  de  chasse  (page  5229). 

—  fixant  le  prix  de  vente  de  cet  explosif  pour  l'exportation  et 
dans  les  colonies  françaises  (page  5229). 

—  relatif  à  la  vérification  des  poids  et  mesures  (page  5230). 

21.  —  Circulaire  relative  au  classement  en  3*»  classe  des  passa- 
gers de  l'Etat  voyageant  avec  leur  famille  (page  5247). 

23.  —  Décret  rendant  applicable  en  Algérie  la  loi  du  29  décembre 
1900  relative  aux  conditions  du  travail  des  femmes  (page  5277). 

25.  —  fixant  la  taxe  applicable  aux  télégrammes  de  presse  échan- 
gés avec  l'Annam  et  le  Tonkin  (page  5297). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur 
l'application  de  la  loi  du  12  juin  1893-11  juillet  1903,  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels  (page  5297). 

26.  —  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  sur  les  opérations  de  l'établissement  de  la  réunion  des 
musées  nationaux  pendant  l'exercice  1903  (page  5318). 

27.  —  Arrêté  constituant  des  comités  départementaux  en  vue  de 
l'organisation  de  la  participation  française  à  l'Exposition  de  Liège 
(page  6333). 

28.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Etat  des  comptes  an- 
térieurs au  1""  janvier  1876  tombant  sous  l'application  de  l'wrti- 
cle  43  de  la  loi  du  16  avril  1895  (pages  1  à  208  /)  {pour  Védition 
complice), 

31.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant,  en  ce  qui  concerne 
la  Béonion,  le  décret  du  22  septembre  1890  relatif  aux  frais  de 
justice  oriminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  (page  5396). 
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L'oirsTRiÈRE  AUX  Etats-Unis,  par  Mmes  John  van  Yorst  et  Marie 
VAN  VoRST  ;  avec  une  préface  du  président  Roosevelt.  Félix 
Juven.  Paris. 

Nous  avions  en  France,  sur  la  situation  de  certaines  populations 
ouvrières,  de  tristes  révélations.  Après  Blanqui,  après  Yillermé, 
Jules  Simon  nous  avait  donné  U ouvrière  et  IJ ouvrier  de  huit  ans, 
et  quelles  qu'aient  été  les  améliorations  introduites  depuis,  en 
grande  partie  sous  l'influence  de  ces  appels  à  la  raison  et  à  la 
pitié,  dans  la  plupart  des  ateliers,  nous  n'ignorions  pas  qu'il  y 
restait  beaucoup  à  faire  encore.  Nous  en  rougissions  parfois  en 
songeant  à  ce  que,  depuis  les  lettres  de  Michel  Chevalier  sur  les 
Etats-Unis,  en  1836,  on  nous  contait  de  la  belle  tenue  des  manu- 
factures de  la  grande  République.  On  nous  parlait  bien,  dans  ces 
derniers  temps,  des  immondes  settlements  dans  lesquels  est  entas- 
sée, à  New- York  ou  à  Chicago,  la  misérable  population  soumise 
au  sweattTig-system;  mais  nous  croyions  volontiers  que  ce  n'étaient 
là  que  des  cas  exceptionnels  et  que  dans  l'ensemble  la  condition 
des  ouvriers  américains,  gagnant  de  forts  salaires  et  conscients  de 
leur  dignité,  pouvait  être,  pour  les  ouvriers  européens,  un  objet 
d'envie.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  encore  que,  dans  bien 
des  cas,  il  en  est  ainsi  et  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  le  dernier 
des  habitants  de  l'Union,  fier  de  son  titre  de  libre  citoyen  d'un 
pays  libre,  a  le  droit  et  l'habitude  de  discuter  et  de  défendre 
ses  droits.  Mais  il  faut  bien  reconnaître,  après  avoir  lu  le  livre  de 
Mmes  van  Yorst,  que  si  les  abus  sont  des  exceptions,  les  excep- 
tions sont  importantes  et  douloureuses  et  que  l'Amérique  a  ses 
plaies  qui  valent  bien  les  nôtres. 

L'histoire  de  ce  livre  est  curieuse.  Deux  jeunes  femmes,  deux 
belles-sœurs  à  en  juger  par  la  similitude  des  noms,  Mmes  John 
et  Marie  van  Yorst,  vivant  dans  le  plus  riche  milieu  de  la  cité  des 
milliardaires,  se  sentent  tourmentées  par  ce  qu'elles  entendent  dire 
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de  la  triste  situation  des  ouvrières  de  fabrique  de  certaines  villes, 
et,  après  en  avoir  causé  avec  leurs  amies^  femmes  des  directeurs  et 
actionnaires  de  ces  établissements,  elles  se  décident,  pour  en  avoir 
le  cœur  net,  à  faire  leur  enquête  personnelle,  et  à  la  faire  de  telle 
façon  qu'on  ne  puisse  les  tromper.  A  cet  effet,  elles  quittent  leurs 
vêtements  habituels,  d'une  valeur  de  quelque  chose  comme  un 
millier  de  dollars,  s'affublent  de  costumes  d'ouvrières  des  plus 
simples,  et  s'en  vont  bravement,  l'une  dans  le  Nord;  Fautre  dans 
le  Sud,  frapper  à  la  porte  des  usines,  demandant  de  l'ouvrage  et 
résolues  à  en  trouver,  quel  qu'il  soit. 

Elles  y  réussissent  en  effet  ;  mais  à  quel  prix!  En  acceptant, 
pour  pénétrer  dans  les  établissements  qu'elles  veulent  voir,  et 
déjouer  tous  les  soupçons  sur  leur  véritable  condition,  les  emplois 
les  plus  répugnants  et  les  plus  pénibles.  L'une  d'elles,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  celle  qui  visite  les  grandes  filatures  du  Sud,  est 
réduite  (on  ne  trouve  pas  mieux  dans  la  localité)  à  partager,  dans 
une  chambre  où  elles  sont  cinq,  le  lit  d'une  pauvre  femme  qui 
meurt  de  phtisie,  à  côté  d'un  tout  jeune  enfant  dont  elle  ne  peut 
plus  pour  ainsi  dire  s'occuper. 

Il  y  a,  il  faut  le  dire,  une  très  grande  différence  entre  les  cons- 
tatations des  deux  belles-sœurs.  Dans  le  Nord,  se  serait  plutôt  la 
misère  morale  que  la  misère  matérielle  qui  serait  à  déplorer.  La 
plupart  des  ouvrières  au  milieu  desquelles,  dans  les  diverses  mai- 
sons de  différents  caractères  où  pénètre  la  visiteuse,  ne  subis- 
sent, ou  plutôt  ne  recherchent  la  vie  d'atelier  que  pour  se 
soustraire  aux  soins,  à  leur  avis  monotones  et  humiliants, 
de  la  vie  domestique,  et,  si  elles  se  résignent  aux  misérables  con- 
ditions de  logement  et  de  nourriture  auxquelles  elles  sont  réduites, 
c'est  pour  consacrer  à  leur  toilette  et  à  leurs  amusements,  le  samedi 
soir  et  le  dimanche,  la  majeure  partie  de  ce  qu'elles  gagnent.  Et 
cependant,  dit  notre  auteur,  en  en  citant  de  troublants  exemples, 
on  trouve  parmi  elles  beaucoup  de  bienveillance  et  quelquefois 
d'admirables  dévouements.  On  y  trouve  aussi  (et  cette  recherche  de 
la  toilette  n'est  peut-être  qu'une  perversion  de  sentiments  plus 
élevés)  une  certaine  distinction  ou  une  certaine  aptitude  tout  au 
moins  à  la  distinction,  qui  est  telle  qu'à  plusieurs  reprises  leur 
compagne  de  circonstance  ne  peut  s'empêcher  de  dire  qu'elle  ne 
trouve  pas  beaucoup  de  différence  entre  la  société  qu'elle  rencontre 
à  l'atelier  et  celle  au  milieu  de  laquelle  elle  vivait  à  New- York. 
Est-ce  à  l'éloge  de  la  première,  ou  à  la  honte  de  la  dernière  ? 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  manufactures  du  Sud.  Et  là  on 
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ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  Tancien  esprit,  développé  et 
entretenu  par  la  longue  pratique  de  Tesclavage,  pèse  encore  lour- 
dement sur  les  maîtres  et  sur  les  ouvriers.  lÀ,  le  tableau  est  abso- 
lume'nt  navrants  :  les  enfants  et  les  iemmes  mourant  les  uns  après 
les  autres  à  la  peine,  en  sorte  que  la  population  ne  se  maintient 
que  par  un  perpétuel  renouvellement  venu  de  la  campagne  (ce  qui, 
par  parenthèse,  ne  semble  pas  indiquer  une  situation  bien  satis- 
faisante dans  la  campagne);  Tusine,  une  fois  qu'on  y  est  entré, 
tenant  son  personnel  à  tel  point  qu'il  n'a  plus  même  le  droit  d'être 
malade,  et  que,  lorsque  des  absences  sont  constatées,  des  surveil- 
lants vont  de  maison  en  maison  s'assurer  que  l'ouvrier  ou  l'ou- 
vrière inexacte  est  réellement  hors  d'état  de  se  lever,  et,  s'il  peut 
à  la  rigueur  se  traîner  jusqu'à  son  travail,  le  contraindre  à  s'ha- 
biller pour  s'y  rendre;  certains  travaux  usant  non  seulement  les 
ongles,  mais  les  doigts  jusqu'à  les  estropier;  et  les  engrenages 
présentant  de  tels  dangers,  que  les  médecins  comptent  par  dizaines 
et  davantage  les  mains  qu'ils  ont  été  obligés  de  couper  à  la  suite 
d'accident.  Les  détails  sont  tels  que  si  le  récit  n'était  pas  en  quel- 
que sorte  contresigné  par  la  préface  du  Président  des  Etats-Unis, 
on  n'oserait  pas  y  faire  allusion,  de  peur  de  paraître  calomnier 
la  grande  République.  La  situation  des  enfcmts  est  quelque  chose 
d'absolument  navrant.  Pour  ne  pas  risquer,  malgré  cette  garantie 
officielle,  d'être  injuste  ou  de  trop  céder  à  l'émotion  dont  on  ne 
peut  se  défendre  en  face  de  certaines  pages,  il  faut  laisser,  en  ter- 
minant, la  parole  à  l'une  de  ces  dames.  Avant  de  partir  pour  le 
Sud,  elle  avait  causé,  paraît-il,  de  ses  préoccupaHons  avec  une  de 
ses  amies,  femme  de  l'un  des  principaux  actionnaires  des  filatures 
qu'elle  voulait  aller  poir. 

«  A  mon  retour,  dit-elle,  je  me  fis  une  obligation  d'aller  voir  mon 
amie  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Nous  déjeunâmes  ensemble,  et,  à 
la  fin  du  repas,  seslrois  petits  enfants  firent  une  joyeuse  irruption. 
En  les  regardant,  je  songeais  à  leurs  malheureux  petits  camarades 
de  là-bas,  qui  travaillent  douze  heures  par  jour,  afin  que  ceux-ci 
portent  des  vêtements  d'un  fin  tissu,  et  je  comparais.  Pourtant, 
j'avais  plaisir  à  revoir  en  eux  l'enfance  telle  qu'elle  doit  être,  ïmc 
enfance  qui  se  développe  dans  le  mouvement,  l'air  et  la  liberté. 
Quand  nous  fûmes  seules,  mon  amie  et  moi,  je  lui  dépeignis  aussi 
bien  que  je  pus  tout  ce  que  j'avais  vu. 

—  Chère  amie,  dit-elle,  je  vais  beaucoup  tous  étonner. 

J'attendis,  estimant  que  je  devais  être  difficile  à  étonner  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  filatures  du  Sud. 
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—  Ces  petits  enfants  aiment  l'usine;  le  travail  leur  plaît.  Il 
vaut  beaucoup  mieux  pour  eux  y  être  employés  que  de  traîner 
dans  les  rues. 

Elle  sourit  à  son  argument.  J'attendis. 

—  Franchement,  continua-t-elle,  je  les  crois  très  heureux. 

Elle  en  était  venue  à  ses  fins;  elle  avait  annoncé  qu'elle  m' éton- 
nerait. Elle  y  avait  réussi. 

_  M'en  voudrez-vous  si  je  publie  ce  que  vous  me  dites  là,  lui 
demandai-je  1 

Car,  il  est  bon  que  Ton  puisse  de  temps  à  autre  donner  de  pre- 
mière main  la  manière  de  voir  des  capitalistes. 

—  Yons  êtes  propriétaire  de  la  moitié  de  la  filature  de  X,  dans 
la  Caroline  ? 

—  Oui 

—  Que  penseriez-voos  d'une  usine  modèle  où  l'on  ne  travaillerait 
que  neuf  heures  par  jour,  avec  les  dimanches,  les  jours  fériés  et 
les  nuits  libres;  avec  des  écoles  où  l'instruction  serait  donnée  par 
l'Etat,  avec  des  salles  de  lecture  ouvertes  à  tous  1  On  pourvoirait 
à  l'amusement  des  ouvriers  en  leur  installant  des  halls  de  musique 
et  de  jeux,  aussi  bien  que  l'on  satisferait  aux  besoins  de  leur  intel- 
ligence et  de  leur  Âme. 

—  Je  pense,  répondit-elle  avec  vivacité,  que,  si  tous  les  proprié- 
taires de  filatures  s'entendaient,  la  chose  pourrait  se  faire;  mais 
l'essayer  à  nous  tous  scuIb  ce  serait  la  ruine. 

—  La  ruine?  non;  mais  une  diminution  de  revenus. 

—  La  ruine  I  répéta-t>elle  avec  emportement.  Nous  ne  pourrions 
soutenir  la  concurrence.  Pour  la  soutenir,  précisa-t-elle  avec  la 
conviction  d'un  manufacturier  bien  informé,  il  me  faut  mes 
soixante-six  heures  de  travail  par  semaine.  » 

Encore  une  fois,  je  ne  puis  admettre  que  ce  soit  là  ni  l'état  géné- 
ral de  l'industrie  aux  Etats^Unis^  même  dans  des  régions  restreinr 
tes,  ni  l'état  général  des  esprits  et  des  sentiments  parmi  les  indus- 
triels, soit  du  Nord,  soit  du  Sud.  Mais  qu'un  tel  tableau,  mèmb 
avec  exagération  et  sous  l'impression  d'une  émotion  asses  forte 
pour  ôter  le  san^^-f  roid,  ait  pu  être  tracé,  c'était  assez  pour  que 
ce  livre  méritât  d'être  signalé.  Et  tout  en  disant  appel  à  de  plus 
amples  informations  et  à  une  réflexion  plus  calme,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  hésiter  à  appeler  sur  lui  l'attention. 

Fbéoébxc  Passt. 
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Lectures  on  commerce  delivered  before  the  collège  of  commerce 
and  administration  of  the  University  of  Chicago.  {Conférences 
sur  le  commerce^  faites  au  Collège  de  commerce  et  d'administra- 
tion da  r Université  de  Chicago),  édité  par  Henry  Rand  Hat- 
field. 

Ce  livre  est  précédé  d'une  introduction  du  professeur  J.  Lau- 
rence Laughlin,  sur  une  Plus  haute  éducation  commerciale^  et  il 
est  divisé  en  trois  séries  :  chemins  de  fer,  commerce  et  industrie, 
banque  et  assurance. 

Dans  la  première  série,  la  conférence  sur  l'administration  des 
chemins  de  fer  a  été  faite  par  M.  A.-W.  Sullivan,  second  vice-pré- 
sident de  Va  Illinois  Central  Railroad  »;  la  seconde  intitulée 
lîailway  mail  service  est  due  à  M.  George  Gérard  Tunell,  secré- 
taire du  président  de  la  Chicago  and  Northwestern  Eailway  C^, 
M.  Luis  Jackson  a  fait  une  conférence  sur  les  chemins  de  fer  au 
point  de  vue  du  développement  industriel.  Il  est  industrial  corn- 
missionner,  agent  commercial,  dirions-nous,  du  Chicago,  Milwau- 
kee  et  Saint-Paul  Railway.  M.  Paul  Morton,  second  vice-prési- 
dent de  TAtchison,  Topeka  et  Santa-Fé  Railway  System,  a  donné 
pour  titre  à  sa  lecture:  Some  Railway  prohlems  et  M.  E.-D.  Kenna, 
vice-président  de  la  même  compagnie,  a  parlé  du  <(  Railway  Con- 
solidation ». 

La  seconde  partie  contient  une  étude  sur  V Industrie  de  V Acier 
de  M.  Franklin  H.  Stead,  VHistoire  de  Vart  de  la  forge,  par 
M.  H.-F.-P.  Porter,  de  la  Bethléem  Steel  C*»,  une  étude  sur  la 
Commercial  Value  of  Advertising,  sur  la  valeur  commerciale  de 
l'annonce;  une  autre,  intitulée  At  Wholesale,  est  due  à  M.  A.-C. 
Bartlett,  vice-président  de  la  Firm  Hibbard  Spencer  Bartlett  et  C*. 
La  dernière  a  pour  tilre  :  the  Crédit  département  of  modem 
Business,  par  Dorr.  A.  Kimball  «  Crédit  man  »». 

Le  président  de  la  Conmiercial  National  Bank  de  Chicago, 
M.  James  Eckels,  ouvre  la  troisième  série  avec  the  ComptroUer  of 
the  Currency;  puis  vient  La  méthode  de  la  Banque,  par  le  même. 
La  troisième  étude  s'appelle:  Placements,  et  a  pour  auteur  M.  D.- 
R.  Forgan,  vice-président  de  la  First  National  Bank  de  Chicago. 
Le  Commerce  extérieur  est  traité  par  M.  K.  Brooks,  administra- 
teur du  département  financier  de  l'American  Express  C®  et  enfin 
le  volume  se  termine  par  Pire  insurance,  V assurance  sur  V incen- 
die, par  l'administrateur  du  Western  department,  Springfield  fire 
and  Marine  insurance  C**. 
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Il  est  impossible  d'analyser  dans  une  notice  des  études  aussi 
variées.  Je  me  bornerai  à  signaler  certaines  règles  qui  se  déga- 
gent de  ces  pages  et  qui  sont  d'une  application  générale. 

Dans  son  article  At  Wholesale^  a  Le  commerce  de  gros  »,  M.  Bart- 
lett  fait  un  certain  nombre  d'observations  que  je  recommande  à 
l'attention  de  tous. 

M.  Bartlett  est  engagé  dans  le  commerce  de  la  quincaillerie.  Il 
parle  en  homme  d'expérience  et  voici  les  règles  qu'il  formule. 
Il  exige  de  la  direction:  habileté  financière;  appréciation  saine 
des  qualités  des  marchandises  et  des  hommes;  connaissance  des 
situations  actuelles,  non  seulement  locales,  mais  générales;  faculté 
de  prévoir  non  seulement  les  conditions  du  moment,  mais  les  be- 
soins de  Tavenir  ;  et  enfin,  mais  non  la  dernière  des  conditions,  le 
génie  de  l'organisation. 

Naturellement,  les  hommes  qui  possèdent  ces  qualités  sont  très 
rares.  Tout  commerce  en  gros  est  basé  sur  la  division  du  travail, 
chaque  associé  ou  employé  responsable,  doit  être  placé  à  la  tête  de 
chaque  département  ou  de  chaque  division  de  ce  département. 

M.  Bartlett  affirme  alors  le  progrès  de  la  suprématie  de  la  capa- 
cité sur  le  capital.  Il  n'en  coûte  pas  plus,  dit-il,  pour  installer  ou 
conduire  une  affaire  qu'il  y  a  un  demi  ou  un  quart  de  siècle  ;  mais 
il  faut  une  beaucoup  plus  grande  habileté,  plus  d'intelligence  et 
plus  d'éducation  pratique  pour  administrer  une  affaire  avec  succès 
que  dans  le  vieux  temps. 

Il  plaint  le  jeune  capitaliste  qui  entreprend  de  diriger  ses  affai- 
res en  commençant  par  le  haut.  Il  lui  adresse  cette  prédiction.  «  S'il 
n'a  pas  la  clairvoyance  de  s'associer  des  hommes  ayant  l'expérience 
des  affaires,  il  sombrera  certainement.  » 

Il  s'adresse  aux  jeunes  gens  en  leur  disant:  «  Prenez  de  l'expé- 
rience en  commençant  avec  les  éléments  les  plus  variés  des  affai- 
res pratiques,  et  quand  vous  êtes  préparé  à  assumer  les  plus  hautes 
responsabilités,  ce  sera  le  capital  qui  vous  cherchera  plutôt  que 
vous  ne  chercherez  le  capital.  » 

Le  marchand  doit  d'abord  être  un  financier.  Un  capital  illimité 
est  un  élément  malsain  pour  une  affaire.  L'inclination  du  mar- 
chand à  acheter  des  marchandises,  doit  être  contenue  par  un  calcul 
soigneux  de  pouvoir  faire  face  à  ses  échéances.  Dans  ses  ventes, 
il  doit  se  tenir  en  garde  contre  l'importunité  des  clients  et  la 
pression  de  la  concurrence  qui  l'engageraient  à  faire  de  trop  longs 
et  de  trop  larges  crédits. 

Quant  à  ses  achats,  il  doit  s'en  tenir  à  son  jugement  des  besoins 
de  ses  clients  personnels.  Des  marchandises  bien  achetées  sont  à 
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moitié  veudmes.  Il  n'y.jb  rien  de  plus  décourageant  pour  un  mar- 
chand que  d'acheter  de  grandes  quantités  de  marchandises,  qu'il 
«st  obligé  ensuite  de  vendre  à  moitié  prix.  Il  doit  prévoir  les  de- 
mandes de  ses  clients  six  mois  d'avance  au  moins,  quand  il  fait  sa 
•commande.  Les  instrumetats  aratoires  qui  serviront  à  la  récolte 
jsont  commandés  au  mois  de  novembre.  Les  plus  grands  bénéfices 
sont  réalisés  sur  les  nouveautés;  mais  elles  présentent  le  plus  d'aléa. 

Le  marchand  doit  fixer  les  époques  de  livraison  de  manière  à 
4tre  approvisionné  au  moment  de  la  demande  et  à  n'être  pas  à 
découvert  au  moment  des  échéances. 

Un  ban  vendeur  doit  aussi  bien  considérer  les  intérêts  de  l'ache- 
teur que  les  siens.  Il  ne  doit  pas  mécontenter  l'acheteur  en  le  sur- 
chargeant. Il  doit  avoir  confiance  dans  la  marchandise  qu'il  vend. 
((  Un  homme  qui  ne  se  fait  pas  d'amis  ne  se  fera  jamais  de  clients.» 

M.  Bartlett  insiste  sur  la  nécessité  de  la  rapidité  d'exé<nition 
des  ordres.  Un  marchand  au  détail  de  Cedar  Eapids,  avant  de 
quitter  son  bureau  le  lundi  soir,  expédie  un  ordre  à  son  mar- 
chand en  gros  de  Chicago.  Si  le  mercredi  matin,  en  arrivant  à  son 
magasin,  il  «ne  trouve  pas  ses  commis  en  train  de  dépaqueter  sa 
commande,  il  conclura  que  son  correspondant  de  Chicago  est  né- 
gligent. Bientôt,  il  enverra  son  ordre  par  téléphone  et  si  les  mar- 
chandises n'arrivent  pas  oomme  un  écho,  il  pensera  qu'il  y  a  quel- 
que chose  qui  ne  va  pas  datas  le  monde  commercial. 

Voici  comment  il  décrit  la  marche  d'un  ordre  d'un  mardiand 
au  détail  qui  arrive  dans  une  maison  dei  gros.  D'abord,  des  com- 
mis en  font  le  total,  qui  est  envoyé  à  la  comptabilité.  Le  comp- 
table a  certains  signes  cabalistiques,  établis  par  le  «  Crédit  man  », 
le  service  du  crédit,  qui  déterminent  le  crédit  de  chaque  dient.  Si 
Tordre  ne  le  dépasse  pas,  il  est  envoyé  directement  à  Vu  order  de- 
parUnent  ». 

Si  le  client,  au  contraire,  a  dépassé,  dans  son  ordre,  la  limite 
assignée  à  son  crédit,  s'il  n'a  pas  r^n^lièrement  p&yé  son  dernier 
engagement.  Tordre  est  renvoyé  au  «  crédit  man  h.  Celui-ci  sait 
-si  les  conditions  du  client  ont  changé,  si  ses  affaires  peuvent  se 
développer  d'après  les  prévisions  de  la  récolte,  ou  d'autres  condi- 
tions momentanées  ou  locales.  Là,  intervient  un  ooeffieient  d'erreur 
personnelle  de  la  part  da  ^  crédit  man  »,  selon  l'état  de  son  foie  et 
de  son  estomac  ;  aussi  ii  y  a  une  grande  maison  financière  qui  n'en- 
gage un  employé,  ayant  une  situation  responsable,  qu'après  un 
certificat  de  médecin,  garantissant  son  état  de  aanté. 

Le  crédit  accordé,  Tordre  va  à  T«  order  départaient  »  qui  le  dé- 
taille de  la  manière  la  plus  daire  ;  et  il  est  alors  placé  dana  ua 
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livre  rouge,  s'il  doit  être  exécuté  immédiatement,  bleu  s'il  ne  doit 
être  exécuté  qu'en  seconde  ligne,  ou  vert  s'il  ne  doit  venir  qu'après 
que  les  ordres  du  livre  rouge  et  du  livre  bleu  auront  été  épuisés. 

Jj26  marchandises  choisies  sont  expédiées  par  des  paniers  rou- 
lants dans  le  magasin  d'emballage,  d'où  ils  sont  remis  au  bureau 
d'expédition.  Le  livre  revient  aux  examinateurs  des  prix  et  aux 
commis  qui  dressent  les  factures.  Ëlke  sont  inscrites  par  le  commis 
préposé  au  journal  sur  le  journal  et  de  là,  elles  sont  transmises  au 
bureau  postal  pour  être  placées  sous  enveloppe,  timbrées  et  mises  à 
la  poste. 

Tonte  l'organisation  est  basée  sur  la  division  du  travail.  Une 
autre  conférence  faite  par  M.  Dorr  A.  Kimball,  «  crédit  man  >»  de 
la  firm  Marshall,  Field  and  C°,  nous  indique  les  devoirs  profession- 
nels du  crédit  mon, 

1®  Il  doit  penser  que  tout  homme  qui  demande  du  crédit  est 
honnête»  en  vertu  de  cette  règle  :  «  L'honnêteté  eut  la  meilleure  po- 
litique. Tous  les  braves  gens  aiment  l'approbation  du  bien  et 
tous  les  hommes  malhonnêtes  sont  tenus  en  échec  par  la  crainte 
d'un  reproche  d'un  brave  homme.  » 

2**  Lci  «  Crédit  man  »  doit  alors  vérifier  son  aptitude  aux  affai- 
res, en  sachant  que  sur  100  hommes,  il  n'y  en  a  pas  10,  engagés 
dans  les  affaires,  qui  réussissent  toujours. 

3**  Si  un  homme  honnête  et  très  habile  manque  d'application,  ses 
cha;nces  de  réussite  sont  douteuses.  La  concurrence  élimine  les 
paresseux. 

M.  Dorr  Kimball  indique  comment  il  jugera  la  capacité  commer- 
ciale de  deux  hommes. 

John  Smith,  marchand  à  Wichita  a: 

Marchandises  5.000  dollars 

Dépôt  à  la  banque 1.000      — 

Actif 6.000      — 

Vente  annuelle 14.000  dollars 

Demande  de  marchandises 2.000      — 

Il  n'a  pas  de  dettes.  Son  assurance  eet  de  4.000  dollars.  Il  vend 

au  comptant. 
John  Hardup,  d'Oshkosh  : 

Marchandises  en  magasin 28.000  dollars 

Payées 14.000      — 

Encaisse   très  petite 

Ressources  totales 42.000      — 
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Engagements 

Doit  à  la  Banque 4 7.500  — 

Doit  marchandise  à  terme 15.000  — 

Doit  marchandise  immédiate 4.500  — 

Total  des  engagements 27.000      — 

Actif  net 15.000      — 

L'assurance  est  de  10.000  dollars. 

La  vente  annuelle  est  de  35.000  dollars. 

Hardup  pense  qu'il  vaut  deux  fois  et  demie  Smith  (15.000  dollars 
contre  6.000).  Mais  le  Crédit  man  pense  que  sa  dette  est  très  forte, 
que  son  assurance  est  très  petite,  qu'il  a  trop  de  marchandises  pour 
r importance  de  ses  affaires  et  qu6  sa  meilleure  manière  d'éviter  la 
faillite  est  de  réduire  son  stock  et  sa  dette,  de  chercher  un  ache- 
teur et  d'aller,  dans  une  plus  favorable  localité,  recommencer  des 
affaires  sur  une  plus  petite  échelle. 

On  voit,  d'après  ces  etzemples,  que  les  idées  romantiques  que 
donne  des  Américains  en  Europe  le  grand  fracas  de  quelques  trusts 
sont  erronées.  Dans  leur  manière  d'entendre  les  affaires,  ils  conti- 
nuent d'être  les  disciples  de  Franklin. 

Yves  Quyot. 


Notée  système  d'impôts,  par  M.  J.   Caillaux,  ancien  ministre 
des  Finances.  Un  vol.  in-8**,  Chevalier-Marescq,  Paris,  1904. 

Ce  volume  est  un  tirage  à  part  de  la  préface  qu'avait  faite 
M.  Caillaux  pour  l'ouvrage  technique  sur  «  les  Impôts  de  France  »» 
publié  l'an  dernier  par  la  librairie  Chevalier-Marescq.  Il  ne  fau- 
drait pas  en  déduire  qu'il  est  sans  importance;  car  cette  préface, 
comprenant  à  la  fois,  dans  ses  125  pages  concises  des  notions  géné- 
rales sur  l'impôt,  l'histoire  de  l'origine  et  du  développement  de  la 
fiscalité  en  France  et  un  aperçu  de  notre  régime  actuel  d'impôts, 
composait  une  œuvre  indépendante  du  traité  technique  qu'elle  pré- 
cédait, et  u'ne  œuvre  digne  de  tous  points  de  faire  l'objet  d'un  livre 
séparé  —  ajoutons:  une  œuvre  excellente,  dont  le  grand  public  va 
pouvoir  goûter  la  lecture.  Sans  ce  tirage  à  part,  les  pages  remar- 
quables de  M.  Caillaux  n'auraient  pas  franchi  le  petit  cercle  des 
gens  capables  d'acheter  un  traité  technique  en  deux  volumes  sur  les 
impôts  —  c'est  à-dire  une  infime  minorité;  et  c'eût  été  regret- 
table. 
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Il  faut  86  réjouir  de  ce  que  cette  œuvre  va  pouvoir  être  répan- 
due; en  tant  qu^économistes,  nous  avons  des  motifs  spéciaux  de 
nous  en  féliciter;  certes,  tout  Touvrage  est  d'une  belle  ordonnance, 
solidement  documenté,  écrit  dans  une  langue  élégante  et  précise, 
il  abonde  en  remarques  profondes,  en  larges  aperçus,  en  idées  inté- 
ressantes, harmonieusement  développées;  mais  surtout,  il  contient 
au  sujet  des  droits  protecteurs,  cet  impôt  prélevé  «  au  profit  d'une 
féodalité  bourgeoise  »,  des  pages  énergiques  et  éloquentes  : 

«  L'Etat,  par  rétablissement  de  droits  protecteurs,  devient  Pas- 
socié  des  industriels,  des  propriétaires  fonciers,  des  capitalistes; 
il  établit  pour  eux  un  impôt  sur  le  consommateur,  dont  il  partage 
le  produit  avec  eux,  la  répartition  se  faisant  dans  des  proportions 
variables,  selon  le  flux  et  le  reflux  des  phénomènes  économiques. 
Lorsque,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  la  production  indi- 
gène augmente,  les  importations  baissent,  l'impôt  public  décroît, 
mangé  par  Timpôt  privé.  Si  des  circonstances  malheureuses,  une 
mauvaise  récolte  par  exemple,  surviennent,  des  denrées  ou  des 
marchandises  étrangères  pénètrent  en  grand  nombre,  l'impôt  pu- 
blic augmente,  tandis  que  diminue  l'impôt  privé.  Ces  alternances 
de  hausse  et  de  baisse  dans  le  produit  des  droits  qu'encaisse  le 
Trésor,  ont  pour  effet  de  bouleverser  les  finances  publiques,  de 
faire  des  budgets  en  excédent,  quand  le  pays  s'appauvrit,  des  bud- 
gets en  déficit  quand  il  s'enrichit.  Quelque  grave  que  cela  soit,  ce 
n'est  cependant  qu'une  question  secondaire.  La  question  princi- 
pale, c'est  que  l'Etat,  par  l'institution  de  telles  taxes,  consent 
une  délégation  de  l'impôt  en  faveur  de  certains  particuliers  qu'il 
investit  du  pouvoir  de  lever  tribut  sur  les  masses  ».  Et  M.  Caillaux 
constate  que,  de  cette  façon,  <(  Von  prélève  tous  les  ans  sur  les  con- 
sommateurs une  somme  supérieure  à  un  milliard,  atteignant,  dé^ 
passant  peut-être  deux  milliards,  pour  la  répartir  entre  un  certain 
nombre  de  producteurs  ».  Il  montre  ensuite  avec  quels  sophismes 
spécieux  les  protectionnistes  défendent  «  un  tel  abus  »,  et  la  faillite 
qui  est  toujours  au  bout  —  non  pas  de  leurs  théories,  mais,  —  ils 
s'en  vantent  !  de  leur  «  pratique  sans  théorie  et  sans  principe  ». 
Voici  ce  que  dit  M.  Caillaux: 

«  Onéreuse  pour  les  consommateurs,  la  protection  est  d'ailleurs 
impuissante  à  prévenir  des  transformations  économiques  que  la 
marche  de  la  civilisation  impose  ;  elle  ne  fait  qu'en  retarder  l'avè- 
nement pendant  quelques  années  ;  elle  remplit  à  peu  près  le  même 
office  que  ces  petites  digues  de  sable  que  les  enfants  élèvent  sur  les 
plages,  tandis  que  la  marée  monte.  En  outre,  inefficace  pour  les 
patits  producteurs,  elle  ne  profite  qu'à  une  oligarchie...  Le  système 
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aboutit  à  cet  admirable  résultat  d'empêcher  la  croissance^  parfois 
de  ruiner  les  industries  pour  lesquelles  une  nation  a  une  supério- 
rité naturelle!...  Seuls,  los  grands  propriétaii^s  fonciers,  les 
grands  industriels  qui  vendent  des  produits  à  prix  surélevé  pour 
une  somniA  bien  supérieure  à  celle  qu'ils  emploient  en  des  acqui- 
sitions de  marchandises  également  protégées,  retirent  un  large 
bénéfice  du  régime.  C'est  une  nouvelle  féodalité  qui  recueille,  qui 
amasse  la  presque  totalité  des  deniers  levés  sur  les  consommateurs. 
Faut-il  s'étonner  qu'on  ait  comparé  une  nation  qui  jouit  de  droits 
de  douane  protecteurs  à  une  vaste  société  de  secour»  mutuels,  où  les 
pauvres  seraient  les  membres  honoraires,  les  ri^es  les  membres 
participants?  » 

£ t  il  conclut: 

((  De  même  que  le  fardeau  accablant  des  dépenses  militaires 
obligera  sans  doute  les  peuples  hors  d'haleine  à  réduire  quelque 
jour  leurs  armements,  de  même  le  protectionnisme  succombera 
sous  le  poids  de  ses  excès,  et  succombera  bientôt;  il  périra,  moins 
parce  que  se  révoltera  enfin  le  troupeau  docile  des  consommateurs 
qui,  quant  à  présent,  se  laisse  tondre  sans  protester,  que  parce  que 
l'imminence  des  catastrophes  aura  raison  de  l'égoïsme,  des  pro- 
ducteurs. Déjà,  la  perspective  d'un  prochain  désastre  a  obligé  les 
grandes  nations  de  l'Europe  à  jeter  bas  l'échafaudage  des  subven- 
tions directes  ou  indirectes,  ouvertes  ou  déguisées,  accordées  à 
l'industrie  des  sucres.  Tôt  ou  tard,  le  développement  des  cartels 
et  des  trusts  qui  ne  vivent  qu'à  l'abri  des  barrières  de  douane,  con- 
duira les  peuples  à  étendre,  dans  une  nouvelle  conférence  inter- 
nationale, à  tous  les  objets  taxés,  les  principes  qui  ont  prévalu  à 
Bruxelles.  Des  initiatives  individuelles  de  raison  désintéressée 
qui  sont  la  source  de  tout  progrès  en  ce  monde,  hâteront  peut-être 
la  chute  d'un  régime  qui  a  pour  causes:  l'impérialisme,  l'appétit 
des  privilèges.  » 

—  Mais  nous  voilà  bien  loin  de  notre  sujet  î  Le  volume  de  M.  Cail- 
laux  est  intitulé  Notre  Système  (^impôts;  il  faudrait  pourtant  que 
nous  parlions  un  peu  de  ce  système.  Système  ?  Y  aurait-il  vraiment 
quelque/  chose  de  systématique  dans  la  fiscalité  française,  où 
grouillent  pêle-mêle  toutes  les  formes  et  tous  les  genres,  et  toutes 
les  natures  d'impôts,  dams  un  tohu-bohu  et  dans  un  chaos  tels  que 
l'ancien  ministre  des  Finances  demande  lui-même  :  <f  Y  a-t-il  un  ou 
deux  hommes  par  génération  qui  puissent  posséder  complètement 
notre  moderne  droit  fiscal  ?  »  En  Allemagne,  ou  plutôt  en  Prusse, 
les  impôts  organisés  par  M.  de  Miquel  sont  marqués  du  sceau  de 
la  politique  de  ccmtralisatîon  autoritaire  et  de  despotisme  admî- 
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nistratif  ;  en  Angleterre,  la  fiscalité  exprime»  quant  à  présent,  da 
moins,  la  politique  individualiste  et  libérale  des  Cobden,  des 
Bright,  qui  réduit  autant  que  possible  les  impôts  de  consommation 
pour  afiEranchir  de  charges  la  vie  de  l'ouvrier.  Bien  de  tel  n'appa- 
raît dans  le  système  français.  8i  Ton  jette  un  coup  d'oeil  en  arrière, 
cm  aperçoit  bien  que  la  Constituante  a  essayé  de  fonder  un  grand 
régime  fiscal  se  rapprochant  singulièrement  de  celui  que  Bobert 
Peel  et  Cobden  ont  fait  prévaloir  quelque  cinquante  ans  plus  tard 
en  Angleterre;  mais  on  voit  aussi  qu'il  n'a  pu  vivre,  que  la  contre* 
révolution  l'a  violemment  écarté,  qu'elle  a  confié  à  l'administra- 
tion le  soin  de  le  transformer,  et  qu'il  est  sorti  de  ses  mains  une 
œuvre  de  circonstance,  dépourvue  de  cohésion,  manquaint  d'unité. 
Cette .  impression  s'affirme  à  mesure  qu'on  avance  dans  Tétude 
de  notre  fiscalité.  La  confusion  des  réglementa,  la  complication  des 
taxes,  tout  fortifie  cette  idée  que  nos  contributions,  extraitea  par 
l'administration  de  la  législation  de  l'ancien  régime,  ou  bien  orga- 
nisées au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sont  juxtaposées  les  unes 
aux  autres,  qu'elles  ne  composent  pas  un  système  à  proprement 
parler,  que  notre  fiscalité  est  de  pièces  et  de  morceaux.  Il  faut 
avoir  pénétré  dans  le  détail  au  point  de  pouvoir  l'oublier,  il  faut 
connaître  surtout  l'histoire  de  nos  finances  pour  se  dégager  d'une 
conception  qui  séduit,  qui  impressionne,  mais  qui  n'est  pas.  Cette 
histoire,  M.  Caillaux  nous  la  retrace  de  main  de  maître,  dans 
deux  chapitres  qui  seraient  à  reproduire  tout  entier,  depuis  l'em- 
preinte romaine  jusqu'à  la  réaction  économique  et  politique  qui 
suivit  1871.  Somme  toute,  on  peut  dire  qu'en  dépit  de  toutes  les 
modifications  qui  lui  ont  été  successivement  apportées,  notre  ré- 
gime d'impôts  est  encore  très  proche  de  la  fiscalité  du  commenoe- 
ment  du  siècle.  Il  ne  serait  ni  tout  à  fait  exact,  ni  suffisant  de  dire 
que  les  deux  systèmes  sont  identiques  dans  leurs  grandes  lignes; 
à  la  vérité,  l'un  n'est  que  le  développement,  la  suite  naturelle,  le 
prolongement  de  l'autre;  à  part  quelques  exceptions,  toutes  les 
lois  d'impôt  intervenuee  depuis  la  Révolution,  ont  été  combinées 
dans  le  même  esprit,  sous  l'empire  des  mêmes  idées  directrices.  En 
résumé,  dit  M.  Caillaux:  «  On  a  cherché  à  faire  un  système  trè» 
productif  qui  accordât  aux  classes  dirigeantes  le  plus  possible  de 
bénéfice  apparaissant  le  moins  possible  ».  De  là  procèdent  les  qua- 
lités et  les  défauts  de  notre  fiscalité.  Ses  qualités  essentielles  sont 
de  rapporter  beaucoup,  d'exclure  complètement  l'arbitraire,  d'ex- 
clure même  toutes  les  recherches  gênantes  pour  le  contribuable. 
Ses  défauts  résident  dans  la  diversité  et  la  multiplicité  de  nos 
taxes,  leur  complexité,  et  surtout  leurs  inégalités,  leur  injustice 
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parfois  criante.  C'est  que,  il  faut  bien  le  dire,  à  la  productivité  de 
l'impôt,  on  a  tout  sacrifié;  et,  pour  l'obtenir,  cette  productivité, 
il  a  fallu  atteindre  le  contribuable  de  mille  manières  par  des  taxes 
indirectes  revêtant  des  formes  variées,  se  superposant  à  l'aide  de 
mille  détours,  de  façon  à  disperser  son  attention.  De  là,  cette  com- 
plexité, cette  multiplicité  des  taxes,  cette  diversité  dans  l'impôt, 
qui  frappent  quiconque  examine  notre  àscalité.  Les  inégalités  sont 
réparables  —  à  condition  toutefois  qu'on  veuille  les  réparer. 
Quant  à  la  multiplicité  anormale,  l'extension  démesurée  des  taxes, 
particulièrement  des  contributions  indirectes,  quel  remède  y  por- 
ter 1  II  faudrait,  dit  M.  Caillaux,  dégrever  à  propos,  profiter  des 
périodes  de  prospérité  pour  diminuer,  même  au  prix  d'embarras 
temporaires,  la  charge  qui  pèse  sur  les  contribuables.  Il  observe 
du  reste  aussitôt:  a  Mais  quand,  d'une  part,  il  «n'existe  pas  de  sou- 
pape (lisez:  impôt  sur  le  revenu),  dans  la  fiscalité  d'un  pays, 
quand,  d'autre  part,  le  déficit  ne  trouve  pas  de  contre  partie  dans 
une  large  dotation  de  l'amortissement,  on  conçoit  qu'il  faille  quel- 
que hardiesse  pour  diminuer,  transformer,  supprimer  des  impôts 
indirects,  alors  que  l'on  ne  peut  évaluer  exactement  les  consé- 
quences de  cette  opération  et  que  l'on  court  le  risque  d'exposer  le 
Trésor  à  des  difficultés  auxquelles  il  sera  impossible  de  remédier 
sur-le-champ.  »  Pourtant,  que  de  bonnes  conséquences  seraient  à 
attendre  de  ces  dégrèvements:  ((  Ainsi,  dit  M.  Caillaux,  on  est 
assuré  d'obtenir  un  triple  résultat:  on  soulage  le  pays,  on  lui  rend 
la  liberté  de  ses  mouvements;  —  on  donne  de  l'élasticité  à  l'impôt, 
on  le  fait  rebondir,  et,  par  le  fait  même,  on  prévient  les  chutes 
éventuelles  de  recettes;  —  on  met  enfin  les  pouvoirs  publics  en  garde 
contre  les  dépenses  excessives,on  les  oblige  à  l'économie  )),cette  «  pré- 
face nécessaire  de  toutes  les  grandes  réformes  fiscales  »,  qui  <(  est 
peut-être,  après  tout,  le  dernier  mot  de  la  science  financière.  » 

Le  livre  termine  sur  cette  note  ironique,  sceptique  et  profonde  à 
la  fois  —  si  tant  cet  que  l'on  puisse  taxer  de  scepticisme,  un 
homme  qui  manifesta  avec  une  aussi  courageuse  éloquence,  à  la 
tribune  du  Parlement,  sa  foi  dans  la  vérité  des  doctrines  écono- 
miques, et  son  enthousiasme  pour  leoir  idéal  méconnu  de  justice 
et  de  liberté. 

Emile  Macjuart. 
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La  obise  de  la  civilisation  politique,  par  M.  H.-L.  Follin,  une 
brochure  in-8**  (Extrait  de  la  Grande  Bévue,  numéro  du  15  mai 
1904).  Imprimerie  Durand,  Chartres. 

On  connaît  la  vieille  recette  de  fabrication  des  canons  :  on  prend 
un  trou,  et  on  met  du  bronze  autour.  —  Pour  commettre  maints 
gros  volumes,  certains  auteurs,  et  non  des  moins  connus,  n'ont 
pas  eu  à  s'inspirer  d'une  autre  formule  :  ils  ont  pris  un  trou,  et  ils 
ont  mis  des  phrases  autour.  Combien  n'ont  jamais  fait  que  d'allon- 
ger d'interminables  pages  autour  du  vide  de  leurs  idées,  —  ou 
d'idées  qu'ils  avaient  acquises  in  sudore  vultûs  alieni...  Ce  n'est 
pas  le  cas  de  M.  FoUin;  sa  formule  est  diamétralement  opposée; 
M.  Follin,  lui,  prend  un  paquet  d'idées,  et  ne  met  pas  de  phrases 
autour;  c'est  ainsi  qu'il  arrive  à  condenser  en  quarante  pages  la 
matière  d'un  in-folio.  L'auteur  des  Provinciales  ne  fit  sa  seizième 
lettre  si  longue  que  parce  qu'il  n'avait  «  pas  eu  le  loisir  de  la  faire 
plus  courte  ».  Au  contraire,  M.  Follin  n'est  si  condensé  que  parce 
qu'il  n'a  pas  le  loisir  de  faire  plus  long.  Il  faut  le  regretter.  Son 
style,  dont  nous  admirons,  pour  notre  part,  la  précision  et  la 
rigueur  scientifiques,  est  parfois  d'une  lecture  pénible  qui  ajoute  à 
l'aridité  du  sujet  et  nuit  certainement  à  la  propagation  des  idées 
qu'elle  devrait  aider  à  répandre. —  «  J'expliquais  un  jour  à  une  très 
jeune  fillette,  dit  M.  F.  Le  Dantec  dans  l'Introduction  de  son 
Traité  de  Biologie,  les  avantages  que  présentaient  les  montres  à 
répétition  pour  connaître  l'heure  dans  l'obscurité,  à  une  époque 
où  il  n'y  avait  pas  d'allumettes;  elle  écoutait  mes  explications 
avec  soin  et  admirait  les  sons  argentins  du  timbre  que  je  faisais 
vibrer  devant  elle,  mais  ces  sons  ne  la  renseignaient  guère  sur 
l'heure  :  «  Oui,  dit-elle  enfin,  cela  devait  être  bien  commode,  mais 
il  fallait  savoir  compter.  »  —  Et  M.  F.  Le  Dantec  conclut  par  une 
phrase  que  M.  Follin  pourrait  reprendre  en  réponse  à  notre  cri- 
tique :  ((  Ce  livre  est  écrit  pour  ceux  qui  savent  compter.  » 

—  La  brochure  de  M.  Follin  est  écrite  pour  ceux  qui  savent  pen- 
ser ;  elle  soulève  en  ses  quarante  pages  toute  une  masse  de  problè- 
mes, tous  ceux  qu'implique  la  disproportion  entre  les  progrès  de 
toutes  sortes  réalisés  dans  le  monde  et  son  état  politique,  entre  l'ac- 
tivité de  la  civilisation  universelle  et  la  souplesse  des  cadres  qui 
l'étreignent,  alors  qu'ils  ne  devraient  en  être  que  la  charpente. 
Dans  ses  Problèmes  du  xx«  siècle,  M.  G.  de  Molinari  a  mis  en 
lumière  d'une  façon  magistrale,  par  ses  observations  sur  l'adapta- 
tion encore  insuffisante  de  la  capacité  de  gouvernement  individuel 
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au  régime  de  la  liberté,  la  part  ae  T imperfection  de  notre  nature 
morale  dans  les  maux  dont  nous  souffrons.  Mais  en  tant  qu'on 
recherche  les  causes  sociales  du  mal  dans  le  monde,  il  n'est  pas 
téméraire  d'affirmer  qu'elles  résident  principalement  dans  l'insuffi- 
sance du  progrès  politique.  Eli  dépit  de  la  vapeur,  de  l'électricité, 
qui  rapprochent  tous  les  jours  davantage  les  Hommes  des  hommes, 
malgré  «  le  mouvement  inéluctable  d'intégration  des  sociétés  hu- 
maines dans  une  harmonie  croissante  des  aspirations  et  des  inté- 
rêts »,  l'organisation  politique  du  monde  conserve  toujours  comme 
base  les  procédés  inspirés  de  la  conception  traditionnelle  et  abs- 
traite de  l'antagonisme  des  sociétés;  et  «  non  seulement  cette  con- 
ception est  ardemment  défendue  par  les  esprits  conservateurs, 
imbus  des  traditions  léguées  par  les  nécessités  du  passé  et  dont  les 
méthodes  de  culture  intellectuelle  basées  plus  sur  l'étude  des  textes 
que  sur  celle  de  la  vie  exagèrent  encore  l'importance,  mais  encore 
les  esprits  les  plus  progressistes,  ceux  qui,  théoriquement,  recon- 
naissent et  proclament  l'harmonie  des  intérêts  internationaux,  se 
laissent  abuser  dans  la  pratique  par  l'éternelle  illusion  hiérarchiste 
qui  pousse  les  peuples  comme  les  individus,  à  négliger  les  éléments 
concrets  du  bonheur  pour  l'apparence  de  la  supériorité  ;  c'est  ainsi 
qu'ils  approuvent  et  même  qu'ils  réclament  sans  cesse,  dans  la 
pensée  d'assurer  la  grandeur  nationale,  toutes  sortes  de  mesures 
politiques  et  législatives  impliquant  l'accroissement  des  entraves 
et  des  impôts  publics  ». 

Les  maux  provenant  de  la  stagnation  du  progrès  politique  gêné; 
rai  sont  restés  supportables  tant  que  le  développement  vertigineux 
de  la  civilisation  scientifico-économique  a  procuré  aux  peuples 
modernes  des  éléments  croissants  de  prospérité;  mais  cette  situa- 
tion devait  fatalement  prendre  fin,  une  fois  les  besoins  et  les  désirs 
provoqués  par  les  moyens  nouveaux  de  jouissance  développés 
au-delà  de  ces  moyens  eux-mêmes,  dont  la  production  et  la  circula- 
tion restaient  raréfiées  et  entravées  par  les  charges  et  obstacles 
politiques  régressifs.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  De  là  doit  résulter, 
dans  la  civilisation  politique,  une  crise  grave.  M.  Follin  en  retient 
trois  indices,  l'un  paraissant  défavorable,  l'autre  favorable;  quant 
au  troisième,  ses  rapports  avec  les  destinées  prochaines  de  l'huma- 
nité semblent  dépendre  de  ce  qu'il  adviendra  des  deux  autres.  Ce 
troisième  incRce,  c'est  la  tendance  socialiste.  Voici  ce  qu'en  dit 
M.  Follin  :  «  La  tendance  socialiste  est,  en  soi,  un  mal  politique; 
elle  repose  sur  une  ignorance  complète  de  la  science  et  de  la  philo- 
sophie économiques,  sur  la  méconnaissance  des  principes  de  la 
division  des  fonctions  sociales  et  de  la  limite  de  la  capacité  de  dû 
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rectioiiy  sur  Terreur  d'attribuer  à  la  contrainte  une  vertu  qui 
n'appartient  qu'à  la  liberté;  elle  introduit  le  principe  politiqtte 
de  la  coercition  dans  un  domaine  où  il  n'a  que  faire,  le  rôle  de  ce 
principe  devant  consister  uniquement  à  assurer  le  maximum  pos- 
sible de  sécurité  en  faisant  échec  à  des  coercitions  plus  fortes,  n 
—  Quelle  sera  son  influence  sur  les  destinées  des  peuples  ]  Insigni- 
fiante probablement,  si  les  peuples  entrent  résolument  dans  une 
voie  conforme  aux  lois  du  progrès  politique;  désastreuse,  sans 
aucun  doutOji  si^  au  contraire,  ceux-ci  persistent  dans  la  routine 
politique  que  nous  avons  constatée. 

Les  deux  autres  indices  d'une  crise  procbaine  dans  la  civilisation 
politique,  beaucoup  plus  spéciaux  et  d'une  actualité  beaucoup 
plus  aiguë  encore  que  le  socialisme,  beaucoup  plus  importants 
aussi  par  leurs  rapports  directs  et  immédiats  avec  la  situa- 
tion anormale  de  Tétat  politique  du  monda,  sont,  d'une  part, 
les  manifestations  régresaistes  dont  M.  Gba^nberlain  s'est  fait 
le  champion  en  Angleterre  en  faveur  du  protectionnisme  et, 
d'autre  part,  les  manifestations  progressistes  dont  la  France 
a  pris  tout  récemment  la  tête,  en  faveur  de  la  pacification  inter- 
nationale. 

Comme  le  dit  très  bien  M.  Follin  :  «  Le  monde  politique,  comme 
tout  l'univers  connaissable^  ne  saurait  nous  offrir  qu'un  maximum 
de  contradictions.  La  loi  du  rythme  tend  inévitablement  à  limiter 
l'amplitude  du  mouvement  divergent  et  à  le  transformer,  à  cette 
linûte,  en  mouvement  convergent.  Une  des  grandes  communautés 
politiques  entre  lesquelles  se  partage  l'humanité  civilisée,  la 
Grande-Bretagne,  avait,  dans  le  siècle  qui  vient  d'expirer,  montré 
aux  autres  le  chemin  du  progrès  politique  :  ou  celles-ci  devaient 
la  suivre,  ou  celle-là  devait  rétrograder.  C'est  la  seconde  hypothèse 
que  la  politique  impérialiste  menace  de  réaliser  »  —  mais  ne  réa- 
lisera pas;  la  défaite  de  M.  Chamberlain  devient  de  jour  en  jour 
plus  probable;  et  l'on  peut  déjà  espérer  que  de  cette  tentative 
avortée  pourra  résulter  une  renaissance  du  principe  civilisateur 
de  la  liberté  universelle  des  échanges.  Ne  nous  exagérons  pas, 
cependant,  cet  espoir,  car,  en  tout  cas,  le  sophisme  protectionniste 
n'aura  pas  été  rejeté  par  la  Grande-Bretagne  avec  une  netteté  et 
une  vigueur  suffisantes  pour  qu'un  retour  ofEenaif  ne  reste  pas  à 
craindre,  et  peut-être  à  bref  délaL 

£t  voici,  maintenant,  le  phénomène  inverse,  l'indice  favorable, 
€6  large  mouvement  pacifiste  dont  l'idée  même  est  devenue  insépa- 
rable du  nom  de  ce  grand  homme  de  bien  qui  s'appelle  Frédéric 
Paa^.  Ce  mouvement,  à  vrai  dire,  et  M.  Follin  le  constate  lui- 
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même,  a  est,  dans  une  large  mesure,  plus  sentimental,  instinctif  et 
empirique  que  scientifique...  et  pour  peu  que  des  imprudences 
soient  commises  par  les  protagonistes  de  ce  mouvement,  on  peut  se 
demander  s'il  ne  comporte  pas  des  risques  sérieux  d'un  retour 
offensif  du  chauvinisme  conquérant.  De  même  que  Tindice  défavo- 
rable constaté  en  Angleterre  d'une  crise  de  la  civilisation  politique 
laisse  subsister  quelques  espérances  heureuses^  l'indice  favorable 
que  nous  constatons  en  France  n'est  donc  pas  sans  comporter  quel- 
que aspect  fâcheux.  » 

—  Le  terrain  ainsi  déblayé,  M.  FoUin  pose  cette  question:  Com- 
ment se  dénouera  la  crise  ?  £t  il  indique  «  quelles  mesures  la  con- 
ception scientifique  de  la  civilisation  imposerait  à  l'homme  d'Etat 
français,  qui  voudrait  et  pourrait  avec  assez  d'autorité  s'en  faire 
à  l'heure  actuelle  l'instrument  »  :  campagne  contre  le  protection- 
nisme, dont  la  faillite  est  désormais  flagrante;  campagne  pour 
l'organisation  juridique  de  la  sécurité  internationale;  vis-à-vis  des 
tendances  socialistes,  organisation  de  la  décentralisation  ;  et,  à  cet 
égard,  M.  Follin  présente  une  formule,  dont  la  discussion  allonge- 
rait par  trop  ce  compte  rendu,  mais  au  sujet  de  laquelle  nous 
devons  faire  des  réserves,  et  que  voici  :  »  Toutes  les  lois,  toutes  les 
institutions  coercitives^  tous  les  impôts  destinés  à  soutenir  ces  lois 
et  ces  institutions  seront  obligatoires  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire, lorsqu'il  s'agira  de  la  sécurité,  de  la  justice,  de  la  libre  circu- 
lation et  des  travaux  publics  qu'elle  nécessite;  lorsque  les  mesures 
législatives  n'auront  pas  l'un  de  ces  caractère^  elles  seront  soumises 
au  référendum  et  applicables  seulement  dans  les  portions  du  ter- 
ritoire, aussi  petites  qu'on  pourra  les  faire,  où  un  nombre  déter- 
miné de  citoyens  les  aura  ratifiées  ». 

—  On  peut  juger,  par  ce  bref  résumé,  que  nous  ne  nous  avancions 
pas  trop  en  annonçant  qu'en  ses  quarante  pages,  la  brochure  de 
M.  Follin  soulève  des  masses  de  problèmes.  Elle  ne  résout  de  ques- 
tions que  pour  en  poser  de  nouvelles,  qu'il  faudrait  des  volumes 
pour  discuter  utilement.  Elle  n'est  pas  de  ces  petits  tracts  qu'on 
peut  parcourir  d'un  regard  distrait;  c'est  une  étude  longuement 
mûrie  et  réfléchie,  si  vaste  pour  son  cadre  que,  par  moments,  la 
pensée  de  l'auteur,  à  force  d'être  condensée,  finit  par  sembler  obs- 
cure, alors  qu'un  examen  attentif  la  fait  apparaître  lumineuse, 
sous  la  précision  rigoureuse  des  mots. 

M.  Follin  n'a  guère  fait  paraître  jusqu'ici  que  des  brochures. 
Nous  voulons  espérer  qu'il  ne  tardera  plus  maintenant  à  publier 
l'œuvre  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  qu'attendent  ses  amis. 

Emile  Maoquâbt. 
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Notes  bttb  les  chemins  de  fer  (comptes  de  1903) 
par  M.  Yves  Guyot,  brochure  in-8**,  Guillaumin,  1904. 

Les  rapports  des  Conseils  d'administration  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  relatifs  à  Texercioe  1903,  qui  ont  été  distribués 
récemment,  ont  fourni  à  M.  Tves  Guyot  la  matière  d'observations 
extrêmement  intéressantes,  qui  seraient  toutes  à  reproduire.  Cer- 
taines sont  à  noteor  d'une  façon  toute  particulière  :  celles  conte- 
nues dans  le  chapitre  ((  Tarifs  comparés  »,  et  qui  se  rapportent 
exclusivement  à  l'honorable  M.  Bourrât,  député  des  Pyrénées- 
Oriettitales,  dont  les  erreurs  ne  se  comptent  plus. 

Ainsi,  M.  Bourrât  ne  se  contente  plus  de  parler  des  «  actions 
de  jouissance  »  de  la  seule  de  nos  Compagnies  de  chemins  de  fer 
qui  «n'en  possède  pas,  mais  il  s'embrouille  dans  les  distances,  ar- 
gumente surabondamment  à  l'occasion  de  tarifs  qui  n'existent  plus 
depuis  plusieurs  années,  fulmine  contre  d'autres  tarifs  qui  ne 
jouent  pas  et  n'ont  jamais  joué.  Enfin,  désirant  se  livrer  à  une 
étude  comparative  des  tarifs  de  chemins  de  fer  français  et  étran- 
gers, il  ne  manque  pas  —  pour  ne  pas  en  perdre  l'habitude,  — 
de  confondre  autour  avec  alentour.  C'est  ainsi  qu'il  prétend  que 
pour  des  transports  par  wagons  complets  de  10.000  kilos  à  300  kilo- 
mètres, les  prix  de  la  Compagnie  du  Nord  sont,  pour  le  fer,  de 
11  francs  supérieurs  à  ceux  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  etc., 
alors  qu'ils  sont  en  réalité  de  6  fr.  86,  seulement,  c'est-à-dire  nota- 
blement inférieurs  à  ceux  des  deux  pays  précités.  Il  en  est  de  même 
pour  le  fer  en  barres  qui  ne  paye  que  8  f r.  90,  au  lieu  de  9  f r.  60 
suivant  M.  Bourrât;  pour  les  blés,  les  vins  en  fûts,  les  phospha- 
tes, etc.  Bref,  pour  ne  considérer  que  la  Compagnie  du  Nord,  qui 
ne  recourt  pas  à  la  garantie  d'intérêt,  et  par  conséquent  ne  peut 
donner  prétexte  à  l'accusation  de  M.  Bourrât  d'être  une  «  régie 
désintéressée  »  (1),  nous  voyons  tous  ses  tarifs  égaux  à  ceux  de'la 
Belgique  et  inférieurs  à  ceux  de  tous  les  autres  pays.  Les  moyennes 
de  M.  Bourrât,  sont  donc,  bien  entendu  et  comme  toujours,  enta- 
chées d'erreurs  telles   qu'elles  perdent  toute  valeur. 

Ajoutons  que  M.  Bourrât  'n'est  pas  qu'un  calculateur  émérite, 
il  est  encore  un  économiste  avisé;  ainsi  il  écrit  à  propos  de  la 
houille  que,  étant  donné  qu'elle  constitue  ((  une  matière  première 
qui  nous  fait  défaut  à  nous-mêmes,  loin  de  l'exporter,  il  faut  en 
empêcher  la  sortie  ». 

Mais  laissons  là  M.  Bourrât... 

(1)  Le  mot  n  est  pas  de  M.  Bourrât,  il  est  de  M    Léon  Janet. 
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Un  autre  chapitre  de  la  remarquable  étude  de  M.  Yves  Guyot, 
que  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  signaler,  est  celui  qui  traite  «  des 
aléas  du  rachat  ».  M.  Yves  Guyot  établit  qu'u«ne  opération  comme 
celle  du  rachat  d'une  Compagnie  doit  entraîner  d'abord  une  forte 
augmentation  des  dépenses  prévue».  Nous  en  avons  deux  exem- 
ples tout  récents,  d'abord  celui  de  la  Société  Générale  des  Télé- 
phcmes,  qui  coûte  126  0/0  de  plus  que  les  prévisions  du  projet; 
enfin,  celui  du  canal  du  Midi,  opération  qui  «  ne  devait  coûter  à 
peu  près  rien  »  et  qui  nous  coûta  en  fin  de  compte  un  titre  de 
rente  de  750.000  francs  3  0/0,  soit  un  capital  de  25  millions,  de 
sorte  que,  le  canal  du  Midi  ayant  eu,  en  1901,  un  toiAiage  moyen 
de  114.000  tonnes,  on  trouve  que  "nous,  contribuables,  donnons  à 
chaque  tonne  transportée  par  le  canal  du  Midi,  la  jolie  somme  de 
6  fr.  57. 

Et  pourtant,  ces  deux  projets:  rachat  du  réseau  téléphonique, 
rachat  du  canal  du  Midi,  avaient  été  étudiés,  comme  de  tels  pro- 
jets doivent  Têtre  par  le  gouvernement  ;  ils  étaient  présentés 
sous  sa  garantie. 

Le  gouvernement  framçais  n'est,  du  reste,  pas  seul  capaJble  ât 
pareilles  erreurs.  Dans  son  rachat  des  chemins  de  fer,  le  gouver- 
nement suisse  en  a  fait  de  semblables;  il  a  payé  35,8  0/0  de  plus 
qu'il  ne  le  devait  selon  ses  prévisions,  c'est-à-dire  301  million»  de 
plus,  —  une  bagatelle... 

Et  quant  à  l'exploitation,  c'est  encore  bien  pis.  M.  Yves  Guyot, 
rappelant  l'exemple  de  l'Australie,  montre  l'accroissemefnt  continu 
du  taux  d'exploitation,  qui  a  passé  successivement,  de  64,51  0/0 
en  1900-1901,  à  67,11  0/0  en  1901-1902,  et  68,91  0/0  en  1902-1903. 

a  C'est  une  nouvelle  preuve  que  des  services  de  ce  genre  ne  doi- 
vent jamais  être  faits  directement  par  l'Etat.  Il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  entre  lui  et  les  intéressés,  voyageurs^  transporteurs  et 
employés,  une  organisation  agissant  avec  ses  capitaux,  assumant 
une  responsabilité,  craignant  les  pertes,  intéressée  aux  gains, 
ayant  son  personnel  distinct.  L'Etat  ne  doit  avoir  qu'un  contrôle 
pour  garantir  à  tous  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  circulation  ». 

—  Il  n'est  pas  un  économiste  qui  ne  s'associe  à  ces  conclusions 
si  lumineusement  dégagées  par  M.  Yves  Guyot. 

Emile  Ma€quart. 
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Année  économique  et  financiébb  1903-1904.  Le  biabché  financieb» 
par  Abthub  Raffalovich.  1  vol.  in-S*»,  'Guillaumin  et  Cie, 
1904. 

Cette  année,  M.  RafEalovich  traite  successivement^  au  point  de 
vue  financier,  dô  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de 
TAutifiche-Hongrie,  de  la  Russie,  de  la  Belgique,  des  Etats-Unis, 
de  ritalie,  de  l'Espagne,  de  la  Suisse,  du  Japon  et  de  la  Turquie. 
Un  chapitre  spécial  est  réservé,  comme  toujours,  aux  questions 
monétaires.  L'ouvrage,  de  1100  pages,  devient  de  plus  en  plus  vaste 
et  complet. 

u  II  faudrait,  dit  M.  Raffalovich,  être  pourvu  d'un  optimisme 
bien  vigoureux  pour  envisager  avec  satisfaction  le  bilan  des  douze 
derniers  mois.  Il  ne  manque  heureusement  pas  d'éléments  pour 
corriger  dans  le  détail  une  appréciation  trop  sévère,  mais  l'en- 
semble n'est  pas  bon.  Le  mal  et  le  bien  se  tiennent  en  balance  sur 
certains  points;  sur  d'autres,  le  plateau  penche  nettement  vers  le 
mal.  » 

Telle  est  l'appréciation  générale  de  M.  Raffalovich  sur  l'année 
1903.  Pour  la  France  spécialement,  elle  a  été  ((  une  année  agitée  et 
bizarre.  Les  affaires  industrielles  et  commerciales  ont  été  plutôt 
satisfaisantes,  les  recettes  des  chemins  de  fer,  le  commerce  exté- 
rieur et  même  les  plus-values  considérables  des  revenus  publics 
dont  on  avait  perdu  l'habitude,  impliquent  une  réelle  activité.  » 

Malheureusement,  les  premiers  mois  de  1904,  avec  la  répercus- 
sion sur  les  affaires  de  la  guerre  russo-japonaise,  l'accentuation  de 
la  politique  antireligieuse,  les  inquiétudes  politiques,  ne  laissent 
pas  d'avoir  aggravé  une  situation  qui  paraissait  devenir  meiK 
ieure. 

Le  livre  de  M.  Raffalovich  est  bien  connu.  Nous  signalons  chaque 
année  son  apparition.  Le  volume  pour  1903-1904  —  le  treizième  de 
la  collection  —  sera  i^précié  des  financiers,  des  économistes,  du 
public  tout  entier  qui  s'intéresse  aux  choses  de  finances,  comme  les* 
précédents.  Il  le  mérite.  C'est  un  précieux  instrument  de  travail, 
et  l'on  peut,  de  sa  lecture,  tirer  de  profitables  leçons. 

Maubiob  Zablet. 
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La  Belgique  aqbicole,  indubtbielle  et  commebciale,  par  £ua 
Peobt.  1  vol.  iii-8«,  Ch.  déranger,  1904. 

Ce  livre  est  un  inventaire  des  richesses  de  la  Belgique,  et  Fau- 
teur s'occupe  successivement;  comme  le  titre  l'indique,  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce.  Mais,  ce  n'est  pas  une 
simple  nomenclature  :  ce  En  rédigeant  cette  étude,  dit  l'auteur^  j'ai 
eu  pour  but  d'établir,  dans  ses  grandes  lignes^  la  situation  actuelle 
de  notre  industrie  et  de  nos  relations  commerciales,  en  insistant, 
non  seulement  sur  la  capacité  de  production  des  principales  fabri- 
cations représentées  dans  le  pays,  mais  aussi  sur  l'origine  des 
matières  premières  travaillées  et  sur  la  répartition  des  produits 
finis.  » 

Disons  qu'elle  est  rédigée  très  sobrement,  très  clairement^  et  que 
l'on  en  parcourt  avec  intérêt  les  pages,  qui,  malgré  les  chiffres 
dont  elles  sont  remplies,  ne  fatiguent  pas  un  moment.  Le  seul 
ennui  est  pour  celui  qui  est  obligé  d'en  parler,  car  il  ne  peut 
parler  de  tout,  et  le  choix  embarrasse,  tout  étant  intéressant. 

Je  renverrai  donc  au  livre  pour  les  détails,  et  je  passerai  immé- 
diatement aux  conclusions.  Tandis  que  l'agriculture  reste  à  un 
rang  inférieur  —  et  cela  se  comprend  avec  le  peu  d'étendue  du  sol 
—  l'industrie  a  pris  en  Belgique  un  développement  considérable. 
Dans  la  plupart  des  branches,  la  production  dépasse  de  beaucoup 
la  consommation.  L'attention  de  la  Belgique  est  donc  concentrée 
en  ce  moment  sur  les  moyens  de  développer  son  exportation.  Au 
niveau  qu'elle  a  atteint  actuellement,  les  anciens  débouchés  ne 
peuvent  plus  suffire.  Il  faudrait  en  trouver  de  nouveaux  dans  les 
pays  d'outre-mer.  Aussi  —  c'est  une  note  que  nous  avons  remarquée 
dans  beaucoup  d'études  économiques  sur  la  Belgique  —  l'extension 
de  la  marine  marchande  est-elle  une  question  à  l'ordre  du  jour 
chez  nos  voisins.  Ils  ne  possèdent,  en  effet,  pour  un  commerce 
maritime  de  13  1/2  millions  de  tonnes,  que  73  navires  jaugeant 
106.000  tonneaux.  La  part  du  pavillon  belge,  dans  le  tonnage  gé- 
néral, est  non  seulement  très  faible,  mais  elle  diminue  d'année  en 
année.  De  18  0/0  en  1898,  elle  tombe  à  12.7  0/0  en  1902.  Plus  des  4/10 
du  commerce  maritime  belge  (43.7  0/0)  se  font  sous  pavillon  anglais. 
11  était  de  50  0/0,  il  y  a  encore  5  ou  6  ans,  mais  les  Allemands 
sont  intervenus  qui  ont  enlevé  aux  Anglais  une  partie  du  trafic 

Je  ne  sais  si  la  Belgique  a  plus  d'intérêt  à  se  faire  puissance 
maritime  qu'à  faire  faire  ses  expéditions  par  des  étrangers.  On 
peut  développer  ses  relations  à  l'extérieur  sans  être  soi-même  le 
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transporteur  de  ses  propres  marchandises,  et  les  raisons  alléguées 
par  M.  Frost  pour  défendre  ce  dernier  point  de  vue  me  paraissent 
assez  faibles.  La  Belgique  possède-t-elle  en  elle-même  assez  de 
puissapnce  pour  embrasser  deux  rôles  à  la  fois  et  les  remplir  1  Telle 
est  la  question  —  nous  n'avons  pas  à  la  traiter  ici  et  nous  la  po- 
sons seulement  —  qui  est  celle  de  la  division  du  travail,  mais  où 
la  question  de  frontières,  puisqu'il  en  est  encore  à  ce  point  de 
vue,  intervient. 

Je  me  bornerai  donc  à  constater  ce  désir  des  Belges  pour  faire 
remarquer  comment  les  lois  naturelles,  dont  les  adversaires  de 
l'Economique  classique  sont  si  dédaigneux,  finissent  par  prendre 
leur  revanche  et  s'imposer.  C'est  une  loi  naturelle  que  la  produc- 
tion se  développe  par  le  commerce,  et  les  Belges  qui  cependant 
n'ont  pas  négligé  les  débouchés  qui  s'offraient  à  eux,  s'aperçoivent 
qu'ils  n'ont  pas  fait  assez  à  ce  point  de  vue.  Ils  reconnaissent  que, 
pour  la  continuation  de  leur  prospérité  industrielle  et  même  son 
maintien,  il  lui  faut  ce  puissant  remorqueur  qu'est  le  commerce. 
C'est  la  leçon,  la  principale  parmi  beaucoup  d'autres,  que  nous 
voulons  retenir  du  livre  de  M.  Prost. 

Maxtbiob  Zablet. 


TbAITÉ  DBS  OPiBATIONS  DE  BOTTBSB  ET  DB  CHANGE,   par  AlPH.    COXTB- 

TOis.  Treizième  édition  entièrement  revue  et  mise  à  jour  par 
Emmanuel  Vidal.  1  vol.  in-18,  Garnier  frères,  1904. 

Depuis  longtemps,  tout  le  monde  connaît  le  livre  de  Courtois. 
Maintenant  tout  le  monde  connaît  le  livre  de  Courtois,  revu  et  mis 
à  jour  par  M.  Emmanuel  Vidal.  Il  y  a  à  peine  un  peu  plus  de 
deux  ans,  le  15  juin  1902,  nous  rendions  compte  de  la  douzième 
édition  de  l'ouvrage,  celle  oii,  pour  la  première  fois  M.  E.  Vidal  a 
mis  la  main  pour  le  rajeunir.  Le  fond  n'a  pas  changé,  mais  le 
temps  avait  amené  des  faits  et  des  événements  qu'il  fallait  signa- 
ler. On  sait  avec  quel  zèle  —  car  il  y  a  toujours  quelque  mérite  à 
travailler  sur  le  thème  d'autrui  —  et  avec  quelle  science  des  choses 
de  la  Bourse,  M.  E.  Vidal  s'est  acquitté  de  sa  tâche. 

Aujourd'hui,  c'est  la  treizième  édition  qui  vient  de  paraître.  Le 
succès  se  continue  donc. 

Nous  nous  contenterons,  pour  ne  pas  nous  répéter  inutilement, 
de  signaler  l'apparition  de  cette  treizième  édition.  C'est  avec  une 
vive  satisfaction  que  nous  voyons,  au  milieu  de  toutes  les  attaques 
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de  rheure  présente  contre  la  liberté^  le  vieux  livre  libéral  de 
Courtois  reprendre,  grâce  à  M.  Vidal;  son  élan  vers  des  destinées 
de  plus  en  plus  heureuses.  Pouvons-nous  espérer  qu'il  y  ait  là  un 
B0rmptome  favorable  pour  le  succès  des  doctrines  que  nous  ne  ces- 
sons de  défendre  dans  cette  Revue? 

Maurice  Zablet. 


Psychologie  du  député,  par  Jules  Delafosse.  1  vol.  in-18,  Plon- 
Nourrit  et  Cie,   1904. 

((  Ce  pelé,  ce  galeux,  d'où  vient  tout  le  mal.  » 

c'est,  vous  l'avez  deviné  au  seul  «nom  de  l'auteur,  le  parlemen- 
tarisme. Et  comme  le  député  est  l'élément  constitutif,  la  cellule, 
dirait  un  loup  quelque  peu  clerc,  de  l'organisme  parlementaire, 
M.  Delafosse  étudie  et  décrit  d'abord  le  député  pris  à  part,  isolé- 
ment, et  le  montre  ensuite  dans  son  milieu,  au  Palais-Bourbon,  en 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Les  couleurs  du  tableau  sont  plutôt 
sombres.  Quelques  traits  peut-être  sont  un  peu  exagérés,  mais  la 
plupart  sont  d'une  exactitude  parfaite.  Il  est  des  exceptions,  et 
M.  Delafosse  entend  bien  rester  dans  une  généralité  de  bon  ton, 
d'où  chacun  pourra  s'exclure^  Ainsi,  sans  que  personne  soit  blessé; 
la  vérité  conserve  ses  droits.  Le  député,  dit  M.  Delafosse  qui  s'y 
connaît  : 

(c  De  loin,  c'est  quelque  chose,  et  de  près...  » 

C'est  ainsi  qu'il  débute,  faisant  tout  de  suite  remarquer 
qu'il  y  aurait  plus  d'inexactitude  que  d'injustice  à  compléter 
la  citation,  puisque  le  député  a  su  se  rendre  omnipotent 
et  que  la  Chambre,  dont  il  est  membre,  a  absorbé  tous  les 
pouvoirs.  Tout  le  livre,  sous  des  titres  de  chapitres  divers, 
est  le  commentaire  de  cette  antithèse.  La  critique  est  vive. 
Elle  n'étonnera  personne.  Tous  les  détails  qui  ont  servi  à  l'auteur, 
on  se  les  raconte  couranmient|  en  conversation,  chez  soi,  au  coin  des 
rues,  sur  la  place  publique.  J'ai  remarqué  sur  le  député  du  Midi 
plus  particulièrement  —  a  demonio  meridiano,  libéra  >mm.  Domine 
—  un  chapitre  qui  contient  des  traits  d'une  excellente  satire. 

Et  M.  Delafosse,  qui  est  philosophe,  trouve  que  les  éléments 
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oonstitutiis  étant  viciés  ne  peuvent  former  qu'une  assemblée  dé- 
plora£le.  Réunis,  rassemblés,  agglomérés,  les  bona  députés,  au  oon* 
tact,  deviennent  mauvais^  les  mauvais  deviennent  pires.  Ainsi> 
dans  une  corbeille,  le  fruit  gâté  corrompt  tous  les  autres.  Cette 
conclusion  de  M.  Delafbsse  B/'est  pas  flatteuse.  Elle  paraîtra  sans 
doute  aussi  un  pea  forcée. 

Le  parlementarisme,  qui  cause  tous  les  maux  dont  nous  aoufîrons,. 
doit  disparaître.  Par  quoi  le  remplacer  1  Par  la  monarchie.  Mai» 
laquelle,  puisque,^ paraît-fi,  il  y  en  a  plusieurs  en  concurrence?  Et 
cette  monarchie  sera-t-elle  constitutionnelle?  Il  semble  que  ce  se- 
rait retomber  un  peu  daû&  le  parlementarisme.  Sera-t-elle  absolue  % 
Vite  alors...  un  Louis  XIV  ou  un  Napoléon. 

Un  Napoléon  surtout,  car  l'instrument  doit  être  le  sabre.  Pre- 
nant un  exemple  dans  l'hisitoire,.  M.  Delafosse  écrit  :  «  On  sait  quel 
fut  le  lendemain  du  18  brumaire:  un  prodigieux  épanouissement 
de  bien-être  et  de  joie.  Les  quatre  années  du  Consulat  sont  peut- 
être  les  plus  belles  que  la  France  ait  jamais  connues.  Etait-il  possi^ 
ble  d'assurer  son  salut  par  d'autres  voies?  Non.  C'est  en  vain  que 
certains  empiriques  préconisaient  la  revision  de  la  Constitution. 
Les  régimes  vicieux  ne  se  réforment  pas,  parce  que  le  personnel 
des  politiciens  qui  les  remplit  ne  peut  vivre  qu'en  exploitant  leurs 
vices.  M.  Albert  Vandal  nous  montre  excellemment  comment  les 
causes  ouvertes  ou  latentes  qui  concouraient  à  la  délivrance  pro- 
chaine de  la  nation  devaient  nécessairement  aboutir  à  l'interven- 
tion du  sabre.  Cependant  le  sabre,  au  regard  des  casuistes  est 
un  instrument  de  crime.  Dieu  nous  réserve^  à  l'heure  fatidique,  si 
elle  doit  jamais  sonner,  un  crime  semblable  au  lâ  bruinaire,  suivi 
de  pareilles  sanctions  !  » 

Voilà  le  remède.  Il  est  tranchant,  on  peut  le  dire  avec  ou  sans 
jeu  de  mots,  comme  l'on  voudra.  Dans  les  ordonnances  de  détail 
—  car  il  y  en  a,  à  propos  du  nationalisme  et  de  l'internationa- 
lisme, à  propos  de  l'antimilitarisme,  à  propos  du  dreyfusisme,  etc., 
le  mot  sabre  n'est  pas  toujours  employé,  mais  c'est  la  même  chose, 
puisque  c'est  l'appel  constant  à  l'armée,  aux  soldats,  (c  Ceux-là 
referont  de  la  vie  I  »  s'écrie-t-il  avec  M.  de  Vogiié.Des  soldats  refai- 
sant de  la  vie,  voyez-voos  cela?  Moi^  pas. 

II  est  tranchant,  M.  Delafosse,  tranchant  comme  le  sabre  qu'il 
appelle  de  ses  vœux.  Il  n'admet  pas  d'autre  idéal  politique  que  le 
sien.  Cependant,  il  a  parfois  de  l'indulgence  et  comme  une  espèce 
de  tendresse  pour  les  socialistes.  La  haine  des  modérés  est  un  comr 
mencement  d'amour  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  C'est  surtout 
aux  modérés  qu'il  en  veut,  il  leur  en  veut  même  rétrospectivement» 
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Ainsi,  il  nous  apprend  ou  nous  réapprend  —  car  c'est  une  vieille 
antienne  légitimiste  —  que  la  responsabilité  de  la  situation  ac- 
tuelle remonte  au  centre  gauche,  au  vieux  centre  gauche  de  l'As- 
semblée nationale;  que  M.  Thiers  était  un  «  Frontin  de  génie  »; 
que  M.  Léon  Say  a,  avec  ce  dernier^  dont  il  se  fit  le  collaborateur, 
abominablement  entraîné  la  bourgeoisie  à  la  République.  ((  Si  le 
centre  gauche  n'eût  pas  existé,  nous  aurions  un  gouvernement, 
une  administration,  un  budget,  un  droit  public  et  privé,  une  jus- 
tice, une  armée,  des  lois,  des  institutions,  des  mœurs  et  de  Tordre. 
Et  nous  aurions  avec  cela  les  biens  qui  en  dérivent,  c'est-à-dire 
l'honneur  au  dehors,  la  paix  au  dedans,  le  crédit,  le  travail,  la 
confiance  et  la  sécurité.  »  Que  de  choses  il  nous  a  fait  perdre,  le 
centre  gauche I  Mais  comment  M.  Delafosse  le  sait-il?  C'est  une 
déduction.  Ne  commet-il  pas  ici  le  sophisme  poat  hoc,  ergo  prop- 
ter  hoc.  Et  ce  qu'il  dit  du  centre  gauche,  ne  pourrait-on  pas  le 
dire  de  la  droite  ?  En  somme,  l'on  ne  peut  voir  là  que  l'expression 
de  ressentiments  que  tout  le  monde  connaît  (1). 

La  politique  du  marquis  de  Kermaheuc  est-elle  meilleure  que  ne 
fut  celle  du  centre  gauche  ?  Prenant  prétexte  du  livre  de  MM.  de 
Vogué  :  Les  morts  qui  parlent,  pour  développer  sa  thèse,  M.  Dela- 
fosse raconte  que  l'auteur  a  renoncé  à  la  députation,  parce  qu'il 
était  écœuré  de  la  politique,  qu'il  se  voyait  impuissant,  qu'il  se 
sentait  envahir  par  la  contagion.  Et  c'est  là  le  sujet  même  du  livre 
de  M.  de  Yogùé.  N'y  a-t-il  pas  eu  un  autre  motif  à  sa  détermina- 
tion. L'anecdote  suivante  semblerait  le  prouver:  Andarran,  per- 
sonnage sous  le  nom  de  qui  se  peint  M.  de  Yogùé,  u  tombe  sur  le 
marquis  de  Kermaheuc,  vieux  compagnon  d'armes  de  son  père  qui 
lui  dit,  d'un  ton  pitoyable  et  douloureusement  comique:  —  Eh! 
quoi  ?  je  vous  croyais  un  honnête  homme  et  vous  voilà  rallié,  mon 
pauvre  garçon!...  » 

Et  l'homme  de  valeur  qu'est  M.  de  Vogué  —  le  vicomte  de  Vogué 
—  a  peur:  il  obéit.  La  morgue  et  la  sottise  lui  en  imposent:  il 
s'en  va.  Ce  marquis  est-il  du  moins  un  marquis  de  génie,  conmie  ce 
Frontin  de  Thiers?  un  homme  d'esprit,  un  économiste  renommé, 
un  financier  émérite,  un  orateur  lucide  et  disert,  un  causeur  exquis, 
comme  ce  bourgeois  de  malheur  que  fut  Léon  Say  ?  Non.  Peut-être 


(1)  Cette  vieille  querelle  a  été  renouvelée,  ces  temps  passé?,  à  un  point  de 
vue  plus  spécial,  au  point  de  vue  religieux,  dans  Le  Figaro^  par  un  article 
d'Un  catholique,  A  quoi  cela  sert-il  —  c'est  tout  ce  que  j'en  veux  dire  — 
puisque,  pendant  ce  temps,  M.  Combes,  malheureusement  moins  philoso- 
phique et  plus  pratique,  agit? 
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est-il  de  rAoadémie,  comme  Thiers  et  Léon  Say,  mais  parce  que 
grand  seigneur,  tandis  que  ces  derniers  étaient  de  l'Académie 
pour  leur  mérite.  Non,  il  n'est  rien,  mais  il  ouvre  ou  ferme  la  porte 
des  salons. 

Oh  I  ce  Eermaheuo  I 

Mais  M.  de  Vogué  lui  a  obéi:  il  en  est  récompensé,  car  du  coup 
il  est  comparé  à  Chateaubriand,  non  pour  la  vicomte,  ce  qui  serait 
naturel,  mais  pour  récriture,  pour  ce  cette  langue  large,  harmo- 
nieuse et  colorée  qu'il  semble  avoir  héritée  de  Chateaubriand,  n 
La  louange,  sans  que  je  veuille  déprécier  en  rien  le  talent  de 
M.  de  Vogué,  la  louange  ainsi  envoyée  en  pleine  figure  a  dû  lui 
faire  mal.  Le  nom  de  Chateaubriand  est  un  pavé  un  peu  lourd. 

La  situation  actuelle  n'a  rien  de  réjouissant  pour  le  présent  et 
ne  présage  rien  de  favorable  pour  l'avenir.  Pense-t-on  que  le 
remède  préconisé  par  M.  Delafosse  soit  le  bon  ?  Pense-t-on  que  les 
arguments  du  livre,  dont  j'ai  donné  quelques  exemples,  entraîne- 
ront la  France  dans  une  meilleure  voie  ?  On  peut  en  douter.  Mais 
c'est  assez  sur  ce  sujet. 

Maubiob  Zablet. 


L'Anabchisme  aux  Etats-Unis,  par  Paul  Ghio.  1  vol.  gr.  in-18. 
Armand  Colin,  éditeur.  Paris  1903. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  n'ont  certainement  pas 
oublié  les  curieux  articles  publiés  par  M.  Ghio  sur  les  idé3s  de 
l'anarchiste  B.  Tucker  et  sur  une  réunion  des  anarchistes  de  Chi- 
cago. Ils  se  rappellent  sans  doute  la  façon  claire  et  frappante 
dont  les  unes  étaient  exposées  et  la  manière  vivante  et  animée  dont 
l'autre  était  décrite.  Ils  ont  aussi  probablement  remarqué  que 
l'auteur  était  fort  en  sympathie  avec  ceux  dont  il  parlait.  Ce  n'est 
pas  nous  qui  l'en  blâmerons,  d'autant  que  sympathie  ne  signifie  en 
aucun  cas  adhésion  complète  aux  doctrines  Et  puis  il  y  a  anar- 
chistes et  anarchistes  !  M.  Ghio  les  catégorise  en  deux  groupes  : 
les  anarchistes  intellectuels  et  les  anarchistes  insurrectionnels. 
Des  premiers  on  pourrait  dire  que  nombre  de  leurs  propositions 
s'accordent  avec  les  desiderata  des  économistes  libéraux;  des  se- 
conds, qu'ils  se  sont  grandement  assagis  en  ces  dernières  années. 
Au  reste,  pour  les  crimes  commis  par  quelques-uns  d'entre  eux, 
il  est  permis  d'affirmer  qu'ils  ont  toujours  été  le  fait  d'individus 
isolés  et  non  pas  le  résultat  de  complots. 
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Suivant  les  anarchistes,  l'Etat  doit  disparaître  parce  qu'il  est 
l'autorité  imposée  :  la  seule  autorité  admissible  étant  celle  qui 
àmane  de  la  volonté,  et  rien  dans  la  vie  sociale  ne  devant  entraver 
le  libre  essor  de  la  volonté  individuelle.  Ils  ne  veulent  pas  dé- 
truire la  société  qui  est  une  formation  spontanée  de  la  nature 
humaine,  mais  leurs  doctrines  supposent  l'existence  d'une  société 
dont  les  membres  sont  aptes  à  se  conduire  sans  qu'il  en  résulte  des 
X3onfLit6  avec  leurs  semblables.  Certainfi  anarchistes,  dit  M.  Ghio, 
affirment  que  les  individus  devraient  puiser  cette  force  dans  la 
loi  éternelle  du  bonheur  individuel,  d'autres  préfèrent  lui  donner 
comme  fondement  le  devoir  d'aasurer  le  bonheur  de  tous;  suivant 
les  uns  cette  force  consisterait  dans  l'obligation  toute  volontaire 
de  respecter  les  droits  de  chacun;  suivant  les  autres  elle  résiderait 
dans  la  renonciation,  dans  le  dévouement  spontané  des  individus. 
L'accusation  la  plus  formelle  qu'ils  adressent  à  l'autorité  publi- 
que, sous  quelque  forme  qu'elle  se  manifeste,  est  celle  de  favoriser 
la  formation  des  monopoles  et  des  privilèges,  d'empêcher  par  con- 
séquent l'établissement  d'une  véritable  égalité  de  fait  entre  les  in- 
dividus. Ce  qui  se  passe  dans  les  soi-disant  démocratiques  Etats- 
Unis  d'Amérique,  non  moins  que  dans  les  républiques  ou  monar- 
chies d'Europe,  ne  rend-il  pas  cette  accusation  très  justifiée  ? 
Puisque  tout  le  mal  dont  nous  souffrons  provient  du  manque  de  li- 
berté, c'est  à  la  liberté  qu'il  appairtiendra  de  donner  le  remède.. 

La  révolte  du  peuple  américain  contre  les  tendances  ploutocra- 
tiques  s'est  manifestée  sous  trois  formes  différentes  :  par  le  so- 
cialisme militant,  par  le  mysticisme  social,  par  le  mouvement 
anarchiste.  Dès  1829  un  écrivain  américain,  R.  Skidmore,  donnait 
un  plan  de  l'organisation  collectiviste  aussi  complet  que  ceux  qui 
se  trouvent  actuellement  dans  la  littérature  européenne.  Pour- 
tant l'expansion  du  socialisme  aux  Etats-Unis  ne  date  guère  que 
de  1850,  après  le  débarquement  en  masse  des  exilés  des  gouverne- 
ments européens  dans  les  Etats  industriels  du  Nord.  Tout  ce  que 
les  socialistes  organisèrent  alors,  et  depuis,  se  désagrégea  à  la  suite 
de  dissensions;  le  Socialist  Party  a  tout  englobé  aujourd'hui.  Le 
parti  socialiste  américain  ne  peut  être  considéré  comme  une  or- 
ganisation ouvrière  de  même  espèce  que  le  mouvement  coopératif 
de  Belgique  ou  syndical  de  France;  il  représente  simplement  une 
sorte  de  groupement  intellectuel  et  moral  de  citoyens  partageant 
les  mêmes  idées  sur  la  propriété,  l'Etat,  la  distribution  des  pro- 
duits du  travail.  Comme  moyen  de  propagande  il  se  sert  surtout 
des  journaux  et  des  brochures  ,mais  ses  apôtres  ne  négligent  pas  les 
longues  causeries  contradictoires  sur  la  voie  publique  habituelles 
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en  Amérique.  Les  associations  ouvrières  gardent  encore  pour  le  so- 
cialisme une  méûance  qu^il  sera  malaisé  de  vaincre  parce  que  Tan- 
tipathie  qu'éprouve  l'ouvrier  américain  pour  TEtat,  à  cause  des 
monopoles  qu'il  engendre  et  protège^  le  met  en  garde  contre  Téta- 
tiame  caporaliste  que  prêchent  les  socialistes  allemands.  Le  peu- 
pie  des  Etata-Unis  est  convaincu,  non  sans  raison,  que  les  maux 
dont  il  souJSre  proviennent  beaucoup  moins  de  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  société  que  des  lois  défectueuses,  des  abus,  de  la  cor- 
ruption qui  régnent  dans  le  gouvernement,  tandis  que  le  caractère 
prédominant  du  socialisme  est  une  haine  absolue  pour  l'organi- 
sation économique  actuelle.  Qfuoi  qu'il  ea  soit,  l'action  socialiste  a 
une  portée  morale  et  sociale  considérable  car  elle  contribue,  par 
ses  revendications  d'ordre  politique  —  telles  que  la  demande  de 
droits  civils  égaux  pour  les  deux  sexes  et  la  lutte  qu'elle  a  entre- 
prise contre  les  préjugés  de  race  —  à  tenir  en  éveil  la  mentalité 
du  travailleur. 

Le  mysticisme  social,  ou,  si  l'on  préfère,  le  socialisme  mystique, 
est  le  résultat  delà  prédisposition  spéciale  d'un  grand  nombre  d'es- 
prits américains  à  donner  au  christianisme  la  signification  d'une 
règle  pratique  de  vie.  Les  tentatives  de  colonisation  communiste  qui 
eurent  lieu  aux  Etats-Unis,  et  qui  s'y  élaborent  à  chaque  instant, 
sont  une  manifestation  caractéristique  du  mysticisme  social.  Elles 
ne  représentent  pas  des  organisations  de  révolte,  loin  de  là,  mais 
leur  résignation  ne  cesse  pas  d'être  le  résultat,  digne  d'attention 
d'une  révolte  morale  contre  le  régime  existant.  D'une  touE  autre 
importance  est  le  mouvement  coopératif  réformiste,  puisqu'il  viae 
à  la  substitution  de  l'économie  bourgeoise  actuelle  par  une  écono- 
mie coopérative.  Sa  forme  est  précisée  dans  la  Brotherhood  of  the 
coopérative  commonweaith  (fdiale  du  mouvement  populiste,  mais 
indépendante  depuis  189^)  dont  les  afûliés,  jugeant  les  conditions 
de  production  et  de  distribution  qui  régissent  aujourd'hui  la  vie 
sociale  absolument  chaotiques,  s'engagent  à  faire  tout  leur  possible 
pour  aider  à  l'établissement,  dans  le  monde  entier,  de  la  républi- 
que coopérative,  k  le  royaume  des  cieux  »,  dit  la  formule  d'affilia- 
tion. Les  colonies  coopératives  ont  foisonné  en  ces  dernières  an- 
nées aux  Etats-Unis  et  grâce  à  l'appui  de  la  Brotherhood  elles  ont 
reçu  une  impulsion  nouvelle;  il  en  est  parmi  lesquelles  se  rencon- 
tre un  milieu  de  pureté  morale  et  de  solidarité  humaine  absolu- 
ment idéales,  dit  M.  Ghio.  Quelles  que  soient  les  formes  sous 
lesquelles  il  se  manifeste,  le  mysticisme  social  a  pour  but  de  f oruMr 
des  associations»  indépendantes  du  pouvoir  et  des  monopoles  qui 
en  découlent,  tendant  à  contrecarrer  les  empiétements  du  gouver- 
nement et  des  privilégiés. 
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Le  mouvement  anarchiste  a  pris  dans  le  monde  entier  deux 
formes  distinctes  :  l'individualisme  libertaire  et  le  communisme 
insurrectionnel.  Cette  dernière,  qui  est  une  dégénérescence  du  so- 
cialisme collectiviste,  a  été  importée  aux  Etats-Unis.  La  première 
—  que  notre  auteur  dénomme  anarchisme  intellectuel,  car  son 
action  a  comme  seuls  organes  le  raisonnement,  la  conviction  et  qu'il 
vise  à  une  révolution  naturelle  due  à  l'énergie  active  mais  pai- 
sible des  individus  —  a  représenté,  au  commencement,  en  Améri- 
que, une  répercussion  sympathique  du  mouvement  libéral  dirigé 
par  Cobden  et  la  ligue  de  Manchester. 

A  cette  même  époque,  un  libraire  de  Boston,  Josah  Warren, 
avait  déjà  entrepris,  dans  son  paya,  une  campagne  destinée  à 
supprimer  toute  limitation  légale  de  la  liberté  du  commerce  et  en 
général  toute  entrave  à  la  liberté  individuelle.  Ses  disciples,  Ly- 
sander  Spooner  et  Benjamin  R.  Tucker,  essayèrent  aussitôt  de 
répandre  ses  doctrines.  La  fondation  de  clubs  anarchistes  indi- 
vidualistes dans  toutes  les  principales  villes  de  l'Union,  fut,  au 
début,  leur  œuvre  la  plus  originale.  Aujourd'hui  le  mouvement 
anarchiste  intellectuel  est  incarné  dans  la  personne  de  B.-B.  Tuc- 
ker qui  compte  un  grand  nombre  d'amis  et  de  disciples;  il  est  à 
peu  près  le  seul  théoricien  de  Tanarchisme  qui  ait  osé  aborder  pra- 
tiquement et  méthodiquement,  une  par  une,  les  différentes  ques- 
tions qui  intéressent  notre  époque.  Beaucoup  de  ses  propositions 
ont  été  maintes  fois  soutenues  par  les  économistes  libéraux,  ainsi 
que  le  lui  faisait  remarquer  M.  Ghio  auquel  il  exposait  ses  doc- 
trines, mais  auquel  il  répondait  — ^  ce  qui  prouve  combien  peu  il 
connaît  leurs  écrits  —  :  «  Du  tout,  l'économie  politique  admet  une 
liberté  avantageuse  aux  capitalistes  et  aux  propriétaires  :  ia  li- 
berté de  réduire  les  salaires,  non  pas  celle  de  réduire  le  profit  ou 
la  rente  foncière.  »  Mais,  si  beaucoup  de  ses  principes  sont  accep- 
tables pour  des  économistes,  nombre  de  ses  idées  leur  sembleront 
peu  pratiques  et  encore  moins  rationnelles,  telles  la  liberté  pour 
chacun  de  battre  monnaie  ou  d'émettre  son  propre  papier  (sortes 
de  bons  d'échange),  la  création  de  banques  de  circulation  du  pa- 
pier social  et  l'organisation  du  crédit  gratuit,  seul  admissible  pour 
des  anarchistes.  Il  leur  paraîtra  aussi  fort  singulier  de  voir  assi- 
miler les  droits  de  douane  protecteurs  aux  brevets  d'invention, 
aux  droits  d'auteurs  et  aux  marques  de  fabrique,  les  uns  autant 
que  les  autres  —  ces  trois  derniers  tels  qu'ils  sont  actuellement 
réglementés  —  étant  peu  conformes  à  la  justice. 

Maintenant,  quel  sera,  sur  l'avenir  de  la  société  américaine, 
l'influence  de  l' anarchisme  intellectuel  ?  L' anarchisme  insurrec- 
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tionnel  a  pratiquement  disparu  des  Etats-Unis  ;  voici  les  réflexions 
que  fait  M.  Ghio  après  son  séjour  dans  lee  deux  grands  centres  de 
oë  genre  d'anarchie:  Paterson  et  Chicago.  Tandis  qu'à  Pater- 
son  on  vocifère  et  on  bavarde,  à  Chicago  on  pleure,  on  médite,  on 
espère.  Le  communisme  insurrectionnel  n^  est  pas  le  résultat 
d'une  propagande  d'agitateurs,  mais  le  produit  direct  de  Tétat 
d'âme  des  misérables  qui  vivent  dans  les  slums.  Les  Américains 
de  race  anglaise  ne  participent  que  faiblement  au  mouvement; 
Tanarchisme  intellectuel  est  davantage  leur  affaire.  La  concen- 
tration capitaliste  produit,  aux  Etat&-Unis,  une  inégalité  très 
apparente,  mais  nulle  part  Tamour  de  l'égalité  n'est  aussi  vif  ni 
aussi  impérieux.  Ce  sentiment  profond  de  l'égalité  a  déjà  pu 
détruire  une  multitude  de  préjugés  politiques  qui  persistent  dans 
les  vieux  pays  même  les  plus  démocratiques  ;  il  a  consacré  effecti- 
vement l'égalité  des  deux  sexes  et  a  fait  de  la  croyance  religieuse 
une  affaire  de  conscience  individuelle.  Le  préjugé  de  couleur  tom- 
bera à  son  tour  lorsque  les  efforts  de  ceux  qui  se  consacrent  à  l'édu- 
cation des  noirs  auront  porté  leurs  fruits.  C'est  aux  «  révoltés  », 
aux  anarchistes  intellectuels  —  abstraction  faite  des  détails  de 
leur  doctrine,  et  en  ne  considérant  que  leurs  principes  de  rénova- 
tion sociale  qui  se  basent  sur  le  perfectionnement  de  l'individu  et 
sur  la  liberté  —  qu'on  devra,  sans  doute,  la  formation  graduelle 
d'une  masse  d'individus  conscients,  forts  et  animés  du  désir  du 
bien  envers  tous.  Dans  cette  œuvre,  la  part  de  la  femme  sera  pro- 
bablement prépondérante;  aux  Etats-Unis  elle  méprise  générale- 
ment la  vie  politique  proprement  dite  et  consacre  toute  son  acti- 
vité aux  grandes  initiatives  de  rédemption  morale.  Certainement, 
dit  en  terminant  M.  Ghio,  l'Amérique  précédera  l'Europe  dans 
cette  voie  du  progrès. 

Il  se  peut  qu'en  ces  matières  —  comme  en  d'autres  —  les  Etats- 
Unis  se  placent,  en  effet,  à  l'avant-garde  mais  ils  nous  en  devront 
tout  de  même  que^que  chose  :  n'y  a-t-il  pas  bien  longtemps  qu'on 
leur  infuse  beaucoup  du  meilleur  sang  des  vieux  pays  ?  Ils  en  reçoi- 
vent peut-être  davantage  de  moins  bon,  mais  le  meilleur  surnage 
souvent  et  alors  ce  pays  reçoit  la  récompense,  de  l'intelligente 
façon  dont  il  a  compris  ses  intérêts. 

Les  femmes  américaines  montrent,  remarque-t-on,  un  parfait 
mépris  pour  la  vie  politique  telle  qu'elle  est  pratiquée  dans  leur 
patrie  —  et,  en  trop  de  cas,  imitée  ailleurs  —  cela  se  conçoit  assez 
bien.  Elles  se  consacrent  aux  œuvres  de  rédemption  morale,  c'est 
parfait;  elles  s'occupent  aussi  d'étendre  à  tous  les  nécessiteux 
le  bien-être  matériel,  ce  n'est  pas  moins  bien.  Et  c'est  urgent,  à  en 
juger  par  la  brève  description  que  fait  M.  Ghio  des  slums  de  Chi- 
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cage  (pareils  à  ceux  des  autres  grandes  villes  de  l'Union),  où  Ton 
voit  des  familles  de  quatre  personnes,  suivant  les  enquêtes  offi- 
cielles, de  huit,  dix  et  jusqu'à  quinze  d'après  les  constatations  per- 
sonnelles de  notre  auteur,  entassées  dans  un  taudis  et  n'ayant,  par 
semaine,  pour  vivre,  qu'un  salaire  moyen  de  6  doU.  79  au  dire  des 
enquêtes  officielles  —  3  1/2  doll.  suivant  M.  Ghio,  pour  tout  le  cours 
de  l'année 

Les  doctrines  des  anarchistes  intellectuels  des  Etats-Unis  sont- 
elles  susceptibles  d'amener,  chez  Findividu  et  la  société,  la  trans- 
formation désirable  9  La  liberté  est  toujours,  pour  un  système,  une 
excellente  base;  puis,  la  réfiexîon  apporte  souvent  des  modifica^ 
tions  aux  détails  d'une  organisation  afin  de  fa  mieux  adapter  ait 
milieu.  En  tout  cas,  quelles  que  soient  les  doctrines  qui  inspirent 
le  perfectionnement  moral  et  matériel  de  Thomme,  du  moment  que 
le  bien  général  et  permanent  de  l'espèce  est  la  conséquence  de  leur 
mise  en  pratique,  elles  ne  peuvent  que  paraître  bonnes  aux  écono- 
mistes. 

M.  LR. 


Côtes  et  pobts  rsAKQAis  db  la  Manche,  par  Charles  LfiNTHimc» 
inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées.  1  vol.  grand  in-18  ren- 
fermant huit  cartes  et  plans.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs, 
Paris  1903. 

C'est  une  intéressante  et  fort  instructive  promenade  que  Ton  fait 
à  la  suite  de  M.  Lenthéric.  Non  content  de  renseigner  sur  ce  que 
sont  actuellement  nos  côtes  de  la  Manche  et  ses  ports  grands  ou 
petits,  il  indique  soit  les  certitudes  soit  les  hypothèses  sur  ce 
qu'étaient  ces  bords  et  les  cités  adjacentes  aux  temps  celtiques, 
romains,  du  moyen  âge  et  modernes.  Ne  pouvant  que  brièvement 
en  parler,  tant  la  matière  est  abondante,  il  note  l'essentiel  et  pour 
le  reste   renvoie  le  lecteur  aux  sources  qui  sont  copieuse& 

D'une  manière  générale  beaucoup  de  fleuves  peuvent  être  con- 
sidérés comme  de  véritables  barrières,  di1>-il;  au  contraire  les 
eaux  marines,  aa  lieu  de  séparer,  réunissent  car  le  plus  souvent  la 
transition  d'un  bassin  à  un  autre  se  fait  par  degrés  insensibleB  et 
sans  qu'on  puisse  observer  entre  eux  la  moindre  ligne  de  démar- 
cation apparente,  La  délimitation  est  donc  toute  fictive  et  con- 
ventionnelle. 

La  côte  du  nord  de  la  Bretagne  (précédé  d'iLitta,  d'écûeils  et  de 
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rochers  —  restes  du  seuil  qui,  à  Torigine  de  notre  période  géolo* 
gique,  soudait  la  France  à  TAngleterre,  de  la  pointe  nord-ouest  de 
notre  Bretagne  d'aujourd'hui  à  la  presqu'île  anglaise  de  Cor- 
nouailles  —  depuis  le  chenal  du  Four,  en  face  d'Ouessant,  jusqu'à 
la  baie  du  Mont-Saint-Michel  où  commence  la  presqu'île  du  Co- 
tentin)  ne  mesure  pas  moins  de  350  kilomètres.  Les  vagues  du  Nord 
la  frappent  avec  violence  et  l'ont  partout  entamée  et  découpée  en 
une  centaine  de  petites  criques  qui,  presque  toutes,  servent  d'abris 
aux  bateaux  de  pêdie  et  aux  caboteurs.  On  n'y  compte  pas  moins 
d'une  quarantaine  de  ports  assez  actifs,  mais  huit  seulement  : 
Lannion,  Roscoff,  Morlaix,  Paimpol,  le  Légué-Saint-Brieuc,Saint- 
Malo,  Saint-Servan  et  Granville,  ont  une  certaine  importance 
commerciale.  Et,  dans  le  nombre  considérable  de  dentelures  si 
variées  qui  festonnent  la  côte,  il  n'y  en  a  réellement  que  cinq  qui 
soient  de  véritables  golfes    et  des  mouillages  régulièrement  fré- 
quentéff  :  celui  de  l'Aber-Wrac'h,  le  double  golfe  de  Morlaix  et  de 
Lannion,  le  grand  golfe  de  Saint-Brieuc,  la  rade  de  Saint-Malo  et 
de  Saint-Servan,  enfin  la  célèbre  baie  —  curieuse  entre  toutes  et 
même  unique  en  son  genre  au  moment  des  grandes  marées  —  au 
milieu  de  laquelle  s'élève  le  Moni-Saint-MicheL   La  mer  ruine 
cette  côte  par  les  attaques  incessantes  de  ses  vagues  ;  elle  l'envahit 
aussi  en  accumulant  —  moins  haut  cependant  ^'en  Gascogne  — 
sur  ses  grèves  des  dépôts  considérables  de  sable  que  le  vent  fait 
cheminer  avec  lui;  de  plus,  l'affaiblissement  général  et  séculaire 
de  toute  la  presqu'île  armoricaine  contribue  à  en  modifier  les  con- 
tours. Fixées  à  peu  près  partout  aujourd'hui,  les  dunes  de  la  Bre- 
tagne ne  sont  plus  à  redouter.  Même,  l'apport  de  sable  marin  a 
été  un  précieux  élément  de  richesse,  que  le  climat  spécial  de  la 
côte  —  grâce  au  Gulfstream  —  n'a  pu  qu'augmenter.  Le  ciel  bleu 
et  le  soleil  y  sont  rares,  néanmoins  certains  arbres  provençaux  ou 
africains:  laurier-tin,  camélia,  laurier-rose,  y  vivent  en  pleine 
terre,  et  Roscoff  possède  le  plus  étonnant  figuier  qui  existe  peut- 
être  au  monde.  Les  primeurs  du  Léonais  devancent  de  près  d'un 
mois  celles  du  nord  et  du  centre  de  la  France  et  les  maraîchers  de 
Roscoff  approvisionnent  régulièrement  les  marchés  de  Paris,  Lon- 
dres et  Rotterdam,  tandis  que  les  fraises  de  Plougastel  sont  pres- 
que accaparées  par  l'Angleterre.  Les  innombrables  découpures  de 
la  côte  sont  autant  de  viviers  à  poisson,  aussi  presque  tous  les 
Bretons  qui  vivent  au  bord  de  la  mer  sont-ils  pêcheurs  ou  jardi- 
niers, parfois  les  deux.  Les  trois  ports  de  Saint-Malo,  Sainiv-Servan 
et  Granville,  quoique  fort  rapprochés,  ont  chacun  une  très  grande 
animation.  Saint-Malo  a  été  de  tout  temps,  et  est  resté,  le  plus 
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remarquable  et  le  plus  important.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des 
ports  de  commerce  —  là  comme  dans  tous  les  ports  de  Bretagne 
on  expédie  surtout  des  produits  agricoles  et  Ton  reçoit  les  bois  du 
Nord  et  la  houille  d'Angleterre  — ;  le  dragage  cfes  huîtres^  la  pêche 
locale  et  la  pêche  lointaine  y  entretiennent,  ainsi  que  dans  les 
autres  ports  bretons,  une  activité  très  variée  et  en  font  d'excel- 
lentes écoles  pour  les  hommes  de  mer. 

La  presqu'île  du  Cotentin,  massif  granitique  et  schisteux  comme 
celui  de  la  vieille  Armorique,  subit  les  mêmes  assauts  de  la  mer,  et 
les  courants  y  sont  en  quelques  endroits  si  dangereux  que  seuls  des 
marins  très  expérimentés  peuvent  s'y  aventurer  par  temps  incer- 
tain. Tout  comme  en  Bretagne,  les  dunes  ont  dû  y  être  ûxées  ;  elles 
forment  maintenant  des  plaines  d'une  fertilité  remarquable  ap- 
pelées «  miellés  )>.  La  presqu'île  se  termine  au  nord  par  deux 
pointes  entre  lesquelles,  dans  une  légère  dépression  de  la  côte  ro- 
cheuse, se  trouvent  la  digue  et  l'arsenal  de  Cherbourg.  Ce  n'a  pas 
été  une  petite  affaire  de  les  construire;  M.  Lenthéric  en  retrace  les 
diverses  péripéties  et  nous  montre  les  difficultés  vaincues  par  une 
succession  d'ingénieurs  aussi  tenaces  qu'habiles.  A  côté  du  formi- 
dable appareil  du  port  de  guerVe,  le  port  de  commerce  fait  naturel- 
lement assez  mince  figure^  Au  reste,  le  mouvement  commercial,  in- 
dépendamment de  la  pêche  côtière  qui  emploie  400  bateaux  envi- 
ron, est,  comme  pour  la  plupart  de  nos  ports  de  l'Océan,  presque 
en  entier  à  l'importation  :  bois  de  Norvège,  de  Suède,  de  Russie  et 
charbons  anglais;  à  l'exportation,  quelques  produits  agricoles  : 
beurre,  œufs  et  bestiaux.  Et  cependant,  Cherbourg  absorbe  pres- 
que toute  l'activité  du  Cotentin;  à  l'exception  de  Granville  qui 
est  presque  à  la  limite  de  la  Bretagne,  les  neuf  autres  ports  de  la 
presqu'île  :  Régneville,  Port-Bail,  Carteret,  Diélette,  Goury,  le 
Becquet,  Cap-Lévy,  Barfleur  et  Saint-Waast,  ne  sont  que  des  ports 
de  pêche  et  de  secours. 

La  Hougue,  où  Colbert  eut  un  moment  l'idée  de  créer  le  grand 
arsenal  de  la  Manche  avant  que  Yauban  eut  mis  en  lumière  la  su- 
périorité stratégique  de  Cherbourg,  est  le  dernier  port  de  notre 
littoral  creusé  dans  la  région  des  schistes  et  des  granits.  Dès  qu'on 
l'a  dépassé,  aux  roches  dures,  noires  et  rouges  veinées  de  quartz, 
de  formes  étranges  et  tourmentées,  succèdent  de  longues  assises 
d'une  consistance  plus  tendre  :  interminables  murailles  de  falaises 
crayeuses,  grises  ou  blanches,  régulièrement  étagées  et  dont  la 
masse  a  été  lentement  déposée  par  les  eaux,  couronnées  de  terras- 
ses horizontales  aux  plateaux  doucement  inclinés.  La  lande  a  dis- 
paru, remplacée  peu  à  peu  par  d'excellentes  terres  arables,  des 
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pâturages  et  des  vergers.  On  a  quitté  la  région  des  ports  de  pêche 
et  de  guerre  pour  entrer  dans  celle  des  ports  de  commerce,  des 
stations  de  plaisir,  des  grandes  exploitations  agricoles  et  indus- 
trielles. Si  le  Ootentin  qui  disparaît  aux  regards  peiut  être  consi- 
déré géologiqu«ment,  ethnographiquement  et  moralement  comme 
une  sorte  de  prolongement  de  la  Bretagne  —  dure,  pauvre  et  un 
peu  déserte  — ,  le  Bessin  et  le  pays  d'Auge  qui  lui  font  suite,  sont 
bien  Pavant-corps  de  la  terre  normande,  la  plus  riche  peut-être  de 
notre  sol  français.  Les  trois  ports  du  pays  —  à  la  base  du  Cotentin 
—  sont  Oarentan,  Isigny  et  Grand-Camp.  Carentan,  le  plus  im- 
portant, était  autrefois  une  place  forte  que  prirent  par  douze  fois 
les  Anglais  et  saccagèrent  les  protestants;  déclassée  comme  place 
de  guerre,  son  port  a  pris  un  sérieux  développement  depuis  un 
demi-siècle.  Il  doit  surtout  sa  prospérité  à  l'exportation  du  beurre 
et  du  bétail  que  Ton  envoie  en  Angleterre.  La  valeur  du  beurre  ex- 
pédié à  Southampton  a  dépassé,  en  certaines  années,  quinze  mil- 
lions de  franc».  Est-il  nécessaire  de  dire  que  l'importation  y  con- 
siste, ainsi  que  d^ns  tous  les  ports  de  la  Bretagne  et  de*  la  Nor- 
mandie, en  houilles  j^nglaises  et  en  bois  du  Nord.  Du  Qolfe  des 
Yeys  à  l'embouchure  de  l'Orne  on  trouve  deux  ports  intéressants 
quoique  médiocres:  Port-en-Bessin  et  CouiiBeulles.  Tous  les  autres: 
Saint-Laurent-Plage-d'Or,  Arromanches,  Luc,  Bernières,  Ver, 
Langrune,  Saint-Aubin,  Lion-sur-Mer,  Riva-Bella,  sont  de  petits 
havres  de  pêche  sans  aucun  mouvement  commercial,  mais  leurs 
plages  pittoresques,  depuis  quelques  années,  attirent  en  été  les 
baigneurs. 

Maintenant  la  côte  s'infléchit  légiërement  et  dessine  un  golfe  très 
largement  ouvert,  ceinturé  de  dunes  et  de  coteaux:  c'eet,  au  fond 
de  l'embouchure  de  l'Orne,  la  rade  de  Caen.  Caen  est  un  des  rares 
ports  qui  donnent  un  fret  de  sortie  de  quelque  importance,  grâce  à 
l'exploitation  des  nombreuses  carrières  du  Calvados;  l'exporta- 
tion de  la  pierre  du  pays  en  Angleterre  et  en  Hollande  a  pour- 
tant diminué  en  ces  dernières  années.  Il  y  a  compensation  dans 
l'augmentation  de  l'expédition  des  denrées  alimentaires,  des  pro- 
duits agricoles,  des  bestiaux  et  des  chevaux.  Houilles  anglaises 
et  bois  du  Nord  constituent  la  plus  grande  partie  du  tonnage  d'im- 
portation. Au  long  de  la  côte  se  succèdent  tantôt  des  plages  de 
sable,  tantôt  des  coins  plus  accidentés  et  plus  pittoresques  :  Ca- 
bourg,  Dives,  Houlgate,  Viller*  sur-Mer,  Bénerville,  Deauville, 
Trouville,  Criquebeuf,  Yasouy  forment  jusqu'à  Honfleur  une  série 
presque  ininterrompue  de  points  de  villégiature  plus  fructueux 
pour  les  gens  du  pays  que  n'étaient  leurs  mornes  petits  ports  de 
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pêche  d'antrefoisw  Mais  voici  l'estuaire  de  la  Seine.  Les  condi- 
tions de  navigabilité  entre  le  Havre  et  Paris  sont  actuellement  à 
peu  près  parfaites  et  la  csHpitale  peut,  à  la  rigueur,  se  considérer 
comme  un  port  d©  mer  reculé  dans  l'intérieur  des  terres,  puis- 
qu'il reçoit  régulièrement  des  navires  d&  500  tonneaux,  que  des 
bateaux  à  vapeur  font  on  service  régulier  de  marchandises  avec 
Londres  par  la  Seine  et  qu'on  a  même  vu,  pendant  quelques  an- 
nées, un  trois-mâts  mixte,  à  voile  et  à  vapeur,  charger  sur  le  quai 
du  Louvre  des  produits  manufacturés  de  toute  sorte  à  destination 
du  Japon.  Plus  encore  que  Paris,  Bouen  doit  être  legardé  comme 
un  véritable  port  de  mer,  tout  comme  Nantes  et  Bordeaux,  et  mal- 
gré la  rapide  éclosioa  et  la  rivalité  toujours  en  éveil  du  Havre,  il 
est  et  restera  un  port  de  premier  ordre  :  son  mouvement  commer- 
cial progresse  constamment  depuis  vingt  ans.  Duclair,  Caudebec  et 
Quillebeuf  sont  les  seules  escales  ayant  quelque  importance  de  la 
navigation  sur  la  Seine  maritime  entre  Rouen  et  le  Havre.  Tout 
à  fait  à  l'embouchure  de  la  Seine,  sur  la  rive  gauche,  vis-à-vis 
d'Harfleur  et  de  Lillebonne  à  peu  près  disparus  aujourd'hui,  la 
marine  et  le  commeroe  fréquentent  encore  suffisamment  les  deux 
ports  de  Pont-Audemer  et  de  Honfleur.  L'un  et  l'autre  sont  bien 
antérieurs  au  Havre  et  le  second  avait  encore,  il  y  a  cent  ans  à 
peine,  un  mouvement  presque  égal.  On  sait  la  part  glorieuse  que 
prit  Honfleur  dans  toutes  les  grandes  entreprises  navales  des  xv* 
et  XYi*  siècles;  il  y  a  trois  cents  ans,  ses  marins  comptaient 
parmi  les  plus  hardis  du  monde.  La  décadence  de  Honfleur  a  été 
moins  la  conséquence  de  l'envasement  de  son  port,  (îontre  lequel  on 
luttait  à  peu  près  victorieusement,  que  l'éclosion  rapide  du 
Havre;  et  si  les  bassins  modernes  avaient  existé  il  y  a  seulement 
un  siècle,  la  fortune  de  Honfleur  aurait  certainement  prévalu  car 
le  port  actuel  présente  un  aménagement  parfait.  Aujourd'hui  la 
grande  pêche  elle-même  a  disparu,  mais  la  pêche  côtière  y  est  tou- 
jours très  prospère.  Puis  ses  chantiers  de  construction  ont  con- 
servé une  grande  activité.  En  outre,  la  riche  culture  maraîchère  ie 
tout  le  pays  environnant  lui  assure  une  exportation  considérable 
de  légumes,  œufs,  beurre,  fruits,  volailles,  bestiaux,  céréales,  pro- 
duits agricoles  de  toute  nature,  généralement  à  destmation  de  l'An- 
gleterre qui,  en  revanche,  lui  envoie  ses  charbons  et  ses  fontes, 
alor^  que  la  Scandinavie  lui  expédie  des  bois  bruts  ou  à  demi 
ouvrés. 

Comme  dessin,  aspect  et  structure,  la  côte  normande  présente 
tin  contraste  saisissant  avec  celles  de  la  Bretagne  et  du  Cotentin. 
Au  lien  de  projeter  deux  grandes  presqu'îles  hérissées  de  aaillieB, 
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d'écueils  et  de  roches  menaçantes,  elle  se  creuse  profondément; 
limée  par  les  vagues^elle  dessine  un  immense  golfe  le  plus  largement 
ouvert,  le  plus  vivant,  qui  existe  sur  tout  notre  littoral  do  TOcéan 
et  de  la  Manche.  Cette  grande  échancrure  est  la  baie  de  Seine  dont 
Touverture  est  de  plus  de  100  kilomètres.  La  Seine  débouche  dans 
renfoncement  de  ce  golfe.  La  caractéristique  de  la  côte  normande 
est  1a  falaise,  muraille  verticale,  presque  toujours  à  pic,  et  qui 
atteint  en  certains  endroits  plus  de  cent  mètres  de  hauteur.  La 
mer'  en  ruine  sans  cesse  le  pied,  et  les  éboulements  qu'elle  pro- 
voque ont  fini  par  se  déposer  en  bAtissant  une  sorte  de  gradin 
sous-marin,  précédé  de  rochers  couverts  par  le  flot,  contre  lequel 
viennent  rebondir  les  vagues  des  tempêtes. 

La  cote  est  battue  directement  par  tous  les  vents  du  Nord  et  de 
l'Est  :  presque  rectiligne  depuis  la  baie  du  Cotentin,  jusqu'à 
rembouchure  de  1a  Seine,  elle  ne  présente  aucune  de  ces  décou- 
pures hospitalières  où  l'on  trouve  un  abri  pendant  la  tourmente. 
La  plupart  des  ports  qui  la  jalonnent  ne  peuvent  laisser  entrer  que 
des  bateaux  de  tonnage  moyen  ;  les  gros  steamers,  les  cargo-boats, 
les  transatlantiques  doivent  rester  au  large;  et  ce  n'est  qu'au 
fond  du  golfe  qu'ils  trouvent  un  mouillage  assuré  où  ils  doivent 
attendre  l'ouverture  des  bassins  du  Havre  à  Theurc  favorable  de 
la  marée.  Ces  conditions  désavantageuses  sont  compensées  par 
la  durée  de  1a  pleine  mer  plus  grande  que  sur  aucun  autre  point 
de  nos  côtes.  Cette  particularité  est  due  à  la  succession  ininter- 
rompue de  deux  flots  de  marée  dans  le  fond  mente  de  la  baie,  phé- 
nomène tout  différent  de  celui  des  eaux  de  Saint-Malo  au  Mont- 
Saint-Michel  —  qui  donne  un  régime  hydraulique  spécial  dont  les 
conséquences  sont  que  les  bassins  du  Havra  peuvent  rester  ouverts 
pendant  près  de  trois  heures  aux  approches  de  la  haute  mer  sans 
que  leur  niveau  éprouve  une  variation  de  plus  de  trente  centi- 
mètres. La  prolongation  de  la  durée  de  l'étalé  et  le  voisinage  de 
Bouen  et  de  Paris  sont  en  réalité  les  deux  principales  raisons  de 
la  grande  fortune  du  Havre. 

C'est  vers  1515  que  le  Havre  fut  d'abord  choisi  comme  enq»la- 
cement  d'un  port  de  guerre  (malgré  cela  il  resta  longtemps  sim- 
ple petit  port  de  pêche)  que  plus  tard  Sully,  Richelieu,  Colbert, 
Yauban  s'employèrent  à  agrandir  et  dont  Napoléon  I*^'  s'occupa 
sérieusement.  Ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  devenir  l'un  de  nos  plus 
grands  ports  de  commerce  et  Tun  des  plus  forts  marchés  de  coton 
du  monde.  En  dehors  des  cotons  bruts  des  Etats-Unis  on  décharge 
sur  SCS  quais  les  cafés  et  bois  de  teinture  des  Antilles,  les  salpêtres 
et  guanos  du  Pérou,  les  peaux  de  la  Plata,  les  sucres  de  la  Havane, 
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les  thés  de  la  Chine,  les  soies  du  Japon,  T indigo  et  les  épices  de 
rOrient,  les  houilles  d'Angleterre  et  les  bois  du  Nord,  en  somme 
presque  tous  les  produits  naturels  du  monde.  On  en  exporte  des 
denrées  agricoles  et  surtout  des  produits  ouvrés  manufacturés  par 
toutes  les  industries  françaises.  Non  content  d'être  un  centre  de 
commerce  —  réception  et  expédition  —  le  Havre  tend  depuis  quel- 
ques années  à  devenir  industriel.  Il  possédait  déjà  des  chantiers 
de  construction  pour  les  navires;  des  particuliers  ou  des  sociétés 
ont  créé  sur  les  terrains  asséchés  de  l'Heure  et  de  Gran ville  d'im- 
portantes usines  que  le  voisinage  des  nouveaux  bassins  et  du  canal 
de  Tancarville  met  dans  une  excellente  situation  pour  l'arrivée  des 
matières  premières  et  l'envoi  des  produits  fabriqués.  Dans  le  port, 
tout  est  prévu  et  en  cours  d'exécution  pour  l'agrandissement  à 
peu  près  indéfini  des  installations  actuelles. 

De  la  Seine  à  la  Somme,  ou,  plus  exactement,  de  la  colline  de 
Sainte-Adresse  au  Bourg  d'Ault,  la  côte  est  rocheuse  sans  discon- 
tinuité et  dresse  la  paroi  verticale  de  sa  falaise  crayeuse,  écla- 
tante de  blancheur,  régulièrement  striée  de  bandes  horizontales 
de  silex  presque  noirs.  Au-dessus  et  à  la  suite  de  l'énorme  mu- 
raille, la  plaine  s'étend  à  perte  de  vue  :  c'est  le  pays  de  Caux,l'un 
des  plus  cultivés  et  des  plus  féconds  de  France.  Mais  la  falaise  est 
loin  de  présenter  une  résistance  durable  à  l'assaut  perpétuel  des 
vagues;  elle  se  démolit  un  peu  tous  les  jours.  Aussi  les  eaux  de  cette 
partie  de  la  Manche  ont-elles  cette  teinte  grise  un  peu  laiteuse, 
si  différente  de  la  belle  couleur  verte  de  la  mer  de  Bretagne  ou  de 
l'azur  de  la  Méditerranée.  La  mer  est  presque  toujours  mauvaise 
en  ces  parages  et  l'approche  de  ce  rempart  escarpé  de  près  de 
150  kilomètres  de  développement  est  fort  redouté.  Nulle  part  il 
ne  serait  plus  utile  d'avoir  de  nombreux  ports  de  refuge  et  on 
n'en  compte  que  quatre  du  cap  d'Antifer  à  l'embouchure  de  la 
Somme  :  Dieppe,  Saint-Valéry-en-Caux,  Fécamp  et  le  Tréport  ;  le 
premier  seul  accessible  aux  navires  de  fort  tonnage,  les  trois  au- 
tres aux  navires  moyens.  Deux  autres  petits  havres  :  Etretat, 
centre  fort  pittoresque  de  villégiature,  et  Yport  ne  sont  que  des 
ports  de  pêche  et  d'échouage.  Tous  sont  naturellement  situés  à 
l'entrée  d'une  rivière  ou  d'une  de  ces  longues  gorges  appelées 
<(  valleuses  »  qui  découpent  le  pays  de  Caux  en  parallélogrammes 
à  peu  près  réguliers.  Le  grand  port  de  pêche  de  cette  région  des 
falaises  eet  Fécamp  —  de  toUt  temps  exceptionnellement  fréquenté 
—  que  le  galet  envahirait  si  la  lutte  n'était  continue,  ainsi  que 
dans  tous  les  ports  de  la  côte  normande.  Placé  entre  le  Havre  et 
Dieppe  le  port  ne  saurait  avoir  une  importance  commerciale  con- 
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sidérable  ;  il  présente  cependant  un  outillage  complet  qui  permet- 
trait un  bien  plus  grand  mouvement  d'affaires.  Presque  tout  est 
à  l'importation  :  houilles  anglaises  et  bois  du  Nord;  quelques  ex- 
portations de  grains  et  de  galets  noirs  qui  servent  de  lest.  La 
caractéristique  du  port  de  Fécamp  est  l'armement  pour  la  grande 
pêche;  ses  bateaux  terre-neuviers  passent  pour  les  plus  solides, 
les  plus  élégants  et  les  mieux  armés  de  notre  marine.  Près  de  50 
navires  montés  par  un  millier  de  marins  rapportent  régulièrement 
plusieurs  centaines  de  milliers  de  morues  dont  le  produit  dépasse 
deux  millions. 

En  réalité  c'est  Dieppe  qui  est  le  vrai  port  de  la  région  des  fa- 
laises; il  s'est  à  la  fois  transformé  et  déplacé  au  cours  des  siècles; 
à  l'origine  de  notre  ère  port  intérieur  dans  le  fond  d'un  golfe,  il 
s'est  peu  à  peu  rapproché  de  la  mer  au  fur  et  à  mesure  que  le  golfe 
se  comblait  par  les  atterrissements  de  sa  rivière.  Les  travaux 
réellement  sérieux  n'ont  commencé  qu'à  la  fin  du  xviii^  siècle.  Le 
mouvement  conmnercial  est  en  progrès  marqué  depuis  le  commen- 
cement du  dernier  siècle,,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  exporta- 
tions. Les  importations  consistent  principalement  en  bois  de 
Scandinavie,  fontes  du  pays  de  Galles,  charbons  anglais  pour  les 
nombreuses  usines  normandes,  filaments  à  ouvrer  pour  nos  manu- 
factures, provenant  généralement  d'entrepôts  anglais.  On  en  ex- 
porte une  assez  grande  quantité  de  céréales,  de  boissons  et  une 
énorme  masse  de  galets  —  presque  tous  pris  sur  les  «  pouliers  »  de 
l'Ouest,  leur  extraction  contribue,  du  reste,  à  dégager  la  passe  — 
servant  au  lestage  des  bateaux  charbonniers  qui  les  considèrent 
comme  un  très  bon  fret  de  retour,  quelques-uns,  fins  et  noirs,  triés 
avec  soin,  étant  utilisés  par  les  fabriques  de  céramique  d'An- 
gleterre. De  tout  temps  la  pêche  a  aussi  été  fort  active,  une  tren- 
taine de  bateaux  en  partent  encore  tous  les  ans  pour  Terre-Neuve 
ou  l'Islande,  et  la  pêche  locale,  surtout,  est  incessante:  ce  sont  les 
pêcheurs  de  Dieppe  qui  envoient  chaque  soir  aux  Halles  de  Paris 
la  plus  grande  partie  du  poisson  qu'on  y  vend  le  lendemain. 

On  sait  qu'il  y  a  deux  ou  trois  siècles  le  pavillon  de  Dieppe, 
comme  celui  de  Saint-Malo  et  de  Honfleur,  claquait  au  vent  de 
toutes  les  mers  du  monde.  Beaux  temps  disparus  parce  que  de  nou- 
veaux besoins  se  sont  fait  sentir.  Chacun  prospère  à  son  tour  :  tel 
centre  de  grandeur,  dî^  vie,  de  richesse  aux  époques  reculées  est  à 
peine  aujourd'hui  une  bourgade  perdue  dans  la  plaine  —  si  même 
il  en  reste  trace.  —  Choses  et  gens  obéissent  malgré  eux  à  la  grande 
loi  de  l'évolution,  plus  encore  au  bord  de  la  mer  que  partout  ail- 
leurs, s'il  faut  en  juger  par  les  faits  que  cite  M.  Lenthéric. 

M.  LR. 
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JFsANCE  ET  EussiE.  Alliance  économique^  par  £.  Halpébine-Ea- 
1CIK8KT,  chargé  de  mission,  1  vol.  grand  in-18.  Ernest  Flamma- 
rion, éditeur.  Paris,  1904. 

Même  si  l'Allemagne,  à  l'instigation  de  ses  agrariens,  n'entamait 
paa  une  lutte  de  tarifs  avec  la  Russie,  comme  on  le  pensait  au 
moment  où  l'auteur  écrivait  son  livre,  ses  conclusions  ne  seraient 
pas  moins  justifiées.  Sans  se  ranger  sous  la  bannière  du  libre- 
échange  ou  de  la  protection,  dit-il  avec  un  bel  éclectisme,  le  sim- 
ple bon  sens  démontre  que  la  France  et  la  Bussie  sont  placées 
dans  des  conditions  géographiques,  climatériques,  industrielles 
et  agricoles  telles  qu'elles  peuvent  donner  à  leur  commerce  le  ca- 
ractère d'un  réel  échange  de  services,  leur  faire  conclure  une  al- 
liance économique  au  moins  aussi  profitable  que  l'alliance  po- 
litique. La  Bussie  a  tout  avantage  à  rester  agricole  et  la  France 
à  devenir  plus  particulièrement  industrielle  ;  dans  ces  conditions 
les  transactions  ne  sauraient  qu'être  nombreuses.  L'Angleterre  et 
surtout  l'Allemagne  se  sont  déjà  taillé  une  part  considérable  dans 
les  échanges  russes,  mais  il  reste  toujours  place  pour  une  féconde 
concurrence,  d'autant  mieux  que  nos  produits  s' adressant  parti- 
culièrement aux  classes  riches  ou  aux  industries  de  luxe  ne  peu- 
vent être  atteintes  à  un  trop  haut  degré  par  la  misère  générale  du 
peuple  russe.  Que  les  négociants  et  producteurs  français  se  don- 
nent donc  un  peu  de  peine  et  ils  trouveront  tout  le  personnel  gou- 
vernemental, russe  ou  français,  bien  disposé  en  leur  faveur. 
Car,  si  pour  aucune  autorité  russe  (et  française  devrait-on  ajou- 
ter avec  vérité)  il  ne  saurait  être  question  de  modifier  le  régime 
protecteur  actuel,  tout  néfastes  que  se  soient  montrés  ses  résul- 
tats, on  peut  accorder,  le  cas  échéant,  des  diminutions  de  taxes 
ou  un  droit  de  préférence.  Mais  le  monde  des  affaires  français 
prouve,  là  autant  qu'ailleurs,  ses  défauts  coutumiers.  M.  Halpé- 
rine-Eaminsky,  après  tant  d'autres,  les  énumère  en  ajoutant  que 
nos  compatriotes  prétendent,  à  leur  décharge,  que  les  Russes  sont 
des  clients  chicaneurs,  partant  désagréables.  C'est  fort  possible, 
mais  les  Anglais  et  les  Allemands  passent  condamnation  là-dessus 
et  jugent  préférable  de  s'enrichir  en  écoulant  leurs  produits  plutôt 
que  de  rester  inertes  devant  l'accumulation  de  leur  stock;  ils  ne 
considèrent  que  le  débouché  et  font  abstraction  du  client  que  de 
plus  en  plus  ils  s'efforcent  de  satisfaire. 

Si  l'ancienneté  des  relations  avait  une  influence  quelconque,  nos 
industriels  et  commerçants  devraient  occuper  une  place  prépon- 
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dérante  dans  les  afEairee  russes,  car  «  dès  le  seizième  siècle,  cons- 
tate notre  auteur,  des  marchands  français  achetaient  en  Russie  du 
poisson,  du  caviar,  des  dentelles  et  apportaient  sur  leurs  navires 
du  velours,  des  ëmeraudes,  des  perles,  du  sucre  et  des  denrées 
coloniales.  Si  bien  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  les  articles 
français  :  le  vin,  les  tissus  de  soie  et  de  laine,  jouissaient  d'une 
grande  vogue  parmi  les  classes  supérieures  russes  et  que  cette  re- 
nommée s'était  tellement  établie  qu'elle  n'a  pas  encore  faibli.  La 
preuve  en  est  que  nos  concurrents  vendent  aujourd'hui  dans  l'Em- 
pire leurs  produits  sous  la  dénomination  d'u  articles  français  ». 
Nous  voyons  que  vers  le  milieu  du  xix®  siècle,  les  transactions 
oonmierciales,  exportation  et  importation,  entre  la  Russie  et  la 
France  d'une  part,  la  Russie  et  l'Allemagne  de  l'autre,  étaient 
d'une  importance  à  peu  près  égale  ».  L'activité  des  Allemands  a 
rompu  l'équilibre  en  leur  faveur,  mais  qui  nous  empêche  de  rentrer 
en  bon  rang?  C'est  pour  y  parvenir  que  M.  Halpérine-Kaminsky 
s'est  fait,  à  plusieurs  reprises,  charger  de  missions  par  le  minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  par  l'Office  national  du 
commerce  extérieur  avec  l'appui  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères, et  qu'il  a  visité  les  centres  industriels  ou  commerciaux  de 
Saint-Pétersbourg,  Moscou,  les  gouvernements  de  Toula,  Voro- 
nège,  Odessa,  Kiev,  le  Caucase,  etc.,  consultant  partout  les  impor- 
tateurs et  exportateurs,  (notant  les  vices  des  divers  systèmes  em- 
ployés par  le»  uns  et  les  autres),  leszemtsvos,  les  agt^nts  consulaires 
ou  les  autorités  compétentes.  Il  a  consigné  les  résultats  de  son  en- 
quête en  ce  volume,  facile  à  lire,  que  nos  gens  d'affaires  feront  bien 
de  méditer. 

M.  LR. 


Tbaitè  de  dboit  naturel  théorique  et  appliqué,  tome  lY.  Droit 
LABORiQUE,  par  Tancrède  Rothe.  1  vol.  in-8**.  Paris.  L.  La- 
rose,  1904. 

Dans  les  trois  premiers  tomes  de  ce  traité  de  droit  naturel,  l'au- 
teur a  exposé  les  devoirs  naturels  de  l'homme  envers  Dieu,  envers 
lui-même  et  envers  ses  semblables.  Il  lui  reste  à  traiter  dans  les 
4®,  5®  et  6*  de  la  société  de  services,  de  la  propriété,  des  contrats 
et  de  la  réparation  des  injustices. 

Pourquoi  M.  Rothe  donne-t-il  à  ce  tome  IV  le  sous-titre  de  droit 
lahorique  /  Parce  que,  dit-il,  le  droit  économique  est  loin  de  ren- 
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fermer  entièrement  celui  du  travail.  «  Tout  le  droit  de  celui-ci  ne 
se  rapporte  pas  aux  biens  comme  le  sens  ordinaire  du  terme  d'éco- 
nomique le  ferait  croire.  Le  droit  du  travail  priescrit  aussi  des 
obligations  non  pécuniaires,  soit  entre  travailleurs,  soit  entre  le 
travailleur  et  celui  pour  lequel  agit  ce  dernier;  il  impose  des  de- 
voirs de  même  genre  à  la  société  et  envers  elle,  des  obligations 
envers  Dieu. 

On  devine  que  M.  Rothe  est  catholique.  Effectivement  :  il  est 
professeur  aux  facultés  catholiques  de  Lille.  En  cette  qualité, 
M.  Rothe  admet,  dans  l'avertissement  qui  sert  d'introduction  au 
droit  laborique,  l'existence  d'une  économie  politique  naturelle;  il 
soutient  que  cette  économie  n'est  pas  amorale,  mais  subordonnée 
à  la  morale  et  à  la  religion. 

Au  pouvoir  de  l'Eglise  n'échappent  point  les  rapports  même 
économiques.  «  Elle  a  le  droit  d'y  sauvegarder  la  justice  naturelle  ; 
elle  les  peut,  avec  primauté  sur  la  puissance  civile,  régler  et  in- 
fluencer  en  vue  du  bien  moral.  » 

La  société  de  services,  objet  du  droit  laborique,  se  présente  à 
nous  sous  quatre  formes,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  esclave,  d'un 
domestique,  d'un  travailleur  intellectuel  ou  d'un  travailleur  ma- 
nuel. L'auteur  l'envisage  à  ces  divers  points  de  vue.  Ne  pouvant 
le  suivre  dans  tous  ses  développements,  nous  nous  arrêterons  à  la 
Société  de  services  intellectuels.  M.  Rothe  considère  les  devoirs  des 
travailleurs  intellectuels  envers  eux-mêmes,  envers  la  clientèle, 
envers  leurs  confrères,  envers  la  Société,  etc. 

Persuadé  que  «  le  dévouement  à  l'ouvrier  ne  doit  pas  dégénérer 
en  flatterie  »,  M.  Rothe  n'hésite  pas  à  donner  au  travail  intellec- 
tuel la  supériorité  sur  le  travail  manuel  et  même  sur  l'industrie, 
le  commerce!  et  l'agriculture.  Plus  le  labeur  a  exclusivement  le 
caractère  corporel,  plus  il  descend.  «  De  là  il  suit  que  le  cultiva- 
teur est,  par  son  genre  d'occupation,  au-dessous  de  beaucoup  d'au- 
tres travailleurs  physiques  :  quelque  sympathie  que  Ton  ait  pour 
l'agriculture,  on  ne  rejettera  certainement  point  cette  conclusion.» 

N'en  déplaise  à  M.  Rothe,  nous  nous  sentons  fortement  porté  à 
rejeter  cette  conclusion.  Au  point  de  vue  professionnel,  le  culti- 
vateur nous  paraît  d'une  intelligence  plus  développée  et  plus  éle- 
vée que  la  plupart  des  ouvriers  et  même  des  petits  employés  et  des 
petits  fonctionnaires,  dont  le  travail  est  tout  à  fait  routinier  et 
s'exerce  dans  un  cercle  très  restreint  et  toujours  le  même;  tandis 
que  les  travaux  agricoles  sont  très  variés  et  demandent  plus  d'exer- 
cice de  l'esprit  et  plus  d'initiative  de  la  volonté. 

Ce  qui  trompe  à  cet  égard,  c'est  que  l'ouvrier  et  l'employé,  ayant 
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plus  de  rapports  avec  leurs  semblables  en  dehors  de  leur  travail, 
acquièrent  quelques  idées  plus  ou  moins  générales,  mais  superfi- 
cielles, qui  restent  étrangères  au  cultivateur  parce  que  celui-ci 
est  privé  du  frottement  social. 

La  supériorité  décernée  par  M.  Bothe  au  travailleur  intellectuel 
ne  serait  pas  de  grande  conséquence  si  elle  était  simplement  spé- 
culative; mais  on  en  conclut  généralement  que  le  travail  intellec- 
tuel doit  être  un  objet  de  prédilection  pour  FEtat  et  attirer  ses 
faveurs  et  sa  protection.  Là  est  la  source  du  mal,  non  seulement 
pour  le  public  qui  paie  cette  protection,  mais  pour  les  travail- 
leurs intellectuels  eux-mêmes. 

((  Combien  de  travailleurs  intellectuels,  même  distingués,  dit 
M.  Rothe,  qui  ne  reçoivent  point  une  rémainération  suffisante 
pour  vivre  selon  leur  condition  et  élever  d'assez  nombreux  en- 
fants !  Or,  nous  ne  pensons  pas  qu41  se  trouve  quelqu'un  pour  esti- 
mer régulièrement  juste  cette  misère  relative^..  » 

Les  travailleurs  intellectuels  reçoivent  une  partie  de  leur  rému- 
nération en  considération  publique.  C'est  à  prendre  ou  à  laisser. 
Ceux  qui  ne  veulent  pas  s'en  contenter  ne  sont,  au  fond,  que  des 
marchands  ou  des  industriels;  ils  n'ont  qu'à  entrer  dans  la  profes- 
sion qui  leur  revient  de  droit.  S'ils  veulent  gagner  de  l'argent, 
qu'ils  prennent  une  profession  qui  se  rémunère  en  argent. 

L'Etat,  ce  bon  père,  touché  de  la  misère  relative  de  ses  travail- 
leurs intellectuels,  leur  accorde-t-il  des  faveurs,  c'est-à-dire  une 
rémunération  supplémentaire  1  Voici  ce  qui  va  se  produire.  Les 
travailleurs  intellectuels  se  multiplieront  en  proportion  d'autant 
plus  grande  que  les  faveurs  de  l'Etat  seront  plus  importantes  et, 
en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  rémunération 
qu'ils  recevaient  du  public  ira  diminuant  de  plus  en  plus. 

Un  jugement  d'ensemble  de  l'œuvre  de  M.  Rothe  serait  certai- 
nement au-dessus  de  notre  compétence.  Mais,  n'ayant  pas  à  notre 
disposition  les  premiers  volumes  parus,  ni  les  derniers  à  paraître, 
nous  sommes  dispensé  de  porter  ce  jugement.  Il  nous  semble  tou- 
tefois que  six  volumes  d'environ  800  pages,  s'ils  ressemblent  tous 
au  quatrième,  c'est  bien  lourd  à  digérer.  N'y  a-t-il  pas  là-dedans 
beaucoup  de  choses  qu'on  aurait  pu  laisser  à  deviner  au  lecteur  1 
N'est-il  pas  aussi  utile  à  son  développement  intellectuel  de  lui 
donner  à  penser  que  de  lui  donner  à  apprendre  ? 

H.  BOUBT. 
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Rent  in  modern  economic  theoet  (J)e  la  rente  dans  la  théorie  écono- 
mique moderne),  par  Alvin  Saundees  Johnson.  1  vol.  iii-8°,  New- 
York,  Macmillan  et  Cie,  1903. 

La  distribution  du  revenu  est  le  problème  le  plus  important  de 
la  science  économique.  Les  phénomènes  économiques  doivent  donc 
être  groupés  et  classifîés  en  vue  d'élucider  les  problèmes  de  distri- 
bution. C'est  ce  que  se  propose  M.  Saunders  Johnston  dans  cet 
essai.  La  théorie  de  la  rente  de  la  terre  étant  une  des  plus  dis- 
cutées et  des  plus  discutables,  c'est  vers  cette  théorie,  vers  cette 
source  de  revenu  que  T auteur  fait  converger  les  autres  sources, 
en  étudiant  la  rente  dans  ses  rapports  avec  le  capital  et  le  travail, 
avec  l'intérêt,  le  salaire  et  le  profit. 

L'erreur  capitale  de  Ricardo  et  de  ses  disciples, d'après  M.  Saun- 
ders Johnson,  a  été  de  considérer  la  terre  comme  une  quantité 
donnée,  non  susceptible  d'accroissement,  tandis  que  le  capital  et  le 
travail  pouvaient  augmenter  indéfiniment.  Il  est  bien  vrai  que  la 
quantité  de  terre  est  limitée  géographiquement,  mais  elle  ce  l'est 
pas  économiquement. 

Quand  Bicardo  écrivait,  dit  l'auteur,  la  quantité  de  terre  labou- 
rable augmentait  lentement;  la  rente  s'élevait;  le  travail  et  le  ca- 
pital se  trouvaient  en  accroissement  rapide;  l'intérêt  allait  dé- 
clinant et  les  salaires  manifestaient  une  tendance  à  descendre  au 
minimum  des  moyens  d'existence.  Il  paraissait  naturel  de  suppo- 
ser que  la  quantité  de  terre  était  fixée  pour  toujours,  et  que  le  tra- 
vail et  le  capital  étaient  capables  d'un  accroissement  indéfini. 
Cette  hypothèse  n'est  plus  admissible.  Au  point  de  vue  économique, 
la  quantité  de  terre  est  aussi  variable  que  celle  de  capital  et  de 
travail.  La  quantité  de  terre  peut  même  varier  pendant  que  le 
capital  ou  le  travail  restent  invariables,  a  La  productivité  de  la 
terre,  dans  le  sens  économique,  dépend  de  ce  fait  que  la  terre  donne 
aux  unités  successives  de  capital  et  de  travail  qui  y  sont  appli- 
quées un  produit  qui  va  toujours  diminuant. Le  capital  est  de  même 
productif,  économiquement,  parce  qu'il  donne  aux  unités  du  tra- 
vail et  de  la  terre,  combinés  avec  lui  pour  la  production,  des  pro- 
fits toujours  diminuant.  Les  deux  cas  sont  exactement  parallèles.  » 
Cette  manière  de  voir  modifie  considérablement  la  vieille  théorie 
de  la  rente,  et  par  suite  celle  de  la  distribution  du  revenu. 

A  notre  avis,  elle  ne  les  modifie  pas  encore  assez,  car  la  théorie 
ricardienne  de  la  rente  implique  plusieurs  autres  hypothèses  qui 
ne  sont  pas  plus  fondées  que  la  limitation  de  la  terre  cultivable. 
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Elle  suppose,  par  exemple,  que  les  hommes  n'éprouvent  qu'une 
sorte  de  besoins,  même  pour  leur  alimentation  :  le  pain;  et  que 
toutes  les  terres  ne  sont  aptes  qu'à  produire  du  froment.  Si  une 
mauvaise  terre  à  blé  peut  produire  autre  chose  de  valeur  égale  ou 
supérieure,  ne  fut-ce  que  du  raisin  ou  d'autres  fruits,  i)  est  évi- 
dent que  la  théorie  de  la  rente  tombe  à  plat.  Et  ce  n'est  pas  la 
seule  objection  qu'on  puisse  lui  opposer. 

H.  BouiT. 


The  Histoby  of  contbact  labob  in  thë  Hawaiian  iSLAHDa  (Hiatoire 
du  amtrat  de  travail  aux  îles  Uawaï),  par  Kathabine.  Coman, 
I  voL  iik-a"",  Nev-York»  Macmillan,  1903. 

La  civilisation  des  pays  intertropicaux  a  été  essayée  par  les 
principales  nations  de  l'Europe:  les  Espagnols  à  Cuba  et  aux 
Philippines»  les  Hollandais  à  Java  et  Sumatra,  les  Anglais  en 
Guyane,  les  Belges  au  Congo,  etc.  Et  tous  ont  obtenu  des  succès 
plus  ou  moins...  négatifs. 

Le  nouveau  monde  1:^0  paraît  guère  mieux  réussir  que  l'ancie'n 
dans  cette  œuvre  de  civilisation  ou  d'exploitation.  Les  Américains 
sont  à  l'œuvre  depuis  longtemps  déjà  aux  îles  Hawaï  et  les  mêmes 
résultats  se  produisent.  Les  naturels  disparaissent:  ils  semblent 
fondre  devant  le  progrès  comme  la  neige  au  soleil.  vJ'est  ainsi  que 
la  population  de  ces  îles,  que  Cook  avait  estimée  à  400.000  habi- 
tants en  1779,  n'était  plus  que  de  84. 165  en  18ô0.  Cette  race  continue 
à  décroître  au  point  qu'au  recensement  de  1900  on  ne  compte  plus 
que  29.799  Hawaïens. 

Et  pourtant,  la  civilisation  ne  peut  se  développer  sans  hommes. 
Les  capitaux  sont  nécessaires^  c'est  le  nerf  de  la  guerre  économi- 
que» mais  il  faut  des  ouvriers,  c'est-à-dire  de  la  main-d'œuvre 
pour  les  faire  fructifier.  C'est  la  grande  question  là-bas.  On  a  fait 
des  essais  de  tout  genre,  des  eâorts  inouïs  pour  résoudre  ce  pro- 
blème et  l'on  n'y  est  pas  encore  arrivé. M™®Katharine  Coman  expose 
dans  ce  volume  les  tentatives  faites  i>our  attirer  les  bras  dans  ces 
Iles  loriiinées,  et  les  résalÉats  obtenus  ou^  pour  mieux  dire,  nom 
obtenus. 

O^est  aux  luroLcEqves  Chinois  que  Ton  s'est  adressé  d'abord. 
Ils  n'ont  pas  masqué  à  l'appel  ;  maisL..  aujourd'hui  on  est  plu» 
embarraoïé  posr  s^eii  défaire  qfu'on  ne  l'a  été  pour  les  obtenir. 

Les  PôlyBéBiena^  1«  Portugais,  ks  Allemands^  les  ScsndiBa¥e% 
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les  Japonais,  etc.,  ont  été  successivement  ou  simultanément  mis 
à  contribution.  Mais,  ou  ces  colons  ne  font  pas  Taffaire  des  plan- 
teurs, ou  ils  ne  conviennent  pas  au  gouvernement  hawaïen  ;  et  Ton 
ne  voit  pas  de  quel  côté  pourrait  venir  le  facteur  travail  s'harmo- 
nisant  avec  le  facteur  capital  et  le  facteur  gouvernemental. 

Dans  le  cas  oh  la  tentative  séduirait  nos  sans-travail,  disons 
quelques  mots,  non  pas  de  l'archipel  hawaïen,  —  personne  n'ignore 
que  c'est  le  plus  beau  royaume  du  monde...  après  le  ciel,  aurait-on 
dit  quand  il  y  avait  un  ciel  et  des  royaumes,  —  mais  de  Tétat  écono- 
mique de  ce  pays.  La  principale,  presque  la  seule  industrie  des 
îles  Hawaï  est  le  plantage,  la  culture  et  la  manipulation  de  la 
canne  à  sucre. 

Les  îles  Hawaï  réunissent  les  conditions  les  plus  favorables  pour 
la  croissance  de  la  canne.  La  fertilité  du  sol,  les  pluies  abondantes, 
l'égalité  de  la  température  développent  au  plus  haut  degré  ]&  sac- 
charine. Ces  avantages  naturels  procurent  des  récoltes  trois  ou 
quatre  fois  plus  abondantes  qu'à  Cuba  et  à  la  Louisiane. 

L'industrie  saccharicole  serait  donc  très  profitable  aux  planteurs 
si  la  inain-d'œuvre  était  abondante,  constante  et  à  bon  marché. 
Mais,  malgré  les  salaires  assez  élevés,  les  travailleurs  énergiques 
et  intelligents,  les  Portugais,  par  exemple,  se  gardent  bien  de 
renouveler  leur  engagement  à  l'expiration  du  premier  contrat  qui 
les  a  amenés.  Ils  préfèrent  prendre  de  la  terre  en  location  et  la  cul- 
tiver à  leur  compte  et  à  leur  profit;  de  sorte  que  les  planteurs  sont 
réduits  à  se  contenter  de  la  main-d'œuvre  inférieure  ou  à  planter 
eux-mêmes.  Et  voilà  pourquoi  la  question  du  contrat  de  travail 
reste  insoluble  aux  îles  Hawaï. 

H.  BOUBT. 


The  Centralization  of  Administration  in  Ohio  (La  centralisation 
administrative  en  Ohio),  par  Samuel  P.  Orth.  1  vol.  in-8**,  Mac- 
millan  C%  1903. 

L'Ohio  est  le  quatrième  Etat  qui  ait  été  admis  dans  l'Union 
(en  1803).  Il  a  eu  deux  constitutions  pendant  le  xix^  siècle.  La 
première  a  été  promulguée  lors  de  son  admission  dans  l'Union, 
la  deuxième  en  1851.  La  tradition  de  l'Ohio,  dit  M.  P.  Orth,  a 
toujours  été  opposée  à  la  centralisation.  Toute  l'histoire  de  l'admi- 
nistration de  cet  Etat  révèle  une  lutte  constante  contre  la  déléga- 
tion de  l'autorité  à  des  bureaux,  à  des  commissaires  ou  à  d'autres 
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officiers  administratifs.  L'£tat  au  point  de  vue  financier  est  de 
beaucoup  inférieur  aux  municipalités.  Ses  revenus  ne  représen> 
tent  pas  le  huitième  des  revenus  locaux.  Les  cités,  comme  les 
municipalités,  possèdent  aussi  une  large  autonomie  administra- 
tive. 

Cette  anarchie  n'a  pas  empêché  TOhio  de  progresser  en  popula- 
tion et  par  conséquent  en  richesse  et  de  prendre  le  quatrième  rang 
dans  rUnion,  sous  le  rapport  de  la  populatf&n  et  de  Timportance 
commerciale. 

L'Ohio  n'a  pas  de  cités  de  première  grandeur,  mais  il  en  a  deux 
de  grande  importance,  Cincinnati  et  Cleveland.  Cette  dernière 
s'est  développée  si  rapidement  pendant  les  trente  dernières  années 
qu'elle  est  maintenant  la  deuxième  cité  des  Grands  Lacs.  Jusqu'à 
1880,  Cincinnati  était  la  seule  cité  de  l'Etat  qui  eût  plus  de  10.000 
habitants,  et,  jusqu'à  1880,  elle  a  été  la  seule  de  plus  de  100.000 
habitants.  Aujourd'hui,  il  y  a  quatre  cités  de  cette  importance. 
La  population  urbaine  de  1870  était  triplée  en  1890.  Il  y  a  mainte- 
nant dans  l'Etat  38  cités  ayant  plus  de  8.000  habitants  et  elles  con- 
tiennent 38.5  0/0  de  la  population  totale.  On  compte  45  municipa- 
lités de  plus  de  4.000  habitants. 

Mais  les  tendances  centralisatrices  s'introduisent  de  plus  en 
plus  dans  cet  Etat,  comme  dans  beaucoup  d'autres.  En  dépit  des 
tendances  traditionnelles  contre  la  centralisation,  il  s'est  produit 
un  mouvement  bien  accentué  vers  l'administration  centralisée.  Ce 
mouvement  a  été  considérablement  accéléré  et  a  rencontré  une  plus 
grande  faveur  pendant  ces  dernières  années. 

M.  Samuel  Orth  recherche  les  causes  de  ce  changement  d'orienta- 
tion de  la  politique  de  l'Ohio  et  il  nous  décrit  l'histoire  et  l'état 
actuel  de  cette  évolution. 

Le  système  scolaire  est  celui  qui  indique  le  mieux  la  tendance 
de  l'Etat  en  matière  administrative.  C'est  par  ce  sujeÇ  que  M.  Orth 
commence  sa  revue  du  mouvement  centralisateur.  La  conséquence 
directe  de  la  centralisation  scolaire  est  Texlension  des  charges 
publiques.  Le  second  chapitre  est  en  conséquence  consacré  au  sys- 
tème de  taxation,  aux  finances  locales  et  statales.  Dans  le  troisième 
chapitre,  l'auteur  cherche  à  indiquer  les  tendances  centralisatrices 
dans  l'administration  de  l'assistance  et  dans  le  système  péniten- 
tiaire. L'administration  de  la  santé  publique  forme  l'objet  du 
chapitre  IV.  Enfin,  viennent  les  menues  fonctions  que  l'on  confie 
à  l'Etat  ou  dont  il  s'empare,  telles  que  surintendance  des  assu- 
rances et  des  sociétés  de  crédit  et  de  construction,  inspection  des 
mines,  ateliers  et  manufactures,  etc. 

T.  III.  —  SEPTEMBRE  1904.  29 
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Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Orth  dans  les  détails  de  son  étude. 
Nous  dirons  seulement  qu'il  constate  une  tendance  accélérée  vers 
la  centralisation.  Les  autorités  les  plus  récemment  établies  ont  été 
revêtues  de  plus  grands  pouvoirs  et  ceux  des  anciennes  ont  été 
étendus;  le  personnel  administratif  a  naturellement  été  aug- 
menté et  Ton  se  doute  bien  qu'il  n'administre  pas  «  à  l'œil  ». 

Nous  n'examinerons  pas  si  la  prospérité  de  l'Ohio  continuera  de 
croître  sous  le  nouveau  régime  ou  si  les  avantages  de  la  centralisa- 
tion dépasseront  les  inconvénients.  La  parole  est  à  l'expérience. 

H.  BouËT. 


HaNOVEE  and  PbUBSIA  1795-1803,  A  STUDY  IN  NEUTEALITY  {Le  UanOVTC 

et  la  Prusse;  étude  de  la  neutralité)^  par  Guy  Stanton  Foed, 
1  vol.  in-S*»,  New- York,  1903. 

L'Electorat  de  Hanovre  a  exercé  une  influence  considérable  sur 
les  affaires  de  l'Europe  dans  la  période  de  1795  à  1803.  L'histoire 
de  cette  principauté  reflète  exactement,  dit  M.  Stanton  Ford, 
celle  de  la  politique  prussienne  et,  jusqu'à  un  certain  point,  l'his- 
toire de  la  Eévolution  et  de  l'Empire  napoléonien.  Cette  impor- 
tance de  l'un  des  petits  Etats  de  l'Empire  d'Allemagne  lui  venait 
de  l'accession  au  trône  d'Angleterre,  en  1714jde  Georges-Guillaume, 
électeur  de  Hanovre.  Il  en  résulta  une  complication  d'intérêts 
politiques  et  d'antagonismes  sans  précédents  dans  l'histoire.  Le 
Hanovre  se  trouvait  lié  à  une  puissance  dont  la  politique  ne  pou- 
vait être  contrôlée,  ni  par  la  Prusse,  ni  par  l'Empire  allemand, 
ni  par  le  Hanovre  lui-même.  En  outre,  sa  situation  géographique 
rendait  le  moindre  de  ses  mouvements  inquiétant  pour  son  puis- 
sant voisin,  le  royaume  de  Prusse  nouvellement  créé. 

A  ces  complications  s'ajoutait  le  fait  que  l'Angleterre  entrait 
dans  une  longue  guerre  avec  la  France.  Il  est  donc  évident  qu'une 
histoire  des  relations  prusso-hanovriennes  offre  un  bon  point  de 
vue  pour  étudier  l'histoire  de  l'Europe  à  la  fin  du  xviii*  siècle. 

Une  puissance  quelconque,  en  guerre  avec  l'Angleterre,  trouvait 
naturel  de  traiter  le  Hanovre  comme  une  possession  continentale 
anglaise.  Aussi,  les  deux  premiers  Georges  dirigèrent-ils  la  poli- 
tique anglaise  au  point  de  vue  des  intérêts  hanovriens.  La  poli- 
tique de  Georges  III  pendant  les  premières  années  de  son  règne 
n'empêcha  pas  la  France  de  regarder  le  Hanovre  comme  un  point 
d'attaque  convenable  dans  sa  grande  lutte  avec  une  puissance  insu- 
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laire,  que  sa  marine  rendait  inaccessible.  Si  la  Prusse  avait  voulu 
rester  neutre  et  faire  respecter  sa  neutralité  en  protégeant  le 
Hanovre  contre  Tinvasion,  elle  aurait  eu  à  la  fois  à  se  défendre, 
d'une  part  contre  le  souverain  anglais  et  de  l'autre  contre  l'hosti- 
lité des  Français. 

Ces  considérations  ont  déterminé  M.  Stanton  Ford  à  faire  des 
recherches  et  à  écrire  la  présente  (c  étude  sur  la  neutralité.  » 

Ne  pouvant  suivre  l'auteur  dans  un  travail  si  spécial,  nous 
rappellerons  seulement  que  par  le  traité  de  Bâla  (1795),  le  Ha- 
novre renonça  à  la  politique  de  l'Angleterre,  de  PÂutriche  et  de 
l'Empire  pour  se  placer,  ainsi  que  les  autres  petits  Etats  du  Nord, 
sous  l'influence  de  la  Prusse,  et  pour  coopérer  à  la  défense  mu- 
tuelle. On  vit  ensuite  la  Prusse,  en  face  de  l'invasion  dont  la 
France  menaçait  le  Hanovre^  abandonner  sa  position  de  défenseur 
de  la  neutralité  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  se  retirer  dans  ses 
propres  limites.  L'Electorat  sans  appui,  avec  un  gouvernement 
divisé,  privé  de  direction  et  de  moyens  de  défense,  fut  obligé  de 
se  rendre  à  la  discrétion  du  lieutenant  de  Napoléon,  le  général 
Mortier. 

L'étude  de  M.  Stanton  Ford  s'arrête  à  l'année  1803,  mais  ^es 
événements  postérieurs  de  1806,  de  1813  et  même  de  1866  appellent 
aussi  son  attention  et  l'invitent  à  poursuivre,  dans  un  second 
volume,  son  étude  des  rapports  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre. 

fl.  BOUXT.  . 


Le  Capital,  par  Cabl  Rodbeetus-Jagetzow.  Traduit  de  l'allemand, 
avec  une  préface  par  E.  Châtelain.  1  vol.  in-8.  Paris,  V.  Oiard 
et  E.  Brière,  1904. 

Le  nom  de  Eodbertus  est  plus  connu  du  public  que  son  œuvre. 
M.  Châtelain  a  donc  rendu  un  réel  service  aux  lecteurs  français, 
socialisants  ou  non,  en  publiant  cette  traduction  du  Capital, 
d'autant  plus  que  le  traité  de  Rodbertus  est  beaucoup  plus  clair  et 
même  plus  réellement  scientifique  que  celui  de  son  émule  Elarl 
Marx.  Je  ne  sais  pas  s'il  faut  rendre  grâce  de  cette  clarté  au  tra- 
ducteur ou  à  l'auteur?  probablement  à  tous  les  deux. 

Eodbertus  est  plus  clair  que  Marx;  aussi  est-il  plus  facile  à 
réfuter.  Il  l'a  été  par  Emile  de  Laveleye  dans  les  lignes  suivantes: 
«<  Le  petit  volume  de  cet  écrivain,  trop  peu  connu,  est  certainement 
Tune  des  œuvres  les  plus  originales  que  l'Allemagne  ait  produites 
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en  fait  d'économie  politique,  quoique  la  base  de  ses  déductiom^ 
soit,  à  mon  avis,  complètement  erronée.  »  On  objectera  peut-être 
que  Laveleye  n*a  connu  qu'une  partie  de  l'œuvre  de  Rodbertus  et 
que  son  jugement  n'a  aucune  valeur.  Mais  dans  tout  ce  que  nous 
présente  M.  Châtelain,  la  base  des  déductions  est  partout  la  même 
et,  à  notre  avis  aussi,  elle  est  bien  décidément  erronée. 

La  thèse  maîtresse  de  Rodbertus,  d'après  M.  Châtelain,  est  la 
suivante  : 

«  Sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle  et  plus  particuliè- 
rement sous  le  régime  de  droit  en  vigueur  en  Europe  depuis  la 
Révolution,  la  classe  ouvrière  ne  profite  pas  dans  la  même  propor- 
tion que  la  classe  des  propriétaires  fonciers  et  des  capitalistes  de 
l'accroissement  de  la  productivité;  le  revenu  des  ouvriers,  ou  sa 
laire,  considéré  comme  une  fraction  du  revenu  social,  diminue, 
tandis  que  le  revenu  des  propriétaires  ou  rente  augmente.  » 

On  sait  que  Bastiat  a  soutenu  la  thèse  diamétralement  opposée  : 
«  Â  mesure  que  les  capitaux  s'accroissent,  la  part  absolue  des  capi- 
talistes dans  les  produits  totaux  augmente  et  leur  part  relative 
diminue.  Au  contraire,  les  travailleurs  voient  augmenter  leur  part 
dans  les  deux  sens.  » 

M.  Châtelain  entreprend  de  réfuter  la  thèse  de  Bastiat.  A  cet 
effet,  il  commence  par  la  présenter  sous  une  nouvelle  forme  qui  la 
défigure  un  peu  : 

«  Sous  le  régime  de  droit  actuellement  en  vigueur,  la  producti- 
vité venant  à  s'accroître,  la  part  du  revenu  social  qui  échoit  aux 
ouvriers  (salaire)  augmente  dans  une  plus  forte  proportion  que 
celle  qui  échoit  aux  propriétaires  ou  capitalistes  (rentes).  » 

Notons  que  Bastiat  n'a  point  parlé  du  «  régime  de  droit  actuel- 
lement en  vigueur  »,  qu'il  était  aussi  loin  que  Rodbertus  de  l'ap- 
prouver, quoique  pour  des  raisons  différentes  et  qu'il  a  employé 
tous  ses  écrits  à  combattre  ce  droit.  Pour  formuler  sa  thèse,  Bas- 
tiat se  place  dans  l'hypothèse  de  la  liberté  du  travail  et  des 
échanges.  Pour  la  résumer,  il  faut  donc  dire: 

«  Si  le  travail  et  les  échanges  étaient  libres,  à  mesure  que  les 
capitaux  s'accroîtraient,  la  part  absolue  des  capitalistes  dans  les 
produits  totaux  augmenterait  et  leur  part  relative  diminuerait. 
Au  contraire,  les  travailleurs  verraient  augmenter  leur  part  dans 
les  deux  sens.  » 

Et  cela  est  si  vrai  que  le  phénomène  se  produit  et  saute  aux 
yeux,  malgré  les  atteintes  portées  par  le  droit  en  vigueur  à  la 
liberté  du  travail  et  des  échanges. 
M.  Châtelain,  qui  est  professeur  de  philosophie  et  qui  doit  avoir 
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appris  réconomie  politique,   donne  raison  à  Eodbertus  contre 
Baatiat.  Voici  son  raisonnement: 
«  Supposons  les  données  suivantes,  en  milliards  : 

Kevenu  social    Salaire         Rente    Taux  de  rintérèt 

Vers  1850 10  6  6  5  0/0 

Vers   1900 25  10  16  3  0/0 

a  Le  montant  absolu  du  salaire  a  augmenté  ;  il  a  doublé. 

(f  Le  montant  absolu  de  la  rente  a  augmenté  ;  il  a  triplé. 

a  La  grandeur  relative  da  salaire,  c'est-à-dire,  selon  la  défini- 
tion acceptée  par  Bastiat,  le  rapport  du  salaire  au  revenu  social, 
a  diminué  ;  il  a  passé  de  5/10  ou  50  0/0  à  10/25  ou  40  0/0. 

«  La  grandeur  relative  de  la  rente,  c'est-à-dire  le  rapport  de  la 
rente  au  revenu  social,  a  augmenté;  il  a  passé  de  5/10  ou  50  0/0  à 
15/^  ou  60  0/0. 

<(  Les  variations  du  taux  de  l'intérêt  (ou  de  la  rente),  qui  se 
trouve  avoir  baissé  de  6  0/0  à  3  0/0,  n'ont  rien  à  faire  dans  la  ques- 
tion. » 

Il  est  visible  que  M.  Châtelain  suppose  ce  qui  est  en  question  : 
que  le  salaire  a  doublé  et  la  rente  triplé.  Mais  sur  quoi  repose 
cette  hypothèse?  Sur  rien.  La  base  des  déductions  de  Rodbertus 
est  erronée;  celle  de  M.  Châtelain  est  nulle. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  tout  est  à  rejeter  dans  l'œuvre  de  Rodber- 
tus. Il  admet,  par  exemple,  que  les  phénomènes  économiques  ont 
un  double  aspect  :  l'un  économique^  l'autre  juridique.  C'est  très 
bien.  Il  reproche  aux  économistes  de  n'avoir  pas  démêlé  ces  deux 
aspects.  «  C'est  pour  ne  l'avoir  pas  fait  que  l'économie  politique 
a  parfois  parlé  do  lois  économiques  conmie  de  lois  de  la  nature.  » 

Il  est  possible  que  les  économistes  n'aient  pas  toujours  bien 
discerné  le  juridique  de  l'économique,  personne  n'est  infaillible; 
mais  Rodbertus  tombe  souvent  dans  la  même  faute,  notamment 
lorsqu'il  considère  l'échange  et  la  propriété  comme  des  institutions 
primordialement  juridiques. 

Où  en  serions-nous  si  les  hommes  primitifs  avaient  attendu, 
pour  s'approprier  les  choses  et  les  échanger,  que  des  institutions 
juridiques  existassent?  Sur  quelles  bases  aurait-on  établi  ces  ins- 
titutions? La  vérité  est  que  les  hommes  ont  commencé  par  s'appro- 
prier ce  qu'ils  trouvaient  à  leur  convenance,  par  échanger,  travail- 
ler, etc.  ;  ce  n'est  que  plus  tard,  bien  plus  tard,  qu'ils  ont  créé  des 
institutions  pour  régler  la  propriété,  l'échange,  le  travail  ;  et  ceci 
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n'est  pas  ce  qu'ils  ont  fait  de  mieux,  l'expérience  de  tous  lee  jours 
le  prouve. 

Ce  contresens  de  Bodbertus  n'est  point  une  exception  dans  sa 
manière  de  raisonner,  c'est  au  contraire  la  règle;  c'est  la  consé- 
quence nécessaire  de  sa  méthode  qui,  comme  celle  de  tous  les  socia- 
listes consiste  à  prendre  les  choses  à  rebours  de  la  nature,  à  procé- 
der du  complexe  au  simple,  à  considérer,  avant  tout,  la  société 
dans  son  ensemble ,  à  envisager  comme  des  parties  de  cet  ensemble 
les  groupes  sociaux  de  divers  ordres  et  à  ne  considérer  les  indi- 
vidus «  qu'en  dernier  lieu  et  accidentellement  ». 

Voilà  pourquoi,  comme  l*a  dit  E.  de  Laveleye,  la  base  des  dé- 
ductions de  Rodbertus  est  complètement  erronée. 

BOUXEL. 


La  formation  du  radioalisme  philosophique.  —  1,  La  i^unejsse  de 
Bentham.  —  H.  ^Evolution  de  la  doctrine  utilitaire  de  1789  à 
1815.  —  m.  Le  radicalisme  philosophiqite^  par  £x<l£  Halétî, 
3  vol.  in-8«,  Paris,  Félix  Alcan,  1901-1904. 

M.  Halévy  s'est  proposé  deux  buts  dans  cet  important  ouviage: 
1^' écrire  une  histoire  générale  du  mouvement  utilitaire;  2**  ren- 
dre la  connaissance  de  la  morale  utilitaire  plus  exacte  en  la  ren- 
dant plus  complète;  en  un  mot,  étudier  l'utilitarisme  intégral. 

On  sait  que  le  père  officiel  de  l'utilitarisme  est  Bentham;  c'est 
donc  par  l'étude  de  son  œuvre  que  M.  Halévy  commence  et  devait 
commencer.  Mais  Bentham  a  eu  des  précurseurs  et  des  continua- 
teurs et  parmi  les  uns  et  les  autres  se  trouvent  les  économistes  les 
plus  éminents.  C'est  d'ailleurs  en  qualité  d'économiste  que  Ben- 
tham hii-même  paraît  avoir  forcé,  pour  Fa  première  fois,  l'opinion 
publique.  «  L'abolition  dn  taux  légal  de  Tintérêt  avait  été  récla- 
mée en  France  par  les  Economistes,  et  en  Angleterre  même,  dans 
un  livre  d^âîlleurs  insignifiant,  par  Playfaîr.  Mais  c'est  à  Bentham 
que  l'opinion  attribue  l'honneur  d'avoir  tiré  le  premier,  sur  ce 
point,  toutes  les  conséquences  de  la  nouvelle  doctrine  économique.  » 

Il  est  intéressant  de  voir  ce  que  Bentham  a  emprunté  à  Adam 
Smith  et  aux  physiocrates  et  ce  en  quoi  les  économistes  ultérieurs, 
Malthus,  Ricardo,  les  deux  Miîl,  etc.,  ont  contribué  au  développe- 
ment do  l'utilitarisme.  Dans  toute  cette  partie  historique,  M.  Ha 
lévy  fait  preuve  d'une  grande  et  bonne  érudition.  On  peut  en 
dire  autant  de  ce  qui  concerne  les  précurseurs  et  les  continuateurs 
de  la  morale  utilitaire:  Hartîey,  Priestley,  Paley,  etc.  Ce  n'est 
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pas  à  dire  que  nous  acceptions  toutes  les  conclusions  que  M.  Ha- 
lévy  tire  de  ses  études  sur  les  économistes,  notamment  sur  Ricardo  ; 
mais  la  discussion  de  ces  dissidences  nous  écarterait  trop  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'utilitarisme  que  nous  voulons  exposer 
sommairement. 

Découvrir  un  principe  analogue  à  l'attraction  universelle  de 
Newton,  capable  de  servir  à  la  constitution  d'une  science  synthé- 
tique des  phénomènes  de  la  vie  morale  et  sociale,  comme  le  prin- 
cipe newtonien  sert  à  expliquer  le  monde  physique.  Tel  est  le  but 
que  se  proposaient  les  utilitaires. 

Mais  le  mot  utilité  est  bien  vague.  De  quoi  s'agit-il  ?  de  l'utilité 
individuelle  ou  de  l'utilité  sociale?  Ces  deilx  utilités  sont-elles 
harmoniques  ou  antagoniques?  Si  elles  sont  antagoniques,  sont- 
elles  réductibles  à  l'harmonie  et  par  quels  moyens?  Questions  fon. 
damentales,  et  qui  sont  toujours  restées  indéânies  parmi  les  utili- 
taires. 

Prêtez  l'oreille  d'un  côté,  vous  entendrez  dire  :  «  Les  intérêts  de 
tous  les  individus  sont  identiques.  Chaque  individu  est  le  meilleur 
juge  de  ses  intérêts.  Donc  il  faut  supprimer  toutes  les  barrières 
factices  que  les  institutions  traditionnelles  élèvent  entre  les  indi- 
vidus, toutes  les  contraintes  sociales  qui  se  fondent  sur  la  prétendue 
nécessité  de  protéger  les  individus  les  uns  contre  les  autres  et 
chacun  contre  soi-même.  » 

Voilà  qui  est  beau.  Cependant,  si  les  intérêts  de  tous  les  indi- 
vidus sont  identiques,  comment  et  pourquoi  ont  été  élevées  les 
ff  barrières  factices  »,  les  «  contraintes  sociales  »  ?  Sont-ce  ctes  effets 
sans  causes? 

Aussi  entendrez-vous  d'autres  utilitaires,  ou  plutôt  les  mêmes, 
dire  à  d'autres  moments:  «  Les  intérêts  individuels  ne  sont  pas 
identiques,  mais  identifiables  ;  l'objet  de  la  société  est  précisément 
de  les  identifier.  L'identité  des  intérêts  ne  se  réalise  pas  sponta- 
nément, il  faut  que  la  loi  intervienne  pour  l'établir.  » 

Identité  et  identification  ne  sont  pas  tout  à  fait  la  même  chose, 
l'un  est  même  l'opposé  de  l'autre.  Si  les  intérêts  sont  identiques,  ils 
n'ont  pas  besoin  d'être  identifiés;  s'ils  ont  besoin  d'être  identi- 
fiés, c'est  qu'ils  ne  sont  pas  identiques.  Conmient  sortir  de  ce  dilem- 
me? Malheureusement  pour  eux,  les  utilitaires  n'en  sortent  pas; 
tantôt  ils  raisonnent  dans  l'hypothèse  de  fidentilé,  tantôt  dans 
celle  de  l'identification.  Toutefois,  la  tendance  libérale  a  généra- 
lement dominé  parmi  eux,  mais  c'est  affaire  de  sentiment  ou  de 
tempérament  plutôt  que  de  raisonnement  solide.  Ainsi  que  l'ob- 
serve M.  Halévy,  les  réformateurs  utilitaires  considèrent  la  cor- 
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poration  de  TEtat  comme  la  plus  détestable  des  corporations.  Ils 
repoussent  sa  protection  sur  un  grand  nombre  d'objets,  mais  non 
sur  tous.  Dans  cette  inconsistance  du  principe  fondamental  de 
leur  doctrine  réside  la  cause  de  la  faiblesse  des  utilitaires. 

Il  faut  absolument  opter  pour  l'identité  des  intérêts  ou  pour 
leur  identification,  c'est-à-dire  pour  leur  non-identité.  C'est  ce 
dernier  parti  que  semble  prendre  M.  Halévy.  u  Si  la  nalure  est 
injuste,  dit-il,  si  les  intérêts  des  capitalistes  ne  sont  pas  identiques 
à  ceux  des  propriétaires  du  sol  et  des  travailleurs  salariés,  en 
même  temps  que  les  capitalistes  ont  une  intelligence  très  supé- 
rieure de  leurs  intérêts  particuliers,  n'y  a-t-il  pas  lieu,  pour  l'auto- 
rité gouvernementale,  d'intervenir  et  de  rétablir,  par  des  artifices 
législatifs,  la  justice,  l'identité  des  intérêts?  » 

Nous  pourrions  répondre  à  M.  Halévy  que  la  nature  n'est  ni 
juste,  ni  injuste,  elle  est  ajuste^  elle  est  ce  qu'elle  est.  La  justice 
est  un  rapport  entre  les  Lommes,  elle  est  subjective  et  non  objec- 
tive. Nous  pourrions  encore  répondre  que  les  intérêts  des  proprié- 
taires, des  capitalistes  et  des  travailleurs  ne  sont  pas  antagoniques 
et  qu'ils  ne  le  deviennent  que  lorsque  l'autorité  gouvernementale 
s'interpose  entre  eux.  Enfin,  si  ces  intérêts  divers  ne  sont  pas  natu- 
rellement harmoniques,  il  n'y  a  pas  d'artifices  législatifs  capables 
de  les  harmoniser. 

Rendons,  du  moins,  cette  justice  à  M.  Halévy  qu'il  n'est  pas, 
comme  tant  d'autres,  interventionniste  à  outrance.  Aux  interven- 
tions de  l'Etat,  dit-il,  il  y  a  une  limite  :  «  cette  limite,  c'est  notre 
ignorance.  Nous  savons  que  les  lois  de  la  nature  sont  injustes, 
mais  ces  lois  injustes,  nous  n'en  connaissons  pas  le  détail  ;  et,  à 
vouloir  les  corriger  sans  les  connaître,  nous  courons  risque  de  ren- 
dre pire  le  mal  que  nous  voulons  guérir.  » 

M.  Halévy  aurait  très  bien  parlé  s'il  avait  dit:  Les  lois  de  la 
nature  nous  paraissent  injustes,  mais  nous  n'en  savons  rien  au 
juste,  puisque  nous  n'en  connaissons  pas  le  détail.  Telle  loi  de  la 
nature  nous  paraissait  injuste  hier:  aujourd'hui,  nous  lui  avons 
découvert  une  utilité  que  nous  ne  lui  connaissions  pas  et  mainte- 
nant, nous  la  trouvons  juste,  ce  qui  prouve  que  l'idée  de  justice 
.est  subjective.  Oardons-nous  donc  de  porter  une  main  trop  pré- 
cipitamment téméraire  sur  les  lois  de  la  nature,  d'entreprendre  de 
les  corriger  sans  les  connaître;  observons,  étudions-les  d'abord. 
Mais  surtout,  surtout,  ne  confions  pas  leur  correction  à  l'Etat, 
l'être  de  raison  ou  de  déraison  le  plus  ignorant  des  lois  de  la 
nature.  En  effet,  de  quoi  est-il  composé  cet  Etat  à  tout  faire  1 
D'hommes  qui  ont  été  dès  leur  plus  tendre  enfance  séquestrés  de  la 
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nature  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  en  connaître  les  lois, 
à  moins  que  ce  ne  soit  par  inspiration  divine. 

BOUXEL. 


La  pbotection  légale  des  teavailleubs,  par  Raoul  Jay.  1  vol.  in-18. 
Paris,  L.  Larose,  1904. 

Quelquefois  cinquième  roue,  plus  souvent  bâton  dans  les  roues, 
la  législation  du  travail  fait  des  progrès  continus  sur  le  pa- 
pier; ses  partisans  s'efforcent  de  recruter  des  adhérents  et  ils  y 
réussissent  :  les  pêcheurs  à  la  ligne  réussissent  bien  quelquefois  à 
prendre  des  goujons.  M.  Raoul  Ja;  nous  donne  en  annexes  de  son 
volume  les  statuts  de  trois  Associations  tendant  à  promouvoir  cette 
législation:  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs;  l'Association  nationale  française  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs;  la  Ligue  sociale  des  acheteurs.  Les 
moyens  d'action  de  cette  dernière  sont:  «  les  conférences,  les  tracts, 
les  bulletins  et  notamment  la  confection  d'une  lAste  blanche  où  se- 
ront inscrits  gratuitement  les  noms  des  fournisseurs  qui  auront  ac- 
cepté les  conditions  proposées  par  la  Ligue.  »  L'art.  3  des  statuts  dit 
que  les  membres  de  la  Ligue  sont  encouragés  mais  ne  sont  pas 
obligés  à  faire  leurs  achats  uniquement  dans  les  magasins  recom- 
mandés par  la  Ligue;  mais  on  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois  et 
la  logique'  nous  est  un  sûr  garant  que  la  liste  blanche  deviendra 
noire,  peut-être  rouge,  qui  sait  ? 

J'ai  dit  que  la  législation  ouvrière  faisait  des  progrès  sur  le 
papier.  C'est  qu'en  effet  elle  se  borne  à  peu  près  à  cela.  A  force 
d'importuner  les  gens,  on  finit  par  leur  arracher  un  lambeau  de 
loi;  mais  quand  il  s'agit  d'en  venir  à  l'exécution,  ils  regimbent, 
ils  lésinent  sur  les  mesures  à  prendre  et  les  dépenses  à  faire. 

Les  inspecteur  du  travail  sont  assez  nombreux  pour  passer  à 
la  caisse,  mais  ne  peuvent  surveiller  efficacement  l'application  des 
lois  ouvrières;  les  pénalités  édictées  contre  les  infracteurs  sont 
d'ailleurs  insignifiantes  et  ne  peuvent  retenir  les  industriels  qui 
ont  envie  de  violer  la  loi.  Ceux-ci  sont  de  plus  secondés  dans 
cette  tâche  par  leurs  ouvriers  et  ouvrières,  qui  se  paient  la  tête 
des  inspecteurs.  «  Pendant  que  l'inspectrice  s'aventure  dans  un 
escalier  sombre,  les  ouvrières  sortent  par  les  autres  issues.  Elles 
se  prêtent  très  volontiers  à  ces  supercheries  qui  leur  procurent  un 
moment  de  gaieté.  Dans  ces  circonstances,  elles  prêteront  toute 
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assistance  au  patron  pour  le  plaisir  de  faire  une  niche  à  T  inspec- 
tion, quitte  à  nous  le  dénoncer  le  lendemain  par  lettre  anonyme.  » 

Il  y  a  des  gens  qui,  en  présence  de  la  résistance  des  intéressés,  — 
ouvriers  et  ouvrières  —  à  l'application  de  ces  lois,  se  demande- 
raient s'ils  ne  font  pas  fausse  route,  si  la  législation  du  travail 
n'est  pas  absurde,  impossible.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  philan- 
thropes directeurs  du  mouvement  qui  auront  une  pareille  idée. 
Aussi  confiants  dans  Tinfaillibilité  de  leur  esprit  que  dans  la  sen- 
sibilité morbide  de  leur  cœur,  ils  marchent,  marchent  toujours  en 
avant,  comme  hypnotisés  par  leur  idée  fixe. 

Nous  venons  de  voir  que  leur  législation  a  déjà  cet  effet  démo- 
ralisant d'exciter  l'antagonisme  entre  patrons  et  ouvriers  et  de 
pousser  ceux-ci,  lés  protégés,  à  écrire  des  lettres  anonymes  contre 
ceux-là,  les  exploiteurs.  Les  protecteurs  légaux  du  travail  veulent 
aller  plus  loin  dans  cette  bonne  direction.  Les  inspecteurs  n'étant 
pas  assez  nombreux  pour  effrayer  les  entrepreneurs,  il  faut  leur 
adjoindre  des  collaborateurs.  Où  les  prendre  ? 

((  Les  ouvriers  isolés  ne  peuvent  pas  êti-e,  le  plus  souveait,  ces 
collaborateurs.  L'indépendance  leur  manque  trop.  Les  organisa- 
tions ouvrières  semblent,  au  contraire,  dès  à  présent,  faites  pour 
remplir  ce  rôle.  »  Voilà  donc  les  syndicats  ouvriers  élevés  à  la  di- 
gnité de  délateurs  des  patrons.  C'est  l'inquisition  industrielle! 
A  moins  que  les  ouvriers  n'aient  le  sens  moral  un  peu  moins  raf- 
finé ou  oblitéré  que  celui  de  leurs  législateurs. 

Et  pourquoi  tout  cela  1  Pour  remédier  aux  abus  qu'engendre  le 
régime  de  la  liberté  absolue  Car  c'est  à  cette  liberté  absolue  que 
les  protecteurs  des  ouvriers  attribuent  tous  les  maux  sociaux. 
Toute-puissance  pour  le  mal,  la  liberté  est  impuissante  pour  le 
bien. 

Où  est  donc  cette  tant  coupable  liberté  absolue  ?  Nous  ne  voyons 
partout  qu'un  mélange  inextricable  de  liberté  et  de  légalité.  La 
liberté  n'étant  que  partielle,  à  quoi  peut-on  reconnaître  si  le  mal 
vient  d'elle  ou  de  la  loi  ?  On  ne  le  dit  point;  on  la  condamne 
a  priori,  par  tempérament  et  non  par  raisonnement. 

En  y  regardant  de  près  on  verrait  peut-être  que  la  liberté,  l'ini- 
tiative privée  n'est  pas  si  mauvaise  qu'on  le  dit.  M.  Jay  est  obligé 
de  convenir  lui-même  dans  plusieurs  endroits  de  son  livre  qu'elle 
a  souvent  fait  plus  et  mieux  et  avec  moins  de  bruit  que  la  protec- 
tion légale  :  ((  Plusieurs  grandes  maisons  de  Paris  ont  spontané- 
inént  supprimé  les  veillées  »,  contre  lesquelles  les  inspecteurs  n'ont 
pu  rien  faire. 

«  Un  oe^rtain  nombre  d'usines  françaises  ont  devancé  les  pres- 
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criptions  légales  en  réduisant  dès  à  présent  à  dix  heures  la  durée 
du  travail  de  leur  personnel...  Il  existe  dèa  à  présent  un  certain 
nombre  d'établissements  industriels  où  la  durée  du  traivail  ne  dé< 
passe  pas  normalement  dix  heures...  Le«  industries  où  la  durée 
du  travail  n'atteint  pas  dix  heures  et  demie  sont  fort  nombreuses 
dans  la  9^  circonscription  où  la  journée  de  10  heures  est  générale- 
ment adoptée...  Dans  la  plupart  des  usines  de  Lyon^  St-Etienne, 
Grenoble,  etc.,  la  journée  normale  n'est  que  de  dix  heures  depuis^ 
longtemps.  » 

Laissez  faire^  et  la  journée  de  dix  heures  s'introduira  dans  toutes 
les  industries  où  elle  est  possible,  car  les  patrons  n'y  sont  pas 
moins  intéressés  que  les  ouvriers;  quant  aux  industries  où  cette 
réforme  n'est  pas  possible,  la  loi  aura  beau  organiser  l'inspection, 
l'inquisition,  la  délation,  elle  restera  impuissante  contre  la  force 
âeaohoaes. 

EOXTXEL. 


Anticipations  ou  de  l'influence  du  pbogbès  mécanique  et  scienti- 
fique suB  LA  VIE  et  la  PENsio!  HUMAINES,  par  H.-G.  Wblls,  tra- 
duit par  HsNBT-D.  Davbay  et  B.  Kozakiewioz.  ô<^  édition.  1  vol. 
in-18,  Paris.  Société  du  Mercure  de  France,  MCMIV. 

<(  Nous  nous  proposoms  de  présenter  ici,  écrit  l'auteur,  en  un 
ordre  aussi  méthodique  que  le  permet  la  nature*  nécessairement 
diffuse  du  sujet,  certaines  spéculations  qui,  dans  leur  ensemble, 
offriront  une  ébauche  hypothétique,  mais  aussi  peu  fantaisiste  que 
possible,  de  la  façon  dont  iront  les  choses  de  ce  monde  au  xx®  siè- 
cle. »  Au  XX*  siècle,  c'est  bien  près  de  nous;  j'aurais  dit  xxx®  pour 
être  plus  sûr  de  n'être  pas  trop  mauvais  prophète. 

Parmi  les  prédictions  de  M.  Wells,  il  y  en  a  qui  se  réaliseront 
certainement  dans  le  xx®  siècle,  il  en  est  qui  sont  même  presque 
réalisées.  Il  en  est  d'autres  qui  ne  nous  paraissent  ni  désirables 
ni  possibles;  notamment  celles  qu'il  fait  sur  la  guerre  au  xx«  siè- 
cle. Il  n'est  pas  désirable  que  la  guerre  future  se  fasse  dans  les^ 
airs  au  moyen  de  ballons  à  éperons  d'acier  avec  des  lames  tran- 
chantes. Mais  il  n'y  a  nulle  probabilité  que  cela  se  réalise  :  le 
grand  obstacle  est  la  question  d'argent,  dont  M.  Wells  ne  paraît 
pas  tenir  grand  compte.  Il  nous  promet  aussi  que  le  soldat  de 
l'avenir  sera  un  homme  cultivé,  entraîné,  exercé;  mais  toujours 
sans  s'inquiéter  de  ce  que  coûterait  l'éducation  d'un  si  grand 
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nombre  de  guerriers  et  sans  indiquer  où  Ton  puisera  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  à  tant  de  dépensée. 

M.  Wells  me  paraît  un  esprit  que  j'appellerais  volontiers  «  ob- 
jectif »;  il  voit  Textérieur  des  choses,  mais  ne  cherche  guère  à 
découvrir  l'intérieur.  Par  exemple,  il  ne  lui  vient  pas  un  moment 
à  ridée  que,  par  une  réforme  intérieure,  par  une  vue  plus  nette 
de  leur  intérêt  bien  entendu,  les  peuples  pourront  un  jour  renon- 
cer à  la  guerre. 

M.  Wells  nous  annonce  un  accroissement  considérable  des  villes  ; 
mais  au  lieu  de  se  msusser  sur  un  petit  espace,  les  habitants  se  dis- 
perseront, en  raifion  de  la  facilité,  de  la  rapidité  et  du  bon  mar- 
ché des  transports,  dans  des  cercles  dont  les  rayons  pourront  at- 
teindre 50  kilomètres.  Oe  mouvement  n'était  pas  difficile  à  pré- 
voir, il  est  déjà  presque  accompli  dans  quelques  cas;  ce  qui  serait 
plus  difficile,  s'il  se  généralisait,  ce  serait  de  dire  ce  que  feraient 
tous  ces  citadins  et  d'où  ils  tireraient  leurs  aliments  et  le  reste. 
M.  Wells  n'en  dit  pas  un  mot. 

Par  contre,  il  nous  apprend  que  la  cuisine  deviendra  un  joujou. 
«  Avec  un  petit  poêle  net,  propre,  chauffé  par  l'électricité  et 
pourvu  de  thermomètres,  avec  des  températures  absolument  con- 
trôlables et  des  écrans  protecteurs,  la  cuisine  pourra  devenir  une 
distraction  et  un  amusement  même  pour  les  dames  âgées  ou  valé- 
tudinaires. » 

Dans  la  «  République  Nouvellet  »  les  écoles  seront  beaucoup 
mieux  organisées  qu'aujourd'hui.  Les  écoles  anglaises  sont  diri- 
gées par  des  maîtres  amateurs,  dont  le  but  réel  dans  la  vie  —  si 
l'on  peut  dire  de  ces  gens  qu'ils  ont  un  but  dans  la  vie  —  est 
d'obtenir  un  siège  épiscopal,  et  l'on  n'y  apprend  que  fort  peu  de 
chose.  Les  écoles  ne  rendent  aucun  eervioo,  les  universités  ne  font 
que  bourrer  leurs  élèves  d'une  science  indigeste-  Les  chefs  d'insti- 
tutions «  sont  indéniablement  des  hommes  secondaires,  des  créa- 
tures étiolées  et  forcées,  des  boursiers  gavés  d'éditions  annotées  et 
protégés  contre  toute  lumière  du  dehors  par  la  cloche  des  Trente- 
Neuf  Articles.  » 

L'université  surannée,  convaincue  de  son  omniscience,  ne  fait 
qu'enseigner;  l'université  de  l'avenir  aura  pour  fonction  princi- 
pale de  critiquer  et  de  s'instruire.  «  La  tâche  vaste  et  subtile  qui 
s'offre  à  ceux  qui  bientôt  prêteront  le  serment  d'allégeance  à  la 
République  Nouvelle  consiste  à  favoriser  et  à  stimuler  cette  ac- 
tivité mentale  saine  et  adulte  qui  est  l'élément  cardinal  de  la  vie 
humaine...  La  République  Nouvelle  devra,  en  retour,  pourvoir 
à  l'entretien  de  ses  écrivains.  » 
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Où  la  République  Nouvelle  puisera-t-elle  ses  ressources  1 
M.  Wells  ne  le  dit  pas;  mais  parle  plusieurs  fois  du  «  Peuple  de 
TAbîme  »  ;  oe  sera  évidemment  ce  Peuple  qui,  comme  toujours,sup- 
portera  le  fardeau  de  la  civilisation.  «  Au  déchet  multiplié  des 
civilisations  blanches  et  jaunes,  s'ajoutera  une  énorme  proportion 
des  races  noires,  et  collectivement  ces  masses  poseront  cette  ques- 
tion :  «  Qu'allez-vous  faire  de  nous,  de  nos  centaines  de  millions, 
qui  ne  pouvons  marcher  du  même  pas  que  vous  ?  » 

M.  Wells  ne  répond  pas  directement  à  la  demande  du  Peuple  de 
l'Abîme;  mais  en  traitant  de  la  morale  de  la  République  Nou- 
velle, il  dit  que  «  les  hommes  de  la  République  Nouvelle  auront 
peu  de  pitié  et  moins  de  bienveillance  pour  une  multitude  de  créa- 
tures misérables  et  nulles,  craintives  et  lâchée,  impuissantes  et 
inutiles,  malheureuses,  ou  odieusement  heureuses  dans  une  exis- 
tence honteuse,  sordide,  immonde;  créatures  infirmes,  laides  et 
vcules,  nées  d'une  luxure  fangeuse  et  déréglée,  croissant  et  multi- 
pliant avec  un  abandon  et  une  insouciance  de  brutes.  Adapter  la 
vie  à  l'élevage  d'êtres  pareils  ne  semblera  plus,  comme  à  Theure 
actuelle,  une  action  vertueuse  et  louable,  mais  un  acte  abomi- 
nable. » 

Dans  cet  aperçu  des  Anticipations  je  n^ai  pas  suivi  l'ordre  mé- 
thodique adopté  par  l'auteur.  J'aurais  voulu  dire  quelques  mots 
de  ses  idées  économiques,  mais,  à  part  une  ou  deux  chiquenaudes 
au  laisser  faire^  je  n'en  ai  point  trouvé.  M.  Wells  est  plus  pro- 
phète qu'économiste.  Aussi  son  livre  en  est-il  à  sa  cinquième  édi- 
tion, ce  qui  n'arrive  pas  souvent  aux  écrits  économiques. 

ROUXEL. 


Le  coeporazione  della  industria  tessili  in  Milano.  (^Les  corpora- 
tions dans  les  industries  textiles  de  Milan),  par  Ettore  Verga, 
br.  in-8^,  Milano,  L.-F.  Cogliati,  1903. 

La  plupart  des  études  modernes  sur  les  corporations,  dit  M.  Ver- 
ga, ne  recourent  qu'à  une  seule  source  d'informations,  à  la  légis- 
lative, c'est-à-dire  aux  statuts  des  arts  et  métiers.  Il  convient  de 
recourir  à  des  sources  d'autre  nature  pour  décrire  le  développe- 
ment pratique  de  leur  activité  dans  la  vie  industrielle  et  commer- 
ciale de  leur  temps.  Les  sources  auxquelles  puise  M.  Verga,  sont 
les  documents  des  archives  milanaises  relatifs  au  fonctionnement 
des  corporations  dans  les  industries  textiles.  L'auteur  nous  pré- 
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jente  ainsi  le  tableau  des  rapports  et  coniiitB  entre  les  marehands 
et  les  artisans;  il  constate  que>  si  les  luttes  étaient  âpres  et  fré- 
quentes entre  les  marchands  et  les  artisans,  on  ne  retrouve  pas 
d'exemple  de  oontroyerses  entre  les  mibitresi  les  compagnons  et  les 
apprentis.  Heureux  temps  I 

M.  Yerga  nous  fait  ensuite  assister  aux  luttes  des  corporations 
milanaises  pour  la  défense  de  leurs  monopoles;  il  nous  renseigne 
sur  les  rapports  des  arts  et  métiers  de  Milan  avec  ceux  du  terri- 
toire, sur  les  rapports  des  corporations  avec  le  commerce  exté- 
rieur,... bref,  il  nous  conduit  jusqu'à  la  décadence  des  corpora- 
tions. 

Cette  décadence  s'est  fait  sentir  en  Italie  plus  tôt  qu'en  France. 
Dès  1703,  l'Université  des  fabricants  de  lainages  était  réduite  à 
cinq  membres  et  en  1714  à  deux.  £n  1757,  celle  des  tisseurs  ne  comp- 
tait plus  que  six  membres.  £n  1773,  trois  ans  avant  l'Ëdit  de 
Turgot  en  France,  les  corporations  italiennes  agonisaient;  le 
gouvernement  en  supprimait  quelques-unes  et  il  les  aurait  suppri- 
mées toutes,  s'il  n'avait  été  retenu  par  des  considérations  fiscales. 

Pourquoi  les  corporations  sont-elles  tombées  en  décadence  en 
Italie  plus  vite  qu'en  France  ?  C'est  que  les  corporations  italiennes 
n'avaient  pas  d'autre  appui  que  les  autorités  municipales,  tandis 
qu'en  France  elles  étaient  soutenues,  moyennant  finances,  par  le 
gouvernement. 

BOUXBL. 


Sagoio  01  UNO  STUDIO  BUi  SENTiMENTi  MORALi  {EssoÂ  Wune  étude  8ur 
leê  sentiments  moraux) ^  par  Guqlielmo  Salvadobi,  br.  in-8®, 
Firenze,  Fr.  Lumachi,  1903. 

Le  but  de  cet  essai  est  de  donner  des  sentiments  moraux  une 
explication  rationnelle,  qui  évite  d'un  côté  l'empirisme  des  écoles 
utilitaires  et  sentimentalistes  et  de  l'autre  le  transcendantalisme 
des  écoles  métaphysiques  et  rationnalistes,  en  s'élevant  au-deesus 
du  fait  concret^  sans  tomber  dans  l'idée  abstraite.  Pour  M.  Sal- 
vadori,  une  doctrine  purement  rationnelle  de  la  conscience  morale 
ne  peut  être  suffisante  pour  établir  le  fondement  de  la  moralité; 
l'analyse  psychologique  des  sentiments  moraux  en  est  un  élément 
inséparable  et  nécessaire. 

Le  but  moral  de  la  conduite  humaine  doit  résulter  de  la  raison 
qui  donne  la  forme,  et  du  sentiment  qui  fournit  la  matière.  Le 
fondement  des  sentiments  moraux  doit  être  cherché  dans  la  nature 
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humaine,  conBidérée  dans  toute  son  intégrité,  comme  nature  sen- 
sible et  rationnelle.  La  moralité  ne  peut  se  réduire  ni  au  pur  sen- 
timent, ni  à  la  pure  raison;  ni  le  contenu  san&  la  forme,  ni  la 
forme  sans  le  contenu  ne  peut  constituer  l'essence  du  caractère 
éthique. 

Si  le  fondement  de  la  morale  doit  être  cherché  dans  la  nature 
humaine,  il  faut  donc  que  l'altruisme  s'y  trouve  contenu  aussi  bien 
que  régoïsme.  C'est  effectivement  ce  que  soutient  M.  Salvadori. 
Un  égoïsme  bien  dirigé,  dit-il,  a  toujours  des  conséquences  béné- 
fiques même  pour  les  autres,  tandis  qu'un  altruisme  mal  dirigé, 
non  guidé  par  la  réflexion,  peut  conduire  à  des  résultats  très  gra- 
ves et  nuisibles  non  seulement  à  soi-même,  mais  aussi  et  surtout 
aux  autres  et  à  ceux-mêmes  qui  en  sont  l'objet. 

Bien  n'est  plus  vrai  que  cette  remarque  à  propos  de  l'altruisme, 
mais,  malgré  le  vieil  adage:  l'enfer  est  pavé  de  bonnes  inte'ntions, 
on  se  laisse  toujours  prendre  aux  protestations  de  sentiments  gé- 
néreux. 

ROUXBL. 


Banche  e  ciecolazione  aqli  Stati-Uniti  (Zes  banques  et  la  circula- 
tion aux  EtcUs-Uniê)j  par  GlovAina  Santoponte,  br.  in-d<*,  Borna, 
Unione  cooper.,  1903. 

La  circulation  monétaire  et  l'organisation  des  Banques  laissent 
à  désirer  aux  Etats-Unis.  M.  Santoponte  recherche  les  causes  de 
ce  désordre,  et  examine  les  divers  projets  de  réforme  qui  ont  été 
proposés.  Parmi  les  causes,  noua  relevons  les  besoins  financiers 
des  Etats  agricoles  de  la  Confédération  dépendant  des  opérations 
relatives  aux  récoltes,  et  le  recouvrement  des  impôts,  qui  mettent 
le  trouble  dans  la  circulation.  L'obligation  pour  les  Banques  de 
tenir  en  portefeuille  une  certaine  quantité  de  bons  fédéraux  est 
une  autre  source  de  désordre  financier,  à  laquelle  s'ajoute 
an  système  vicieux  pour  l'émission  des  billets  par  les  Banques 
nationales.  Les  trusts  viennent  combler  la  mesure.  Le  développe- 
ment des  trusts,  dit  M.  Santoponte,  est  un  phénomène  économique 
récent  ;  on  n'avait  pas  prévu  d'abord  qu'il  pourrait  constituer  une 
concurrence  sérieuse  aux  banques  ;  mais  ayant  développé  graduelle- 
ment leur  puissance  financière,  ils  se  trouvent  aujourd'hui,  à  cet 
égard,  dans  une  situation  privilégiée.  D'autre  part,  les  Banques 
ont  été  induites  dans  ces  derniers  temps  à  donner  leur  appui  à  des 
syndicats  relatifs  à  de  nouvelles  combinaisons  industrielles  et  ont 
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consenti  des  prêts  sur  des  titres  qui,  dans  les  conditions  présentes 
du  marché,  seraient  très  difficiles  à  placer  définitivement. 

M.  Santoponte  analyse  les  principaux  projets  de  réforme  à 
l'étude  et  n'en  trouve  aucun  qui  soit  tout  à  fait  satisfaisant. 
Faute  de  mieux,  l'auteur  indique  quelques  réformes  partielles  telles 
que  :  diminuer  la  pluralité  et  l'hétérogénéité  de  formes  du  papier 
monnaie,  retirer  de  la  circulation  les  bons  fédéraux  et  les  trans- 
former en  certificats  d'or.  Au  surplus,  M.  Santoponte  se  range  à 
l'opinion  de  l'Inspecteur  de  la  circulation  des  Etats-Unis,  qui  a 
écrit  dans  son  rapport  :  6i  l'on  attend  que  l'accord  soit  parfait  sur 
tous  les  points  avant  d'introduire  le  moindre  changement  dans  le 
régime  actuel  de  la  circulation,  aucune  réforme  ne  sera  jamais 
exécutée;  mais  si,  de  temps  en  temps,  on  opère  les  changements 
reconnus  par  l'étude  et  les  recherches  comme  pouvant  être  effec- 
tués sans  inconvénients,  on  arrivera  plus  vite  à  un  régime  satis- 
faisant, qu'en  attendant  que  tout  puisse  "être  transformé  d'un  seul 
coup. 

ROXTXEL. 


Les  idées  religieuses,  politiques  et  sociales  de  Saint-Simon,  par 
Jacques  Régnier,  br.  in-8®,  Paris.  Edition  de  la  Nouvelle  Eevtte, 
1903. 

Il  a  été  publié  tant  de  livres  sur  Saint-Simon  et  sa  doctrine, 
qu'il  ne  reste  probablement  plus  grand'chose  de  nouveau  à  en  dire  ; 
mais  il  y  a  toujours  quelques  points  qui  peuvent  être  diversement 
interprétés.  C'est  surtout  par  le  côté  religieux  que  Saint-Simon 
se  distingue  des  socialistes  modernes.  M.  Régnier  le  rapproche  de 
ceux-ci  en  disant  :  «  Il  semble  que  Saint-Simon  fut  simplement 
un  de  ces  athées  philanthropes,  qui  n'acceptent  pas  pour  eux- 
mêmes  la  croyance  à  l'existence  de  Dieu  et  à  la  vie  future,  mais 
qui  pensent  que  les  religions  sont  bienfaisantes  et  utiles  pour  ré- 
fréner les  passions  humaines  et  pour  guider  l'évolution  des  peu- 
ples. » 

Cette  opinion  me  paraît  un  peu  hasardée  pour  beaucoup  de  rai- 
sons et  notamment  pour  celle-ci  :  Si  l'auteur  du  Nouveau  chrûtia- 
nismej  n'avait  pas  cru  non  seulement  à  la  vie  future,  mais  à  la 
pluralité  des  vies  passées  et  futures,  pourquoi  aurait-il  publié  à  la 
suite  de  cet  ouvrage  VEducation  du  genre  humain  de  Lessing,  où 
est  exposée  une  théorie  de  la  révélation  plus  rationnelle  que  celle 
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du  catholicisme  et  où  est  reprise  Thypothèse  de  la  pluralité  des 
vies? 

ROUXEL. 


Manuale  di  Soie^za  dellb  finanze  (Manuel  de  Science  des  Finances) 
seconde  édition,  par  Fedebigo  Flora,  1  vol.  in-8^.  Livorno,  Raf- 
f  aelo  Giusti,  1903. 

La  première  édition  de  ce  Manuel,  parue  en  1893,  a  été  analysée 
dans  le  Journal  des  économistes  de  décembre  1893.  Le  bien  que 
nous  en  disions  se  trouve  conûrmé,  semble-t-il,  par  ce  fait  qu'une 
seconde  édition  a  été  nécessaire  pour  un  ouvrage  de  nature  si  spé- 
ciale. Cette  seconde  édition  a  été  considérablement  augmentée  et 
en  partie  refondue  d'après  ce  que  l'auteur  a  appris  par  l'expé- 
rience de  l'enseignement,  par  ses  recherches,  par  la  lecture  des 
ouvrages  publiés  sur  la  même  matière  par  d'autres  auteurs,  par 
l'évolution  des  événements  financiers,  notamment  en  Italie.  En 
1894,  dit  M.  Flora,  le  déficit  montait  à  174  millions;  à  partir  de 
1897-98,  sans  recourir  aux  emprunts,  à  l'augmentation  de  la  cir- 
culation, aux  opérations  de  trésorerie,  illusoires  et  trompeuses, 
les  excédents  budgétaires  ont  toujours  été  croissant,  et  la  rente  s'est 
élevée  et  se  maintient  au-dessus  du  pair  en  or.  La  race  latine  ne 
paraît  donc  pas  irrévocablement  condamnée  à  la  décadence. 

ROUXBL. 


Responsabilité  des  adminibtrateubb  et  des  commissaires  dans  les 
SOCIÉTÉS  anonymes.  Législation  en  Belgique,  en  France  et  en 
droit  comparé.  Fautes  de  gestion  ;  violations  de  la  loi  ;  violations 
des  statuts;  droit  pénal  commun;  dispositions  pénales  spéciales; 
dividendes  fictifs  et  faux  bilans,  par  Franz  Debeure.  1  vol.  in-8^, 

J.  Lebgue  et  Cie,  Paris  et  Bruxelles. 

«  Un  milliard  et  demi  de  francs,  dit  l'auteur  dans  sa  courte 
et  substantielle  préface,  voilà  ce  que  la  Belgique  a  perdu  en  quinze 
mois,  du  31  mars  1900  au  30  juin  1901  sur  les  titres  de  sociétés  ano- 
nymes cotés  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  et  qui,  au  total,  représentent 
9  milliards.  »  A  qui  incombe  la  responsabilité  de  cette  perte  ?  Elle 
se  partage  entre  le  public  des  souscripteurs  et  acheteurs  de  titres, 
les  lanceurs  d'affaires  et  les  administrateurs  des  sociétés  et  elle  a 
sa  source  dans  l'ignorance  et  l'avidité,  pour  ne  pas  dire  dans  la  cu- 
pidité des  deux  premières  catégories,  la  légèreté,  la  négligence  et 
l'absence  du  sentiment  de  la  responsabilité  de  la  troisième.  A  titre 
T.  m.  —  septembre  1904.  30 
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de  circonstanceB  atténuantes,  celle-ci  pourrait  invoquer  l'étendue 
même  de  cette  responsabilité,  et  la  complexité  des  faits  qu'elle 
comporte,  à  quoi  on  peut  ajouter  Tincertitude  des  législations  et 
de  leur  interprétation  judiciaire.  C'est  à  éclairer  les  membres  du 
personnel  gouvernant  des  sociétés  sur  la  nature  et  le  nombre  de 
leurs  obligations,  sur  les  erreurs  qu'ils  peuvent  commettre,  et  les 
fautes  qu'ils  doivent  éviter,  que  s'est  appliqué  M.  Deseure,  et,  au- 
tant que  nous  en  pouvons  juger,  il  y  a  pleinement  réussi.  Il  n'a  pas 
borné  d'ailleurs  son  étude  à  la  Belgique  et  à  la  France,  il  l'a  éten- 
due à  tous  les  pays  qui  possèdent  des  sociétés,  dans  l'ancien  et  le 
nouveau  monde.  Et  comme  il  le  remarque  avec  raison,  les  intéressés 
pourraient  presque  toujours  être  leur  propre  législateur,  la  loi  n'in- 
tervenant souvent  qu'à  défaut  de  stipulations  des  particuliers.  Car 
les  conventions  librement  formées  ont  la  même  force  que  la  loL 
Elles  constituent  la  loi  conventionnelle  des  parties.  D'oti  nous  pou- 
vons conclure  qu'en  cette  matière  comme  en  bien  d'autres,  la  loi 
pourrait  n'intervenir  que  pour  interdire  les  conventions  et  stipu- 
lations contraires  au  droit  commun. 

M. 


GoBNOÉ  DIELO  V  RosBii  {L'industrie  minière  en  Russie^  livre  (Tin- 
formations  et  d^ adresses).  Publié  à  Saint-Pétersbourg,  23,  rue 
Kazanskaia,  avec  l'autorisation  du  Département  des  Mines. 

Cet  ouvrage  est  dû  à  la  collaboration  de  MM.  Y.  Salpekine  et 
M.  Ivanof.  Les  auteurs  y  ont  centralisé  les  renseignements  fournis 
par  les  fonctionnaires  de  l'Inspection  des  mines  et  des  administrar- 
tions  analogues. 

La  partie  consacrée  aux  entreprises  minières  et  métallurgiques 
donne  sur  chacune  d'entre  elles  toutes  les  indications  présentant 
un  intérêt  pratique:  situation  des  mines  et  des  exploitations,  orga- 
nisation financière,  administration,  résultats  financiers,  dividen- 
des, adresses  diverses,  etc.. 

Une  autre  partie  renferme  i'énumération  complète  des  exploita- 
tions minières  et  métallurgiques  et  des  industries  qui  s'y  ratta- 
chent Les  chiffres  d'extraction  et  de  production,  l'indication  du 
nombre  des  ouvriers  et  des  machines,  permettent  d'apprécier  l'in- 
portance  de  chacune  des  entreprises  et  des  différentes  catégories 
d'industrie  auxquelles  elles  appartiennent. 

Ce  livre  est  un  véritable  répertoire  où  les  personnes  qui  s'intéres- 
sent à  cette  branche  de  l'activité  économique  de  l'Empire,  peuvent 
trouver  des  renseignements  d'ordre  général  et  des  indications  de 
détail  d'une  exactitude  et  d'une  utilité  incontestables. 
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Sommaire  :  La  situation  de  la  Russie.  Le  mal  et  le  remède.  ~  Le  Congrès 
socialiste  d'Amsterdam.  ~  Les  grèves  et  le  lockhout  de  Marseille.  ~ 
L'inscription  maritime.  —  Les  candidats  à  la  présidence  des  Etats-Unis  et 
la  question  du  tarif.  —  Les  effets  des  trusts  et  des  Cartels  en  Allemagne.  — 
M.  Méline  et  la  balance  du  commerce.  —  Comment  l'Angleterre  se  ruine. 


A  Foccasion  de  la  naissance  d*un  héritier,  le  Tsar  a  supprimé 
les  peines  corporelles  demeurées  en  vigueur  dans  les  campagnes 
et  dans  Tarmée,  fait  remise  des  sommes  que  les  paysans  restaient 
à  devoir  sur  l'impôt  foncier  et  les  autres  impôts,  gracié  un  cer- 
tain nombre  de  condamnés,  etc.,  etc.  Ces  cadeaux  que  le  Tsar 
fait  à  ses  peuples,  et  qui  rappellent  les  dons  de  joyeux  avènement 
des  souverains  d'autrefois,  ne  suffiront  point  malheureusement  à 
effacer  l'impression  douloureuse  des  revers  qui  atteignent  en  ce 
moment  même  la  puissance  et  le  prestige  de  la  Russie. 

Ces  revers  ont  une  cause  qu'il  est  désormais  impossible  de  dis- 
simuler,^ et  qui  réside  dans  un  système  de  gouvernement  usé 
et  suranné.  Le  vice  radical  de  ce  système,  c'est  l'absence  de  con- 
trôle, la  corruption  qui  en  est  la  conséquence,  et  l'affaiblissement 
qui  est  le  produit  naturel  de  la  corruption.  A  cet  égard,  la  situa 
tion  de  la  Russie  au  début  du  xx'  siècle  ne  diffère  pas  de  celle 
de  la  France  à  la  fin  du  xviii®.Souhaitons,  dans  son  intérêt  et  aussi 
dans  le  nôtre,  car  nous  sommes  ses  gros  créanciers,  que  ceux 
qui  la  gouvernent  profilent  de  notre  expérience  et  sachent  opérer 
à  temps  une  évolution  qui  les  préserve  d'une  révolution. 


Les  socialistes  se  proposent,  comme  on  sait,  de  démolir  la 
vieille  société  et  d'en  construire  une  nouvelle,  infiniment  plus 
parfaite.  C'est  une  noble  ambition,  mais  c'est  aussi  une  grosse 


Digitized  by  VjOOQIC 


468  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

besogne.  11  semblerait  donc  qu'ils  dussent  s*y  préparer  assidû- 
ment, et  avant  tout  se  mettre  d'accord  sur  les  plans  et  devis  du 
nouvel  édifice  social.  Tel  devrait  être  le  premier  et  même  l'uni- 
que article  du  programme  de  leurs  Congrès.  Eh  !  bien,  cet  ar- 
ticle essentiel  n'y  figure  point.  Il  n'en  a  pas  été  question  au  Con- 
grès œcuménique  qui  a  eu  lieu  le  mois  dernier  à  Amsterdam, 
pas  plus  d'ailleurs  qu'au  Congrès  précédent  de  Dresde,  et  nous 
pouvons  ajouter  sans  crainte  d'être  démenti  par  l'événement,  pas 
plusi  qu'il  n'en  sera  question  au  futur  Congrès  de  Stuttgart.  De 
quoi  donc  s'est  occupé  le  Congrès  d'Amsterdam  ?  Presque  exclu- 
sivement de  savoir  s'il  devait  ou  non  être  permis  aux  socialistes 
de  participer  au  gouvernement  de  la  société  bourgeoise.  A  cette 
question  il  a  été  répondu  par  la  négative. 

Par  27  voix  contre  3  et  10  abstentions,  le  Congrès  a  adopté  la  ré- 
solution suivante  : 

Le  Congrès,  persuadé,  contrairement  aux  tendances  révision- 
nistes existantes,  que  les  antagonismes  de  classes,  loi'n  de  dimi- 
nuer, vont  s' accentuant,  déclare: 

1®  Que  le  parti  décline  toute  responsabilité,  quelle  qu'elle  soit, 
dans  des  conditions  économiques  et  politiques  basées  sur  la  pro- 
duction capitaliste,  et  ne  saurait,  par  suite,  approuver  aucun  des 
moyeois  de  nature  à  maintenir  au  pouvoir  la  classe  dominante  ; 

2°  Que  la  démocratie  socialiste  ne  saurait  accepter  aucune  par- 
ticipation au  gouvernement  dans  la  société  bourgeoise,  et  ce  con- 
formément à  Tordre  du  jour  Kautsky  voté  au  Congrès  interna- 
tional de  Paris  en  1900. 

Le  Congrès  condamne,  en  outre,  toute  tentative  faite  pour  mas- 
quer les  antagonismes  de  classe  toujours  croissants,  à  l'effet  de 
faciliter  un  rapprochement  avec  les  partis  bourgeois. 

Les  trois  voix  opposantes  sont  celles  de  M.  Jaurès  et  de  deux 
délégués  de  la  République  Argentine. 

Ce  vote  signifle  évidemment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  travailler 
à  perfectionner  la  société  bourgeoise,  qu'elle  n'est  pas  perfec- 
tible-; et  que  ce  serait  même  commettre  un  acte  de  trahison  en- 
vers le  socialisme  que  de  contribuer  à  la  prolongation  de  son 
abominable  existence.  Nous  le  voulons  bien,  et  nous  sommes 
pleinement  d'accord  sur  ce  point  avec  les  purs,  —  les  Bebel  et  les 
Jules  Guesde,  ennemfs  de  l'assiette  au  beurre  —  mais»  si  l'on  dé- 
molit notre  société,  n'avons-nous  pas  bien  le  droit  de  savoir  com- 
ment sera  faite  celle  que  Ton  mettra  à  sa  place  ?  C'est,  il  faut 
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l'avouer,  une  prétention  bien  modeste,  et  cependant,  les  socia- 
listes se  sont  bornés  jusqu'à  présent  à  nous  répondre  :  Vous  êtes 
bien  curieux. 

*  * 

Les  grèves  que  les  ouvriers  du  port  et  les  matelots  de  la  marine 
marchande  ont  engagées  à  Marseille,  et  le  lockout  que  leur  ont 
opposé  les  armateurs,  constituent  assurément  un  des  épisodes 
les  plus  désastreux  de  la  guerre  civile  du  capital  et  du  travail. 
Les  dommages  que  cette  guerre  a  causés  se  comptent  déjà  par 
millions,  et  ces  dommages  sont,  pour  une  forte  part,  supportés 
par  des  tiers  étrangers  à  la  querelle.  Chacune  des  deux  parties 
belligérantes  en  rejette  naturellement  la  responsabilité  sur  l'au- 
tre. Autant  que  nous  en  pouvons  juger,  cette  responsabilité  doit 
être  partagée.  Depuis  que  les  ouvriers,  entrés  en  possession  du 
droit  d'association  ont  usé  de  ce  droit  en  constituant  des  unions 
ou  des  syndicats  qui  leur  permettent  de  débattre  de  clerc  à  maître 
le  taux  et  les  conditions  du  salaire,  ils  ont  voulu  à  leur  tour  mettre 
le  capital  à  la  portion  congrue,  et  ils  n'ont  reculé  devant  aucun 
excès  pour  faire  prévaloir  leurs  exigences.  Ils  ont  mis  à  l'index 
les  établissements  qui  se  refusaient  à  les  subir,  et  employé  la  force 
pour  en  interdire  l'accès  aux  dissidents.  De  leur  côté,  les  chefs 
d'industrie  ne  se  sont  pas  accommodés  sans  peine  d'un  régime 
qui  les  obligeait  à  débattre  des  conditions  qu'ils  avaient  l'habi- 
tude d'imposer  ;  et  c'est  avec  une  visible  répugnance  qu'ils  ont 
consenti  à  négocier  avec  les  syndicats.  C'est  ainsi  que  les  es- 
prits se  sont  aigris  des  deux  côtés  et  que  l'entente  entre  les  deux 
coopérateurs  nécessaires  de  la  production  est  devenue  de  plus  en 
plus  difficile  eï  précaire.  Que  cette  entente  puisse  être  rétablie 
d'autorité,  par  l'intervention  du  gouvernement,  cela  nous  paraît 
au  moins  douteux.  A  Marseille  comme  ailleurs,  c'est  au  bon  sens 
et  à  l'intérêt  bien  entendu  des  deux  parties  qu'il  faut  faire  appel 
pour  mettre  fin  à  une  lutte  dont  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent 
tirer  aucun  profit. 

* 
«  » 

Les  grèves  de  Marseille  ont  mis  à  l'ordre  du  jour  la  question 
de  l'inscription  maritime.  Voici  ce  que  nous  écrit,  l'amiral  Re- 
veillère  au  sujet  de  cette  institution  surannée. 

«  L'inscription  maritime  avait  été  créée  en  vue  de  la  marine  à 
voile. 
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«  La  marine  à  vapeur  devait  tuer  l'inscription  maritime  ou 
l'inscription  maritime  devait  tuer  la  marine.  C'est  précisément  ce 
qu'elle  est  en  train  de  faire  aujourd'hui. 

«  Actuellement,  la  grande  majorité  des  officiers  de  la  marine 
de  guerre  considère  l'inscription  maritime  comme  une  institution 
vieillie  et  désormais  sans  valeur.  » 

* 
*  « 

A  M.  Roosevelt,  candidat  du  parti  républicain  à  la  présidence 
des  Etats-Unis,  le  parti  démocrate  oppose  le  juge  Parker,  un 
magistrat  dont  ses  adversaires  politiques  eux-mêmes  reconnais- 
sent les  éminentes  qualités  profes^onnelles.  Mais  M.  Paricer 
n'est  pas  seulement  un  bon  juge,  c'est  encore  un  esprit  libéral- 
Dans  son  programme,  il  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  saine 
monnaie  et  d'une  «  revision  raisonnable  »  du  tarif.  Quoique  le 
parti  démocrate  soit  prépondérant  dans  les  anciens  Etats  à  es- 
claves, il  n'a  pas  craint  de  mécontenter  ses  électeurs  en  réprou- 
vant l'emploi  de  la  loi  de  Lynch,  il  s'est  élevé  contre  l'impéria- 
lisme et  l'augmentation  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. A  bien  des  égards  et  particulièrement  en  matière  de  tarif, 
son  programme  nous  paraît  plus  satisfaisant  que  celui  de 
M.  Roosevelt. 

Cependant  M.  Roosevelt  n'est  pas  complètement  hostile  à  la 
réforme  du  tarif.  Dans»  un  discours  prononcé  à  Sagamore  Hill,  il 
a  admis  la  possibilité  d'une  réforme  par  voie  de  réciprocité,  mais 
sous  la  réserve  de  ne  porter  aucune  atteinte  au  Standard  o/  li- 
ving  de  la  classe  ouvrière.  «  Cet  étalon  des  besoins  de  la  vie,  a-t-il 
dit,  est  plus  élevé  ici  que  dans  aucun  autre  pays,  et  il  ne  peut 
le  demeurer  qu'à  la  condition  que  nous  conservions  un  tarif  pro- 
tecteur qui  établisse  un  droit  suffisant  pour  couvrir  la  différence 
entre  le  prix  du  travail  ici  et  ailleurs.  »  Le  Journal  of  commerce 
de  New- York,  fait  à  ce  sujet  quelques  observations  bonnes  à  r^ 
produire  : 

«  La  vérité  est,  dit-il,  qu'un  taux  du  salaire  et  un  standard  of  li- 
ving  plus  élevés  pour  les  ouvriers  sont  dus  dans  tout  pays  à  une 
plus  grande  productivité  du  travail.  Car  la  production  est  par- 
tout la  source  unique  du  salaire  et  des  moyens  de  subsistance. 
Il  y  a  deux  causes  d'une  plus  grande  productivité  du  travail  dans 
un  pays  que  dans  un  autre.  L'une  est  la  plus  grande  abondance 
des  ressources  naturelles  auxquelles  le  travail  peut  être  ap- 
pliqué, l'autre,  la  plus  grande  efficacité  qui  peut  être  donnée  au 
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travail  par  des  méthodes  inlelligentes  et  progressives.  Aucune  de 
ces  deux  causes  ne  peut  être  suscitée  par  des  lois  ou  par  des 
taxes  sur  les  produits  des  autres  pays.  Plus  le  travail  est  efficace, 
plus  s^augmente  la  quantité  des  produits  en  proportion  de  Teffort, 
plus,  en  conséquence,  peuvent  s'élever  le  salaire  et  le  standard 
of  living.  C'est  à  ces  deux  avantages  :  l'abondance  des 
ressources  naturelles  et  l'efficacité  du  travail  que  notre  pays  est 
redevable  de  ses  progrès  matériels.  Ils  ne  sont  pas  créés  par  des 
lois  ou  des  partis  politiques»  oli  bien  encore  par  des  taxes  sur 
les  importations,  et  la  doctrine  qui  attribue  à  l'intervention  du 
gouvernement  ei  non  à  l'esprit  d'entreprise  et  au  travail  de  la 
population  la  prospérité  nationale,  n'est  autre  chose  que  le  plus 
pernicieux  et  plus  démoralisant  des  80phiâme9.  » 

♦ 
«  * 

Le  système  protecteur  a  pour  objet  de  réserver  le  marché  in- 
térieur à  rinduslrie  nationale,  en  le  rendant  autant  que  possible 
inaccessible  à  la  concurrence  étrangère.  Rien  de  mieux.  Mais  il 
avait  ime  fâcheuse  lacune  :  il  laissait  intacte  la  concurrence  in- 
térieure, et  celle-ci  annulait  en  partie,  parfois  môme  en  totalité, 
les  effets  bienfaisants  du  système,  en  faisant  affluer  les  capitaux 
dans  les  industries  protégées,  et  en  amenant  une  surproduction 
qui  avilissait  les  prix.  L'invention  des  trusts  et  des  cartels  a 
comblé  cette  lacune,  en  réglementant  et  parfois  en  supprimant 
la  concurrence  intérieure.  Trusts  et  cartels  ont  pu  ainsi  élever 
leurs  prix  de  manière  à  jouir  complètement  de  la  protection  du 
tarif.  Seulement,  c'était  à  la  condition  de  ne  mettre  sur  le  mar- 
ché que  des  quantités  rigoureusement  limitées,  et  d'écouler  le 
surplus  à  l'étranger,  aux  prix  de  la  concurrence.  Il  leur  est  ar- 
rivé par  conséquent  de  vendre  aux  consommateurs  nationaux 
leurs  produits  40  ou  50  0/0  plus  cher  qu'aux  consommateurs 
étrangers.  Cette  pratique  n'aurait  probablement  soulevé  aucune 
récrimination  si  leurs  produits  avaient  servi  uniquement  à  la 
consommation  intérieure,  car  le  vil  troupeau  des  consommateurs 
est  accoutumé  de  longue  main  à 

Souffrir  et  se  taire  sans  murmurer. 

Mais  parmi  eux  se  trouvaient  un  certain  nombre  de  produc- 
teurs auxquels  les  produits  des  trusts  ou  des  cartels  servent  de 
matière  première,  et  qui  ont  leurs  débouchés  à  l'étranger.  Un 
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consul  américain  à  Francfort,  M.  Oppenheimer,  qui  a  fait  un  rap- 
port sur  les  cartels,  citait  notamment  deux  fabricants  de  Dussel- 
dorf  et  de  Dortmund,  qui  ont  dû  transporter  leur  industrie  en 
Hollande,  sous  peine  d'y  perdre  leur  clientèle.  La  Commission 
d'enquête  instituée  pour  étudier  la  question  des  cartels,  s'est 
émue  de  ce  résultat  singulier  du  système  qualifié  de  protecteur 
de  l'industrie  nationale,  et  un  de  ses  membres,  le  conseiller  de 
commerce,  M.  Rautorowicz,  a  reconnu  qu'il  y  a  décidément 
«  quelque  chose  de  mauvais  dans  ce  système  ». 

((  Je  crois,  art-il  dit,  que  ces  messieurs  des  grands  Syndicats  — 
et  je  ne  parle  pas  seùlemcfnt  des  Syndicats  du  fil  de  fer,  du  fer 
à  demi  ouvré  et  du  fer  brut,  mais  aussi  bien  de  tous  les  autre? 
cartels  et  Syndicats  aflemands  —  doivent  commencer  à  réfléchir 
sur  le  fait  qu'une  grande  partie  de  leur  production  s'en  va  à 
l'étranger  et  sert  à  rendre  plus  fortes  contre  nous  les  industries 
étrangères  :  celles-ci  nous  renvoient  les  articles  finis  et  ruinent 
ainsi  nos  propres  fabriques  d'articles  similaires.  Par  exemple, 
quand  le  cartel  vend  à  l'étranger  du  fil  pour  clous  à  15  marks, 
tçki^dis  qu'à  l'intérieur  il  nous  les  fait  payer  25  marks  —  soit  une 
différence  de  10  marks  —  est-ce  qu'il  ne  vaudrait  pas  mieux  ré- 
duire U3ie  production,  dont  plus  de  15  0/0  sont  exportés,  et  alors, 
en  diminuant  les  prix  à  l'intérieur,  fournir  des  matières  brutes  à 
bon  marché  à  nos  fabricants  allemands  ?  En  1900,  dans  le  deuxième 
semestre,  le  cartel  a  perdu  dans  la  vente  à  l'étranger  878.000  marks, 
tandis  que  pendant  le  même  semestre  il  gagnait  1.700.000  marks 
dans  la  vente  à  l'intérieur.  Il  est  évident  qu'il  y  a  quelqu?  chose 
de  mauvais  dans  un  pareil  système.  Quand  je  disais  récemment 
qu'il  faut  qu'on  puisse  élever  des  constructions  à  meilleur  "mar- 
ché —  car  c'est  une  plainte  cor«stante  chez  nous  que  le  loyer  est 
aujourd'hui  terriblement  cher  —  je  ne  pensais  pas  seulement  aux 
clous  :  pour  construire,  il  faut  aussi  des  pierres,  du  ciment,  de 
la  chaux,  etc.  ;  or,  toutes  ces  choses,  y  compris  le  bois,  sont  dans 
la  main  des  cartels.  » 

Et  c'est  ainsi  que  le  sysitème  protecteur,  en  se  perfectionnant 
par  l'invention  des  trusts  et  des  cartels,  a  fini  par  protéger,  en 
Allemagne,  les  industries  étrangères  des  clous,  des  pierres,  du  ci- 
ment, de  la  chaux,  etc.,  aux  dépens  des  industries  nationales. 
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* 
*  « 


D'après  les  statistiques  de  la  douane,  les  importations  de  l'An- 
gleterre auraient  dépassé  l'année  dernière  ses  exportations,  de 
la  somme  énorme  de  6.300.000.000  de  francs  ;  ce  qui  a  fourni  à 
M.  Méline  l'occasion  d'émettre  ces  axiomes  protectionnistes  : 

La  balajioe  du  commerce  pendant  si  longtemps  dédaignée  et  cons- 
puée par  les  libre-échangistes  est  là,  froide  et  impitoyable  comme 
les  chiffres,  pour  rappeler  à'  la  réalité  des  choses  et  à  la  vérité 
économique  les  idéalistes  les  plus  obstinés.  Un  peuple  qui  achète 
de  plus  en  plus  à  l'étranger  et  qui  lui  vend  de  moins  en  moins  ne 
peut  pas  faire  fortune;  il  s'appauvrit  lentement,  mais  sûrement. 

A  quoi  on  peut  ajouter  que  cet  appauvrissement  de  l'Angle- 
terre confine  maintenant  de  bien  près  à  sa  ruine,  car  il  y  a  bien 
longtemps  que  les  importations  de  l'Angleterre  dépassicnt  ses 
exportations.  Depuis  1865,  dit  M.  Shaw  Lefèvre  {The  balance  o( 
irade),  en  trente-huit  ans,  l'excédent  ne  s'est  pas  élevé  à  moinsi 
de  3  milliards  de  liv.  sterl.,  plus  de  75  milliards  de  francs,  c'est-à- 
dire  au  quart  de  la  fortune  de  l'Angleterre,  évaluée  à  300  mil- 
liards. A  la  vérité,  M.  Shaw  Lefèvre  donne  l'explication  de  cette 
différence  apparente,  et  il  va  jusqu'à  prétendre,  en  se  fondant 
sur  l'augmentation  toujours  croissante  des  revenus  publics,  que 
l'Angleterre  n'a  pas  cessé  de  s'enrichir  au  lieu  de  s'appauvrir. 
Mais  M.  Shaw  Lefèvre  est  un  membre  du  Cobden  Club  et  comme 
tel,  intéressé  à  dissimuler  le  mal  irrémédiable  que  le  libre-échange 
a  causé  à  l'Angleterre. 

Tenons-nous-en  donc  aux  axiomes  de  M.  Méline,  et  voyons  de 
quelle  façon  un  peuple  qui  achète  de  plus  en  plus  à  l'étranger 
et  lui  vend  de  moins  en  moins,  finit  par  se  ruiner. 

Pas  plus  que  les  achats,  les  ventes  ne  se  font  en  bloc.  Ce  n'est 
pas  l'Angleterre  qui  vend  ses  produits  à  l'étranger,  ce  sont  les 
Anglais,  les  uns,  producteurs  de  fils  et  de  tissus,  les  autres,  de 
fer,  d'acier,  de  machines,  de  charbon,  etc.,  etc.  Et,  soit  qu'ils 
échangent  leurs  produits  à  l'étranger  ou  à  l'intérieur  de  leur  pays, 
c'est  par  cet  échange  qu'ils  se  procurent  le  revenu  avec  lequel  ils 
achètent  tous  les  articles  nécessaires  à  leur  consommation,  soit 
encore  que  ces  articles  proviennent  de  l'intérieur  ou  de  l'étran- 
ger. Or,  si  nous  considérons  l'ensemble  des  branches  de  l'indus- 
trie britannique,  nous  trouverons  qu'elles  n'ont  pas  cessé  de  se 
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développer,  qu'elles  produisent  —  les  stalisliqucs  en  font  foi,  — 
de  plus  en  plus  de  fils,  de  tissus,  de  fer,  de  machines,  etc.,  et 
procurent  aux  producteurs  une  somme  de  revenus  de  plus  en 
plus  considérable.  Comment  donc  s'expliquer  que  ces  produc- 
teurs, dont  les  revenus  vont  s'augmentant  tous  les  jours,  soient 
cependant  en  train  de  se  ruiner  ?  —  Cela  tient,  nous  dit  M.  Mé- 
line,  à  ce  qu'ils  achètent  à  Télranger  plus  qu'ils  ne  lui  vendent. 
—  Nous  le  voulons  bien,  mais  n'en  serait-il  pas  de  même  s'ils 
se  bornaient  à  faire  à  l'intérieur  ce  surcroît  d'achats?  Si  les 
Anglais  sont  en  train  de  se  ruiner,  ce  n'est  donc  point  parce  qu'ils 
ont  renoncé  à  la  protection  pour  adopter  le  libre-échange,  c'est 
parce  qu'ils  sont  devenus  imprévoyants  et  prodigues. 
Mais,  se  ruinent-ils  ? 

« 

*  «. 

En  se  fondant  sur  la  théorie  de  la  balance  du  commerce,  M.  Mé- 
line  affirme  que  l'Angleterre  «  s'appauvrit  lentement  mais  sû- 
rement ».  Cet  appauvrissement  de  leur  meilleur  client  causera 
certainement  un  vif  chagrin  aux  agriculteurs  et  aux  industriels 
français  qui  vendent  aux  Anglais  pour  un  milliard  de  leurs  pro- 
duits» —  le  quart  environ  de  leur  exportation  totale.  —  Ceux 
d'entre  eux  qui  vont  visiter  l'Exposition  de  Saint-Louis  y  pour- 
ront toutefois  consulter  une  statistique  résumant  le  développe- 
ment des  forces  productives  et  de  la  richesse  de  l'Angleterre  qui 
ne  manquera  pas  de  les  rassurer.  Ils  y  apprendront  que  les  res- 
sources et  le  bien-être  de  toutes  les  classes  de  la  population  se 
sont  accrus  d'une  manière  continue  depuis  qu'elles  achètent  à 
l'étranger  plus  qu'elles  ne  lui  vendent  ;  que  les  salaires  des  ou- 
vriers agricoles,  par  exemple,  se  sont  augmentés  depuis  1860 
dans  la  proportion  de  64,4  à  100,6,  tandis  que  le  prix  des  den- 
rées alimentaires,  de  première  nécessité  s'est  abaissé  de  149  à 
104  ;  ce  qui  leur  a  permis  de  consommer  une  quantité  de  plus 
en  plus  considérable  d'articles  de  seconde  nécessité  et  de  con- 
fort. C'est  ainsi  que  la  consommation  du  thé  s'est  augmentée  de 
3  1/2  livres  par  tête  et  celle  du  sucre  de  43  livres. 

Nous  ne  conclurons  pas  de  là  que  \f .  Méline  s'es*  trompé.  Les 
agriculteurs  et  les  industriels  ne  voudraient  pas  nous  croire.  Car 
M.  Méline  n'est  pas  moins  infaillible  que  la  balance  du  com- 
merce. Nous  conclurons  simplement  que  les  Anglais  s'enrichis- 
sent pendant  que  l'Angleterre  se  ruine. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  septembre  1904. 
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Après  leur  foudroyante  couquôle  de  TEspagne,  les  Musulmans 
vainqueurs  laiseèrenl  vivre  en  paix  les  populations  chrétiennes, 
4fad  -ae  soumirent  à  robligaiion  de  payer  le  tribut.  Tel  est  le 
principe  posé  par  Mahomet  ;  Tidolàtrie  doit  être  extirpée,  mais 
les  peuples  du  Livre,  c*est-à-dire  de  la  Biblr,  qui  connaissent  <*t 
adorent  le  Dieu  seul  et  unique,  ont  droit,  nnoyennant  paiement 
de  la  capitation,  à  la  protection  de  leurs  bienî^  et  de  leurs  per- 
sonnes. En  vertu  de  ce  principe,  les  colonies  des  Mozarabet, 
c'estrà-dire  des  chrétiens  vivant  dans  l'Espagne  musulmane,  pu 

(1)  ITir  Moriscoê  of  Spavrty  their  con-rersion  (»nd  expulsion,  by  "Hjoon 
Chablbs  JjKél,  1  vol.  Philadelpkie  et  Londres  1901.  —  Los  Moriscos 
Espailoles  y  su  Expulsion,  —  Estudio  historico-critico,  aprohado  por 
la  cmtoriâad  eelesiastica  (2  vol.  4»o  Valence  1901),  par  Don  Pabcual 
BciMUfAT.  Ces  émix  ouvrages  se  recommandent  par  des  mérites  drffé- 
rents.  L'auteur  «mérioaiii  écrit  avec  clarté  et  méthode;  il  est  acquis 
aux  idées  modernes.  Bien  qu'il  avone  les  fantes  commises,  M.  Boronat 
est  avant  tout  prêtre  catholique  et  ardent  patriote  espagnol  ;  il  publie 
une  foule  de  documents  intéressants,  s'appliquant  en  particulier  ans 
Morisques  du  royaume  de  Talenoe. 
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rent  pratiquer  le  culte  catholique  et  conservèrent  leursi  lois  ei 
jusqu'aux  juges  chargés  de  les  appliquer. 

Vers  le  milieu  du  xiii*  siècle,  la  reconquête  chrétienne,  partie 
au  huitième  des  montagnes  du  Nord,  avait  arraché  aux  Maures 
toute  la  péninsule,  sauf  le  royaume  de  Grenade.  Soit  largeur 
d'idées,  soit  plutôt  crainte  de  représailles,  les  princes  chrétiens 
victorieux  usèrent  de  tolérance  et  des  capitulations  en  règle 
assurèrent  aux  Mudeiars  ou  musulmans  vivant  en  pays  chrétien 
le  respect  de  leur  religion,  de  leur  statut  personnel  et  de  leurs 
biens.  Les  mêmes  garanties  furent  accordées  aux  Maures  de 
Grenade  quand,  en  1491,  les  Rois  catholiques  s'emparèrent  de  la 
dernière  citadelle  de  l'Islam  ;  les  vaincusi  obtinrent  en  substance 
les  mêmes  conditions  que  celles  que  M.  de  Bourmont  devait,  en 
1830,  accorder  aux  habitants  d'Alger. 

Dans  les  premiers  temps,  Ferdinand  et  Isabelle  restèrent  fidèles 
à  leurs  engagements  ;  lo  premier  évoque  de  Grenade,  le  pieux  el 
doux  Talavera,  confesseur  de  la  reine,  s'y  fît  bientôt  aimer,  même 
de  son  troupeau  mécréant.  Tout  se  gâta  à  l'arrivée  de  Ximenez, 
archevêque  de  Tolède  et  primat  d'Espagne. 

En  droit,  l'Inquisition  ne  possédait  aucune  juridiction  sur  qui- 
conque n'avait  pas  été  baptisé  ;  par  contre,  les  apostats  étaient 
justiciables  de  son  tribunal.  S'étant  fait  investir  de  pouvoirs  spé- 
ciaux par  l'Inquisiteur  général  Deza,  Ximenez  commença  par 
inquiéter  les  Elches  ou  renégats  grenadins  qui,  se  croyant 
couverts  par  la  capitulation,  résistèrent  aux  soldats  qui  venaient 
les  emprisonner.  Des  troubles  éclatèrent  :  agissant  en  futur 
Inquisiteur  bien  plus  qu'en  homme  d'Etat,  Ximenez  déclara  que 
par  leur  rébellion,  les  Maures  avaient  rompu  le  traité  qui  les  pro- 
tégeait ;  des  troupes  furent  envoyées  à  leur  poursuite  dans  les 
montagnes  et  plusieurs  milliers  d'entre  eux  furent  massacrés, 
vendus  comme  esclaves  ou  réduits  à  opter  entre  la  mort  et  l'abju- 
ration sur  l'heure.  Il  est  vrai  qu'un  décret  royal  vint  assurer  aux 
Crislianos  Nuevos  tous  les  droits  dont  jouissaient  les  chrétiens 
d'ancienne  date,  mais  cette  assimilation  même  leur  interdisait 
yémigration  et  les  faisait  tomber  sous  la  juridiction  de  l'Inquisi- 
tion. Du  reste,  l'hostilité  entre  les  deux  races  et  les  deux  religions 
était  telle  au  xv*  siècle  que  la  population  avait  plus  d'une 
fois  envahi  les  Morerias,  où  les  Maures  étaient  parqués 
comme  les  Juifs  dans  les  Juiveries,  afin  de  les  saccager  et  de  mas- 
sacrer leurs  habitants.  Malgré  les  capitulations,  les  lois  ne  trai- 
taient pas  non  plus  sur  le  même  pied  les  chrétiens  et  les  maho 
métans.  Dans  le  royaume  de  Valence,  par  exemple,  le  témoignage 
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de  deux  chrétiens  valait  preuve  contre  un  Maure  ;  tout  commerce 
charnel  entre  un  musulman  et  une  chrétienne  entraînait  pour  les 
deux  coupables  la  mort  sur  le  bûcher.  Par  toute  l'Espagne,  pour 
être  admis  dans  un  corps  de  métier,  il  fallait  justifier  de  sa  lim- 
pieza  de  sangre,  c'est-à-dire  de  la  pureté  de  sa  descendance  chré- 
tienne. Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  dans  l'état  des  esprits 
les  conversions  imposées  par  le  fer  et  par  le  feu  soient  promp- 
tement  entrées  dans  les  mœurs.  On  le  vit  lorsqu'éclata  en  1520  le 
mouvement  révolutionnaire  connu  sous  le  nom  de  Germania  de 
Valence. 

Depuis  la  conquête  de  Valence  sur  les  Maures  à  la  fin  du 
xiii"  siècle,  les  rois  d'Aragon  avaient  laissé  les  villes  du  royaume 
conquis  jouir  d'une  large  autonomie.  Toutefois  à  Valence,  comme 
ailleurs,  le  pouvoir  effectif  avait  été  accaparé  par  les  cludadanos 
honrados,  qui  seuls  avec  les  chevaliers  pouvaient  faire  partie  du 
Conseil  des  six  Jurados  chargés  d'administrer  les  affaires  de  la 
ville.  Pour  être  citoyen  honorable,  il  fallait,  comme  on  disait 
jadis  en  France,  vivre  noblement,  c'est-à-dire  être  riche  et  n'exer- 
cer aucune  profession.  Les  six  Jurados  subissaient  en  fait  l'as- 
cendant absolu  de  la  noblesse  féodale  ;  celle-ci,  investie  de  vastes 
fiefs,  les  faisait  en  grande  partie  cultiver  par  des  tenanciers 
maures,  restes  de  l'ancienne  population  musulmane.  A  la  vérité, 
il  existait  un  Conseil  général  de  la  ville,  où  toutes  les  clas«es 
étaient  représentées,  mais  dépouillés  au  xv*  siècle  de  leurs  privi- 
lèges et  ne  pouvant  plus  s'assembler,  ni  délibérer  sans  l'autorisa- 
tion expresse  du  Roi  ou  du  gouverneur  royal,  les  métiers  étaient 
en  réalité  exclus  de  toute  participation  active  aux  affaires  de  la 
commune. 

Appelés  en  1520  à  prendre  les  armes  pour  défendre  le  pays 
contre  une  escadre  barbaresque,  qui  croisait  le  long  cfes  côtes,  ils 
saisirent  cette  occasion  d'affirmer  leur  puissance,  se  fédérèrent 
en  Germania  ou  FraJternité  et  demandèrent,  en  invoquant  un 
précédent  remontant  à  la  fin  du  xiii*  siècle,  que  le  nombre  des 
Jurados  fût  porté  à  huit,  les  deux  nouveaux  sièges  devant  leur 
être  réservés.  A  la  faveur  d'une  épidémie,  qui  fit  fuir  au  loin  les 
noble?'  et  les  riches,  les  Agermanados  devinrent  bientôt  maîtres 
de  Valence.  Lo  gouvernement  royal,  jaloux  du  pouvoir  de  la  no- 
blesse, accueillit  d'abord  favorablement  les  revendications  des 
métiers  et  les  autorisa  à  conserver  leurs  armes  ;  par  contre, 
la  noblesse  manifesta  naturellement  son  hostilité.  Peu  à  peu,  les 
esprits  s'aigriront  et  se  montèrent  ;  l'élément  populaire  et  violent 
écarta  l'élément  bourgeois  et  lança  des  expéditions  contre  le  Vice- 
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Roi  et  les  seigneurs,  qui  avaient  rassemblé  leurs  vassaox  aulDur 
de  leur  bannière.  Bref,  la  guerre  civile  éclata  ;  au  bout  de  deux 
années  de  luttas  et  de  combats,  elle  se  termina  par  l'écrasement 
de  la  Germania  (1). 

Imbues  du  fanatisme  religieuse  de  l'époque  et  brûlant  d»  se 
venger  des  tenanciers  maures,  qui  avai^it  répoodu  à  L'aijpel  des 
barons,  les  bandes  insurgées  imposèrent  par  leurs  mianacas  de 
mort  le  baptême  aux  habitants  musulmans  des  bourijadâs  et  des 
villages  qu'elles  avaient  occupés  et  transformàrent  séance  tenante 
leurs  mosquées  en  églises.  Dans  quelques  régions,  les  malheu- 
reux Maures,  poussés  en  troupe  dans  les  canaux  d'irrigation,  y 
furent  baptisés  en  masse,  à  l'aide  de  balais  et  de  branches  mouil- 
lées.Parfois,ce  baptême  improvisé  ne  Lss  sauvait  pas  du  massaare 
qui,  au  dire  de  leurs  bourreaux,  leur  rendait  le  service  d'envoyer 
droit  au  ciel  leurs  âmes  fraîchement  purifiées.  Telle  était,  au 
XVI*  siècle,  la  méthode  en  usage  pour  inculquer  les  principes  de 
l'unité  morale  chère  aux  esprits  dogmatiques  de  tous  las  temps 
et  de  tous  les  partis. 

Dans  sa  marche  vers  le  Sud,  où  elle  pouvait  compter  sur  l'adhé- 
sion de  la  population  de  plusieurs  villes,  entre  autres  de  Jativa, 
la  plus  considérable  de  la  région  après  Valence,  la  petite  armée 
de  Periz,  un  des  chefs  les  plus  énergiques  du  mouvement,  se  dis- 
tingua par  son  zèle  furieux  dans  cet  apostolat  par  le  fer  et  la 
terreur.  Les  musulmans  ne  songèrent  guère  à  résister  ;  un  rdevé 
contemporain,  dressé  localité  par  localité  et  seigneurie  par  sei- 
gneurie, accuse  pour  le  royaume  de  Valence,  31.815  ménages  de 
Cristianos  nuevos  contre  52.689  ménages  de  crislianos  uîe/os  (2). 
Mais  quand  la  crise  fut  passée,  la  grande  majorité  de  ces  néo- 
phytes involontaires  retourna  insensiblement  à  ses  moeurs 
et  à  ses  croyances  traditionnelles,  créant  ainsi  une  situa- 
tion inextricable  pour  l'Espagne  du  xvi*  siècle.  Ils  étaient  fondés 
à  espérer  l'appui  de  leurs  seigneurs  intéressés  en  quelque 
sorte  et  tenus  d'honneur  à  protéger  des  tenanciers  dévoués,  labo- 

(1)  Cette  tMitative  de  révolation  sociale  a  été  étudiée  par  un  his- 
torien allemand,  Adolf  Ebert,  dans  ses  QueUenfonchungen  aus  der 
Geschichte  Spaniens  (Cassel,  1849),  et  plus  récemment,  par  un  académi- 
cien espagnol,  M.  Danvila  y  Collado,  dans  sa  Germania  de  Valeneia 
(Madrid,  1884). 

(2)  Ce  dociunent  figure  parmi  les  pièces  justificatives  de  lii.  Boro- 
nat  (vol.  1,  pp.  428-443).  Quoiqu'il  porta  en  note  l'indication  de  la  date 
de  1520,  M.  Boronat  estime  que  cette  statistique,  telle  que  nous  la 
possédons,  a  été  rémaniée  quelques  années  plus  tard,  et  qu'elle  est  d'aiU 
leun    incompllittf. 
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rieuxy  dociles  et  frugaux  qui,  de  temps  immtoiorial,  faisaient 
valoir  leurs  terres  et  s'acquittaient  avec  une  ponctualité  reconnue 
de  leurs  redevances  et  de  leurs  prestations  plus  élevées  que  celles 
des  tenanciers  vieux  chrétiens.  «  Cucuiio  mas  Moros,  tanto  mas 
gananeia  )»,  affirmait  avec  raison  un  dicton  répandu.  Par  contre, 
cette  protection  ne  pouvait  s'exercer  qu'en  sourdine,  car  en  pro- 
clamant qu'il  ne  devait  plus  y  avoir  qu'un  seul  roi,  un  seul  peu- 
ple et  une  seule  croyance,  la  Germania  avait  exprimé  le  senti- 
ment unanime  de  toute  la  nation  espagnoie,  à  l'exception  de  celui 
des  grands  propriétairesi  fonciers.  Enfin,  dans  l'opinion  des  théo- 
logiens, le  baptême  imprimant  un  caractère  indélébile,  les  Mo> 
risques,  ainsi  qu'on  appela  les  Maures  baptisés,  devaient  en  cas 
de  retour  à  la  loi  du  Coran,  être  traités  en  relaps  et  comme  tels 
être  livrés  aux  tribunaux  du  SaintrOffice.  De  ce  conflit  d'intérêts, 
de  passions  et  de  doctrines,  sortit  la  période  de  tergiversations 
et  de  concessions  accordées,  puis  retirées,  qui  dura  près  d'un 
siècle  pour  aboutir  à  l'expulsion  en  1609. 

Le  souvenir  de  la  violence  onployée  se  fit  pourtant  sentir  et  se 
manifesta  par  la  recommandation  adressée  à  l'Inquisition  de  Va- 
lence, de  procéder  avec  modération  et  ménagement  ;  peutrêfre 
n'eût-elle  pas  été  faite  si  les  violences  avaient  été  exercées  par  des 
soldats  de  la  Couronne,  au  lieu  de  bandes  révolutionnaires.  Peu 
d'années  après,  Charles^Quint,  sur  les  prières  d'une  députation 
de  Mores  qu'il  reçut  à  Tolède  et  sans  doute  aussi  sollicité  par  la 
haute  noblesse  valenciemie,  signa  une  Concaréia  (1),  ou  eonvea- 
ticMi,  en  vertu  de  laqurile  le  Saint-Office  ne  serait  autorisé  à  agir 
contre  les  nouveaux  convertis^  de  cette  partie  de  ses  Etats  qu'à 
l'expiration  d'un  terme  de  quarante  années.  Il  était,  en  outre, 
accrâilé  à  ceux-ci  un  délai  de  dix  ans  pour  renoncer  à  leur  langue 
et  à  leur  costume  ;  ils  conservaient  le  droit  eonmiun  de  porter  des 
armes  et  devaient  continuer  à  disposer  de  cimetières  particu- 
liers ;  ils  ne  seraient  pas  assujettis  aux  restrictions  canoniques 
en  matière  d'empêdiement  de  parenté  pour  le  mariage  et  joui- 
rai^tt  du  droit  de  changer  librement  de  domicile.  Enfin,  la 
Concordia  assurait  le  maintien  de  leur  autonomie  communale 
aux  Morerias  royales  de  Valence,  de  Jativa  et  de  phwîeurs  antres 
localités.  Toutefois,  la  célébration  du  culte  musulman  demeurait 
interdite.  La  Concordia  fut  publiée  en  ISSS  ;  k  même  année, 
(Parles  donnait  aux  Maures  d'Aragon  et  de  Catalogne  un  délai  de 
quatre  années  pour  se  convertir, 

(I)  M.  Benmat  pdMie  cette  pîc«e,'yal.  I,  pp.  423-^». 
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En  1525,  le  même  Charles  avait  promulgué  un  édit  général 
d'expulsion  des  Maures  de  Valence,  d'Aragon  et  de  Catalogne, 
exemple  frappant  d'une  incohérence  politique,  appelée  à  devenir 
chronique  pendant  son  règne  et  celui  de  son  fils.  Comme  le  fait 
très  justement  observer  M.  Lea,  l'incurie  administrative  in- 
vétérée en  Espagne,  arriva  à  rendre  également  vaines  et  stériles 
les  tentatives  de  répression  et  les  tentatives  de  persuasion 
et  ne  réussit  qu'à  accroître  la  répulsion  des  Maures  pour  la  re- 
ligion chrétienne.  Souvent  violée  dans  l'intervalle,  la  Concor- 
dia  fut  révoquée  en  1545.  A  la  vérité,  l'Inquisition  continua 
à  rendre  de  temps  à  autre  des  édiis  de  grâce  promettant  la  récon- 
ciliation aux  relaps  qui  viendraient  spontanément  confesser  et 
abjurer  leurs  erreurs.  Mais  les  réconciliés  échappaient  seule- 
ment à  la  mort  et  à  la  confiscation  des  biens,  restaient  passibles 
d'autres  pénalités  tant  spirituelles  que  temporelles  et  devaient 
dénoncer  leurs  anciens  coreligionnaires.  La  réconciliation  lais- 
sait en  outre  peser  des-  incapacités  civiles  sur  les  deux  premières 
générations  de  descendants  du  réconcilié.  Aussi,  les  Morisques 
montrèrent-ils  peu  d'empressement  à  répondre  à  l'appel  d'une 
clémence  aussi  parcimonieusement  mesurée. 

L'espionnage  légal  et  incessant  qu'on  institua  par  la  suite 
n'était  pas  non  plus  de  nature  h  les  ramener  à  la  soumission. 
Leurs  portes  devaient  rester  ouvertes,  afin  que  tout  passant  pût 
s'assurer  qu'ils  observaient  les  lois  d'abstinence  catholiques,  que 
par  contre  ils  n'observaient  pas  le  Ramadan  et  le  régime  alimen- 
taire prescrit  par  le  Coran  et  qu'ils  ne  travaillaient  pas  les  diman- 
ches et  les  jours  fériés.  Leurs  sages-femmes  devaient  être  chré- 
tiennes. On  empêcha  leurs  femmes  de  sortir  voilées;  on  interdit 
leurs  ablutions  traditionnelles  et  on  démolit  d'autorité  les  maisons 
de  bains,  où  les  Arabes  de  tous  les  temps  ont  eu  coutume  de  se 
rencontrer. 

On  songea  bien  à  les  évangéliser  ;  à  différentes  reprises,  la 
Cmironne  réclama  à  cet  effet  le  concours  du  Saint-Siège  et  en 
1532,  l'Inquisiteur  général  fut  invité  à  désigner  des  missionnaire? 
et  à  établir  des  rectorats  dans  les  villages  de  nouveaux  convertis. 
Mais,  de  l'aveu  de  M.  Boronat,  les  mœurs  du  clergé  séculier  lais- 
saient terriblement  à  désirer  et  malgré  la  réforme  monastique 
imposée  par  le  rigide  Ximenez,  le  clergé  régulier  se  souciait 
médiocrement  de  la  règle  et  de  la  discipline.  Les  missionnaires 
choisis  pour  la  prédication  n'entendaient  pas  l'arabe  ;  l'un  d'eux 
servit  même  inconsciemment  de  messager  aux  musulmans  mécon- 
tents. Un  autre,  le  frère  Bartolomé  de  los  Angeles,  savait  l'arabe. 
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mais  se  laissa  corrompre.  Quant  aux  rectorats,  peu  d'années 
avant  l'expulsion,  en  1603,  les  Cortès  d'Aragon  se  plaignaient  de 
ce  que  sur  129  rectorats  créés  en  1572,  il  en  restait  encore  55  sans 
titulaires.  Parmi  les  recteurs  nommés,  beaucoup  ne  résidèrent 
pas  ;  d'autres  résidèrent,  mais  donnaient  les  exemples  les  moins 
édifiants  ou  jugeaient  leur  mission  accomplie  en  se  contentant  de 
célébrer  la  messe  du  dimanche. 

Ainsi,  les  Morisques  restaient  obstinément  attachés  aux 
usages  et  à  la  foi  de  leurs  pères.  Henri  Cock,  archer  de  la  garde 
flamande,  qui  fit  partie  de  l'escorte  de  Philippe  II  pendant  un 
voyage  que  le  Roi  fit  en  1585  en  Aragon  et  dans  le  royaume  de 
Valence,  raconte  qu'au  départ  du  cortège  royal,  les  habitants 
brisaient  toute  la  vaisselle,  qui  avait  contenu  du  vin  ou  de  la  viande 
de  porc.  «  A  Muel,  dit-il  dans  sa  relation,  l'église  reste  toujours 
fermée,  si  ce  n'est  le  dimanche,  où  les  habitants  sont  bien  forcés 
d'y  entrer.  Il  n'y  a  que  trois  vieux  chrétiens  dans  la  localité  :  le 
curé,  le  notaire  et  l'aubergiste.  Les  autres  feraient  plus  volontiers 
le  pèlerinage  de  la  Mecque  que  celui  de  Saint-Jacques  de  Com- 
postelle.  » 

Des  descendants  des  anciens  conquérants  de  rEspagne,il  n'était 
pourtant  en  majorité  resté  que  des  boutiquiers  et  des  paysans. 

Voici  le  portrait  que  trace  des  Morisques  valenciens,  le  licencié 
Aznar  dans  son  Expulsion  iustilicada  de  los  Moriscos,  publiée  en 
1612  (1). 

et  (Tétait  une  race  lourde,  nonchalante,  ennemie  des  lettres  et  des 
sciences,  étrangère  à  toute  urbanité,  à  toute  courtoisie,  à  toute  idée 
politique.  Ils  élevaient  leurs  enfants  comme  des  animaux,  sans  éduca- 
tion rationnelle,  sans  doctrine  du  salut...  Hidicules  dans  leur  accou- 
trement, la  plupart  habillés  de  légères  culottes  de  toile  ou  d'étamine 
bleue  comme  les  marins,  leurs  habits  étaient  mal  taillés.  Les  femmes 
portaient  un  foulard  de  couleur  sur  la  tête  et  une  robe  d'étoffe  com- 
mune, jaune,  verte  ou  bleue  ;  peu  couvertes,  presque  en  chemise,  elles 
marchaient  d'une  allure  dégagée.  Les  jeunes  étaient  bien  peignées, 
propres  et  bien  lavées.  Grossiers  dans  leur  manger,  ils  prenaient  leurs 
repas  assis  par  terre  sur  des  nattes  à  la  façon  des  Juifs,  ainsi  que 
Mahomet  le  prescrit...  De  même,  ils  dormaient  par  terre  sur  un  mate- 
las... 

((  Malades,  bien  qu'ayant  des  lits  spacieux,  ils  s'allongeaient  dans  leur 
cuisine  sur  un  mince  matelas,  une  cruche  d'eau  au  côté;  sans  autre 
traitement  que  la  diète,  ils  se  guérissaient  de  la  fièvre.  Jamais  ils  ne 
se  saignaient,  ni  ne  se  purgeaient;  bien  qu'ils  eussent  des  médecins, 


(1)  Passage  reproduit  par  M.  (Dolmeiro,  dans  son  Historia  de  la  Eco- 
nomia  Politica  en  Espaila,  II,  pp.  66-67. 
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ils  ne  les  appelaient  jamais  et  n'eii  TÎvaieitt  pas  moias  jusque  80^  90 
et  100  ans.  Leurs  chirurgiens  faisaient  des  cures  merveilleuses  au 
moyen  d'onguents...  Ils  se  nourrissaient  de  choses  grossières,  de  bouil- 
lies de  diverses  farines,  de  légumes,  de  lentilles,  de  fèves,  de  millet,. 
de  pain  de  millet  et  de  maïs.  Ceux  qui  en  avaient  le  moyen  ajoutai^it 
à  ce  pain  des  raisins  secs,  des  figues,  du  raisiné,  du  miel,  du  lait;  daas 
le  royaume  de  Valence,  ils  mangeaient  du  riz  tous  les  jours.  Grands 
amateurs  de  fruits  et  d'herbes  potagères,  ils  se  bourraient  de  concom- 
bres, d'aubergines  et  de  melons;  après  quoi  ils  avalaient  de  pleines 
cruches  d'eau  sans  en  être  incommodés.  Ils  n'attendaient  pas  que  les 
fruits  fussent  mûrs^  mais  les  mangeaient  verts.  Ils  dépensaient  peu  à 
la  nourriture,  et  en  fait  de  viande,  ne  mangeaient  que  du  mouton  et 
du  chevreau.  Ils  étaient  très  friands  de  poisson  séché  et  à  bon  marché,, 
de  morue,  de  sardines  et  de  salade  crue.  Us  consommaient  beaucoup 
d'huile  et  s'en  servaient  pour  leurs  fritures  de  chevreau.  Très  portés 
aux  récits  burlesques  et  aux  contes,  ils  étaient  passionnés  de  danses,. 
de  chansons,  d'aubades,  de  promenades  champiêtres  et  de  tous  les 
plaisirs  grossiers,  le  tout  bruyamment  et  en  poussant  des  cris  à  la  fa- 
çon des  jeunes  rustres  qui  vocifèrent  dans  les  rues.  Ils  jouaient  de 
la  cornemuse,  du  chalumeau,  du  luth,  du  tambour  de  basque.  Ils  se 
vantaient  de  leurs  prouesses  de  vagabonds  et  dans  les  courses  de  tau- 
reaux. Adonnés  à  des  métiers  exigeant  peu  de  force  musculaire,  ib 
étaient  tisserands  de  toile,  tailleurs,  cordiers,  potiers,;  d'autres  fa- 
briquaient des  sandales  ou  soignaient  les  bêtes  malades.  Ils  étaient 
encore  jardiniers  et  marchands  d'huile,  de  miel,  de  poisson,  de  sucre, 
de  toile,  d'œufs,  de  volailles...  L'hiver,  ils  restaient  chez  eux  couchés 
par  terre,  disputant  des  qualités  et  de  l'allure  de  leurs  bètes, 
toujours  sur  un  ton  aigre  et  perçant  (1;.  Très  peu  travaillaient  le 
fer  et  les  métaux,  le  bois  ou  la  pierre;  ils  avaient  cependant  quel- 
ques maréchaux-ferrants  pour  ferrer  leurs  mulets  bien-aimés,  et  pour 
forger  des  houes,  des  poignards,  des  hachettes,  armes  qu'ils  por- 
taient sans  cesse  à  la  main.  Ils  étaient  très  encHns  au  péché  de  la 
chair...,  sans  se  laisser  arrêter  par  aucune  loi  naturelle  ou  divine,  ils 
pratiquaient  l'inoeste;  les  maris  toléraient  des  liaisons  entre  leurs 
femmes  et  leurs  frères.  Ils  mariaient  leurs  enfants  très  jeunes,  à  Fftge 
de  douze  ans  pour  les  garçons  et  de  onze  ans  pour  les  fiÔes...  Ne  cher- 
chant pas  de  dot,  ils  donnaient  la  moitié  de  leur  fortune  pour  ache- 
ter leurs  femmes  à  la  façon  d'une  chose,  ainsi  que  le  veut  la  loi  de 
Mahomet...  Ils  croissaient  et  multipliaient  comme  les  mauvaises  her- 
bes. Nul  ne  restait  célibataire,  nul  ne  devenait  moine  ou  religieuse,  car 
ils  abhorraiMit  la  vie  chaste  et  continente...  Leur  caractère  était  ce- 
lui de  fils  et  de  familiers  de  Batan,  en  tout  fourbe  et  menteur  ;  ils  nais- 
saient le  m^isonge  à  la  bouci&e,  et  la  main  tendue  pour  le  vol.  » 

Dans  ses  Novelas  Eiemplares,  Cervantes,  qui  avait,  il  est  vrai» 
été  captif  à  Alger,  fait  d'eux  un  portrait  concordant  ;  il  leur  re- 
proche leur  avarice  et  leur  frugalité  poussée  jusqu'à  la  lésinerie  ^ 


(1)  Les  muletiers  étaient  très  nombreux  parmi  les  Maures  d'Espagne. 
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il  signale  le  danger  qui  résultait  pour  TEspagiie  de  la  prolificité 
de  cette  race,  qui  ne  prenait  aucune  part  aux  guerres  du  royaujcne. 
«  Ce  sont  des  serpents  qœ  nous  netirnsBons  dans  notre  sein  », 
éeritr-U  quelque  part. 

Certains  des  défauts  que  leur  imputent  Azner  et  Cervantes,  pas- 
seraient de  nos  jours  pour  des  qualités.  L'accusation  d'inceste  est 
une  allusion  aux  mariages  consanguins  autorisés  par  le  Coran, 
alors  que  d'après  le  Concile  de  Latran  de  1215,  le  mariage  ne  doit 
être  permis  qit'au  quatrième  degré  canonique,  c'est-àrdire  entre 
petits-fils  de  cousins  germains.  Quant  à  la  complaisance  des  mao- 
ris, les  frères  de  race  d'Othello  ne  passent  pas  pour  être  si  dé- 
bonnaires. Toutefois,  malgré  la  malveillance  d'Aznar,  ennemi 
acharné  des  Morisques,  quiconque  a  résidé  dans  le  Nord  de 
l'Afrique,  découvrira  ptes  d'un  trait  de  ressemblance  avec  les 
Maures  d'aujourd'hui  et  les  habitants  des  douars^  éparpillés  au 
pied  de  l'Atlas.  Pour  ce  qui  est  du  reproche  d'ignorance,  l'aris- 
tocratie sarrasnne  avait  jugé  prudent  de  repaeser  la  mer  ;  quoi 
qu'en  pensât  le  ticeneié  Aznar,  le  petit  monde  des  muletiers,  des 
boutiquiers  et  des  paysans  ne  se  voue  nulle  part  à  l'étude  et  à  la 
science  pure.  Cependant  les  Morisques  n'étaient  pas  aussi  indiifé- 
rents  à  la  poésie  qu'il  le  prétend  ;  jusqu'à  leur  expulsion,  ils  ont 
cultivé  la  poésie  r^gieuse,  les  légendes,  les  contes  et  les  nou- 
velles. On  trouvera  dans  les  pièces  justificatives  de  M.  Lea,  la 
traduction  en  vers  anglais  d'une  complainte  composée  à  Grenade, 
à  la  veille  du  soulèvement  de  1568  ;  les  cérémonies  de  la  messe  y 
sont  tournées  en  ridicule.  Si  leurs  nu»urs  étaient  licencieuses, 
celles  des  Espagnols  l'étaient  encore  davantage  d'après  Talavera, 
le  premier  évêque  de  Grenade  après  la  prise  de  la  ville. 

Vivant  dans  les  baronnies  en  groupes  compacts,  les  Maures 
de  la  campagne  de  Valence  avaient,  plus  que  partout  ailleurs, 
conservé  leurs  mœurs  et  leur  langage  ;  une  insurmontable  bar- 
rière les  séparait  de  leurs  voisins.  Dans  les  villes,  où  comme 
à  Séville,  ils  s'adonnaient  à  la  sparlerie,  à  la  corderie  et  à  la  bou- 
langerie, et  dans  le  reste  de  l'Espagne,  leur  isolement  était  moins 
absolu.  Le  rapport  de  don  Alonso  Gutierrez,  daté  du  mois,  de  sep- 
tembre 1588,  qui  donne  ces  détails  sur  leurs  occupations  profes- 
sionnelles dans  la  capitale  de  l'Andalousie,  signale  leur  richesse 
«  suspecte  et  odieuse  ».  Il  est,  en  effet,  incontestable  qu'à  plu- 
sieurs reprises,  les  Morisques  rassemblèrent  des  sommes  consi- 
dérables pour  acheter  des  concessions  ou  des  adoucissements  aux 
mesures  qui  les  frappaient.  Ils  vivaient  très  simplement,  et  selon 
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Gulierrez,  «  une  pièce  de  monnaie  entrée  chez  eux,  y  restait  tou- 
jours »  (1). 

Le  fatalisme  oriental  est  assurément  un  merveilleux  instrument 
de  résistance  passive,  mais  sans  les  barons  féodaux  de  Valence 
et  d'Aragon,  ces  troupeaux  d'humbles  laboureurs  et  de  gagne- 
pelit  auraient  difficilement  résisté  aussi  longtemps  au  flot  de 
haine  qui  les  enveloppait. 

Bien  avant  la  Germania^  dès  1508,  1©  duc  de  Cardona  et  le 
comte  de  Ribagorza  avaient  fait  des»  démarches  auprès  de  Ferdi- 
nand d'Aragon  pour  le  prier  de  tempérer  le  zèle  du  Saint-Office. 
A  l'avènement  de  Charles-Quint,  les  Corles  de  Monzon  lui  fircni 
jurer  de  respecter  les  franchises  des  Mores  du  royaume  de  Va- 
lence ;  il  se  fit  délier  de  son  serment  par  la  Cour  de  Rome.  L'al- 
titude des  barons  n'était  d'ailleurs  pas  uniquement  dictée  par  un 
sentiment  de  justice,  car  en  1528,  les  Cortès  de  Valence  décidè- 
dent  que  rien  ne  serait  changé  aux  prestations  des  tenanciers,  de- 
venus chrétiens  et  qu'il  leur  serait  interdit  de  quitter  leur  tenure. 
Or,  à  la  redevance  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  fruits,  se  superpo- 
sait pour  les  Mudéjars  une  taxe  de  consommation  connue  sous 
le  nom  de  zofra  ;  devenus  crisiianos  nuevos,  ils  eurent  à  suppor- 
ter en  plus  la  dîme  ecclésiastique  et  les  premiers  fruits,  dont 
l'Eglise  fit  l'abandon  aux  seigneurs,  afin  de  les  amadouer. 

Des  conflits  éclatèrent  néanmoins,  comme  le  prouvent  les  do 
léances  des  Cortes  de  1537,  qui  après  avoir  signalé  la  violence  des 
conversions,  le  refour  des  néophytes  à  leurs  anciennes  croyances 
et  déclaré  qu'il  y  aurait  «  grand  excès  à  les  châtier  »,  tant  qu'on 
ne  les  aurait  pas  catéchisés,  continuaient  en  ces  termes  : 

((  Les  Inquisiteurs  ont  saisi  des  terres  que  les  Morisques  condamnés 
tenaient  des  Seigneurs  à  bail,  à  cens  ou  par  emphytéose.  Si  leur  crime 
exige  qu'ils  soient  punis  eu  leur  personne  et  dans  leurs  biens  propres, 
meubles  ou  immeubles,  les  biens  occupés  en  vertu  des  titres  ci-dessus 
doivent  faire  retour  aux  propriétaires  véritables.  » 

Charlce  transmit  ces  doléances  au  Cardinal  inquisiteur  général, 
('olui-ci  protesta  qu'aucun  bien  de  cette  nature  n'avait  été  saisi  ; 
si  le  cas  se  présontail,  juslicc  serait  faite  et  le  bien  restitué  a\i 


(1)  Boronat,  Vol.  I.  p.  635.  <(  Toute  pièce  de  monnaie  entrant  chez  eux, 
écrit  Cervantes  dans  son  Dialogue  des  Chiens,  est  condamnée  à  la  pri- 
son perpétuelle.  ». 
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seigneur,  les  droits  utiles  devant  rester  inséparables,  de  la  di- 
recte. Apparemment,  l'Inquisition  ne  tint  pas  sa  promesse,  car 
de  nouvelles  plaintes  se  firent  entendre  et  les  Cortes  de  1542  et 
de  1547  dénoncèrent  un  subterfuge,  à  l'aide  duquel  l'Inquisition 
ne  prononçait  plus  de  confiscation,  mais  frappait  le  condamné 
d'une  amende  supérieure  à  la  valeur  de  ses  biens,  qu'il  était  dès 
lors  contraint  de  céder  à  vil  prix.  En  1571,  on  finit  par  adopter 
un  curieux  système  d'abonnement,  qui  fut  sanctionné  par  une 
cédule  royale  :  moyennant  un  paiement  annuel  et  global  de 
2.500  ducats  (1)  à  l'Inquisition,  les  Morisques  valenciens  ne  de- 
\  aient  plus  être  passibles  de  confiscation,  ni  même  d'amende  au- 
dessus  de  10  ducals,  à  la  condition  que  leur  diemâa  ou  assemblée 
locale  garantît  le  paiement  des  amendes  infligées.  Le  plus  grand 
nombre  des  diemâas  s'empressa  de  souscrire  cette  assurance 
mutuelle  contre  le  risque  de  ruine  totale  de  leurs  membres. 

Cependant,  quelques-uns  des  seigneurs  les  plus  audacieux 
conlrccaraient  presque  ouvertement  le  Saint-Office  cl,  en  1567,un 
témoin  appelé  à  déposer  déclara  sans  ambages  qu'à  son  avis  le 
seul  moyen  de  convertir  les  Morisques,  serait  de  commencer  par 
convertir  les  seigneurs  eux-mêmes. 

L'In(|uisition  avait  déjà  sévi.  En  1538,  elle  avait  condamné  l'ar- 
chidiacre d'Albarracin,le  père  Juan  Oliver,  comme  fauteur  de  la 
secte  mahométane  ;  toutefois,  les  deux  personnages  Tes  plus  mar- 
({uanls  qui  comparurent  devant  elle  furent,  en  1542,  don  Rodrigue 
de  Beaumont,  de  la  famille  des  connétables  de  Navarre,  et  en 
1568,  don  Sanche  de  Cardona,  amiral  d'Aragon.  M.  Boronat 
reproduit  une  grande  partie  de  ces  procédures  (2). 

Non  content  de  détourner  les  Morisques  du  baptême,  Rodrigue 
de  Beaumont,  parent  et  procurador  gênerai  de  l'amiral,  leur 
facilitait  à  prix  d'argent  l'embarquement  à  bord  des  corsaires 
barbaresques  toujours  aux  aguets  le  long  du  littoral.  L'amiral, 
d'une  orthodoxie  assez  tiède,  puisqu'il  ne  se  confessait  plus  de- 
puis longtemps,  avait  exprimé  des  regrets  de  n'être  pas  plus 
rapproché  des  Pyrénées,  afin  d'inviter  les-  Huguenots  à  franchir 
la  frontière  et  de  créer  une  diversion  dont  profiteraient  les  Moris- 


(1)  Soit  30.000  francs  de  notre  monnaie  au  poids  du  métal,  et    sans 
tenir  compte  de  la  différence  dans  le  pouvoir  d'acquisition. 

(2)  Vol.  I,  dans  la  Coleccion  Diplomatica  (Pièces  justificatives),  pa- 
ges 443-484. 
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«fiel»  An  éiam  4bs  Umo'ma^  «es  «ervitôurs  «ffirsobaieût  que  si  Ton 
ooitinaait  à  f^oursukre  ks  Morâs^iiea,  l'Amiral  perdrait  ses  re- 
iveBttS  ei  le  Roi  an  sraul  ixtasal  ci^pable  d'armer  cinquante 
twmimfi  'd'amws  à  «cfaeval  el  atitant  à  pied;  dans  u&e  ce&versatîoD 
xmpportée  paritn^doûteur  m  ulrofue  j^ure,  T Amiral  avait  exprimé 
l'c^tmoD  tfom  le  'GoiOMl-Tttrc  Udérafit  les  obrétiens  dans  son  etn- 
fnre,  il  n'y  avait  «ncune  reâson  poviT  -qu'un  pays  chrétien  ne  lais- 
sât pas  viwe  les  Ji&ores  en  mahométans.  L'acte  d'aocusatian  r4i^ 
poile  encore  qu'à  Vall  <de  C^dalest,  vill£\ge  lui  appartenant  et 
peuplé  de  luyuveaax  oonvei'tis,  il  les  avait  enoouragés  à  rouvrir 
et  à  reataaimr  me  aBosqfttée,  lieu  de  sépulture  d'un  saint  musul- 
^auÊL,  <fà  les  Mauves  aooouraîent  en  ^erin^^e  de  Grenade,  d'Ara- 
fpm  et  de  Catalogne.  Jus;9aoda9i6  «a  terre  de  Bedii,  où  il  résidait 
de  fHféCérenoe,  il  «voit,  disaiit-oii,  excité  les  Mahométans  à  célé- 
brer publiquement  les  ^cérémonies  de  leur  culte  et  s'était  offert 
à  récbger  une  requête  rau  SuUan,  sollicitant  son  intervention  en 
leur  faveur.  L'IfiquisitieB  condanma  le  vieUlard  septuagénaire  à 
l'abjuration,  à  uao -amende  de  24OOÛ  ducats  et  À  la  ïiédusioa  dans 
un  monastère  ;  plus  lazd,  il  eut  la  ville  de  Valence  pour  prison, 
mais  avec  interdiction  de  visiter  aucun  de  ^es  domaines. 

Tous  les  baroaos  oie  parlaient  pas  aussi  ihasul  et  ne  se  compro- 
mettaient pas  avec  la  môme  imprudenoe,  jnais.,  sotis  une  fonae 
discrète,  leurs  représentatians  so  répétènent  jtusfu'aii  iMHit.  Alors 
<jwd  vers  la  fin  de  1^7,  l'expulsion  ^étak  résolue  en  principe, 
Fratiçois  d'Aragon,  oomtte  de  Luna,  remettait  encore  au  Roi  une 
supplique  de»  Morisquea  d'Aragon,  l'in^orjmt  de  soumettire 
leurs  vœux  à  l'exomMm  d'une  £)oBimission  d'imnmes  doctes  et 
graves.  Pomr  tout  dire,  4m  a  prétendu  que  0€ltte  prédilection  des 
seigneurs  pour  les  Mbrisques  s'explique  Aussi  par  l'arbitraire 
ffvec  lequel  ils  pouvaient  émpunémenlt  les  traiter.  Si  Tlnquisition 
9etile  avait  poiHé  cette  Accusation,  on  pourrait  l'écarter  comme 
de  source  suspecte,  mais  on  la  retrouve  sous  la  plume  du  père 
SobrÎBfO,  run  des  rwres  défenseurs  de  la  race  persécutée.  Des 
'tenanciers  laravaillaiA  à  peu  pnès  tout  le  leag  de  l'astnée,  étaient 
naturellement  prëférés  à  des  tenanciers  tenus  de  chômer  les  di- 
manches et  les  innombrables  jours  fériés  de  l'Eglise  catholique 
à  cette  époque.  Les  tenanciers  chrétiens  étaient,  en  outre,  moins 
endurants  ;  avant  la  fin  du  siècle,  dont  le  début  vit  l'expulsion 
•des  Morisques,  leurs  successeurs  fomentèrent  une  Jacquerie  pour 
réclamer  rnboititiofli  de  toutes  les  prestations  ei  je(fevances. 

On  prévoyait  aussi  que  Texpulsion  léserait  gravement  les  cen- 
salistas  ooi  bénéficiaires  des-  rentes  constituées  sur  les  Wens  et  le 
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crédit  personnel  des  Morisques.  Ceux-ci  étant  réputés  pour  leur 
scrupuleuse  ponctualité  dans  racquittemeot  de  leors  oÛigations, 
ces  censos  ou  contrats  de  rentes  pratiqués  sur  une  grande  échelle 
étaient  considérés  comme  des  placements  de  tout  repos  et  recher- 
chés tant  pour  le  placement  de  l'avoir  des  veuves  et  des  mineurs 
que  par  les  communautés  religieuses  et  les  collées  civils  et 
ecclésiastiques.  «  Nous  allons  être  condamnés,  s'écria  un  jour 
l'archevêque  de  Valence,  à  manger  du  pain  sec  et  des  légumes  et 
à  raccommoder  nous-mêmes  nos  chaussures.  »  Ayant  également 
une  partie  de  sa  fortune  investie  en  Ccn«os,rinquisition  allait  voir, 
en  outre  se  tarir  la  rente  annuelle  de  2.500  ducats  que  lui  ser- 
vaient les  Morisques  pour  s'exonérer  du  risque  de  confiscation. 

D'autre  part,  le  souvenir  des  violences  que  la  Germania  de 
1520  avait  fait  subir  aux  pères  et  aux  grands-pères  de  ceux  qu'on 
allait  expulser,  subsistait  encore  dans  les  mémoires  ;  ces  vio- 
lences sont  même  plus  d'une  fois  rappelées»  dans  les  délibérations 
du  Conseil  d'Etat,  qui  arrêta  le  plan  de  l'expulsion  elle-même. 
On  y  avoua  aussi  que  l'œuvre  de  l'instruction  religieuse  avait  été 
scandaleusement  négligée.  Le  comte  de  Chinchon  invoqua  l'exem- 
ple d'un  seigneur  riche  de  15.000  ducats  de  revenu  la  veille  de  la 
grande  insurrection  des  Alpujarras  en  1568  et  à  qui  il  ne  resta  rien 
le  lendemain,  ajoutant  qu'il  en  serait  de  même  à  Valence.  Le  car- 
dinal de  Tolède  confessa  que  tout  remède  serait  presque  impos- 
sible à  mettre  à  exécution.  N^éanmoins,  le  décret  d'expulsion  fut 
rendu  et  salué  par  l'acclamation  nationale.  C'est  que  la  peur  des 
invasions  étrangères  était  venue  surexciter  les  passions  religieu- 
ses et  nationales  ;  coalisées,  elles  furent  irrésistibles. 

Depuis  un  siècle,  l'Espagne  versait  à  flots  son  sang  et  son  or 
pour  réaliser  le  rôve  de  domination  universelle  où  se  complurent 
ses  deux  premiers  rois  de  la  Maison  d'Autriche.  A  l'avènement 
de  Philippe  III,  elle  était  à  bout  d'hommes  et  de  ressources.  Dans 
cette  Espagne  anémiée  et  appauvrie,  dont  la  population  avait 
décru  depuis  un  siècle,  une  longue  bande  littorale  s'étendant  de 
Barcelone  à  Malaga  était  habitée  par  une  race  prolifique,  où  nul 
n'était  soldat,  ni  célibataire  ;  étrangère  d'origine  et  de  religion, 
cette  race,  qui  s'était  implantée  par  la  conquête,  était  cruellement 
persécutée  et  par  une  contradiction  née  de  la  préoccupation  de 
ménager  les  grands  propriétaires  fonciers,  on  lui  avait  interdit 
l'émigration  volontaire.  Les  frères  et  coreligionnaires  de  cette 
•  multitude  exaspérée,  les  Turcs  et  les  Barbaresques,  parcouraient 
en  maîtres  la  Méditerranée  et,  de  connivence  avec  elle,lés  galères 
d'Afrique  venaient  rançonner  les  villages  et  enlever  leurs  habi- 
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laiils  pour  les  livrer  à  Todieux  esclavage  des  bagnes  d'Alger  et  de 
Tunis.  Isolée  en  Europe  par  sa  politique,  orgueilleuse,  ayanl  tou- 
tes ses  troupes  aguerries  au  loin,  en  Italie  et  en  Flandre,  ne  pou- 
vant compter  à  l'intérieur  que  sur  des  milices  sans  consistance, 
TEspagne  se  sentait  à  la  merci  d'un  débarquement  de  l'étranger 
venant  appuyer  un  soulèvement  général  des  Alorisques.  Ces 
craintes  n'étaient  pas  imaginaires. 

AI.  Lea  raconte  les  négociations  nouées  en  1602  entre  des  émis- 
saires d'Henri  IV  et  les  Syndics  des  diemâas  valenciennes,  qui 
promettaient,  si  la  France  fournissait  des  armes,  une  levée  de 
soixante  mille  hommes.  En  1604,  un  autre  émissaire  d'Henri  IV 
assista  à  Toga  à  un  conciliabule  de  66  syndics  de  communautés 
morisques  ;  la  nuit  du  Jeudi-Saint  de  l'an  1605,  dix  mille  insurgés 
devaient,  au  cri  de  ralliement  de  Francia,  se  jeter  dans  Valence 
et  la  livrer  au  pillage.  Comme  gage  de  leur  sincérité,  les  Moris- 
ques, qui  n'étaient  jamais  à  court  d'argent,  firent  verser  à  Pau 
120.000  ducats  entre  les  mains  du  duc  de  la  Force,  gouverneur  du 
Béarn  et  de  la  Navarre  française.  En  1608,  c'est  du  Maroc,  où 
deux  prétendants  se  disputaient  le  trône,  que  menaçait  le  danger. 
Cinquante  envoyés  motrisques  de  Valence  allèrent  supplier  l'un 
d'eux  de  diriger  son  armée  vers  l'Espagne  ouverte  et  incapable 
de  résistance,  lui  promettant  un  soulèvement  en  masse.  Déjà  en 
1567,  Antonio  Tiepolo,  l'ambassadeur  vénitien,  avait  signalé  Tim- 
mcnse  péril  d'une  nouvelle  invasion  africaine  et  l'Espagne  s'éta/t 
bien  affaiblie  depuis  cette  date.  L'obsession  de  ce  danger  per- 
pétuel explique  donc  l'expulsion  des  Morisques  de  Valence  et  de 
l'Aragon  ;  cependant,  ces  derniers  ne  comprenaient  plus  l'arabe 
et  avaient  adopté  le  costume  européen.  Du  reste,  on  procéda  avec 
une  brutalité  si  aveugle,  qu'on  embarqua  jusqu'à  des  chrétiens 
fervents,  qui  subirent  le  martyre  en  arrivant  sur  les  côtes  d'Afri- 
que. 

Nous  ne  raconterons  pas  le  lamentable  exode  de  ces  milliers 
de  familles,  conduites  à  leurs  frais  et  sous  escorte  militaire  aux 
ports  d'embarquement,  n'ayant  eu  qu'un  délai  dérisoire  de  trois 
jours  pour  réaliser  leur  avoir  mobilier  ;  leurs  biens  immeubles, 
ain?ii  que  les  biens  meubles  qu'ils  ne  pourraient  ni  vendre,  ni 
emporter,  de«vaient  échoir  aux  seigneurs,  dont  il  fallait  bien 
payer  l'assentiment.  Toujours  pour  se  concilier  ceux-ci,  6  0/0 
des  Morisques  furent  autorisés  à  rester  dans  les  plantations  de 
sucre  et  les  rizières,  pour  veiller  aux  canaux  d'irriga- 
tion. Dans  bien  des  endroits,  aucun  ne  consentit  à  bénéficier  de 
cette  exception  et  la  récolte  des  cannes  à  sucre  périt  sur  pied. 
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Il  est  inutile  de  nous  appesantir  sur  l'affaiblissement  que  subit 
la  nation  espagnole  par  Texil  d'un  demi-million  d'habitants  labo- 
rieux et  économes.  «  Ce  serait  nier  l'évidence,  écrit  M.  Boronat. 
L'exécution  de  l'Edit  devait  entraîner  des  conséquences  presque 
irréparables,  porter  à  notre  prospérité  économique  des  blessures 
profondes,  y  ouvrir  des  brèches  béantes,  avoir  des  conséquences 
persistantes  et  funestes.  »  Toutefois,  c'est  surtout  l'agriculture  qtii 
fut  atteinte  ;  industriellement  l'Espagne  était  déjà  en  pleine  déca- 
dence et,  depuis  des  siècles,  le  préjugé  do  la  limpieza  de  sangre 
ou  de  la  pureté  du  sang  fermait  l'entrée  des  métiers  à  tout  candi- 
dat de  race  africaine.  Les  métiers  n'inscrivaient  sur  leurs  rôles 
que  les  chrétiens  authentiques  ;  il  ne  se  rencontrait  de  Maures  que 
dans  la  papeterie  et  l'industrie  de  la  soie. 

Les  expulsions  en  masse  ne  se  liquident  pas  en  un  jour  ;  la  li* 
quidation  de  celle-ci  fut  longue,  compliquée  et  onéreuse.  Que 
faire  des  terres  privées  du  jour  au  lendemain  des  bras  qui  les 
cultivaient  î  Comment  assurer  le  service  des  rentes  ou  censos  des 
emprunts  dont  elles  étaient  grevées,  puisque  les  cultivateurs  chré- 
tiens qu'on  efforçait  d'attirer  refusaient  d'assumer  cette  charge  ? 
La  crise  devint  bientôt  intolérable.  Pour  ne  citer  que  quelques 
exemples,  dans  les  diocèses  de  Valence,  de  Saragosse  et  de  Tar- 
ragone,  les  revenus  des  bénéfices  ecclésiastiques  tombèrent  tout 
d'un  coup  de  moitié  ;  les  domaines  du  duc  de  Candie,  qui  rap- 
portaient 53.000  livres  par  an,  ne  lui  rapportèrent  plus  que 
15.000  livres  en  1610,  17.000  en  1611  et  24.000  en  1612.  En  1618, 
le  duc  sortait  à  peine  d'un  procès  avec  rinquifition  au  sujet  des 
censos  qu'elle  lui  réclamait.  La  Banque  de  Valence  {Tabla  de  De- 
posilos)j  fut  sur  le  point  de  faire  banqueroute  et  dut  être  se- 
courue. 

Sollicité  et  tiraillé  entre  les  seigneurs  et  leurs  créanciers,  le 
Roi  délégua  un  juge-commissaire  spécial,  le  docteur  Fontanet, 
qui  parait  avoir  été  un  homme  intelligent  et  énergique.  D'après 
ses  indications  et  tranchant  dans  le  vif,  la  Pragmatique  royale 
du  2  avril  1614  réduisit  au  taux  uniforme  de  5  0/0  le  taux  souvent 
plus  élevé  des  censos,  mais  elle  les  mettait  expressément  à  la 
charge  des  seigneurs  ayant  recueilli  les  immeubles  délaissés  par 
les  Morisques.  En  môme  temps-,  invoquant  la  ponctualité  éprouvée 
de  ceux-ci,  à  qui  il  arrivait  même  do  payer  sans  reçus,  elle  décla- 
rait prescrits  tous  les  censos  échus  avant  la  'date  de  l'expulsion  (22 
septembre  1609),  dont  le  paiement  n'aurait  pas  été  réclamé  dans 
le  terme  d'une  année  à  partir  de  cette  date.  Toutes  les  créances 
devaient,  à  peine  de  nullité,  être  présentées  et  affirmées  devant 
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un  juge  dans  uu  délai  de  six  mois  de  la  date  de  la  promul- 
gation de  la  Pragmatique.  En  cas  de  vente  d'immeubles  ayant  été 
possédés  par  des  Morisques,  le  prix  devait,  en  garantie  des  rentes 
exigibles,  être  versé  à  la  Tabla  de  Valence.  Aucun  tribunal  ne 
pouvait,  nonobstant  toutes  conventions  souscrites  par  les  em- 
prunteurs primitifs,  contraindre  un  seigneur  au  remboursement 
du  capital  des  rentes  grevant  les  anciennes  tenures  morisques. 
Tous  les  créanciers  anciens  et  récents  devaient,  sans  aucun  pri- 
vilège de  priorité,  êlro  traités  sur  le  même  pied.  En  outre,  il  était 
défendu  à  tout  poblador^  c'est-à-dire  à  tout  tenancier  chrétien 
ayant  remplacé  un  Morisque,  de  quitter  ou  de  céder  sa  tenure. 

Telles  sont  les  lignes  essentielles  de  la  Pragmatique,  qui  fut 
en  quelque  sorte  la  charte  de  la  reconstitution  agricole  du  royau- 
me de  Valence  (1).  En  somme,  les  censalisias  furent  sacrifiés, 
mais*  la  situation  faite  aux  seigneurs  fui  également  pénible  et 
un  grand  nombre  d'entre  eux  durent  être  aidé  par  rallocation 
iïalimentos,  soit  en  pensions,  soit  en  terres  détachées  du  domaine 
royal. 

D'innombrables  procès  ne  tardèrent  pas  à  surgir  de  ce  boule- 
versement de  l'édifice  économique.  En  1614,  un  autre  envoyé  spé- 
cial, Adrien  Bayarie,  fui  muni  de  pouvoirs  le  soustrayant  à  l'au- 
torité des  tribunaux  ordinaires,  et  investi  de  la  mission  d'éteindre 
les  procès  et  d'acquitter  les  dettes  des  Morisques  expulsés  des 
bourgs  royaux  au  moyen  du  produit  des  biens  qu'ils  y  avaient 
délaissés.  Sa  mission  l'occupa  deux  années  entières.  En  Castille, 
un  prêtre,  dont  les  lointains  ancôtree  s'étaient  volontairement  con- 
vertis, plaidait  encore  en  1640  pour  obt«iir  la  restitution  de  biens 
patrimoniaux  injustement  saisis  et  vendus. 

Ailleurs  qu'à  Valence,  le  Trésor  recueillit  une  part  des  dé- 
{>ouilles  des  exilés.  En  Castille,  le  butin  assez  considérable  fut 
gaspillé  en  donations  aux  courtisans  :  à  elle  seule,  la  famille  du 
duc  de  Lerme,  le  prlvado  en  titre,  reçut  un  derai-million  de  du- 
cats. Eux  seuls  bénéficièrent  du  douloureux  événement,  qui  dé- 
sola toute  la  riante  région  méditerranéenne. 

L'équité  conunande  de  juger  les  hommes  suivant  leur  cons- 


(1)  M.  Boronst  la  publie  in  extenso,  à  la  fin  de  son  second  volume, 
ainsi  que  plusieurs  antres  pièces  importantes,  parmi  lesquelles  il  faut 
citer  un  releré  des  pertes  subies  par  l'Inquisition  de  Valence,  et 
VAmenio  ou  règlement  oonoenucnt  les  seigneurs  des  lecalîtés  dépeu- 
plée*. 


Digitized  by  VjOOQIC 


l'expulsion  des  morisqûes  d'espagne  19 

cience,  ce  qui  revient  à  les  juger  d'après  les  idées  qu'ils  ont  reçues 
de  leur  temps.  Or,  en  Europe,  au  début  du  xvu*  siècle,  les  mœurs 
étaient  restées  dures  cl  nulle  part  l'idée  de  tolérance  n'avait  con- 
quis droit  de  cité.  En  Allemagne,  les  sujets  étaient  astreints  à 
suivre  la  religion  du  prince,  grand  ou  petit  :  «  Cuius  regio,  huius 
religio  ».  Cromwell  dépeuplait  systématiquement  une  partie  de 
l'Irlande  catholique  pour  y  implanter  ses  vétérans.  Louis  XIV 
procédait  à  la  façon  de  l'Inquisition  contre  des  milliers  de  sujets 
paisibles  et  industrieux.  Français  de  race  et  de  naissance.  A  tout 
prendre,  les  Espagnols  sont  plus  excusables,  puisque  ceux 
qu'ils  chassèrent  étaient  les  descendants  d'anciens  conquérants 
venus  d'au-delà  des  mers  et  avaient  conservé  tous  les  signes  mani- 
festes —  langue,  religion,  coutumes,  — •  de  leur  origine  étran- 
gère; pendant  des  siècles,  la  cause  nationale  et  la  cause  religieuse 
avaient  été  identiques  et  s'étaient  confondues.  N'oublions  pas  noa 
plus  l'horreur  qu'ex>citaieiit  les  incessantes  pirateries  des  corsai- 
res barbaresques  et  le  récit  des  tortures  infligées  aux  milliers  die 
chrétiens  captifs  dans  les  bagnes  d'Alger  et  de  Tunis.  Enfin,  la 
lecture  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat  atteste  combien  la 
crainte  des  invasions  étrangères,  soit  française3,soit  musulmanes, 
conlribua  à  faire  prendre  ce  que  l'auteur  de  Don  Quichotte  ap* 
pelle  cependant  «  l'héroïque  résolution  du  grand  roi  Philippe  III  ». 

E.  Castblot. 
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LA  PROTECTION  DES  FAIBLES 


Malgré  les  apparences,  la  théorie  libre-échangiste  fait  plus  de 
progrès  qu'on  ne  se  le  figure.  Personne  ne  la  conteste  plus  en 
principe  comme  autrefois.  Les  protectionnistes  eux-mêmes  con- 
viennent que  le  libre-échange  est  seul  rationnel  et  serait  désira- 
ble s'il  était  possible. 

Mais,  disent-ils,  le  libre-échange,  bon  pour  les  nations  avan- 
cées en  civilisation,  fortes,  bien  outillées,  serait  ruineux  pour 
les  nations!  jeunes,  faibles,  arriérées,  et  celles-ci  ont  besoin  de 
protection  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  arrivées  au  même  niveau 
économique  que  leurs  atnées. 

Pour  que  la  lutte  soit  égale,  ajoutent-ils,  il  est  essentiel  que  les 
armes  soient  égales  ;  or,  il  n'y  a  pas  égalité  de  conditions  entre 
une  vieille  nation  qui  possède  d'immenses  capitaux  fixes  et  cir- 
culants, et  une  jeune  qui  en  est  dépourvue.  Aussi  l'Angleterre 
a-t-elle  eu  soin  de  n'adopter  le  libre-échange  qu'après  s'être  as- 
suré la  suprématie  industrielle  et  commerciale.  Sagement  aussi, 
les  Etats-Unis  se  sont  entourés  d'une  haute  muraille  douanière 
qui  leur  a  permis  de  se  développer  en  toute  sécurité.  Maintenant 
qu'ils  sont  riches  et  forts,  ils  peuvent  renoncer  au  protection- 
nisme, et,  sans  doute,  ils  n'y  manqueront  pas.  Mais  les  nations 
moins  chanceuses,  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  armées 
pour  la  lutte,  doivent  rester  protectionnistes,  car  elles  seraient 
vile  écrasées  par  la  concurrence  si  elles  voulaient  jouer  à  la 
porte  ouverte. 

On  pourrait  répondre  et  l'on  répond  effectivement  à  ces  rai- 
sons :  Est-ce  la  protection  ou  la  liberté  relative  dont  a  joui  l'An- 
gleterre avant  les  autres  qui  a  été  la  source  de  sa  suprématie  ?  Si 
c'est  la  protection,  d'où  vient  que  les  autres  nations  européennes, 
non  moins  anciennement  civilisées  et  encore  plus  protectionnis- 
tes, sont  restées  en  arrière  î 
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Quant  aux  Etats-Unis,  il  est  évident  que  le  libre-échange  in* 
térieur  dont  ils  jouissent,  et  la  libre  entrée  des  bommes  et  des 
capitaux  expliquent  beaucoup  mieux  leur  progrès  que  les  droits 
de  douane.  Mais,  à  ces  objections,  les  protectionnistes  font  la 
sourde  oreille.  Examinons  donc  de  plus  près  si  leurs  arguments 
ont  quelque  solidité,  si  la  protection  est  utile  ou  nuisible  aux 
nations  jeunes  et  faibles. 

Dans  le  cas  présent,  on  suppose  :  1**  que  l'échange  est  une 
lutte  ;  2*  qu'il  est  un  vol,  c'est-à-dire  qu'il  profite  à  l'un  des  oon- 
Iractants  au  détriment  de  l'autre,  et  que  le  profit  est  pour  le  fort, 
le  dommage  pour  le  faible. 

La  vérité  est  :  P  que  l'échange  est  tout  simplement  un  débat 
suivi  d'un  contrat,  l'antipode  de  la  lutte  ;  2^  que  l'échange  profite 
aux  deux  contractants,  au  faible  autant  qu'au  fort. 

Ces  deux  vérités  bien  démontrées  et,  d'aiHeurs,  évidentes  par 
elles-mêmes,  les  protectionnistes  ne  prennent  pas  la  peine  de 
les  discuter.  Ils  affirment  le  contraire  sans  aucune  preuve  et 
raisonnent  toujours  en  se  basant  sur  ces  deux  erreurs. 

Si,  comme  l'ont  démontré  les  économistes,  l'échange  profite 
aux  deux  parties  contractantes  —  chacune  donnant  ce  qui  lui 
est  moins  utile,  et  recevant  ce  qui  lui  est  plus  utile  —  il  profite 
au  faible  aussi  bien  qu'au  fort,  au  pauvre  aussi  bien  qu'au  riche, 
ou,  pour  mieux  dire,  il  n'y  a  pas  de  fort  et  de  faible  dans 
l'échange.  La  liberté  commerciale  serait  donc  le  meilleur  moyen 
pour  le  faible  de  se  fortifier,  pour  le  pauvre  de  s'enrichir,  pour 
une  nation  jeune  de  «  s'équiper  ».  On  ne  voit  pas  comment  une 
nation,  de  même  qu'un  individu,  pourrait  se  fortifier  et  s'enri- 
chir autrement  que  par  l'échange. 

Pauvre,  comment  une  nation  jeune  tirerait-elle  d'elle-même 
sa  richesse  ?  Faible,  où  puiserait-elle  sa  force  ?  Autant  vaudrait 
dire  :  Pour  qu'un  enfant  se  fortifie,  il  doit  refuser  le  lait  de  sa 
mère  et  se  concentrer  sur  lui-même. 

Supposons  maintenant  que  la  protection  intervienne  dans  les 
échanges  de  cette  nation  jeune  et  pauvre  avec  les  autres,  et  voyons 
ce  qui  s'ensuivra. 

La  question  ainsi  envisagée  n'est  pas  nouvelle.  Elle  a  été 
traitée  avec  beaucoup  de  talent  par  un  économiste  aujourd'hui 
oublié,  comme  tant  d'autres  (1).  Nous  n'aurons  guère  que  le 


(1)  La  liberté  commerciale.  Son  principe  et  ses  conséquences^  par  M.  J. 
DDPniT.  inspectear  général  des  Ponts  et  Chaussées,  1  yoI.  in-18.  Pari?,  Guil- 
laomin  et  Cie,  1861. 
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mériie  de  résumer  ses  idées  el  d  y  ajouter  quelques  dévelo^ppe 
menu. 

M.  J,  ûupuit  se  propose  de  démonlrer  que  «  la  liberté  com- 
merciale est  toujours  un  bien  ;  qu'elle  est  avantageuso  pour  tous 
les  paj3,  quelles  que  soient  TapUtude  et  Thabileté  des  habitanAa, 
l'aboadance  des  capitaux,  la  fertilité  ou  la  richesse  minérale  du 
sol  ;  que  tout  ce  qui  gêne  cette  liberté  condamne  la  popufaytMm 
à  travailler  plus  pour  obtenir  moins,  substitue  le  travail  manuel 
au  travail  intellectuel,  retarde  la  civilisation»  diminue  la  pui&- 
aance  individuelle  et  même  la  puissance  politique  du  pays  (1)  j>. 

L'auteur  va  plus  loin,  il  soutient  que  la  liberté  commerciale 
profite  aux  faibles  encore  plus  qu'aux  forts.  «  Plus  les  forces 
productives  d'une  nation  sont  faibles,  plus  elle  manque  de  capi- 
taux par  rapport  aux  autres,  plus  elle  a  intérêt  à  multiplier  les 
échanges  avec  eUes^  »  (Op.  cit.,  p.  222*) 

Le  chapitre  14  du  livre  est  spécialement  consacré  à  démontrer 
que  «  la  liberté  commerciale  est  d'autant  plus  avantageuse  aux 
nations,  qu'elles  sont  plus  mal  dotées  par  la  nature  sous  le  rap- 
port des  forces  productives  ».  Nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  de  reproduire  la  plus  grande  partie  de  ce  chapitre,  car  il 
est  d'actualité  autant  que  jamais. 

« 

«  Comparons  maintenant,  dit  Dupuit,  le»  effets  de  la  liberté 
commerciale  et  de  la  prohibition  sur  deux  peuples  placés  dans 
des  conditions  complètement  différentes.  En  accumulant  chez  l'un 
toutes  les  forces  productives,  en  ne  laissant  chez  Tautre  que  celles 
qui  sont  indisp^iisables  à  son  existence,  comme  peuple  isolé,  sou- 
mis au  régime  de  la  prohibition,  nous  nous  plaçons  à  dessein 
dans  une  abstraction  théorique  pour  nous  dispenser  de  consi- 
dérer ensuite  les  situations  intermédiaires.  Le  préjugé  que  nous 
avons  à  combattre  est  criui-^i  :  c'est  que  les  rapports  commer- 
ciaux ne  sont  que  des  luttes,  dans  lesquelles  la  richesse  consti- 
tuant la  force,  et  la  pauvreté  la  faiblesse,  celle-ci  doit  inévitable- 
ment succomber.  En  mettant  donc  le  pays  Le  plus  riche  en  pré- 
sence du  plus  pauvre,  et  en  taisant  voir  que  dans  cette  hypothèse 
extrême  tout  l'avantage  de  la  liberté  commerciale  est  pour  ce 
dernier,  nous  aurons  rendu  son  principe  incontestable. 

«  Comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  quelle  que  soit  l'infério- 

(1)  La  liberté  commerciale,  p.  1-2. 
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rite  du  sol,  avec  la  liberté  coinmereû4e,  le  cultivateur  du  paye 
pauvre  ira  naturellement  chercher  chez  Fétranger  tout  ce  que 
son  pays  ne  pourrait  lui  fournir  que  plus  chèrement.  Ce  pays 
exportera  donc  une  certaine  quantité  de  céréales  qui  paiera  les 
produits  importés.  Et  en  sus  des»  cultivateurs,  il  entretiendra  les 
professions  locales  dont  les  produits  ou  les  services  ne  peuvent 
par  leur  nature  être  demandés  à  Fétranger,  tels  que  ceux  des 
maçons,  des  charpentiers,  des  serruriers,  des  maréchaux,  des 
marchands,  etc.  Le  salaire  de  ces  professions,  réglé  par  la  loi 
de  Foffre  el  de  la  demande,  sera  tel  que  le  sort  de  leurs  ouvriers 
ne  différera  pas  sensiblement  de  celui  des  agriculteurs.  Enfin,  un 
certain  nombre  de  personnesi  pourra  se  consacrer  aux  profes- 
sions intellectuelles...  La  population  du  pays  pauvre,  ainsi  com- 
posée, différera  de  celle  du  pays  riche  en  ce  que  certaines  pro- 
fessions lui  manqueront  complètement,  celles,  par  exemple,  qm 
ont  pour  but  l'exploitation  des  mines  et  la  production  des  ob- 
jets manufacturée. 

«  La  condition  du  peuple  dans  les  deux  pays  sera-t-elle  la 
même,  y  aura-t-il  entre  les  diverses  classes  de  la  société  la  môme 
proportion  ?  Non  sans  doute  ;  les  gens  qui  vivent  de  leurs  re- 
venus ou  qui  peuvent  échanger  du  travail  intellectuel  contre  du 
travail  manuel,  seront  moins  nombreux  là  où  la  nature  refuse 
son  concours  ;  la  liberté  commerciale  ne  prétend  pas  faire  de 
miracles,  ses  partisans  n'ont  pas  la  prétention  de  détruire  les 
inégalités  naturelles,  ils  se  bornent  à  dire  et  à  démontrer  que 
c'est  sous  le  régime  de  la  liberté  qu'elles  ont  les  résultats  les 
moins  funestes. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  pays  avec  le  régime  de  la  liberté 
commerciale  vivent  dans  un  certain  état  de  prospérité  relative. 
Mais  voici  que,  dans  l'un  et  dans  Fautre,  de  prétendus  économis- 
tes demandent  à  grands  cris  une  ligne  de  douane.  Dans  le  pays 
riche  on  dit  :  C'est  une  honte  d'acheter  à  Fétranger  les  céréales 
dont  nous  avons  besoin.  Vienne  la  guerre,  comment  ferons- 
nous  ?  Un  pays  doit  pouvoir  se  passer  des  autres,  surtout  en 
fait  d'objets  nécessaires  à  son  existence  ;  empêchons  les  blés 
étrangers  d'entrer  pour  faire  fleurir  notre  agriculture.  Dans  le 
Sud,  on  dit  :  Conmient  un  Etat  peut-il  vivre  sons  industrie,  et 
pourquoi  n'en  avons-nous  pas  eu  jusqu'à  présent  ?  C'est  que  le 
Nord  nous  a  inondés  de  ses  produits  ;  tous  les  ans  nous  lui  en 
avoQS  pris  pour  200  millions  ;  depuis  dix  ans,  c'est  2  milliards  ; 
depuis  trente  ans,  c'est  6  milliards,  etc.  Comment  veut-on  qu'un 
pays  ne  s'appauvrisse  pas  dans  ces  conditions  ?  Il  est,  en  vé- 
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rilé,  bien  extraordinaire  que  le  nôtre  ait  pu  résister  &i  longtemps 
à  un  pareil  système.  Nos  voisins  ne  laissent  pas  fabriquer  par 
d'autres  leur  fer,  leurs  tissus.  Aussi,  la  population  y  est-elle  plus 
considérable  et  plus  riche.  Du  jour  où  Tindustrie  sera  protégée, 
du  jour  où  on  n'admettra  plus  le  charbon  étranger,  le  fer  étran- 
ger, les  tissus  étrangers,  nous"  allons  avoir  des  mines  â  creuser, 
des  fabriques  à  construire  ;  des  milliers  d'ouvriers  vont  trouver 
là  du  travail  et  du  pain.  On  écoute  ces  conseils  si  peu  éclairés, 
et  une  bonne  barrière  de  douane  sépare  enfln  les»  deux  pays. 
Voyons  la  conséquence. 

«...  Il  est  facile  de  voir  qu'en  supprimant  dans  le  pays  riche 
les  quelques  millions  d'ouvriers  de  mines  et  de  manufactures, 
dont  les  produits  exportés  étaient  consommés  à  l'étranger,  ou 
arrive  à  la  môme  situation  qu'antérieurement  ;  c'est-à-dire  que 
chaque  habitant,  aussi  bien  pourvu  de  toutes  choses,  n'est  at- 
teint ni  dans  sa  fortune  ni  dans  son  bien-être,  qu'il  n'y  a  de 
changé  que  la  population  ;  et  remarquons  que  cette  diminution 
porte  exclusivement  sur  les  manufactures,  respecte  l'agriculture, 
respecte  les  professions  locales  intellectuelles,  qui  comprennent 
tout  ce  qui  fait  la  gloire,  la  force  et  l'honneur  du  pays,  la  classe 
qui  est  le  résultat  de  la  civilisation  et  la  cause  de  ses  progrès. 

«...  Les  choses  se  passeront  bien  différemment  dans  le  pays 
pauvre,  obligé  de  tirer  péniblement  de  son  sol  les  produits  que 
l'étranger  lui  fournissait  en  échange  de  ses  céréales.  Pour  nous 
rendre  compte  des  modifications  que  vont  subir  les  diverses 
classes  de  la  population,  établissons  d'abord  un  point  de  départ, 
c'est-à-dire  le  nombre  d'individus  dont  elles  sont  composées  sous 
le  régime  de  la  liberté  commerciale. 

«  Supposons  donc  dans  ce  pays  : 

20  millions  d'agriculteurs. 

3       —      d'ouvriers  employés  aux  professions  locales. 
3       —      d'habitants  consacrés  aux  prof,  intellectuelles 


Total  26  millions  d'habitants. 

«  En  sus  de  ces  26  millions  d'habitants,  le  pays  nourrissait 
chez  l'étranger  un  certain  nombre  d'ouvriers,  4  millions,  par 
exemple,  dont  le  salaire  représentait  le  prix  des  céréales  expor- 
tées. En  résumé,  une  population  agricole  de  20  millions,  aussi 
bien  pourvue  que  possible  d'outils,  de  combustibles,  d'objets 
manufacturés,  nourrissait  une  population  non  agricole  de  10  mil- 
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lions  ;  elle  ne  pourra  donc  en  nourrir  autant  sous  un  régime 
qui  l'obligera  à  de  plus  grands  sacrifices  pour  se  procurer  cer- 
tains objets  qu'elle  no  tire  pas  de  son  travail.  Cependant,  pour 
fabriquer  dans  le  pays  pauvre  les  produits  autrefois  importés, 
au  lieu  de  4  millions  d'ouvriers,  il  en  faudrait  un  nombre  plus 
considérable,  8  millions  par  exemple.  Tant  mieux,  diront  les 
protectionnistes,  voilà  du  travail  pour  8  millions  d'ouvriers  ;  ce 
travail,  que  notre  système  a  créé,  manquait  avec  le  régime  anar- 
chique  de  la  libre  concurrence. 

«  C'est  là  une  illusion  complète  ;  car,  puisque  les  agriculteurs 
du  pays  ne  peuvent  faire  vivre  que  10  millions  d'ouvriers  non 
agricoles,  et  que  les  professions  locales  et  intellectuelles  en  oc- 
cupent déjà  6,  il  n'y  a  place  que  pour  4  millions  d'ouvriers  nou- 
veaux. Mais,  comme  leur  production  serait  tout  à  fait  insuffi- 
sante, il  faut  nécessairement  retrancher  sur  l'ensemble  des  au- 
tres professions  un  certain  nombre  d'ouvriers.  Quelque  parti  que 
Ton  prenne  dans  cette  répartition,  nous  pouvons  donc  affirmer 
déjà  que  la  consommation  dos  produits  non  agricoles  ne  sera 
plus  que  les  10/14  de  ce  qu'elle  était  antérieureremnl.  C'est  une 
perte  de  30  %  environ.  Examinons  de  plus  près  maintenant  sur 
quels  produits  va  porter  la  plus  forte  réduction,  et,  pour  mieux 
fixer  les  idées,  écrivons  dans  deux  colonnes  la  répartition  de 
la  population  sous  les  deux  régimes»  ;  nous  justifierons  ensuite 
les  chiffres  relatifs  à  celui  de  la  prohibition. 

Nombre  de  personnes  comprises 

dans  les  diverses  classes 

sous  le  régime 

De  la  liberté  De  la 

commerciale         prohibition 

Millions  Millions 

Agriculteurs .    20  17 

Professions  locales 3  2 

Professions  intellecluelles. 

armée,  marine 3      .  1 

Manufactures,  mines »  6 


Totaux 26  26 

«  Au  lieu  de  20  millions  d'agriculteurs,  nous  n'en  portons  plus 
que  17  ;  voici  pourquoi  :  nous  avons  expliqué  plus  haut  que  la 
culture  s'étendait  toujours  jusqu'aux  terres  qui  n'en  paient  que 
les  frais  ;  or,  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  l'agriculteur 
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placé  dans  de  plus  mauvaises  conditions  pour  échanger  ses  pro- 
jluitSy  se  trouvera  obligé  d'abandonner  à  la  pâture  une  partie 
du  sol  qu'il  cultivait  autrefois,  et  de  réduire  la  main-d'oeuvre  sur 
le  reste.  L'excédent  de  sa  production  sur  sa  consommation  porté 
au  marché  ne  lui  suffit  plus  pour  payer  ses  vêtements,  ses  outils, 
ses  charrettes,  ses  machines  ;  car,  comme  on  vient  de  le  voir, 
les  forces  productives  des  professions  qui  les  lui  fournissent 
ont  diminué  de  30  %  environ.  Sans  doute,  il  y  a  dans  ce  chiffre 
de  17  millions,  un  certain  arbitraire  qui  dépend  de  la  fertilité 
relative  des  diverses  catégories  de  la  terre  ;  mais  plus  ce  chiffre 
serait  élevé,  plus  grands  seraient  les  inconvénients  de  la  prohi- 
bition, car  il  est  évident  que  la  même  production  aurait  à  se 
partager  sur  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

a  Mais  si  20  millions  d'agriculteurs  nourrissaient  une  popula- 
tion non  agricole  de  10  millions,  17  millions  n'en  nourriront  cer- 
tainemetnt  pas  plus  de  9  ;  ce  n'est  donc  plus  de  10  millions,  mais 
de  9  seulement  que  se  trouveront  composées  les  autres  classes 
de  la  population.  Nous  sommes  donc  obligé  de  faire  subir  de 
très  fortes  réductions  aux  chiffres  de  la  première  colonne,  et  la 
plus  forte  portera  nécessairement  sur  les  professions  intellec- 
tuelles, sur  celles  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'existence  de 
l'individu.  En  effet,  il  résulte  des  chiffres  posés  que  la  produc- 
tion manufacturière  est  réduite  aux  3/4,  et  celle  des  professions 
locales  aux  2/3. 

«...  Ainsi,  le  résultat  définitif  de  la  prohibition  des  produits 
étrangers  sera  pour  le  pays  pauvre  une  forte  réduction  de  toute 
espèce  de  produits  matériels,  une  réduction  beaucoup  plus  consi- 
dérable de  toutes  les  jouissances  intellectuelles...  Quant  aux 
2  millions  pris  à  la  classe  intellectuelle,voilà  la  perte  réelle  et 
capitale  de  la  société.  Cette  espèce  de  dégradation  que  subit  for- 
cément une  partie  de  la  population,  en  passant  du  travail  intel- 
lectuel au  travail  manuel,  n'est  autre  chose  qu'un  retour  vers 
la  barbarie,  vers  l'état  sauvage.  C'est  là  le  résultat  inévitable 
de  la  prohiïïîtion,  résultat  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  in- 
sister, parce  qu'il  nous  paraît  complètement  négligé,  même  par 
les  partisans  du  libre-échange...  La  lutte  de  la  liberté  commer- 
ciale contre  la  prohibition,  c'est  la  lutte  du  travail  intellectuel 
contre  le  travail  manuel. 

«  Nous  avons  supposé  que,  dans  le  pays  mal  doté  par  la  nature, 
il  fallait  huit  ouvriers  là  où  l'étranger  pouvait  n'en  mettre  que 
quatre  pour  obtenir  le  même  produit.  On  voit  facilement  que  les 
résultats  seraient  moins  funestes  s'il  n'en  fallait  mettre  que  sept. 
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six  OU  cinq,  et  qu'ils  le  seraient  davantage  s'il  en  fallait  neuf,  dix» 
douze,  car,  obligé  de  fournir  aux  industries  factices  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers,  le  pays  ne  pourrait  plus  en  laisser  autant 
à  ses  industries  naturelles.  On  voit  donc  que  les  résultats  de  la 
liberté  commerciale  sont  d'autant  plus  avantageux  que  le  pays 
est  plus  mal  doté  par  la  nature.  On  doit  même  concevoir  que  la 
dif&cuhé  jde  la  produetign  augmentant,  le  pays  peut  devenir  in- 
habitable avec  le  système  prohibitif.  » 

Dupuit  s'est  placé  dans  l'hypothèse  d'un  pays  mal  doté  par 
la  nature  sous  le  rapport  industriel.  On  peut  supposer  un  pays 
bien  doté,  mais  jeune  et,  par  les  mêmes  raisonnements,  on  verra 
que  le  libre-échange  est  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rapide 
de  développer  son  industrie.  Toute  protection  est  un  déplace- 
ment, une  perte  des  forces  productives  —  hommes  et  capitaux  — 
d'un  pays  et,  par  conséquent,  une  entrave  à  son  développement 
économique.  Comme  le  dit  encore  très  bien  Dupuit  : 

«  La  prohibition  diminue  la  production  et  rend  l'épargne  plus 
difficile  ;  elle  tend  donc  à  retarder  de  plus  en  plus  le  développe- 
ment de  la  rickesse  nationale,  c'est-à-dire  à  augmenter  de  plus 
en  plus  son  infériorité  relative.  Demander  qu'avant  d'adopter 
le  principe  de  la  liberté  commerciale,  on  attende  que  cette  ri- 
chesse se  soit  aussi  développée,  que  les  capitaux  soient  aussi 
abondants  que  chez  les  nations  les  plus  riches,  c'est  demander 
qu'avant  de  débarrasser  de  l'entrave  qui  gêne  le  coureur,  dis- 
tancé par  ses.  concurrents,  on  attende  le  moment  où  il  les  aura 
atteints.  Cette  entrave  est  précisément  une  des  causes  qui  ont 
retardé  sa  marche,  et  plus  on  attendra  pour  la  lui  enlever,  plus 
ses  concurrents  prendront  d'avance  sur  lui.  » 

Concluons  donc  que  le  dernier  argument  invoqué  en  faveur 
du  protectionnisme,  Fargument  sentimental,  la  protection  aux 
faibles,  n'est  pas  plus  fondé  que  les  autres  et  que,  par  suite,  le 
système  protecteur  n'a  aucune  bonne  raison  d'être.  Pour  citer 
Dupuit  une  dernière  fois  :  «  La  comparaison  dont  on  se  sert 
pour  mettre  en  parallèle  l'industrie  des  peuples,  pèche  par  la 
base  ;  il  n'y  a  ni  enfant,  ni  homme  fait,  ni  lutte.  )» 

On  voit  par  cet  extrait,  qu'il  y  a  du  bon  dans  les  économistes 
ottbliés,  et  qu'il  est  plus  facile  de  les  ignorer  que  de  les  réfuter, 
car  il  ne  parait  pas  que  les  protectionnistes,  si  prolixes  quand 
ilss'attacpxent  à  de  faibles  arguments,  aient  jamais  renversé  ceux 
que  nous  venons  de  résumer,  et  que  Dupuit  a  présentés»  il  y  a 
quarante-quatre  ans. 

H.  BOUÊT. 
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Sommàibb:  La  Bourse  de  Paris.  —  Appréciations  optimistes.  —  Finan- 
ces japonaises  et  russes  :  les  emprunts  de  guerre.  —  Affaires  diverses  : 
la  Banque  d'Athènes  et  la  Banque  de  TUnion  parisienne;  l'emprunt 
marocain  ;  l'emprunt  bulgare  et  l'emprunt  serbe  ;  l'échange  ou  le  rem- 
boursement des  titres  de  la  Daïra  Sanieh.  —  Les  Chemins  de  fer  trans- 
pyrénéens. —  Sur  la  baisse  des  valeurs  britanniques.  —  Les  proposi- 
tions d'achat,  par  le  gouvernement  prussien,  des  Charbonnages  Hiber- 
nia.  —  Les  Dettes  intérieures  de  la  République  Argentine.  —  La 
main-d'œuvre  chinoise  au  Transvaal.  —  Le  rapport  du  CouncU  Cor- 
poration  of  Foreign  Bondholders,  sur  les  pays  à  finances  avariées.  — 
Le  commerce  extérieur  de  la  France.  —  Les  grèves  de  Marseille:  le 
bilan  d'un  mois  de  crise;  détournement  du  trafic  vers  (Jênes.  —  Le 
déficit  de  la  récolte  du  blé,  le  pain  cher  et  l'agriculture  nationale  pro- 
tégea. 


La  cote  de  la  Bourse  s'est  un  peu  améliorée  depuis  trois  mois.Ce 
n'est  pas  qu'il  y  ait  lieu,  dès  aujourd'hui,  do  chanter  victoire. 
Il  faudrait  être  d'un  grand  optimisme  pour  conclure  à  une 
reprise  bien  caractérisée  et  surtout  définitive.  Mais  nous  enregis- 
trons le  symptôme  avec  satisfaction.  Il  peut  faire  prévoir  des 
temps  meilleurs. 

Les  fonds  d'Etat,  en  général,  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  chan- 
gements bien  notables.  Le  3  0/0  français,  à  97  77,  se  retrouve  le 
1"  octobre,  avec  trois  centimes  en  moins,  à  son  coursi  du  25  juin 
dernier.  Ce  sont  les  dates  de  notre  comparaison.  Les  Consolidés 
anglais  baissent  encore  de  2  francs.  On  trouvera  plus  loin  une 
note  spéciale  sur  la  baisse  des  valeurs  britanniques.  Le  4  0/0  bré- 
silien marque  1  fr.  80  d'avance,  le  4  0/0  Chinois  1895,  1  fr.  75. 
Le  Serbe  5  0/0  1902,  sur  la  perspective  d'un  nouvel  emprunt, 
gagne  15  francs.  Je  ne  sais  si  Ton  a  assez  remarqué  combien 
l'annonce  d'un  emprunt  augmente  le  cré3ît  de  la  nation  qui  veut 
l'émettre  !  Les  fonds  russes  —  notre  marché  y  est  particulière- 
ment intéressé  —  ont  une  bonne  tenue,  étant  données  les  circons- 
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tances  actuelles.  Les  fonds  turcs  sont  stationnaires,  ainsi  que 
l'Extérieure  4  0/0  d'Espagne. La  spéculation,  sur  ce  dernier  fonds, 
n'a  cependant  pas  encore  atteint  son  apogée,  puisque  la  situation 
financière  et  la  situation  monétaire  en  Espagne  laissent  toujours 
à  désirer.  On  attend,  après  tous  ceux  qui  ont  déjà  vu  le  jour, 
les  projets  de  M.  Osma,  en  vue  de  Tassainissement  de  la  monnaie. 
La  prime  sur  l'or  a  baissé  de  1  point  à  la  fin  du  mois  de  septem- 
bre, sur  le  bruit  d'une  émission  d'obligations  des  Chemins  de  fer 
du  Nord  de  l'Espagne,  opération  qui  créerait  à  cette  Compagnie, 
à  Paris,  des  disponibilités.  La  prime  n'en  reste  pas  moins  encore 
à  37  fr.  10. 

Le  Crédit  Foncier  de  France  a  conquis  une  belle  avance  de 
46  francs.  Mais,  ce  qui  nous  paraît  d'un  très  bon  augure,  c'est  la 
reprise  sur  les  actions  de  plusieurs  des  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer  :  elle  est  de  43  francs  sur  le  Lyon  ;  de  83  francs 
sur  l'Orléans  ;  de  48  sur  l'Ouest,  il  faut  espérer  que  le  Nord  et 
le  Midi  suivront  le  mouvement.  Les  recettes  pour  la  trente-sep- 
tième semaine  de  1904  s'établissent  ainsi  :  augmentations  :  Est, 
230.000  francs  ;  Ouest,  4.000  francs  ;  Nord,  80.000  francs.  Di- 
minutions :  Midi,  68.000  francs  ;  Lyon,  150.000  francs  ;  Orléans, 
22.000  francs.  On  voit  que  la  hausse  signalée  ne  dépend  pas  seu- 
lement du  chiffre  des  recettes,  mais  de  l'avantage  d'un  bon  pla- 
cement aux  cours  actuels  de  ces  valeurs.  Le  Métropolitain  aussi 
gagne  31  francs  à  590. 

Quelques  valeurs  de  traction  sont  recherchées.  La  Thomson- 
Houston  est  en  avance  de  51  francs.  La  Compagnie  française  de 
Tramways  passe  de  549  à  588,  la  Compagnie  Parisienne  de  582 
à  596.  Les  Voitures,  elles-mêmes,  à  232  gagnent  32  francs.  Mais 
nos  pauvres  Omnibus  à  468  perdent  62  francs. 

Les  Chemins  Espagnols  sont  l'objet  de  transactions  actives, 
puisque  le  Nord  de  l'Espagne  est  en  avance  de  66  francs  et  le  Sa- 
ragosse  de  14  francs. 

Le  marché  des  mines  d'or  semble  aussi  se  raffermir.  Dans  ce 
compartiment,  on  attend  les  résultats  de  la  main-d'œuvre  chi- 
noise. 

Ce  sont  là,  avec  quelques  autres  sur  des  valeurs  ne  se  négo- 
ciant qvi'au  comptant  sur  le  marché  officiel  ou  sur  le  marché  en 
banque,  les  principales  avances,  et  nous  les  donnons,  comme 
toujours,  à  titre  d'indications  sur  la  tenue  du  marché,  non  comme 
une  analyse  de  la  cote. 

Les  grandes  disponibilités  d'argent  ont  été  pour  beaucoup, 
tous^  ces  temps  passés,  dans  la  meilleure  allure  de  la  Bourse. 
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La  note  tout  à  fait  optimiste  est  donnée  par  M.  Neymarck  dans 
son  journal  Le  Rentier.  Notre  excellent  confrère  veut  que  tout 
soit  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Bourses  possibles,  et  il 
attribue  le  résultat  —  que  nous  ne  nions  pas,  mais  qui  est  tout  re- 
latif et  qu'il  faut  bien  cependant  réduire  à  sa  juste  valeur  —  aux 
mesures  de  prophylaxie  financière,  comme  il  les  appelle,  prises 
par  M.  Rouvier  le  20  février  dernier.  L'argumentation  de  M.  Ney- 
marck est  à  citer  : 

a  En  remontant  bien  loin  dans  le  passé,  dit-il,  les  vieux  habi- 
tués du  marché  ne  trouvent  aucun  exemple  de  fermeté,  de  tran- 
quillité et  de  calme  comparable  à  celui  que  la  Bourse  de  Paris 
a  donné,  —  sauf  pendant  la  Bourse  du  20  février  dernier,  —  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre  russo-japonaise. 

«  Les  plus  graves  iwuvelles  n'ont  exercé  sur  elle  aucune  in- 
fluence et  comme  nous  Tavons  fait  remarquer,  un  capitaliste  qui 
aurait  voyagé  depuis  six  mois  sans  lire  un  journal  ou  consulter 
une  cote  de  Bourse  serait  fort  surpris  d'apprendre,  à  son  re- 
tour, les  graves  événementsr  qui  s'accomplissent,  de  constator 
que  la  grande  majorité  des  valeurs  est  en  hausse  et  que  beau- 
coup d'entre  elles  ont  réalisé  une  plus-vahie  des  phis  impor- 
tantes. » 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  hausse,  je  Tai  dit.  Et  quant  au 
calme  de  la  Bourse,  c'était  un  peu,  depuis  kmgtemp»,  celui  qui 
précède  la  mort  par  consomption. 

«  On  comprend,  ajoute  M.  Neymarck,  Fétonn^oAcnt  de  ceux  qui 
suivent  le  mouvement  des  affaires  financières  quand  ils  se  rappel- 
lent les  événements  divers  qui,  depuis  une  quarantaine  d'années, 
ont  bouleversé  tarrtôt  la  Bourse  de  Paris,  tantôt  celles  de  l'étran- 
ger, et  bien  souvent,  toutes  les  Bourses,  sans  aucune  excepUon.  » 

Et  il  cite  les  principales  crises  qui  se  sont  produites  depuis 
quarante  ans,  celles  de  1864-1866,  de  1866,  d©  1867,  de  1860,  de 
1870,  de  1871,  de  1873,  de  1875,  de  1878  à  1880,  de  1882  à  1884, 
de  1889,  de  1890,  de  1895,  de  1900  et  1901,  et  enfin  celle  du  20 
février  dernier.  «  Pas  une  année,  dit-il,  n'a  été  tranquille.  »  Ce- 
pendant, dans  cette  longue  période,  n'a-t-on  pas  traité  souvent 
des  affaires  plus  nombreuses  et  meilleures  que  cette  année-ci  ? 

Que  prouve,  selon  iVl.  Neymarck,  cette  longue  statistique  des 
crises  ?  «  C'est  que,  cette  année,  le  marché  de  Paris  a  fait  preuve 
d'une  résistance,  d'une  endurance  admirables.  Aucune  défait- 
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lance  ne  s  y  est  produite  el  cependant,  on  pouvait  craindre,  étant 
donnée  la  grande  quantité  de  fonds  el  litres  russes  que  détient 
l'épargne  française,  que  celte  épargne  prît  peur  el,  par  ses  réa- 
lisations s'ajoutant  aux  ventes  de  la  spéculation,  provoquât  une 
véritable  panique.  Une  seule  Bourse  a  été  lamentable  :  celle  du 
20  février,  mais  heureusement,  elle  n'eut  pas  de  lendemain. 

«  Les  mesures  de  «  prophylaxie  financière  »,  comme  nous  les 
avons  dénommées,  ont  enrayé  cette  panique.  Le  minisire  des 
Finances,  M.  Rouvier,  d'accord  avec  les  représentants  les  plus 
autorisés  du  monde  financier,  agents  de  change,  banquiers,  ins- 
titutions de  crédit,  avait  immédiatement  recommandé  l'applica- 
tion de  ces  mesures.  La  comparaison  des  cours  do  20  février  à 
ceux  actuels  en  démontre  aujourd'hui  l'efficacité.  Les  vendeurs  à 
découvert  et  la  spéculation  à  la  baisse  peuvent  s'en  plaindre  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  assurém^fit  les  porteurs  de  titres  et  l'épargne 
qui  peuvent  reprocher  au  ministre  des  Finances  riniliatTvc  <pi'il 
a  prise.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  partager  ici  l'opinion  de  M*  Ncy- 
marck  dont  nous  admirons  souvent  les  belles  statistiques  finan- 
cières. La  capacité  de  M. Rouvier,  que  l'on  a  appelé  un  merveilleux 
directeur  du  marché,  n'est  pas  en  cause.  Il  vaudrait  mieux  que 
le  marché  n'eût  pas  besoin  de  directeur,  ot  que  la  conduite  en  fût 
laissée  aux  intéressés,  à  ceux  qui  vendent  et  qui  achètent.  L'in- 
tervention ministérielle  du  20  février  dernier  était  injustifiée. 
Elle  était  illibérale.  Elle  favorisait  les  uns  au  détriment  des  au- 
tres. Et,  enfin,  elle  était  au  moins  inutile,  le  marché  s'étant  déjà 
repris  de  lui-même  quand  elle  s'est  produite.  C'est  l'affaire  des 
spéculateurs  de  trafiquer  à  leurs  risques  et  périls.  Ni  les  por- 
teurs de  titres,  ni  l'épargne,  ne  se  trouveraient  moins  bien  au- 
jourd'hui si  Ton  ne  se  fût  pas  interposé  dans  des  choses  où  même 
un  ministre  n'a  rien  à  voir.  Ainsi  le  veulent  la  liberté  et  la  jus- 
tice, et  si  des  titres  ne  peuvent  se  maintenir  à  leur  prix  normal 
sans  l'appui  gouvernemental,  c'est  que  notre  marché  est  grave- 
ment malade.  Il  va  peut-être  un  peu  mieux,  et  nous  désirons  que 
ce  mieux  se  continue  et  s'accentue  ;  mais  il  a  souffert  beaucoup, 
et  son  calme  ne  fut  autre  chose  que  l'affaissement  du  mal.  Nous 
conclurons  encore  et  toujours  par  la  même  antienne  :  la  néce^ité 
du  marché  libre. 


Depuis  quelque  temps,  les  gazettes  sont  remplies  de  renseigne- 
ments sur  l'état  financier  de  la  Russie  et  du  .Tapon.  Il  n'était  pas 
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difficile  d'en  conclure  qu'on  prépare  de  nouveaux  emprunts  pour 
les  besoins  de  la  guerre. 

Et,  en  effet,  lo  29  septembre,  un  emprunt  intérieur  de  80  mil- 
lions de  yens  ftit  émis  à  Tokio,  au  cours  de  92.  C'est  le  dernier 
de  la  somme  de  280  millions  de  yens  sanctionnée  par  la  Diète 
japonaise  comme  budget  extraordinaire  de  la  guerre  pour  l'an- 
née actuelle.  La  première  partie  de  cette  somme,  100  millions  de 
yens,  a  été  émise  sous  la  forme  d'un  emprunt  intérieur,  à  Tokio, 
en  mai  dernier  ;  cette  opération  a  été  suivie  par  l'émission  d'un 
emprunt  extérieur  d'une  somme  équivalente  réalisée  en  même 
temps  à  Londres  et  à  New-York. 

Pour  augmenter  les  ressources  —  car  celles  du  nouvel  emprunt 
paraissent  faible$  si  l'on  considère  que  les  Japonais  ont  déjà  dé- 
pensé plus  de  200  millions  de  yens  —  le  budget  prochain  sera  ré- 
duit autant  que  possible  et  tous  les  nouveaux  travaux  seront  sus- 
pendus. 

Du  côté  de  la  Russie,  on  s'efforce  de  montrer  la  situation  finan- 
cière sous  le  côté  le  plug  favorable,  et  l'on  dément  —  l'avenir 
dira  ce  qu'il  faut  en  croire  —  toute  velléité  d'emprunt.  Dans  les 
premiers  jours  de  septembre,  le  ministre  des  Finances  de  Rus- 
sie, faisait  les  déclarations  suivantes  au  correspondant  du  Finan- 
cial News  : 

«  Les  dépenses  de  la  guerre  se  seraient  élevées  jusqu'à  présent 
à  272  millions  de  roubles,  et  elles  exigeraient  encore  environ 
300  raillions  d'ici  la  fin  de  l'année.  Le  ministre  n'aura  point  de 
difficulté  à  faire  face  à  ces  dépenses  extraordinaires  de  guerre  : 
l'emprunt  contracté  à  Paris  lui  a  assuré  300  millions  de  roubles, 
le  Trésor  en  fournira  autant,  et  150  millions  de  roubles  provenant 
d*aulxes  ressources  extraordinaires  porteront  le  total  dont  il 
pourra  disposer  jusqu'au  1"  janvier  prochain  à  750  millions  de 
roubles  contre  600  millions  de  besoins.  » 

En  ce  qui  concerne  les  bruits  d'emprunt  en  Allemagne,  le  mi- 
nistre a  déclaré  qu'ils  étaient  au  moins>  prématurés,  car,  à  la 
fin  de  l'année  seulement,  il  devrait  songer  à  se  procurer  de  nou- 
veaux fonds. 

11  y  a  ici  une  réserve  pour  l'avenir,  et  nous  nous  en  doutions 
un  peu. 

La  ressource  extraordinaire  de  150  millions  de  roubles  dont 
parle  le  ministre  dans  son  interview,  provient  d'une  émission  de 
Billets  d'Etat  faite  le  14  août  à  Sainl-Péterbourg,  en  coupures  de 
50  roubles  à  un  taux  de  3  60  0/0,  et  pour  4  ans.  Quoique  munis 
d'une  feuille  de  coupons,  ces  billets  circulent  à  l'intérieur  comme 
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de  véritables  billets  de  banque.  Ils  ne  sont  inscrits  ù  aucune  cote, 
sont  reçus  au  pair,  déduction  faite  de  rintérôt  couru,  et,  contrai- 
rement aux  Billets  à  4  0/0  émis  précédemment,  ne  sont  soumis  à 
aucun  impôt. 

Enfin,  on  analyse  et  Ton  commente  de  toutes  les  façons  la  si- 
tuation de  la  Banque  de  Russie,  situation  dont  Timportancc,  dans 
les  circonstances  actuelles,  n'échappera  à  personne.  Voici  ce  que 
dit  à  ce  sujet  le  Moniteur  des  Intérêls  matériels  : 

((  L'encaisse-or  à  la  Banque  de  l'Etat  au  23  août  atteignait  944  mil- 
lions de  roubles.  Elle  suffit  donc  à  éloigner  toute  crainte  de  voir  la  sta- 
l)ilité  du  régime  monétaire  compromise,  et  elle  permettrait,  au  besoin, 
des  émissions  beaucoup  plus  importantes  que  celles  signalées  plus  haut. 
Cette  encaisse-or  se  compose  de  :  or  monnayé,  125  millions  de  roubles  ; 
or  en  lingots,  en  monnaies  étrangères  ou  d'ancienne  frappe  et  en  bons 
sur  la  monnaie,  728  millions  ;  soldes  créditeurs  à  l'étranger,  91  millions 
de  roubles. 

«  La  Banque  de  Russie,  aux  termes  de  la  loi  du  29  août  1897,  ayant 
la  faculté  d'émettre  300  millions  de  roubles  de  billets  sans  couverture 
métallique  et  les  billets  créés  actuellement  s' élevant  à  un  total  général 
de  800  millions  de  roubles,  il  suffirait  en  ce  moment  que  Tencaisse-or 
de  la  Banque  atteignît  500  millions.  Or,  cette  encaisse,  comme  on  vient 
de  le  voir,  est  de  944  millions  de  roubles.  11  reste  ainsi  un  excédent  de 
couverture  de  444  millions,  sans  compter  les  quantités  considérables 
d'or  (en  Russie)  et  de  soldes  créditeurs  (à  l'étranger)  dont  dispose  le 
Trésor,  lesquelles  ne  figurent  pas  dans  le  bilan  de  la  Banque  de  Russie.  » 

Toutes  ces  explications  montrent,  en  effet,  une  bonne  situation 
financière...  et  font  prévoir  l'emprunt  dont  nous  parlions  et  que 
Ion  prépare  évidemment  dès  maintenant. 

«  * 

La  cote  de  la  Bourse  du  Marché  de  Paris  s'est  enrichie  der- 
nièrement d'une  nouvelle  valeur,  celle  des  actions  de  la  Banque 
iVAlhènes.  Les  cent  mille  actions  anciennes  de  cette  banque  y 
étaient  déjà  inscrites  au  comptant.  A  la  suite  d'une  convenlioii 
entre  cette  banque  et  la  Banque  de  l'Union  parisienne  et  de  l'aug- 
mentation, pour  cent  mille  actions,  du  capital,  les  deux  cent  mille 
actions  existantes  sont,  depuis  le  2  août  dernier,  négociées  sur 
notre  place  au  comptant  et  à  terme.  Ces  actions  sont  d'une  vo- 
leur nominale  de  cent  drachmes. 

Les  porteurs  de  titres  de  V Emprunt  marocain  5  0/0  1904,  seront 
heureux  d'apprendre  que  leur  délégué  a  organisé  ses  services 
pour  la  perception  des  droits  de  douane.  Ils  fonctionnent  et  les 
encaissements  se  poursuivent  régulièrement  dans  lous  les  ports. 
Trois  remises,  à  la  date  du  12  août,  avaient  déjà  été  faites  à  la 
T.   IV.  —  OCTOBRE  1904.  3 
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Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  à  valoir  sur  le  coupon  de  jan- 
vier. D'autres  suivent  Les  conditions  du  contrat  se  trouvant 
toutes  remplies,  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a  fait  in- 
former officiellemeint  le  gouvernement  chériûen  qu'il  pouvait 
disposer  du  montant  de  Temprimt.  Il  en  a  grand  besoin,  et  il  se- 
rait à  désirer  qu'il  s'en  servît  pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
son  pays. 

Un  emprunt  bulgare,  sur  l'importance  et  les  conditions  duquel 
on  n'est  pas  encore  fixé,  est  en  préparation  à  Paris.  Il  paraît 
qu'on  avait  tâté  l'Allemagne  à  ce  sujet.  Mais  les  Allemands  vou- 
laient que  les  canons  fussent  fabriqués  à  Essen,  conrnie  les  ban- 
ques françaises  demandaient  la  préférence  pour  le  Creuset.  Ce 
qui  prouverait  que  cet  emprunt  est  fait  pour  des  besoins  de 
guerre  plutôt  que  pour  des  besoins  de  paix.  Finalement,  c'est  à 
Paris  que  les  envoyés  bulgares  ont  trouvé  à  s'arranger. 

On  parle  aussi  d'un  emprunt  serbe,  mais  un  peu  moins  prochain 
sans  doute  que  le  précédent. 

Le  gouvernement  égyptien  rembourse,  à  partir  du  15  octobre 
1905,  le  reste  des  titres  de  la  Daîra  Sanieh  4  0/0  1890.  Ceux  des 
porteurs  qui  ne  voudraient  pas  être  remboursés,  peuvent  échan- 
ger leurs  titres  contre  des  obligations  émises  par  la  Daîra  Sanieh 
Company  Limited,  Nous  nous  bornons  à  mentionner  cette  opéra- 
tion dont  les  conditions  sont  à  la  disposition  des  intéressés  dans 
toutes  les  publications  financières  et  dans  tous  les  Etablissements 
de  crédit. 


Le  21  août  dernier,  une  convention  est  intervenue  entre  la 
France  et  l'Espagne  pour  la  construction  de  trois  lignes  de  che- 
mins de  fer  dénommées,  dès  maintenant,  Chemins  de  fer  trans- 
pyrénéens. Ces  lignes  iront  :  1®  d'Oloron  à  Jaca,  par  le  col  de 
Canfranc  ;  2®  de  Saint-Girons  à  Lerida,  par  le  col  de  Salou  ; 
3**  d'Aix-les-Thermes,  dans  l'Ariège,  à  Ripoli,  par  les  cols  de  la 
Cerdagne. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  construire  ces  trois  li- 
gnes dans  un  délai  maximum  de  dix  années.  La  convention  sera 
présentée  à  la  ratification  des»  Parlements  des  deux  pays  au  cours 
de  leur  prochaine  session, 

*  * 

On  s'est  préoccupé  assez  vivement  de  la  baisse  qui  s'est  pro- 
duite sur  les  principales  valeurs  du  Stock-Exchange.  Les  statisti- 
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ques  du  Banker's  Magazine  établissent  une  comparaison  entre 
les  cours  du  20  juin  et  ceux  du  20  août  1904.  Pendant  cet 
intervalle  de  deux  mois,  les  titrée  dont  le  Bankers  Ma- 
gazine suit  les  variations  et  qui  nominalement  représen- 
tent un  capital  de  £  2.868.932.000  ont  subi  une  dépré- 
ciation de  £  36.823.000  ou  1,2  0/0.  Leur  valeur  a  baissé  de 
£  3.015.409.000  à  £  2.978.586.000.  Tous  les  groupes  n'ont  ce- 
pendant pas»  été  atteints  par  la  dépression.  Il  y  a  des  plus-values 
s'élevant  à  £  8.380.000  et  qui  ont  réduit  de  £  45.203.000  à 
£  36.823.000  le  chiffre  net  des  diminutions. 

Les  moins-values  les  plus  notables  sont  :  £  13.563.000  ou 

1.8  0/0  pour  les  fonds  britanniques  et  indiens,  £  10.103.000  ou 

3.9  0/0  pour  les  actions  ordinaires  de  chemins  de  fer  anglais, 
£  7.559.000  ou  4  0/0  pour  les  obligations  de  ces  mêmes  entre- 
prises, £  3.502.000  ou  2,1  0/0  pour  leurs  actions  privilégiées  et 
enfin,  £  3.943.000  ou  0,5  0/0  pour  les  fonds  d'Etats  étrangers. 

On  aurait  tort,  d'après  le  Moniteur  des  Intérêts  matériels,  d'at- 
tribuer cette  dépréciation,  qui  a  principalement  porté  sur  les 
valeurs  britanniques,  à  des  ventes  de  portefeuilles  désabusés  ou 
apeurés.  Il  explique  la  baisse  de  la  manière  suivante  : 

«  La  hausse  rapide  et  considérable  qui,après  une  période  de  vio- 
lente réaction,  s'est  produite  au  printemps,  a  été,  certes,  soutenue 
par  l'intervention  du  capîlal  de  placement,  mais  elle  a  été  aussi 
en  partie  l'œuvre  d'achats  de  faibles  spéculateurs  confiants  dans 
la  persistance  de  l'abondance  monétaire  qui  a  marqué  la  fin  du 
printemps  et  assurés  que  des  masses  de  capitaux  cherchant  em- 
ploi continueraient  à  pousser  les  cours  à  un  niveau  où  il  leur  se- 
rait permis  de  réaliser  le  bénéfice  de  leurs  opérations.  Leurs  es- 
pérances ont  été  trompées  par  les  émissions  nouvelles,  qui  ont 
offert  au  marché  des  titres  nouveaux  dont  la  masse  dépasse  même 
sa  puissance  d'absorption.  De  là,  la  nécessité  pour  ces  spécu- 
lateurs imprévoyants  de  procéder  à  des  réalisations  qui  ont  pro- 
voqué un  certain  malaise  sur  notre  place  et  ont  occasionné  la 
dépression  des  cours  attestée  par  la  statistique  du  Bankers'  Ma- 
gazine, » 

*  * 

Un  événement  qui  a  vivement  ému  le  monde  financier  et  in- 
dustriel, en  Allemagne,  est  la  proposition  faite  par  le  gouver- 
nement prussien  en  vue  du  rachat  des  Charbonnages  Hibernia. 
Deux  groupes  importants  sont  en  présence  dont  l'un  est  parti- 
san du  rachat  et  dont  l'autre,  naturellement,  y  est  opposé.  Quelle 
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suite  interviendra  ?  On  ne  le  sait  encore.  M.  Raffalovich  a  cxa- 
miné  la  question  dans  un  intéressant  article  du  Journal  des  Dé- 
bats : 

La  Prusse,  dit-il,  est  vraisemblablement  le  pays  dans  lequel  l'Etat 
a  le  plus  assumé  d'attributions  individuelles  :  il  possède  et  exploite  des 
chemins  de  fer,  des  mines,  des  hauts  fourneaux,  dès  salines.  Il  a  fiui 
par  absorber  la  totalité  des  lignés  ferrées  d'intérêt  général  et  secondaire, 
et  s*il  a  abandonné  à  l'initiative  privée  des  Compagnies  particulières 
et  des  autorités  locales  la  construction  des  petits  chemins  de  fer,  ce 
n'est  que  parce  qu'elle  a  paru  de  prime  abord  moins  lucrative,  qu'elle 
a  menacé  d'immobiliser  de  gros  capitaux,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
longtemps  hésité  que  le  gouvernement  y  a  renoncé.  Propriétaire  de 
chemins  de  fer  et  d'usines,  sans  compter  la  flotte,  l'Etat  est  fort  inté- 
ressé à  la  question  du  combustible  comme  consommateur,  et  il  est  inté- 
ressé à  la  question  du  prix  de  vente  du  charbon  comme  propriétaire 
de  mines. 

Dans  le  bassin  rhénan-westphalien,  qui  produit  60  millions  de  ton- 
nes valant  512  millions  de  marks  en  1900,  l'Etat  n'était  pas  représenté. 
Il  s'est  décidé  à  faire  l'acquisition  de  mines  et  surtout  de  gisements  à 
mettre  en  exploitation  en  1902,  consacrant  à  cet  achat  une  cinquantaine 
de  millions  de  marks.  Il  fait  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  nationa- 
lisation partielle  des  charbonnages^,  en  proposant  le  rachat  de  la  mine 
Hibernia,  dont  le  capital-actions  est  de  53  millions  i  de  marks  et 
dont  les  actions  sont  cotées  avec  140  %  de  prime  environ.  Pour  pouvoir 
exécuter  ce  projet,  le  gouvernement  prussien  a  besoin  de  l'assentiment 
non  seulement  des  Chambres  et  de  l'assemblée  des  actionnaires,  mais  en- 
core de  celui  du  Syndicat  de  la  houille  rhénan-westphalien,  dont  le 
contrat  a  été  renouvelé  à  la  fin  de  1903  pour  durer  jusqu'en  1915. 

Nos  lecteurs  savent  que  96  Sociétés  minières  susceptibles  de  pro- 
duire 73  millions  de  tonnes  de  charbon  sont  groupées  en  un  syndicat, 
qui  détermine  la  production  annuelle,  qui  achète  aux  mines  syndiquées 
tout  le  charbon  dont  elles  n'ont  pas  besoin  pour  leur  consommation  pro- 
pre, qui  se  charge  de  le  vendre  soit  directement  par  les  soins  d'un 
comptoir  de  vente,  soit  par  l'intermédiaire  du  commerce  de  gros,  tri- 
butaire du  syndicat.  C'est  l'organisation  la  plus  puissante  de  l'Allema- 
gne, puisqu'elle  domine,  à  la  base  même  de  l'industrie,  sur  le  marché  du 
combustible;  elle  exploite  une  industrie  qui  n'est  pas  protégée  par  des 
droits  de  douane,  mais  par  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  la 
houille  est  produite  et  transportée.  Le  syndicat  de  la  houille  est  l'allié 
de  l'industrie  sidérurgique  à  laquelle  il  accorde  une  prime  d'exportation 
de  1  mark  50  la  tonne  pour  les  produits  métallurgiques  vendus  à  l'étran- 
ger, à  condition  que  ces  produits  sortent  d'usines  affiliées  à  un  syndicat. 

Le  gouvernement  prussien  n'est  pas  entré  dans  le  syndicat  de  la 
houille  jusqu'ici  ;  il  l'a  vu  d'un  œil  très  paternel^  et  il  a  profité  de  son 
existence  pour  maintenir  le  prix  de  ses  charbons.  Lors  des  discussions 
parlementaires,  on  a  recommandé  comme  panacée  la  nationalisation  des 
mines  en  Prusse.  Des  experts  comme  M.  Qothein,  ont  fait  obsen^er  que 
l'industrie  privée  exploite  certainement  mieux  que  1  Etat  cotte  branche 
particulière  ;  un  défaut  difficile  à  remédier,  c'est  la  nécessité  do  recou- 
rir à  l'autorité  cenfrale  et  à  l'approbation  du  Parlement,  lorsqu'il  s'agit 
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de  dépenses  nouvelles.  On  a  répondu  qu'il  n'était  pas  question  d'acheter 
toutes  les  mines,  mais  de  réserver  les  droits  futurs  de  l'Etat,  de  lui 
donner  les  moyens  d'exercer  une  action  modératrice  sur  le  marché. 
L'avenir  montrera  ce  qu'il  en  sera  de  ces  promesses  et  de  ces  objections. 
£n  tout  cas,  il  va  falloir  obtenir  l'assentiment  du  syndicat,  puisqu'un 
article  du  nouveau  contrat  interdit  la  vente  de  charbonnages  à  des  non- 
membres  du  syndicat. 


Sur  la  conversion  des  Dettes  inléricuros  de  la  République  Ar- 
gentine, dont  le  projet  présenté  au  Sénat  a  été  renvoyé  à  la  Com- 
mission des  finances,  la  Finanzherold  donne  les  détails  suivants  : 

«  La  nouvelle  dette  intérieure  doit  porter  intérêts  à  5  0/0;  il  sera 
affecté  1  0/0  à  ramortisscmenl  ([ui  aura  lieu  au  pair,  au  moyen 
de  tirages  au  sort.  Le  service  des  intérêts  sera  trimestriel.  Les 
nouveaux  titres  seront  émis  en  coupures  de  20,  100,  500,  1.000 
et  5.000  pesos,  monnaie  nationale.  Toutes  les  dettes  intérieures, 
depuis  celle  de  1884  jus(|u'aux  plus  récemment  émises,  seront 
comprises  dans  la  conversion.  Les  anciennes  dettes  s'élèvent  ac- 
tuellement à  environ  77  millions  de  pesos  et  portent  intérêt  à  6  0/0, 
avec  des  conditions  différentes  d'amortissement.  Le  service  de 
ces  anciennes  délies  nécessite  actuellement  une  somme  annuelle 
supérieure  à  11  millions  de  pesos.  Par  suite  de  la  réduction  des 
intérêts  et  de  la  modification  de  Tamortissement  sur  quelques 
emprunts,  on  réalisera  une  économie  annuelle  de  plus  de  7  mil- 
lions 3/4  de  pesos.  Le  montant  du  nouvel  emprunt  sera  de  125 
millions  de  pesos.  Les  porteurs  des  anciens  emprunts  auront  un 
droit  de  préférence  pour  l'échange  de  leurs  titres  contre  des  obli- 
gations de  la  nouvelle  dette  intérieure.  » 

Les  Dettes  intérieures  dont  les  litres  étaient  en  circulation  au 
31  décembre  1902,  sont  : 

Emprunt  île  :  Pt'sos  Intér.  AnDorlis. 

1884 299.000  »     »  »     » 

1891    13.209.000  6  "/^  2  % 

1892   11.503.0(K)  G  "i^  1  "/o 

1894   13.5G5.000  6  "/„  6  % 

1897   3.042.000  6  "/„  6  % 

1898   41.780.000  6  %  4  ""U 

soit  un  total  de  plus  de  84  millions  de  pesos  qui  a  été  réduit  do 
puis  au  chiffre  actuel  d'environ  77  millions  de  pesos. 
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On  vient  de  publier  le  rapport  de  M.  Perry,  surintendant  de  la 
main-d'œuvre  chinoise,  sur  les  premières  mesures  prises  pour 
s'assurer  des  coolies  disposés  à  émigrer  au  Transvaal.  Les  dé- 
buts des  opérations  de  recrutement  ont  été  marqués  par  de  nom- 
breuses difficultés.  D'une  pari,  le  ministre  britannique  à  Pékin 
avait  les  mains  liées  par  la  défense  de  faire  quoi  que  ce  soit  sans 
instructions  de  Londres  ;  d'autre  part,  les  autorités  provinciales 
chinoises,  notamment  les  mandarins  des  provinces  méridionales, 
ont  été  vivement  froissées  par  l'inobservation  du  traité  de  1861 
qui  prescrit  que  les  règlements  relatifs  aux  contrats  d'émigration* 
soient  rédigés  de  concert  avec  les  autorités  provinciales. 

Les  fonctionnaires  des  ports  du  Sud  s'efforcèrent  de  persuader 
à  leurs  collègues  du  Xord  de  décourager  l'émigration,  qui  aurait 
pu  être  fort  compromise  par  cette  opposition.  Fort  heureusement, 
ils  changèrent  brusquement  d'atlitude.  On  croit  que  celte  volte- 
face,  dont  le  signal  fut  donné  par  le  vice-roi  de  Kviang-Si,  fut 
dû  au  désir  de  débarrasser  les  provinces  dos  prisonniers  et  des 
gens  sans  aveu. 

Pour  réussir  dans  les  opérations  de  recrutement,  il  faut,  selon 
le  rapport,  s'efforcer  de  gagner  la  bonne  volonté  des  autorités 
chinoises  et  d'organiser  un  courant  régulier  d'émigration,  prin- 
cipalement du  Nord.  Il  estime  que  dans  les  conditions  présentes, 
on  sera  en  mesure  d'embarquer  8.000  coolies  par  mois  ;  mais 
l'envoi  do  50.000  Chinois  avant  la  fin  de  l'année,  exigerait  une  dé- 
pense initiale  de  £  500.000  environ,  soit  £  10  par  tète,  ce  qui  se- 
rait vraiment  trop  dispendieux.  Le  rapport  conclut  sur  la  néces- 
sité de  se  procurer  dos  navires  à  l'avance. 

Voici,  d'après  le  Financial  Times,  la  liste  des  convois  d'ou- 
vriers chinois  déjà  partis  ou  en  partance  pour  le  Transvaal  : 


Nom  des  Port  <ie                                  Date  de  Nombre  des  Arrivée  à 

navirps  départ                                     départ  coolies  Durban 

Tweeddale —        HoDfç-Kong 25  mai 1.049  18  juin. 

Ishbal Tieolsin 28  juin  .    ..  1.&69  27  juil. 

Swanley Tienisin 3  juillet  ..  1.998  1"  août 

Courtfield.   . .        Tientsin 2  août  ...  2. 155  1"  sept. 

Ascot Ching-Wan?  tao. . .  18  août. ...  1 .977  22  sept. 

Tweddadle . . .  Ching-Wanir-lao  ...  30  août    ...  1 .4a3  — 

Lolhian Hong-Kong 16  sept  .   . .  453  — 

Ikbol Ching-Wang  tao 16  sept ....  2.220  — 
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Swanley Tientsin 25  sept 2.250  — 

Jnkuni —  sept 2.150  — 

Cranley —  30  sept..  2.250  — 

Courtfield..,  —  octobre..  2.2ÛU  — 

Sikh —  octobre..  1.950  — 


Donc,  plus  de  9.000  Chinois  seraient  déjà  arrivés  au  Trans- 
vaal,  et  14.000  autres  y  arriveront  prochainement. 


* 
«  * 


Voici,  d'après  le  rapport  pour  1903-1904  du  Council  Corpora- 
tion of  Foreign  Bondholders,  qui  vient  de  paraître,  quelque»  ren- 
seignements sur  les  Dettes  des  pays  à  finances  avariées  dont  il 
s'occupe.  Le  rapport  parle  d'abord  des  arrangements  intervenus 
en  cette  dernière  année. 

Un  arrangement  satisfaisant  est  intervenu  avec  le  gouverne- 
ment brésilien  à  propos  du  paiement  au  pair  du  principal  des 
obligations  liuana,  déposées  entre  les  mains  du  Council  ;  de  plus, 
l'arriéré  d'intérêt  doit  être  intégralement  payé  au  taux  de  5  0/0. 

Le  gouvernement  du  Guatemala^  après  une  longue  interniptioB 
<hi  service  de  sa  dette  a  engagé,  à  nouveau,  des  pourparlers  avec 
le  Comité  et  il  en  est  résulté  un  arrangement  ad  référendum.  Dès 
que  l'accord  recevra  la  sanction  du  gouvernement  exécutif,  il 
sera  soumis  à  une  assemblée  générale  des  bondholders. 

En  ce  qui  concerne  Santo-Domingo,  la  sentence  des  arbitres 
appelés  à  trancher  le  différend  entre  les  Etats-Unis  et  Santo-Do- 
mingo  (à  propos  des  réclamations  de  la  San  Domingo  Improve- 
ment  Co)  a  été  rendue  le  14  juillet. 

Des  négociations  ont,  en  outre,  été  engagées  avec  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  en  vue  de  l'unification  de  la  dette  du  Vene- 
zueia  et  les  bases  d'un  accord  ont  été  récemment  approuvées  par 
le  représentant  du  gouvernement  à  Paris. 

Le  rapport  donne  ensuite  des  renseignements  sur  l'exécution 
satisfaisante  des  engagements  contractés  par  le  Nicaragua,  le  Pa 
raguay,  le  Salvador,  etc.,  etc. 

^uant  aux  emprunts  restés  en  souffrance,  en  voici  la  liste,  la 
liste  noire  du  Council  : 
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Montant  Intérêts 

de  la  renie  atriérés 

Emprunts  municipaux  argentins  £       1.051.500  836.81S 

Cédules  provinciales  argentines 15.144.881  » 

Colombie   2.700.000  283.500 

Costa-Rica 2.000.000  600.000 

Anciens  Etats  confédérés 2.418.800  6.603.324 

Guatemala   1.432.800  355.872 

Honduras    5.398.570  14.753.147 

Louisiane  184.432  » 

Mississipi    1.400.000  4.609.000 

Venezuela 4.571.167  1.047.558 

Virginie  occidentale 3.047.874  » 


£    39.400,024    29.079.219 


«  « 


D'après  les  Documents  statistiques  des  Douanes,  le  commerce 
extérieur  de  la  France  pour  les  huit  premiers  mois  de  1904,  se 
chiffre  aux  importations  par  2.995.380.000  francs,  en  diminution 
sur  la  période  correspondante  do  1903,  de  164.466.000  francs, 
el  aux  exportations  par  2.851.719.000  francs,  en  augmentation 
de  85.743.000  francs.  Tous  les  groupes,  aux  exporlalions,  ont 
augmenté.  Aux  importations,  le  seul  présentant  un  accroisse- 
ment est  celui  des  objets  fabriqués,  pour  11.123.000  francs.  Xous 
avons  expédié  depuis  le  commencement  de  Tannée,  pour  137  mil- 
lions 380.000  francs  de  matières  nécessaires  à  l'industrie,  el  n'en 
avons  reçu  que  pour  16.345.000  francs. 

A  la  fin  de  juillet,  la  diminution  des  imi)ortations  n'était  que  de 
141.9J4.000  francs,  et  Taugmentalion  des  exi)ortalions  se  montait 
à  110.313.000  francs.  Le  mois  d'août  ne  fut  donc  i)as  un  mois 
favorable.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  fort  troublé  par  les  grè\  es. 

Sous  le  titre  :  Le  Bilan  cVun  mois  de  crise,  le  Figaro  fait  le 
relevé  de  ce  (jue  coiVera,  à  Marseille  et  au  commerce  général,  la 
cns<^  actuelle.  Il  n'y  a  là,  bien  entendu,  que  des  approximations, 
maïs  qui  »c.  rapi)rocheiït  de  la  \érilé  autant  que  i)os.-iil)le,  étant 
puisées  aux  meilleures  sources.  \ou3  les  résunïons  : 

Rien  que  pour  le  pavillon  français,  le  port  de  Marseille  avait 
déjà  perdu,  au  18  septembre,  250.000  tonnes  de  marchandises  à 
l'entrée,  et  180.000  tonnes  à  la  sortie,  le  tout  évalué  à  la  somme 
de  1.580.000  francs. 

Les  subventions  postales  payées  aux  Compagnies  marseillaises 
étant  de  14.761.930  francs,  le  douzième  environ  de  cette  somme 
est  perdu  par  ces  Compagnies,  i)our  services  non  exercés. 
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Les  perceptions  opérées  par  la  douane  de  Marseille,  manquent 
à  encaisser  3  millions  de  francs  environ.  Les  recettes  sanitaires 
perdent  35.000  francs. 

Le  nombre  des  passagers  est  de  35.000  en  moyenne  par  mois. 
On  évalue  à  la  moitié  de  ce  chiffre  les  voyageurs  que  les  dif- 
iicultés  causées  par  la  grève  ont  retenus  chez  eux.  Quant  à  ceux 
qui  durent  s'embarquer  à  bord  des  navires  de  TEtat,  le  corres- 
pondant du  Figaro  fait  remarquer  qu'ils  n'eurent  qu'à  se  plaindre 
du  prix  et  des  conditions  matérielles  du  voyage. 

D'après  les  calculs  établis,  le  déficit  des  importations  du  port 
porte,  à  la  date  déjà  indiquée  du  18  septembre,  sur  1.600  tonnes 
de  matières  animales,  animaux  vivants  ou  dépouillés,  pêches, 
substances  propres  à  la  médecine  et  la  parfumerie,  matières  du- 
res à  tailler  ;  17.000  tonnes  de  matières  végétales,  farineux, 
fruits  et  graines,  denrées  diverses,  huiles  et  sucs  végétaux,  bois 
variés,  liges  et  filaments  à  ouvrer,  boissons,  teintures  et  tanins, 
produits  et  déchets  de  tous  genres.  Sur  les  matières  minérales, 
métaux,  pierres,  terres  et  combustibles,  on  compte  9.000  tonnes 
au  moins,  et  sur  les  produits  fabriquas  à  peu  près  6.000  tonnes  : 
ce  sont  les  produits  chimiques,  les  couleurs  et  compositions,  les 
poteries,  verres  et  cristaux,  les  fik  et  tissus,  les  peaux  et  pelle^ 
tcries  ouvrées,  le  papier  et  ses  applications,  les  armes,  poudres 
et  munitions,  les  ouvrages  en  métaux,  les  meubles,  ouvrages  en 
bois  et  instruments  do  musique,  la  sparleric  et  la  corderie,  etc. 

A  l'exportation,  les  perles  sont  moins  importantes  d'un  tiers. 
On  les  évalue  à  une  trentaine  de  millions,  dont  souffriront  sur- 
tout l'Algérie  et  la  Tunisie,  puis  l'Indo-Chine,  le  Sénégal,  la  Gui- 
née, la  \ouvello-Calédonie,  la  Réunion  et  Madagascar. 

Les  expéditions  en  petite  vitesse  de  ou  pour  Alarseille,  par  les 
gares  de  la  ville,  interrompues  pendant  trois  semaines  et  toujours 
fort  gênées,  font  perdre  à  la  seule  Compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée, le  transport  de  150.000  tonnes  do  marchandises. 

Les  pertes  portent  sur  un  grand  nombre  d'articles  divers,  blés, 
orges,  avoines,  seigles,  pûtes  alimentaires,  riz,  raisins  secs,  su- 
cres, café.-?,  tabacs,  vins,  alcool,  cuirs,  peaux,  laines,  colons, 
huiles,  graines  oléagineuses,  pétroles,  tourteaux,  suifs,  savons, 
cires,  stéarinerie,  produits  chimiques,  soufres,  charbons,  toiles, 
briques,  etc.,  et  tous  ces  articles  pour  des  quantités  considéra- 
bles, et  se  chiffrant  par  des  centaines  de  mille  francs.  Et  ces  per- 
tes sont  définitives,  sans  retour. 

«  Il  faudrait  parler  aussi,  ajoute  le  correspondant  dû  Figaro, 
des  constructions  mécaniques  et  navales,  arrêtées  subitement,  des 
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affaires  de  banques  inquiètes  ou  absentes.  Mais  comment  aller 
jusqu'au  bout  de  toutes  ces  ramifications  ?  Uenquète  la  plus  at- 
tentive ne  découvrira  jamais  toutes  les  conséquences  d'une  telle 
catastrophe  économique. 

«  Sans  doute  les  dockers  et  les  inscrits  maritimes  ont  perdu  des 
salaires  dont  le  chiffre  global  est  de  800.000  francs  à  ce  jour,  en 
les  évaluant  au  prix  fort  ;  mais  ces  intermédiaires  du  travail  n'ont 
pas  manipulé  ni  convoyé  pendant  ce  mois  de  chômage  général 
des  quantités  de  marchandises  qui  mettent  en  péril  des  capitaux 
énormes  bien  supérieurs  à  leurs  pertes  propres.  La  répercussion 
infinie  de  la  crise  économique,  non  seulement  sur  la  vie  marseil- 
laise, mais  aussi  sur  la  vie  nationale,  ne  peut  même  pas  être  jugée 
par  les  quelques  chiffres  ci-dessus,  )» 

Cependant,  le  commerce  du  monde  entier  n'est  pas  arrêté  par 
la  grève  des  inscrits  maritimes  et  des  dockers  de  Marseille.  On 
travaille  encore,  on  trafique  encore,  l'on  transporte  encore.  Où 
s'adresse-t-on  pour  les  services  qu'empêchent  les  grévistes  mar- 
seillais ?  Au  port  étranger  k  plus  voisin,  à  Gênes.  On  sait  que 
nous  ne  prêchons  pas  ici  une  politique  d'égoïsme  et  que  iwus  ne 
voyons  pas  la  prospérité  de  notre  pays  dans  la  ruine  des  autres 
pays.  Nous  pensons  que  tous  les  intérêts  se  solidarisent  entre  eux, 
au  plus  grand  profit  de  tous.  On  concevra,  toutefois,  que  si  nous 
avions  à  choisir,  si  la  prospérité  ne  pouvait  pas  coexister  simul- 
tanément entre  Marseille  et  trônes,  nos  préférences  ne  sont  pas 
douteuses,  elles  seraient  pour  le  port  de  notre  pays,  elles  se- 
raient toutes  pour  Marseille.  «  Or,  écrit  M.  F.  Paradis,  direc- 
teur d'une  des  plus  importantes  maisons  de  transit  de  Marseille, 
c'est  par  milliers  de  tonnes  que  les  navires  étrangers  à  notre 
port  ont  déversé  sur  les  quais  de  Gênes  des  marchandises  qui  au- 
raient dû  être  débarquées  à  Marseille,  et  ce  service  anormal  con- 
tinue à  fonctionner,  sans  aucune  exagération,  au  plus  grand  pré- 
judice du  commerce  marseillais. 

«  Maintenant  les  chargeurs  du  dehors,  dûment  stylés,  n'en- 
voient plus  rien  sur  Marseille  qui  est  paralysée  ou  ù  peu  près  ; 
mais  ils  convergent  directement  à  Gênes  qui  reçoit  à  port  et  à 
bras  ouverts  et  réexpédie  par  chemin  de  fer  les  marchandises 
pour  la  Suisse,  l'Allemagne,  le  centre  de  la  France,  et  aussi  pour 
Marseille. 

«  Inversement,  on  envoie  de  ces  mêmes  pays  à  Gênes,  au  lieu 
de  Marseille,  des  milliers  de  tonnes  de  produits  manufacturés 
destinés  à  l'exportation.  La  Tunisie,  entre  autres,  s'approvisionne 
par  cette  voie. 

((  Ces  deux  courants  grossissent  journellement  par  la  force  des 
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choses,  et  il  est  tout  naturel  que  Gênes  fasse  tous  ses  efforts  pour 
les  développer  et  les  conserver.  » 


Pour  compléter  le  mal  causé  par  les  grèves,  nous  sommes  me- 
nacés d'une  augmentation  du  prix  du  pain.  Le  Journal  OI{icieî 
du  29  septembre  a  publié  l'état  approximatif  de  la  récolle  du  blé 
en  1904. 

Elle  est  estimée  à  104.523. 453  hectolitres,  soit  80.975.095  quin- 
taux, pour  une  superficie  cultivée  de  6.537.895  hectares.  La  ré- 
colte de  Tan  dernier  fut,  suivant  les  chiffres  officiels,  de  128  mil- 
lions 385.530  hectolitres.  C'est  donc  un  déficit  de  24.000.000 
d'hectolitres,  en  chiffres  ronds,  sur  la  précédente  récolte. 

La  France  a  besoin,  en  moyenne,  de  122  à  123  millions  d'hec- 
tolitres pour  sa  consommation  et  les  semences.  La  différence  se- 
rait comblée,  dit-on,  par  des  réserves  qui  s'élèveraient  à  20  mil- 
lions d'hectolitres  environ.  En  calculant  d'une  manière  aoissi 
stricte,  on  peut  conclure  que  la  France  aura  besoin  de  recourir 
à  l'étranger.  Mais  les  Etats-Unis,  pour  la  première  fois  depuis 
longtemps,  ne  seront  pas  exportateurs,  dit-on  ;  les  récoltes,  dans 
les  pays  danubiens,  sont  médiocres  ;  celle  de  la  Russie,  d'après 
les  informations  officielles,  serait  inférieure  de  35  millions  d'hec- 
tolitres à  celle  de  l'an  dernier.  On  n'est  pas  encore  renseigné  au 
sujet  de  l'Argentine  et  des  Indes.  Ce  sont  là  des  raisons  qui  ne 
font  pas  prévoir  le  bon  marché. 

Aussi  bien  les  prix  ont-ils  déjà  augmenté,  depuis  l'apparition 
du  blé  nouveau  sur  les  marchés,  d'une  manière  sensible,  de  1  fr.50 
^[iviron  par  quintal,  et  l'on  pense  que  le  cours  de  la  marchandise 
indigène  doit  se  régler,  dès  maintenant,  sur  cekii  de  la  mar- 
chandise exotique.  Cela  veut  dire  que  le  prix  du  blé  étranger  cal- 
culé actuellement  à  25  fr.  50  environ,  droit  compris  et  rendu  dans 
nos  usines,  ce  sera  ce  prix  de  25  fr.  50  qui  sera  le  prix  du  blé  fran- 
çais. Mais  alors  le  droit  de  7  francs  jouera  ccwnplètement,  et  le 
prix  sera  de  27  fr.  50.  Mais  alors,  le  prix  du  blé  étranger,  lui- 
même,  s'élèvera,  et  le  taux  de  l'élévation  devra  être  ajouté  à 
notre  chiffre.  Mais  alors...  Eh  !  bien,  alors,  nous  paierons  le  pain 
plus  cher.  Il  y  a,  pour  bénéficier  de  l'augmentation  5  0/0  au  maxi- 
mum de  la  population  totale  de  la  France.  Ce  sont  les  95  0/0 
restant  qui  paieront  l'augmentation  sans  aucun  recours,  sans  au- 
cune compensation,  qui  augmenteront  les  rentes  d'un  petit  nom- 
bre de  gros  propriétaires  et  de  gros  fermiers. 

Mais  l'agriculture  nationale  sera  protégée  ! 

Maurice  Zablet. 
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nication  de  M.  E.  J.  Harper,  intitulée  Slaiistics  o[  London  lra[- 
(ic  (Slalisliqucs  du  trafic  de  Londres).  Ajoutons  immédiatement 
qu'il  ne  s'agit  que  du  «  trafic  des  passagers  ».  Celte  étude  s'ap- 
plique à  ce  qu'on  appelle  le  GrecUer  I.ondon,  qui  comprend  la 
Cité  de  Londres  et  toute  la  région  ressortissant  de  la  police  mé- 
tropolitaine, ainsi  que  toutes  les  paroisses  distantes  de  moins  de 
15  miles,  en  totalité,  ou  dans  un  rayon  de  12  miles,  pour  partie, 
de  Charing  Cross.  Ce  territoire  du  Grealer  London  couvre  ainsi 
693  miles  carrés,  et  comptait  en  1901,  6.581.402  habitants,  soit 
un  peu  plus  de  deux  fois  plus  qu'en  1861. 

M.  E.  J.  Harper  divise  son  élude  en  deux  parties  ;  l'une  con- 
cerne le  trafic  par  chemin  de  fer  ;  l'autre  le  trafic  par  roule. 
Nous  allons  les  résumer  successivement. 

Grealer  London  compte,  nombre  rond,  600  miles  de  voies  fer- 
rée, dont  près  de  222  se  trouvent  dans  les  limites  de  Yadminis- 
trative  county  de  Londres,  c'est-à-dire  dans  Londres  même.  Si 
Ton  divise  en  deux  parties,  séparées  par  la  Tamise,  les  693  mi- 
les carrés»  étudiés  par  M.  E.  J.  Harper,  on  voit  que  Londres- 
Nord  couvre  433,27  miles  carrés,  compte  4.298.935  habitants,  et 
possède  338,3  miles  de  chemins  de  fer,  soit  0,78  par  mile  carré, 
avec  335  stations,  ce  qui  représente  1  mile  de  chemin  de  fer  par 
12.707  habitants,  et  une  station  par  12.833  habitants.  De  son  côté, 
Londres-Sud  couvre  259,57  miles  carrés,  compte  2.282.407  habi- 
tants, et  possède  261,3  miles  de  chemin  de  fer,  soit  1.01  par  mile 
carré,  avec  196  stations,  soit  0,76  par  mile  carré,  ce  qui  repré- 
sente 1  mile  de  chemin  de  fer  par  8.735  habitants,  et  une  station 
par  11.645  habitants. 

Nous  pouvons  donc  d'ores  et. déjà,  constater  que,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  Londres-Sud  est  mieux  pourvu  que  Londre- 
Nord,  au  point  de  vue  de  la  facilité  des  communications  par  voie 
ferrée.  Le  nombre  de  stations  par  mile  carré  est  à  peu  près  le 
môme  des  deux  côtés  du  fleuve,  mais  dans  Londres-Nord,  cha- 
que station  doit  desservir  une  population  en  moyenne,  de  10  0/0 
plus  nombreuse  que  dans  Londres-Sud.  La  longueur  de  chemin 
de  fer  par  mile  carré  de  superficie  est,  dans  le.  Sud,  supérieure 
de  près  de  30  0/0  à  celle  du  xXord,  tandis  que  la  population  par 
mile  de  voie  ferrée,  y  est  inférieure  de  45  0/0.  Mais  il  serait  pré- 
maturé de  tirer  -des  conclusions  définitives,  de  ces  tolaux,  dont 
un  examen  des  détails  modifie  considérablement  la  signification 
première  et  la  portée.  Notons  encore,  cependant,  que  Londres- 
Nord  reçoit  par  jour  de  s<*maine,  une  moyenne  de  2.357  Irains 
«  locaux  »,  et  de  225  trains  «  à  longue  distance  »,  tandis  (|ue  Lon- 
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dres-Sud  reçoit  1.895  des  premiers,  et  220  des  seconds,  et  que, 
par  conséquent,  si  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  égalité  en  ce  qui  con- 
cerne les  trains  à  longue  distance,  il  y  a,  au  contraire,  20  0/0  de 
trains  locaux  en  moins  dans  Londres-Sud  que  dans  Londres- 
Nord  ;  et  remarquons,  par  la  même  occasion,  combien  il  est  dif- 
ficile de  tracer  une  ligne  de  démarcation  suiïisamment  nette  en- 
tre les  deux  genres  de  trains,  c'est-à-dire  de  distraire,  du  trafic 
général,  le?  trafic  local,  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  «  trafic  do- 
mestique »,  du  Greaier  London.  Ainsi,  les  tnink  Unes  ont  trans^ 
porté  en  1902,  792.999.944  passagers  ;  M.  E,  J.  Harper  estime 
à  300.000  au  moins,  le  nombre  de  ces  passagers,  qui  relèveraient 
du  trafic  local  londonnien.  Admettons  que  cette  évaluation  se 
rapproche  sensiblement  de  la  vérité,  conune  il  y  a,  en  effet,  tout 
lieu  de  le  croire  ;  comme  les  lignes  locales  ont  transporté,  en 
1902,  277.110.930  passagers,  nous  voyons  donc  que  le  total  de 
Tannée  peut-être  chiffré  par  600.000.000  voyages,  dans  le  Grtater 
London,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  88  voyages  par  tête 
d'habitant. 

Conrnie  bien  Ton  pense,  cet  énorme  mouvement  de  voyageurs 
est  très  inégalement  réparti  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cha- 
que journée  ;  les  trains  locaux  du  matin  arrivent  toujours  bon- 
dés ;  ces  trains  du  matin  sont  des  trains  ouvriers  à  tarifs  spé- 
ciaux, très  bas  ;  de  3  à  9  heures  du  matin,  il  en  arrive  483,  con- 
tre 351  trains  ordinaires,  c'est-à-dire  à  tarifs  normaux  ;  et  ces 
trains  ouvriers  contiennent,  en  moyenne,  1.087  passagers,  ve- 
nant du  Nord,  contre  213  passagers  seulement  venant  du  Sud  ; 
par  contre,  les  nombres  moyens  de  passagers  par  trains  ordinai- 
res, sont  à  peu  près  équivalents  :  335  venant  du  Nord,  et  304  ve- 
nant du  Sud.  —  M.  E.  J.  Harper  complète  ces  données  par  des 
tableaux  sur  la  densité  des  trains,  les  longueurs  effectivement 
parcourues,  avec  les  tarifs  payés,  etc...,  tous  fort  intéressants, 
mais  que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  résumer. 

Abordons  maintenant  la  question  du  «  trafic  par  roule. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  de  véhicules  qui  sont  en 
très  dans  la  Cité,  de  8  h.  du  matin  à  8  h.  du  soir  : 


Cabs  

Omnibus    

Autres  véhicules  

Total 58.536  76.838  86.750 


Mai  1881 

12.936 
4.915 

40.685 

Mai  1891 

14.789 

8.195 

53.854 

Octobre  1903 

11.151 

9.616 

65.983 
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Comme  il  ne  s'agit  ici  que  des  \  oitures  qui  sont  «  entrées  »  dans 
la  Cité,  on  aura  une  idée  du  trafic  réel  en  doublant  les  chiffres 
ci-dessus.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  nombre  total  de  véhi- 
cules entrant  dans  la  Cité,  s'est  chiffré  par  71^93  en  1881,  et 
02.372  en  1891.  —  Nous  sommes  forcés  de  passer  sous  silence 
les  statistiques  relatives  aux  voitures  ayant  franchi  les  divers 
ponts  de  Londres,  etc.,  et  qui  abondent  dans  le  travail  de  M.  E. 
J,  Harpcr. 

En  ce  qui  concerne  les  omnibus  —  il  y  a  à  Londres,  200  li- 
gnes d'omnibus  —  l'augmentation  de  leur  trafic  est  considérable. 
Le  nombre  d'entrées  moyennes  et  quotidiennes  dans  la  Cité,  qui 
était  de  6.176  en  1881,  de  10.389  en  1891,  de  12.236  en  1895,  a 
fléchi  à  11.630  actuellement,  par  suite  de  la  concurrence  des  voies 
ferrées.  Mais  leur  parcours  est  en  augmentation  constante,  ainsi 
qu'il  ressort  du  tableau  suivant  : 


LoagiMur  des  rues 
desservies  par  les  omnibus 

(en  miles) Augmentation 

i895  1908  Nombre  de  Boâes    Pour  oent 

Londres-Nord   121  141  20  17 

Londres-Sud    58  101  48  74 

Total 179  242  68  86 

Ouant  aux  tramways  —  à  câbles,  électriques,  et  même  à  che- 
vaux —  ils  desservent  une  longueur  de  186,5  miles  du  Greater 
London,  Il  est  à  observer  que  les  tarifs  de  tramways  sont  infé- 
rieurs à  ceux  des  omnibus,  et  que  ceux-ci  n*ont  pas  de  tarifs  ou- 
vriers spéciaux.  Les  350.180.257  passagers  transportés  par  tram- 
ways, dans  le  Greater  London  en  19(fâ,  ont  payé  pour  prix  de 
leur  trânsfK)rt,  1.501.444  liv,  sterling,  soit  1.03  d,  par  tête.  Les 
279.466.557  passagers  transportés  par  les  deux  grandes  Com- 
pagnies d'Omnibus,  la  même  année,  ont  payé  1.614.073  livres 
sterling,  c'est-à-dire  1,39  d.  par  tête,  ce  qui  représente  une  dif- 
férence de  0,36  d.  par  tête,  en  faveur  des  tramways.  Et  M.  E. 
J.Harper  remarque  que,si  tous  les  voyageurs  d'omnibus  n'avaient 
à  payer  que  les  tarifs  de  tramways,  il  en  résulterait,  pour  eux, 
une  économie  annuelle  de  près  de  720.000  liv,  ster.,  soit  18  mil- 
lions de  francs,  toutes  choses  égales,  bien  entendu. 

M.  E.  J.  Harper  s'occupe  aussi  des  piétons,  dont  le  mouvement 
dans  la  Cité  de  Londres  est  tel  que,  de  5  h.  du  matin  à  9  h.  du 
soir,  en  1891,  1.100.636  personnes  sont  entrées  dans  la  Cité,  ce 
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qui  représente  un  niouvcmenl  de  2  1/4  millions  de  piétons  par 
jour,  contre  1  1/2  million  en  1881. 

Enfin  —  et  ce  n'est  pas  là  la  partie  la  moins  intéressante  de 
son  travail  —  M.  E.  J  Hooper  compare  le  trafic  de  Londres  avec 
celui  de  New-York,  Paris,  et  Berlin.  Le  tableau  ci-dessous  en 
résume  les  résultats  : 

I\' ombre  de  voyages  locaux  par  têle  et  par  an,  par  chemins^ 
de  /er,  tramways,  omnibus,  bateaux  à  vapeur. 

A 


A  1111^*08 


Londres 

New-York 

Paris 

Berlin 

178,5 



161,3 

157.2 

180,9 

— 

169,8 

173,4 

190,0 

235,6 

206,4 

185,2 

195,5 

247,0 

186,2 

197,5 

208,1 

254,1 

234,9 

205,0 

1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 


The  Economiste  —  A  signaler,  dans  le  fascicule  du  9  juillet, 
sous  la  rubrique  Business  \'otes,  un  entrefilet  intitulé  :  The  Uni- 
ted States  and  the  Closed  Door  (Les  Etats-Unis  et  la  i>orle  fer- 
mée). 

Xolrc  confrère  fait  remarquer  que  la  décision  du  gouvernemon! 
des  Etats-Unis,  d'imposer  les  droits  du  tarif  Dinglcy,  sur  toutes 
les  denrées  importées  dans  la  zone  du  canal  de  Panama,  de  tous 
pays  étrangers,  est  admise  avoir  pour  but  de  donner  aux  manu- 
facturiers américains  le  monopole  de  la  fourniture  des  machines 
et  autres  articles  soumis  aux  droits  ;  il  en  résultera,  cela  est  in- 
contcslable,  et  incontesté,  une  augmentation  du  coût  du  canal  ; 
mais  Ton  argue  que  les  bénéfices  en  résultant  pour  les  produc 
teurs  des  Eta^s-Unis,  et  les  dépendes  qui  y  seront  faites  plutôt 
qu'en  pays  étrangers,  feront  plus  que  compenser  Télévalion  de 
coût  du  canal. 

Il  est  curieux  de  mettre  en  contralto,  dit  The  Economist,  l'at- 
titude de  l'Administration  américaine  sur  les  questions  de  ta- 
rifs, lorsqu'il  s'agit  de  territoires  qu'elle  contrôle,  et  celle  qu'elle 
prend,  lorsqu'il  s'agit  de  pays  étrangers  :  «  Dans  le  Far-East,  ils 
se  montrent  chauds  partisans  de  la  politique  de  la  «  porte  ou- 
«  verte  »  ;  mais  s'agit-il  de  Panama,  dont  ils  gardent  l'entrée,  aus- 
sitôt ils  en  claquent  violemment  la  porte  à  la  figure  des  commer- 
çants des  autres  pays.  » 

—  Les  Américains  sont,  en  cela,  semblables  à  tous  les  autres 
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hommes,  qui  admettent  bien  la  liberté  pour  eux-mêmes  de  faire 
ce  qu'ils  veulent,  mais  qui  la  refusent  impitoyablement  aux  au- 
tres. 

Ce  qui  se  passe  à  Panama,  est  une  histoire  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays. 

—  La  même  revue,  fascicule  du  2  juillet,  contient  un  important 
travail  sur  The  priées  0/  commodilies  —  (les  prix  des  denrées). 

Excepté  en  ce  qui  concerne  le  coton  et  les  produits  de  coton, 
les  prix  des  denrées  ont  été  assez  fermes  pendant  le  premier 
semestre  de  Tannée  ;  cependant,  —  et  principalement  à  cause  des 
fluctuations  des  prix  du  coton,  —  la  moyenne  de  la  fin  du  semes- 
tre est  légèrement  inférieure  à  celle  de  fin  décembre  dernier. 
Les  index-numbers  de  The  Eeonomist  sont,  pour  les  deux  dates, 
de  2.197  et  2.130  respectivement;la  baisse  est  donc  d'environ  3  0/0. 
Le  tableau  suivant  montre  quelles  ont  été  les  fluctuations  de  ces 
index-numbers,  mois  par  mois,  pendant  Tannée  en  cours,  et  par 
intervalles,  au  cours  des  quatre  années  précédentes  : 

Fin  décembre  1900 2.125 

—  juin  1901   2.007 

—  décembre  1901    1.948 

—  mars  1902   1.983 

—  juin  1902   1.995 

—  septembre  1902   2.002 

—  décembre  1902   2.003 

—  mars  1903 2.099 

—  juin  1903 2.111 

—  septembre  1903   2.1U 

—  décembre  1903   2.197 

—  janvier  1904   2.210 

—  février   1904    2.212 

—  mars  1904    2.134 

—  avril  1904 2.239 

—  mai   1904   2.172 

—  juin  1904  2.130 


Giornale  degli  Economisli  (fascicule  de  juin  190i).  —  M.  L. 
Brasca  publie  dans  ce  fascicule,  un  article  intitulé  :  La  Teoria 
délia  valutazione  in  rapporta  alla  ieoria  del  valore  (La  théorie 
de  Tévalualion  par  rapport  à  la  théorie  de  la  valeur). 

Pour  qu'une  opération  économique  s'accomplisse,  il  est  nécos^ 
saire,  dit  M.  Brasca  : 

T.   IV.  —  OCTOBRE  1904.  4 
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!•  Qu'elle  convienne  ; 

2°  Qu'elle  soit  celle  qui  convienne  le  plus  ; 

ce  qui  peut  s'exprimer  ainsi  en  «  langage  scientifique  »  : 

«  Pour  qu'une  opération  économique  donnée  puisse  être  ac- 
complie, il  faut  que  le  coût  de  production  ne  dépasse  pas  la  va- 
leur d'usage  ni  le  coût  de  reproduction,  ce  qui  peut  se  traduire 
ainsi  »  : 


^vu»u«  p.vuut^iEuu  ^  ^  Coût  de  reproduction. 
Celte  équation  peut  être  réduite  à  la  suivante  : 

Valeur  d'usage f  S -^    -^  Pri    ^    l  Valeur  d'uiage /  u. 

' '■    '  y 


Coût  de  reproduction.  (  S.^    :=  =1  Valeur  de  réalisation,  i  o,f 


Cette  équation  ajoute  M.  Brasca,  est  l'équation  fondamentale 
de  toute  la  théorie  de  la  valeur  ;  elle  est  aussi  celle  de  la  théorie 
de  l'évaluation  ».  Le  but  de  l'évaluation,  dit  M.  Brasca,  est  «  la 
détermination  de  la  somme  de  lire  courantes  d'une  année,  qui 
équivaut  à  une  grandeur  économique  donnée  ».  Pratiquement, 
deux  questions  se  présentent  :  «  On  veut  déterminer  la  valeur 
d'usage,  ou  de  coût  de  production,  ou  de  réalisation  ;  ou  bien 
on  veut  connaître  quel  critérium  d'évaluation  il  faut  appliquer 
à  certains  cas  sociaux,  comme  à  celui  de  l'évaluation  d'inventaire. 
Dans  le  premier  cas,  on  recherche  une  valeur  parce  qu'on  veut 
rechercher  cette  valeur  ;  dans  le  second  cas,  on  a  une  question 
pratique,  et  on  veut  savoir  quelle  théorie  et  quelle  valeur  il  faut 
lui  appliquer.  »  Et  après  avoir  montré  que  «  Timportance  des 
choses  dérive  non  de  leur  coût  mais  de  la  possibilité  de  les  uti- 
liser dans  l'avenir  »,  M.  Brasca  conclut  :  «  La  vraie  valeur  d'in- 
ventaire est  donnée  par  la  valeur  de  réalisation.  » 

Le  lecteur  pensera  peut-être  que  cette  conclusion  —  que  nous 
ne  contestons  pas  —  ne  nécessitait  pas  d'équations  préalables, — 
que  les  mots  valeur,  valeur  d'usage,  coùJl  de  production  ou  de 
reproduction,  valeur  d'échange,  etc.,  etc..  —  M.  Cornelissen  en 
a  détaillé  près  d'une  demi-grosse  !  —  ne  sont  que  les  différents 
états,  disons  :  les  différents  aspects  d'une  seule  et  môme  chose,— 
et  qu'il  fait  bon  relire  Bastiat,  «  ce  lumineux  génie  français,  que 
l'on  a  enfoui  dans  l'oubli,  poux  n'avoir  pas  à  tenter  une  impos- 
sible réfutation  »,  comme  l'écrivait  récemment  encore,  M.  H.-JL. 
Follin. 
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—  Le  mèiDe  fascicule  de  k  même  pnblkalioit,  eoUtient  un  ti^ 
remarquable  «rlicie  <ie  M.  ViU<mo  Rtccai  ::  A  ptoposiio  deUa  i»a- 
zionalizzazioTU  délie  {errovie  ùi  IwizLtra  (A  propos  de  la  natio^ 
nalisaUoA  des  chemins  de  fer  en  Suisse). . 

Oe  se  rappelle  que.  Tan  dernier,  \L  H.  Haguet,  publia  un  ex- 
cellent travail  sur  «  Le  radiai  des  cbémins  de  fer  suisees  »,  qui 
fit  alors  un  certain  bruit  ;  il  y  affirmait  entre  autres,  que  leur 
déficit  commença  en  1901,  «  année  du  rachat  )i  —  et  Ion  pense 
bien  que  le  ^%i  hoc  propler  hoc  fit  ici  merveille,..  Or,  le  déficit 
commença  en  1900  ;  le  déficit  de  1902,  que  M.  Haguet,  d'après 
des  prévisions  qui  ne  se  réalisèrent  pas,  évaluait  à  5.880.000 
francs,  fut,  en  réalité,  un  excédent  de  600.759  francs. 

Quant  à  Tinfluence  du  rachat,  il  est  loin  d'être  prouvé  qu'elle 
fut  la  cause  déterminante  de  ces  déficits,  qui,  encore  une  fois, 
commejacèrent  avant  le  rachat  ;  il  semble  même  qu'il  faille  les 
attribuer  presque  exclusivement  à  la  crise  qui  pesa  non  seule- 
ment sur  la  Suisse,  mais  dans  le  même  moment,  sur  toute  l'Eu- 
rope, et  particulièrement  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  où  le 
même  phénomène  put  être  constaté  ;  il  est,  du  reste,  à  remar- 
quer que  les  autres  lignes  suisses  non  rachetées,  présentèrent, 
tout  comme  les  lignes  rachetées,  un  déficit.  M.  Milhaud,  s'empara 
de  ces  arguments  et,  dans  la  Revue  Socialiste^  tenta  de  réfuter  le 
travail  de  M.  Haguet.  C'était  peine  perdtie,  et  pour  qui  a  lu  les 
deux  articles,  la  question  est  tranché©  ;  les  trois  erreui^  de 
M.  Haguet,  n'impliquent  pas  du  tout  que  Tinfluence  du  rachat 
ait  été  nulle  ;  et  encore  moins,  à  (ortiori,  qu'elle  ait  été  satis- 
faisante ;  elles  n'impliquent  pas  non  plus  qu'elle  n'ait  pas  été 
mauvaise.  Parce  que  des  conclusions  sont  tirées  d'observations 
en  partie  hâtives,  elles  ne  sont  pas  nécessairement  fausses  ;  il 
apparaît  encore  moins  qu'elles  doivent  être  renversées  ;  en  ma- 
tière d'affaires  sociales,  il  n'est  pas  possible  d'isoler,  à  propre- 
ment parler,  un  fait,  tellement  les  contingences  sont  nombreuses 
et  diverses  ;  les  syllogismes  vigoureux  n'y  sont  pas  de  nii^c  ;  il 
n'est  pas  de  question  qui  ne  présente  plusieurs  facet^,  même  la 
question  du  rachat  des  chemins  de  fer  suisses.  Et,  eu  efi'el,  il 
reste,  à  côté  des  trois  points  inexacts  de  M.  Haguet,  qui  cons- 
tituèrent le  grand  cheval  de  bataille  des  partisans  du  rachat,  bien 
des  choses  à  dire  du  rachat.  Ces  choses,  M.  Vittorio  Racca  les 
dit  ;  et,  puisqu'il  faut  taper  et  retaper  sur  un  ckw  pour  arriver 
enfin  i  renfoncer,  nous  allons*  les  redire  après  lui. 

Donc,  il  arriva  «qu'un  jo«r,  k  Conseil  F*édféjral  suisse  décida  de 
procéder  au  redMA  de  lignes  de  chominft  de  fer.  Lorsqu'il  mu- 
mit  la  question  au  relerendum  populaire,  son  message  portait 
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que  le  rachat  <x  ne  causerait  pas  de  dépenses  exagérées  ».  On 
peut  ergoter  sur  le  mot  «  exagérées  ».  Où  commence  une  exagé- 
ration 7  Admettons  donc  que  le  rachat  ne  causa  pas  de  dépenses 
«exagérées  ».  En  l'ait,  la  nationalisation  des  trois  premières  li 
gnes  coûta  56  millions  de  plus  que  les  prévisions  ;  le  même  cas 
se  présenta  pour  la  quatrième  (le  Jura-Simplon)  ;  et  Ton  prévoit 
qu'il  en  sera  de  même  pour  la  cinquième...  Sans  doute,  la  faute 
n'en  est  pas  au  rachat  ;  il  arrive  tous  les  jours  que  des  individus 
ou  des  sociétés  se  trompent  dans  leurs  évaluations  de  dépenses  ; 
et,  pour  eux  ou  pour  elles,  la  chose  n*est  pas,  ou  peut  ne  pas 
être  bien  grave  ;  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  Etat, 
lorsque,  par  conséquent,  des  différences  dans  les  prévisions  re- 
tentissent profondément  sur  le  budget  national,  dont  l'équilibre 
instable  avait  demandé  tant  d'efforts  pour  être  réalisé,  et  dont 
la  situation  influe  tant  sur  le  crédit  public.  Par  conséquent,  on 
peut  penser  qu'il  était  pour  le  moins  inutile  de  compromettre  ou 
de  risquer  de  compromettre  ainsi  le  crédit  de  tout  un  peuple  par 
la  nationalisation,  qui,  en  tout  cas,  n'était  pas  nécessaire,  de  ses 
voies  ferrées. 

Car  le  rachat  avait  encore  moins  de  prétextes  à  invoquer  en 
Suisse  qu'ailleurs  —  (ailleurs,  il  n'en  a  pas)  —  ;  il  n'est  pas  de 
pays  où  l'on  voyage  mieux  et  à  meilleur  marché  qu'en  Suisse,  et 
où  l'on  puisse  profiter  de  combinaisons  de  trains  aussi  nombreux 
et  commodes.  Un  seul  exemple  :  pour  35  francs,  en  troisième 
classe,  on  peut  parcourir  la  Suisse  dans  tous  les  sens  pendant 
quinze  jours.  Les  Suisses,  et  surtout  les  étrangers,  font  de  ces 
billets  une  consommation  énorme  pendant  la  belle  saison  ;  à 
vrai  dire,  ces  billets  ne  laissent  qu'un  bénéfice  très  réduit  par 
voyageur,  mais  comme  les  voyageurs  se  chiffrent  par  milliers, 
ce  bénéfice  n'en  est  pas  moins  appréciable.  —  Il  paraît  insuffi- 
sant ;  la  Confédération  a  besoin  d'argent  ;  et  l'on  annonce  que 
l'an  prochain,  ce  genre  de  billets  sera  aboli  ;  îl  ne  restera  donc 
à  la  disposition  des  touristes  que  des  billets  à  prix  plus  élevés  ; 
d'où  une  augmentation  de  recettes...^  ou  une  diminution,  si 
comme  cela  est  probable,  les  touristes  diminuent  en  proportion 
de  l'augmentation  du  prix  des  billets. 

M.  Vittorio  Racca  insiste  aussi  sur  la  tendance  qui  se  manifeste 
déjà,  à  créer  des  «  trains  électoraux  »i  et  des  «  lignes  électora- 
les ».  La  question  n'est  plus  :  «  Telle  ligne  ou  tel  train  sont-ils 
utiles  »,  mais  «  les  électeurs  désirent-ils  telle  ligne  ou  tel  train  ». 
Animés  de  cet  excellent  esprit,  les  députés  tombent  vite  d'ac- 
cord sur  l'application  du  principe  :  <c  Vote  pour  moi,  pour  que 
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je  vote  pour  toi  »  ;  de  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  que  le  gou- 
vernement, volens  nolens^  sera  bien  obligé  de  faire  tous  les  che- 
mins de  fer  qu'on  lui  demandera.  Et  on  lui  en  demandera  proba- 
blement des  tas,  chaque  canton  n'ayant  à  payer  que  le  1/25*  des 
dépenses  qui  seront  faites  dans  son  territoire  —  et  dans  ces 
conditions,  il  est  séduisant,  en  effet,  de  faire  faire  des  travaux  — ; 
il  est  vrai,  que  le  fait  se  reproduira  dans  les  vingt-cinq  cantons, 
et  que,  comme  tous  les  cantons  feront  la  même  chose...  Mais 
allez  donc  faire  croire  à  im  électeur  que  vingt-cinq  vingt-cinquiè- 
mes font  une  unité  ! 

M.  Vittorio  Racca  signale,  en  outre,  ce  fait  que,  la  nationali- 
sation des  chemins  de  fer  suisses  servira  beaucoup  la  germani- 
sation du  pays.  Déjà,  à  Airolo,  en  plein  canton  de  langue  ita- 
lienne, YUscita  a  fait  place  à  VAusgang  ;  dans  les  horaires  en 
français,  le  nom  de  la  capitale  est  orthographié  Bem,  et,  désor- 
mais la  station  de  Sierre  s'appelle  Siders  ;  à  Berne,  «  il  n'y  a 
que  des  Allemands  dans  le  département  des  chemins  de  fer  ». 

Quant  au  personnel,  les  états-majors  ont  été  remerciés  et  rem- 
placés par  des  fonctionnaires  de  prétentions  moindres,  et,  par 
conséquent,  très  probablement,  de  moindre  valeur.  En  revan- 
che, les  salaires  des  employés  de  la  voie  ont  été  augmentés  ; 
ceux  des  employés  des  bureaux  n'ont  pas  été  modifiés,  d'où  de 
nombreuse»  plaintes  ;  les  employés  de  la  voie  se  plaignent  eux 
aussi,  et  très  amèrement  ;  on  leur  avait  promis  d'améliorer  leur 
sort  ;  en  réalité,  on  l'a  aggravé  ;  plus  de  permis  de  circulation 
gratuits  pour  leurs  familles,  ou  si  peu  ;  plus  de  charbon  et  de 
bois  à  prix  coûtant  ;  plus  aucune  de  ces  faveurs  spéciales  dont 
ils  jouissaient  sous  le  régime  des  Compagnies  ;  de  sorte  que, 
tout  compte  fait,  «  on  était  mieux...,  quand  on  était  plus  mal.  » 

Inutile  d'ajouter  que  tous  les  employés  de  chemins  de  fer 
avaient  voté  le  rachat. 

C'était  bien  la  peine  assurément 
De  changer  de  gouvernement 

—  Nous  trouvons  dans  le  même  fascicule  de  la  même  Revue,  le 
texte  du  très  intéressant  rapport  présenté  par  notre  ami,  Edoardo 
Giretti,  au  premier  Congrès  international  des  Sociétés  Pacifi- 
ques, et  intitulé  :  Per  un  accordo  délie  Socieia  Paciliche,  con  le 
organizzùzioni  operaie  (Pour  un  accord  des  Sociétés  pacifiques 
avec  les  organisations  ouvrières).  Ce  rapport  est  im  peu  trop 
spécial  pour  que  nous  puissions  le  commenter  ici  ;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  ne  pas  féliciter  chaudement  Giretti,  d'avoir  fait 
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voter  par  le  Congrès  une  résolution  par  iaqueUe  il  réclame  «  une 
politique  de  libre-échange  et  de  bon»  rapports  eommerciaux, 
comme  moyen  d'améliorer  les  conditions  d'existence  des  classes 
laborieuses,  et  d'éliminer  la  plus  grande  partie  des  causes  de 
rivalités  et  de  conflits  internationaux  ». 


—  Notons  encore,  dans  le  Giornale  degli  Economisti  (fasci- 
cule de  juillet),  un  bel  article  de  M.  R.  Dalla  Volta,  sur  :  Il 
centenario  di  Riccardo  Cohden  (Le  centenaire  de  Richard  Cob- 
den),  ainsi  qu'une  étude  très  remarquable  de  M.  A.  De  Viti  de 
Marco,  sur  :  La  poliiica  commerciale  e  gli  inleressi  dei  lavora- 
iori  (La  politique  commerciale  et  les  intérêts  des  ouvriers),  dont 
l'importance  et  le  peu  de  place  qui  nous  reste  à  consacrer  aux 
revues  italiennes  nous  forcent,  à  grand  regret,  à  remettre  le 
compte  rendu  à  notre  prochaine  Revue. 


—  L' Economisla.  —  Cette  intéressante  publication,  fait  actuel- 
lement campagne  (n**  des  13  mars,  19  et  26  juin,  et  31  juillet  der 
mers,  etc.),  contre  une  série  do  mesures  protectionnistes  prises 
récemment  par  l'administration  italienne  des  postes  à  l'égard  des 
livres  imprimés  et  reliés  autre  p^rt  qu'en  Italie,  mesures  tel- 
lement extraordinaires,  que  nous  n'avons  pu  nous  décider  à 
croire  à  leur  réalité  qu'après  une  enquête,  faite  par  nous-mêmes 
auprès  des  autorités  p>os taies  françaises. 

Voici  le  résumé  de  l'avis  par  lequel  ces  mesures  ont  été  por- 
tées à  la  connaissance  du  personnel  des  postes  françaises,  par 
le  Bulletin  Mensuel  des  Postes  et  Télégraphes  (n**  de  mai). 

Tabif  des  ImprimIs. 

Sont  seuls  admis  a  l'exportation  pour  l'Italie  : 

Jusqu'à  1  kilo  brut  :  les  livres  imprimés  non  reliés  écrits  en  langue 
italienne. 

Jtbsqu'à  100  grammes  brut  :  les  livres  imprimés  on  une  langue  quel- 
conque^  dotés  d'une  reliure  do  Inxe  (ivoire,  nacre,  etc.) 

Jusqu^à  400  grammes  brut  :  les  livres  imprimés  en  une  langue  quel- 
conque et  reliés  ordinairement  (carton,  toile,  etc.). 

Ainsi,  non  seulement,  par  ces  mesures,  le  gouvernement  ita- 
lien «  prot^e  rimprimeur  et  le  relieur  italiens  »,  mais,  pratique- 
ioent,  en  les  excluant  du  bénéfice  du  tarif  des  imprimés,  il  prohi- 
bait l'importation  en  Italie,  des  livres  brochés,,  imprimés  en  une 
langue  autre  que  la  luigue  italien&e  ! 

UEconômista  a  protesté  avec  véhémence  contre  ce»  mesurée 
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vraiment  monstrueuses,  contre  «  cet  impôt  sur  FiDStruction  », 
qui,  donna  lieu  à  des  incklenis  héroï-comiques  ;  tel  est,  par 
exemple,  l'aventure  qui  advint  à  un  éminent  professeur  de  l'Uni- 
vèraité  de  Yale,  lorsqu'il  voulut  adresser  un  de  ses  ouvrages  au 
professeur  Dalla  Volta,  et  qu'il  raconte  dans  une  lettre  qui  est  ù 
reproduire  in  exlenso  : 

Cher  Monsieur, 

Je  regrette  que  TezempUire  des  HoUandaiê  à  J(%va  qve  je  vous  ai 
expédié  au  oommenoement  de  U  semai&e,  doive  to.us  parvenir  en  retard, 
et  mutilé.  Il  me  fut  retourné  par  la  poste  de  New-York  avec  la  déclara- 
tion que  les  nouveaux  règlements  de  T administration  italienne  prohibent 
rintroduction  par  poste  de  livres  reliés  pesant  plus  de  14  onces...  j'ai 
donc  dû  arracher  la  couverture  de  toile  du  livre  qui  va  vous  parvenir 
dans  cette  condition. 

Si  006  mesures  ont  pour  but  de  venir  en  aide  aux  relieurs  italiens, 
il  me  semble  qu'elles  sont  une  détestable  perversion  du  protection- 
nisme, pire  qu'aucune  de  celles  que  nous  connaissons  dans  ce  pays. 
Même  en  Espagne,  les  livres  peuvent  être  importés  librement.  Je  serais 
curieux  de  connaître  les  raisons  de  ces  mesures  italiennes  ? 

Veuillez  agréer,  etc... 

—  Est-ce  à  la  suite  de  ce  petit  scandale  ?  —  Toujours  est-il 
que  les  mesures  en  question  ne  tardèrent  pas  à  être  légèrement 
modifiées,  ainsi  qu'il  appert  des  lignes  ci-dessous  publiées  dans 
le  Bulletin  Mensuel  des  Postes  et  Télégraphes  (n**  d'août)  : 

((  Par  modification  aux  stipulations  etc.,  etc.,  les  dispositions 
restrictives  concernant  l'admission  en  Italie,  des  livres  non  re- 
liés, sont  retirées  pour  les  ouvrages  imprimés  en  une  langue 
autre  que  la  langue  italienne,  qui  pourront  être  désormais  admis 
au  tarif  des  impfimésjusqu'à  un  maximum  de  2  kilos  brut.  » 

Ajoutons  que  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  italien 
paraissent  l'avoir  été  en  violation  de  la  Convention  de  Berne,  et 
de  celle,  plus  récente,  de  Washington,  du  15  juin  1897. 

L'article  5  de  la  Convention  stipule  que  les  imprimés  pourront 
circuler  au  tarif  de  5  centimes  par  50  grammes,  jusqu'à  2  ki- 
los, dans  toutes  les  nations  contractantes  ;  de  plus,  le  paragra- 
phe 18  du  règlement  d'exécution  publique  de  ladite  Convention 
énumère  comme  imprimés,  admis  comme  tels,  au  bénéfice  de  la 
taxe  réduite,  les  journaux  et  publications  périodiques,  les  livres 
brochés  ou  reliés,  les  dessins,  plans,  etc. 

Or,  il  ne  semble  pas  que  de  telles  dispositions  puissent  être 
abrogées  ou  modifiées  par  suite  de  mesures  intérieures  prises 
isolément  par  l'un  des  Etats  signataires. 

La  Riforma  sociale  (fasc.  du  15  juillet).  Ce  fascicule  contient 
un  important  travail  de  M.  V.  d'A.,  intitulé  :  //  disofdine  délia 
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noslra  coniabiliia  di  Staio  (Le  désordre  de  notre  comptabilité 
d'Etat),  dont  la  publication  semble  avoir  provoqué  quelque  émo- 
tion en  Italie,  à  en  juger  par  les  commentaires  nombreux  aux- 
quels elle  a  donné  lieu.  Il  n'est,  du  reste,  pas  possible  de  se  dis- 
simuler la  gravité  des  choses  énoncées  dansi  cet  article.  On  en 
retire  la  conviction  que  la  loi  sur  la  comptabilité  de  FEtat  n'est 
pas  observée,  et  ne  l'est  pas  précisément  là  surtout  où  elle  de- 
vrait être  appliquée  avec  le  plus»  de  rigueur. 

Le  professeur  F.  S.  Nitti  a  contresigné  l'article  de  M.  V.  d'A. 
qui  était  trop  important  pour  que  nous<  ne  le  signalions  pas,  mais 
qui  est  trop  particulier  pour  que  nous  nous  étendions  davantage 
sur  ce  sujet. 

The  NoHh  American  Review  (juin).  Ce  fascicule  contient  un 
très  curieux  travail  du  Révérend  Thomas  C.  Hall,  professeur 
de  théologie  à  YUnion  Theological  Seminary,  sur  le  Sacialism  as 
a  rival  o{  organised  chrisUanHy  (Le  socialisme,  comme  rival  de 
la  chrétienté  organisée).  Ce  travail  débutç  ainsi  : 

a  Le  protestantisme  moderne  est  absolument  ignorant  de  son 
plus  formidable  rival.  L'Eglise  catholique  a  été  péniblement  ré- 
veillée en  France,  en  Belgique  et  en  Italie.  Le  protestantisme 
attend  son  réveil.  Il  n'est  plus  de  pays  de  quelque  importance 
économique  sans  un  parti  grandissant  qui  y  dresse  l'étendard 
du  socialisme  marxien.  »  Or,  ce  socialisme  «  n'est  pas  une  sim- 
ple économie  politique,  ni  même  une  philosophie  de  la  société, 
ni  un  plan  de  réforme.  Le  socialisme  est  une  foi  religieuse,  in- 
corporée dans  une  organisation  religieuse  ».  Et  M.  Thomas 
C.  Hall  continue  :  «  Le  socialisme  n'est  pas  une  science,  mais 
un  dogme  ;  il  n'est  pas  une  croyance  ,mais  une  foi  profonde.  » 
Voilà  pourquoi  «  c'est  dans  le  socialisme  que  la  chrétienté  orga- 
nisée rencontre  son  rival  le  plus  sérieux  et  le  plus  déterminé  ». 

L'auteur  insiste  longuement  sur  le  caractère  religieux  du  so- 
cialisme : 

«  Il  possède,  lui  aussi,  sa  «  trinité  ».  Elle  consiste  en  :  P  la 
théorie  marxienne  du  surplus  ;  2*  la  doctrine  de  la  lutte  des 
classes  ;  3**  l'interprétation  économique  de  l'histoire.  »  Il  possède 
son  paradis,  ce  «  règne  de  la  justice  »,  vers  laquelle  Havelock 
EUis  (1)  recommande  aux  camarades  de  marcher 

hand  in  hand, 

Till  ye  see  at  last  Man's  Eingdom 
Till  ye  reach  the  Promised  Land. 

(1)  Socialist  Songs  with  Tunes. 
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«  Il  possède  aussi  ses  prophètes  dont  l'espoir  «  comme  l'espoir 
de  la  chrétienté  primitive  )>,  est  de  caractère  a  catastrophique  )». 

«  Le  socialisme  est  une  foi  religieuse.  »  Et  c'est  pourquoi, 
poursuit  M.  Thomas  C.  Hall,  «  aucune  calme  discussion  aca- 
démique ne  peut  avoir  plus  d'effet  sur  son  évolution  que  les  rail- 
leries des  philosophes  païens  sur  l'activité  des  moines  fanati- 
ques du  deuxième  siècle  »;  c'est  pourquoi  «  aucune  défaite  in- 
tellectuelle de  l'économie  politique  de  Karl  Marx  n'aura  plus 
d'effet  sur  le  socialisme  que  les  moqueries  philosophiques  de 
l'ancienne  Rome  sur  les  histoires  miraculeuses  de  la  chrétienté 
primitive  ». 

Et  M.  Thomas  C.  Hall  conclut  en  insistant  encore  : 

«  L'ordre  de  choses  existant  n'est  pas  défié  par  une  théorie 
économique,  ni  par  une  philosophie  académique  de  la  vie  ;  il  a 
affaire  à  une  foi  religieuse.  » 

—  Ces  déclarations  répétées,  provenant  d'une  personnalité 
aussi  compétente,  méritaient  d'être  enregistrées.  M.  Jaurès  et 
M.  Jules  Guesde  —  de  son  vrai  nom,  Mathieu  Basile  —  auront 
beau  ergoter  ;  leur  «  socialisme  scientifique  »  est  une  foi  reli- 
gieuse, c'est-à-dire  quelque  chose  d'aussi  peu  scientifique  que 
possible  ;  et  cette  façon  de  l'apprécier  n'est  pas  nouvelle.  Nous 
constatons  avec  plaisir  qu'elle  gagne  tous  les  jours  du  terrain 
et  de  l'autorité. 

The  Journal  o{  Political  Economy  (vol.  12  juin  1904).  De 
M.  G.  W.  Shaw  ;  dans  ce  fascicule,  un  intéressant  travail  in- 
titulé Conditions  a[{ecting  beet-sugar  culture  in  the  United-Slates 
(Des  conditions  affectant  la  culture  de  la  betterave  à  sucre  dans 
les  Etats-Unis). 

—  On  est  tellement  habitué,  aux  Etats-Unis,  de  parler  de  «  su- 
cre de  canne  »,  que  l'on  ne  se  doute  pas  en  général,  ou  à  peine, 
que  la  culture  de  la  betterave  a  relégué  au  second  plan,  depuis 
vingt  ans  déjà,  la  culture  de  la  canne,  au  point  de  vue  de  l'im- 
portance de  la  production  de  sucre.  En  1853,  la  production  an- 
nuelle mondiale  du  sucre  était  de  1.481.000  tonnes,  dont  304.000, 
soit  21  0/0  environ  provenant  de  betteraves.  En  1885-1886,  les 
deux  cultures,  betterave  et  canne,  sont  à  peu  près  dead-heat.  En 
1902,  la  production  annuelle  mondiale  de  10.710.000  tonnes  de 
sucre,  comprend  6.860.000  tonnes,  soit  près  de  65  0/0,  provenant 
de  betteraves.  Tandis  que  la  production  du  sucre  de  canne  s'ac- 
croissait de  201  0/0,  ce  qui  n'est  déjà  pas  mal,  la  production  du 
sucre  de  betterave  augmentait  de  3.263  0/0  I 
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Considérons  les  Etats-Unis.  En  1830,  la  population  des  Etats- 
Unis  était  de  12.866.020  habitants  ;  la  production  nationale  (sucre 
de  canne)  atteignait  35.000  tonnes,  et  l'importation  de  sucre  (de 
canne),  38.612  tonnée»  ;  la  consommation  totale  atteignait  ainsi 
73.612  tonnes  de  sucre  de  canne,  soit  12,1  livres  par  tôle  d'habi- 
tant. Actuellement  (30  juin  1903),  avec  une  population  évaluée 
officiellement  à  80.870.000  habitants,  les  Etats-Unis  importent 
2.340.000  tonnes  de  sucre  de  canne  ou  de  betterave,  ce  qai,  étant 
donné  qu'ils  en  produisent  500.000  tonnes  fournit  pour  la  con- 
sommation un  total  de  2.840.000  tonnes  de  sucre^  soit  75,5  Uvre> 
par  tête,  —  c'est-à-dire  que  tandis  que  la  population  sextuplait, 
la  consommation  du  sucre  «  septantuplait  x>. 

Cependant,  la  consommation  de  sucre  de  l'Angleterre  est  très 
supérieure  encore  :  90  livres,  à  celle  des  Etals-Unis.  A  côté  de 
cela,  la  consommation  de  la  France  paraît  bien  modeste,  avec 
ses  37  livres  ;  que  dire  de  TAllcmagne  :  34  livres  ;  de  la  Russie  : 
14  livres  !  etc. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  que  M.  G.  W.  Shaw  se  préoccupe. 
Il  constate  que  les  Etals-Unis  produisent,  nombre  rond,  500.000 
tonnes  de  sucre  de  moins  <|u'ils  n'en  consomment,  et,  que,  par 
conséquent,  il  faut  importer  celte  quantité.  Considérant  évidem- 
ment que  l'importation  est  un  mal,  et  ne  se  rendant  pas  compte, 
sans  doute,  qu'il  y  a  deux  façons  de  produire  du  sucre  :  direcle- 
ment,  ou  bien  indiroclcmorit  (en  produisant  autre  chose,  que  Ton 
échange  contre  du  sucre),  il  s'écrie  :  «  Pourquoi  ne  produirions- 
nous  pas  ce  supplément  de  sucre  dans  notre  pays  ?  »  Et,  il  mon- 
tre que  les  Etats-Unis  y  gagneraient,  car  l'Industrie  américaine 
touche  en  moyenne  75  dollars  par  tonne  de  sucre  produite  dans 
le  pays,  tandis  qu'elle  no  gagne  que  6,70  dollars  si  elle  se  borne 
à  raffiner  une  tonne  de  sucre  brut  importé  de  l'étranger. 

Ce  raisonnement  vraiment  par  trop  simpliste,  fait  partie  du 
vieil  arsenal  protectionniste,  et  nous  le  croyions  depuis  long- 
temps abandonné.  Tant  de  candeur  désarme  !  Nous  n'insisterons 
donc  pas.  Laissons  M.  G.  W.  Shaw  croire  que  «  le  travail  c'est 
la  richesse  »,  comme  d'autres  croient  que  «  le  travail,  c'est  la 
liberté  ».  Un  de  nos  plus  illustres  professeurs  de  Faculté  a  bien 
écrit  :  «  La  vie,  c'est  la  mort...  » 


PoUiioal  Science  Qiutrterly  (septembre  1004).  M.  John  Bâtes 
Clark,  publie  dans  ce  fascicule  «n  fort  intéressant  article  intitulé 
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Monopoly  and  Tarif  Réduction  (Monopole  et  Ijléduction  de 
Droits),  sur  lequel  il  y  aurait  beaucoup  à  dire. 

Il  fut  un  temps,  dit  l'auteur,  où  les  théoriciens  et  les  hommes 
pratiques,  semblaient  plongés  dans  un  désaccord  sans  espoir,  eo 
ce  qui  concerne  l'entier  sujet  de  la  protection.  Dans  Fidée  de 
rtiomme  pratique,  un  économiste  était  un  homme  qui,  dans  ses 
études,  était  pan  enu  à  certaines  conclusions  à  la  fois  irréfuta- 
bles en  elles-mêmes,  et  inconciliables  avec  les  faits.  L'expression 
que  Ton  entendait  le  plus  généralement  à  ce  sujet  était  que  «  la 
théorie  et  la  pratique  ne  concordent  pas  ».  D'autre  part,  à  cette 
époque,  les  doctrinaires  étaient,  entre  eux,  dans  une  extraordi- 
naire harmonie,  car  comparativement  peu  d'entre  eux  défen- 
daient vigoureusement  la  protection  sur  la  base  des  principes 
économiques.  Le  monde  pratique  était  moins  harmonieux,  car 
les  idées  de  ses  différents  groupements  portaient  l'empreinte 
d'intérêts  différents  ;  mais  le  fait  que  la  science  ne  tombait  pas 
en  contradiction  avec  elle-même  était  encourageant.  Il  était  pos- 
sible au  libre-échangiste  inflexible  de  penser  et  de  dire  que  les 
principes  fondamentaux  se  trooivaient  tous  de  son  cô\é  ».  Mais, 
poursuit  l'auteur,  cela  était  excessif  ;  tout  au  plus  pouvait-on 
admettre  qu'il  eût  la  théorie  statique  en  sa  faveur.  Or  :  «  la 
théorie  statique  traite  d'un  monde  dépourvu,  non  seulement  de 
frottements  et  de  troubles,  mais  aussi  de  ces  éléments  d'évolution 
et  de  progrès  qui  sont  les  facteurs  principaux  de  la  vie  actuelle. 
Arrêtez  tous  les  changements  qui  sont  en  train  de  s'effectuer  dans 
la  vie  industrielle  du  monde  ;  mettez  une  fin  aux  inventions  et  aux 
améliorations  de  l'organisation  commerciale  ;  arrêtez  tout  mou- 
vement de  population  d'ici  à  là,  et  figez  le  rK)mbre  de  la  popula- 
tion universelle  ;  enfin,  que  la  richesse  du  monde  ne  puisse  être 
modifiée,  ni  quant  à  son  fond,  ni  quant  à  sa  forme  ;  et  vous  avez 
l'état  statique,  où  les  hommes  continueraient  ù  agir  de  même 
jusqu'à  la  fin  des  temps,  usant,  identiquement,  des  mêmes  mé- 
thodes actuellement  en  vogue,  pour  aboutir,  identiquement,  aux 
mêmes  résultats.  » 

Et  M.  John  Bâtes  Clark  poursuit  : 

«  Dans  un  pareil  monde  imaginaire,  le  libre-échange  serait  la 
seule  politique  rationnelle,  et  il  pourrait  être  défendu  pour  les 
mêmes  simples  raisons  qui  font  soutenir  la  division  du  travail 
entre  particuliers...  Dans  un  état  statique,  nous  aurions  trouvé 
dans  quelles  directions  nos  énergies  pouvaient  être  le  mieux 
employées.  Nous  ferions  directement  les  choses  qu'il  nous  serait 
avantageux  de  faire,  et  nous  ferions  les  autres  indirectement. 
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c'est-à-dire  que  nous  produirions  des  articles  que  nous  enver 
rions  à  échanger  contre  ces  autres  choses.  Lorsqu'un  mode  indi- 
rect d'acquérir  une  chose  se  serait  montré  le  plus  avantageux, 
nous  aurions  adopté  celte  méthode,  et  nous  y  aurions  toujours 
adhéré.  Toute  chose  nous  forçant  de  produire  directement  un 
objet  que  nous  aurions  pu  nous  assurer  en  plus  grande  abon- 
dance en  appliquant  à  une  autre  production  le  travail  nécessaire 
à  le  produire  directement,  aurait  dirigé  nos  énergies  dans  un 
sens  comparativement  improductif.  Cela  nous  infligerait  un  gas- 
pillage et  une  perte  —  et  ces  gaspillages  et  ces  pertes  sont  inhé- 
rents à  l'application  du  principe  de  la  protection,  et  les  argu- 
ments qui  démontrent  leur  existence  ne  sont  pas  contestables. 
Protectionnisme  et  un  certain  faussement  du  système  produc- 
teur, une  certaine  mauvaise  direction  des  efforts,  sont  synonymes. 
«  Un  intelligent  argument  en  faveur  de  la  protection,  com- 
mence à  ce  point.  Il  accepte  l'ensemble  de  l'argument  statique 
en  faveur  du  libre-échange  ,et  sa  propre  affirmation,  débute  par 
le  mot  :  «  Néanmoins  »  (Nevertheless).  Il  prétend  que,  malgré 
tout  ce  qui  a  été  ainsi  concédé,  la  protection  est  justifiable,  du 
moment  qu'en  fin  de  compte,  elle  est  avantageuse,  en  dépit  des 
gaspillages  qu'il  faut  en  attendre.  L'argument  pour  la  protec- 
tion est  entièrement  dynamique.  Il  est  basé  sur  le  fait  du  pro- 
grès, et  il  admet  qu'il  ne  saurait  être  question  de  lui  dans  les 
conditions  d'un  état  statique.  Aussi  longtemps  que  les  hommes 
se  font  dix  dollars  par  jour  à  laver  du  sable  aurifère,  il  ne  peut 
s'agir  de  leur  faire  gagner  deux  dollars,  comme  tailleurs  ou 
cordonniers.  En  achetant  nos  vêtements  avec  de  la  poudre  d'or, 
nous  en  obtiendrions  bien  plus  que  si  nous  enlevions  des  hommes 
de  la  mine,  pour  les  mettre  à  faire  des  vêtements.  Mais  —  et 
voici  la  clause  conditionnelle  qui  fait  que  la  supposition  concorde 
avec  le  fait,  —  si,  à  côté  des  placers,  nous  possédons  d'autres 
mines  que  des  mines  d'or,  si  nous  possédons  du  pétrole,  de  la 
glaise,  etc.,  avec  un  peuple  dont  les  aptitudes  mécaniques  res- 
tent indéveloppées,  il  se  peut  que  nous  fassions  bien  de  dévelop- 
per ces  énergies  latentes,  fût-ce  au  prix  d'un  gaspillage.  La  con 
dition  qui  établirait  complètement  l'analogie  entre  le  cas  sup- 
posé et  l'actuel,  est  que  le  placer  fût,  comme  tous  les  pla- 
cers, épuisé  à  la  longue,  par  le  travail  continu,  et  que  la  pro- 
duction de  denrées  autres  que  l'or,  tendît  à  devenir,avec  le  temps, 
une  opération  de  plus  en  plus  fructueuse.  Nous  pouvons  justi- 
fier l'attitude  d'un  pays  qui  se  taxe  lui-môme,  dans  le  but  d'es- 
sayer et  de  développer  les  aptitudes  latentes  de  son  sol  et  de 
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son  peuple.  Au  début,  il  s'infligera,  par  ce  moyen,  une  perte, 
car,  au  début,  il  peut  se  procurer  plus  de  biens  par  là  méthode 
indirecte  de  l'échange,  qu'il  ne  le  peut  par  la  production  ;  mais 
il  peut  facilement  venir  un  temps  où  il  gagnera  davantage  par 
la  méthode  directe  ;  pour  une  perte  accidentelle  pendant  les  pre- 
mières années  d'une  industrie,  il  pourra  y  avoir  un  bénéfice 
croissant,  qui  se  continuera  jusqu'à  la  fin  des  temps. 

«  En  somme,  l'argument  statique  pour  le  libre-échange  est 
irréfutable,  et  l'argument  dynamique  pour  la  protection,  quand 
il  est  intelligemment  exposé.  Test  également.  » 

—  Nous  a\'ons  tenu'  à  reproduire  in  extenso,  l'argumenta- 
tion de  M.  J.  B.  Clark,  parce  qu'elle  est  typique,  parce  qu'elle 
est  adoptée  par  un  nombre  considérable  d'individus  ;  parce 
qu'elle  montre  enfin  ce  que  peuvent,  pour  obscurcir  une  question 
naturellement  claire,  les  ressources  d'une  dialectique  habile,mise 
au  service  d'un  des  plus  naïfs  sophismes  économiques  qui  aient 
jamais  été  avancés. 

La  science,  l'art  avec  lesquels  M.  J.  B.  Clark  formule' petit  à 
petit  son  argumentation,  sont  tout  à  fait  remarquables,  il  faut 
le  constater.  Avec  quelle  adresse  un  peu  méprisante  il  arrive  à 
déclarer  absolument  irréfutables  les  doctrines  du  libre- 
échange...,  à  condition  qu'on  se  borne  à  les  appliquer  à  un 
«  monde  imaginaire  ».  Et  qu'il  y  a  loin  de  son  protectionnisme 
nouveau  modèle,  teinté  de  science  factice,  et  en  équilibre  sur  des 
mots,  au  protectionnisme  d'autrefois,  à  cette  brutale  pratique  — 
sans  théorie  —  d'interventionnisme  douanier,  que  le  Comité  Mi- 
merel,  pour  ne  parler  que  des  temps  hisotriques,  sût  si  bien 
faire  triompher  !  Car,  le  protectionnisme  a  subi  bien  des  évolu- 
tions, depuis  cinquante  ans  ;  poussé  dans  ses  retranchements,  il 
en  construit  chaque  jour  de  nouveaux  où  doivent  toujours  s*an- 
crer  ses  prétentions  définitives,  mais  qu'il  finit  toujours  par  aban- 
donner, roulant  de  prétextes  en  prétextes,  tandis  que  le  libre- 
échange,  en  dépit  des  années,  reste  inébranlablemenl  fixe  à  ses 
vieilles  doctrines  immuables. 

Et  qu'il  est  fragile,  le  prétexte  invoqué  par  M.  J.  B.  Clark, 
pour  justifier  la  protection  !  Car,  en  somme,  toute  son  argumen- 
tation se  réduit  à  ceci  :  //  peut  être  bon  de  s'infliger  une  perte 
actuelle  certaine,  car  il  peut  venir  un  temps,  où  l'on  pourra, 
grâce  à  cette  perte  actuelle,  certaine,  consentie,  réaliser  un  béné- 
fice qui  pourra  lur  être  supérieur. 

Baser  sur  une  possibilité,  la  possibilité  dépendant  d'une  pos-. 
sibililé  se  rattachant  à  une  autre  possibilité  (ouf  !),  et  déduire 
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la  nécesskd  de  s'infliger  une  perte  certaine  de  cette  possibilité 
au  quatrième  degré,  lointaine,  complexe,  et  pas  autrement  pro- 
bable, qu*on  pourra,  dans  l'avenir,  si  les  événements  s'y  prê- 
tent, gagner  plus  qu'on  n'aura  avancé  —  non,  c'est  tout  ce  qu'on 
voudra,  c'est  de  la  casuistique,  c'est  peut-être  même  du  gali- 
matias —  c'est  peut-être  un  rébus  ?  —  mais  ce  n'est  pas  du  rai- 
sonnement scientifique. 

Ce  l'est  d'autant  moins,  que  toute  protection  aboutit  toujours 
à  un  profit  contre  deux  pertes  ;  de  sorte  que  la  possibilité  d'un 
bénéfice  ultérieur,  qui  pourrait  être  supérieur  à  la  perte  cer- 
taine actuellement  consentie,  devient  de  moins  en  moins  proba- 
ble, en  propres  termes  ;  absolument  impossible  ! 

A  moins  cependant  que,  grâce  à  la  «  dynamique  »,  il  en  soit 
des  nations  de  ce  monde  comme  de  ce  brave  négociant  bien  connu 
qui  perdait  sur  chaque  article,  mais  se  rattrapait  sur  la  quan- 
tité... 


The  Annals  o{  ihe  American  Acadcmy  (juillet  1904).  —  Ce 
fascicule  contient  une  étude  d'ensemble  sur  le  problème  de  l'im- 
migration, dont  nous  nous  réservons  de  reparler  ultérieurement; 
cette  étude  comprend  six  articles  ;  «  Les  problèmes  de  l'immi- 
gration »,  par  Frank  P.  Sargent  ;  «  La  diffusion  de  rinunigra- 
tion  »,  par  Eliot  Norton  ;  «  La  sélection  de  l'immigration  »,  par 
Prescot  F.  Hall  ;  «  L'immigration  dans  ses  relations  avec  le  pau- 
périsme »,  par  Kate,  Holladay  Claghorn  ;  «  Les  méthodes  aus- 
traliennes appHquées  à  l'immigration  »,  par  Frank  Parsons  ;  en- 
fin, «  Les  propositions  affectant  l'immigration  »,  par  John  J.  D. 
Trenor. 


Zeilschri[t  fur  SocialwissenschaH  (Helft  8  u.  9).  —  M.  G.  V. 
Rohden  publie,  dans  ce  fascicule  un  important  travail  intitulé  . 
Von  den  socialen  Moliven  des  Verbrechens  (Des  motifs  sociaux 
du  crime).  Ennemi  des  «  théories  extrêmes  »,  l'auteur  —  qui  ap- 
porte, du  reste,  d'excellentes  raisons  à  l'appui  de  son  opinion,— 
repousse  à  la  fois  l'antique  théorie  du  crime  exclusivement  dû 
à  des  causes  individuelles,  et  la  théorie  moderne  du  crime  exclu- 
sivement provoqué  par  des  causesi  sociales  ;  les  théories  célè- 
bres sur  «  l'irresponsabilité  »,  ne  le  séduiseDt  pas  dafvantage  ;  il 
lee  croit  toutes  fMsëes,  quoique  eootenanl  di»c«ne  wae  part  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRINCIPALES   PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES  «DE    l'ÉTRANGER         63 

vérité  ;  et  il  prend  cette  part  à  ehacuiie,  pour  en  constituer  un 
tout  qui  serait  cette  fois,  l'expression  complète  de  la  vérité  scien- 
tifique. 

La  petite  statistique  suivante  nous  a  paru  curieuse  à  repro- 
duire : 

De  380  crimes  commis  dans  l'espace  d'une  semaine,  une  ob- 
servation a  donné  la  répartition  suivante  : 

165  soit  43     0/0  ont  été  commiâ  le  dimanche 
68  soit  18,1  0/0  ont  été  o(»mnis  le  lundi 
62  soit  16,3  0/0  ont  été  commis  le  samedi 
et   85  les  autres  Dour  la  semaine. 

Autre  observation  ; 

Sur  un  total  de  261  délits,  ont  été  relevés  : 

124  soit  47  0/0  le  dinianche 
54  soit  20  0/0  le  lundi 
20  soit  8  0/0  le  samedi 
et    63  les  autres  jours  de  la  semaine. 

A  noter  que,  sur  261  délits  (blessures),  196  furent  commis 
dans  des  cafés  ou  auberges  après  six  heures  du  soir,  c'est-à-dire 
sous  l'influence  de  la  boisson.  M.  G.  V.  Rohden  se  refuse,  ce- 
pendant, à  reconnaître  dans  l'alcool  le  bouc  émissaire  que  cer- 
tains criminalistes  voudraient  y  voir.  Il  dit  en  termes  précis  : 
«  U  est,  sans  doute,  possible  que  l'auteur  d'un  délit  ne  l'eût  pas 
coninais  s'il  n'eût  pas  été  ivre.  Mais  son  état  d'ivresse  n'a  pas  pu 
créer,  mais  seulement  exaspérer,  rendre  plus  aigus  les  motifs 
préexistants  —  désirs  do  vengeance,  etc.,  —  qui  l'ont  fait  agir.  » 

Reste  à  savoir  si  l'ivresse,  ou  pour  mieux  dire  l'alcoolisme,  no 
déterminent  pas,  par  eux-mêmes,  certains  états  morbides,  au 
travers  desquels  les  faits  peuvent  apparaître  suffisamment  déna- 
turés pour  inspirer  au  malheureux  alcoolique  des  désirs  de  ven- 
geance, par  exemple,  qu'il  n'avait  pu  concevoir  auparavant,  puis- 
que, auparavant,  les  faits  ne  lui  étaient  pas  apparus  tels  que 
l'ivresse  les  lui  fait  voir.  M.  G.  V.  Rohden  paraît  vraiment  faire 
trop  bon  marché  —  pour  n'en  citer  qu'une  —  de  la  question  des 
«  hallucinations  »  auxquelles  sont  en  proie  tant  d'alcooliques.  — 
Cela,  du  reste,  n'est  qu'une  question  de  détail,  qui  n'infirme  pas 
les  conclusioas  de  son  excellent  travail. 
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Archiv  {ûr  Sozialwissenschalt  and  Socialpolilik  (Nouvelle  se 
rie,  vol.  I).  —  Ce  fascicule  contient  une  intéressante  étude  de 
M.  Michael  Tugan-Baranowsky,  intitulée  :  Der  lusammen- 
bruch  der  Kapilalislichen  Wirischalls  ordnung  im  Lichte  der  na- 
iionalôkonomischen  Théorie  (  L*écroulement  de  TorganisalioD 
économique  capitaliste,  à  la  lumière  de  la  théorie  de  réconomie 
nationale). 

M.  Michael  Tugan-Baranowsky  dit  : 

«  Au  point  de  vue  de  la  conception  matérialiste  de  Fhistoire, 
l'ensemble  de  l'évolution  sociale  est  déterminée  par  révolution 
économique.  Ce  n'est  pas  la  conscience  des  hommes  qui  provo- 
que les  révolutions  sociales,  mais  les  revendications  de  la  vie  ma- 
térielle, les  conflits  entre  les  forces  économiques  productives  et 
les  conditions  de  production.  Pour  démontrer  la  nécessité  de 
l'écroulement  de  l'organisation  capitaliste  et  l'inévitabihté  de  sa 
transformation  en  organisation  socialiste,  il  est  avant  tout  indis- 
pensable d'apporter  une  solide  démonstration  de  l'impossibilité 
économique  de  la  continuation  de  l'existence  du  capitalisme  à 
partir  d'un  certain  degré.  Une  telle  impossibilité  est-elle  une  fols 
établie,  la  nécessité  de  la  transformation  du  capitalisme  en  son 
«  antipode  »  l'est  avec  elle,  et  le  socialisme,  du  royaume  de  l'Ulo- 
pie,  entre  sans  à-coups  dans  le  domaine  de  la  Science.  » 

On  croira  sans  peine  que  l'auteur  n'a  pas  de  mal  à  établir  que 
«  l'organisation  capitaliste  ne  renferme  rien  qui  doive,  à  partir 
d'un  certain  degré,  la  rendre  impossible  »,  et  que,  par  consé- 
quent, «  toute  la  théorie  est  à  rejeter  absolument  ».  Mais,  —  car 
il  y  a  un  «  mais  »,  et  il  est  d'importance,  —  M.  Michael  Tugan- 
Baranowsky,  n'en  croit  pas  moins  que  «  le  capitalisme  devra  faire 
place  à  une  organisation  sociale  meilleure  et  plus  juste  ».  Ce  ne 
sera  pas  pour  des  raisons  économiques  ;  par  exemple,  «  la  juste 
théorie  économique  nationale  permet  de  prédire  à  coup  sûf, qu'en 
tout  cas,  le  capitalisme  ne  périra  pas  par  suite  du  manque  de  dé 
bouchés.  »  Le  capitalisme  périra,  et  pour  crime  de  lèse-éthique  ; 
précisons  :  parce  qu'il  n'est  pas  d'accord  avec  les  doctrines  de 
Kant  ;  en  d'autres  termes  :  parce  qu'il  ne  voit  dans  l'homme 
«  qu'un  simple  instrument  économique  »,  alors  que  Kant  a  dit  : 
«  L'homme  et,  plus  généralement,  tout  être  intelligent,  existe 
comme  son  propre  but  à  lui-même  (1).  » 


(1)  «  Der  Mensch  iind  uberhaupt  jedes  vernunftige  Wesen  existiertr 
als  Zweck  an  sich  selbst  »  (Kant,  «  Grundlegung  der  Metaphysîk  der 
Sitten  ».  Ed.  Kirchmann,  1897,  p.  52. 
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M.  Michael  Tugan-Baranowsky,  n'apporte  que  cet  argument 
—  si  tant  est  que  cela  soit  un  argument  —  à  l'appui  de  sa  prédic- 
tion ;  le  lecteur  trouvera  peut-être  que  c'est  un  peu  maigre  et 
que  ce  n'est  pas  encore  cela  qui  fera  trembler  sur  ses  bases  «  l'or- 
ganisation capitaliste  )>.  M.  Michael  Tugan-Baranowsky,  nous 
le  craignons,  se  laisse  facilement  séduire  par  la  magie  des  mots, 
au  point  d'en  oublier  la  rigueur  des  idées  ou  des  faits  qu'ils  ren- 
ferment. Car  a  l'économie  capitaliste  »  ne  nie  pas  Kant,  elle  ne 
s'en  occupe  pas  ;  ce  n'est  pas  sa  partie,  voilà  tout... 

Et  la  plupart  des  défauts  et  des  maux  qu'on  lui  impute,  pou- 
vaient facilement  nous  être  épargnés  ;  il  suffirait  que  nous  nous 
décidions  enfin,  suivant  la  vieille  formule  —  que  M.  Michael  Tu- 
gan-Baranowsky  ne  peut  manquer  de  trouver  surannée  et  ridi- 
cule, —  à  «  laisser  faire  »,  et  à  «  laisser  passer  ».  La  meilleure 
organisation  sociale  serait  celle  où  nous  «  organiserions  »  le 
moins,  après  avoir  abrogé  presque  tout  ce  que  nous  avons  orga- 
nisé. 

Le  progrès,  a  dit  Buckle,  ne  consiste  pas  tant  à  faire  quel- 
que chose  de  nouveau  qu'à  détruire  quelque  chose  d'ancien. 


Jahrbuch  /ûr  Geseizgebung,  Verwaliung  und  VolkswirischaH 
(Drittes  Heft).  Ca  fascicule  contient  un  important  article  de 
M.  Guslav  Schmoller,  intitulé  Die  KiXnliige  englische  Handelspo- 
litik,  Chamberlain  und  der  Imperialismus  (La  politique  commer- 
ciale future  de  l'Angleterre,  Chamberlain  et  l'Impérialisme). 
Comme  cela  va  sans  dire,  le  plus  autorisé  représentant  de  l'école 
historique  envisage  les  faits  au  point  de  vue  spécial  des  doctrines 
qu'il  défend  ;  il  ne  les  méconnaît  pas,  il  se  garde  de  contester 
leur  réalité  ;  mais  il  les  interprète  à  sa  façon,  c'est-à-dire  à  l'aide 
d'hypothèses,  de  suppositions,  de  si  et  de  mais...  Ainsi  il  ne 
conteste  pas,  par  exemple,  que  «  la  nouvelle  politique  »  impose- 
rait des  sacrifices  au  peuple  britannique.  Mais,  observe-t-il,  «  la 
question  est  de  savoir  si  ces  sacrifices  actuels  ne  prépareraient 
pas  des  bénéfices  plus  importants  pour  l'avenir  ».  C^est  bien  le 
sophisme  que  nous  avons  combattu  quelques  pages  plus  haut. 

Le  fabuliste  a  dit  : 

«  Un  bon  tiens,  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras.  » 

M.  Gustav  Schmoller  estime  qu'au  contraire,  il  est  sage  de 
sacrifier  «  un  bon  tiens  »  non  pas  même  à  «  deux  tu  l'auras  », 
mais  à  «  deux,  tu  l'auras  peut-être  »,  —  et  môme  à  «  deux,  tes 
descendants  l'auront  possiblement  !  » 

T.  IV.  —  OCTOBEB  1904.  5 
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M.  Gustav  SehmoUer  peut  «Toir  raison  ;  nous  voulons  aller 
jusqu'à  Tadmettre.  Mais,  môme  danfi  ce  cas,  ses  prédictiioiis  sont 
du  (k^naine  de  Fappréeiation  personnelle  ;  elles  ne  relèvent  pas 
de  la  science. 

Revista  de  Economia  y  Hacienda.  Certaines  revues  sont  d'une 
lecture  instructive  ;  d'autres,  d'une  lecture  pénible  ;  certaines 
sont  doctrinales,  d'autres  éclectiques  ;  la  Revista  de  Economia 
y  Hacienda  est  un  peu  de  tout  cela  ;  doctrinale  (quant  au  pro- 
tectionnisme), elle  est  on  ne  peut  plus  éclectique  (quant  aux 
moyens  de  protection);  instructive  (parce  que  Ton  a  toujours  à 
apprendre  de  ses  adversaires),  elle  est  aussi  d'une  lecture  péni- 
ble —  car  pour  qui  est  habitué  à  croire  que  2  4-  2  =  4,  il  est  dif- 
ficile de  suivre  sans  à-coups  un  raisonnement  basé  sur  2  +  2  = 
un  «  nombre  incommensurable  »,  le  «  nombre  changeant  »  du 
célèbre  mathématicien  allemand. 

La  Revista  de  Economia  y  Hacienda  est  protectionniste  ;  — 
que  dis-je  :  ultraprotectionnisme  ;  elle  l'est  comme  on  ne  l'est  pas, 
ou  du  moins  comme  on  n'ose  plus  l'être.  Les  droits  de  douane  la 
l'ont  sourire  ;  c'est  une  si  piètre  invention,  si  mesquine,  si  insuf- 
fisante !  La  Revista  de  Economia  y  Hacienda  réclame  plus  et 
mieux  (fasc.  du  10  juillet).  • 

«  La  véritable  protection,  le  vrai  nationalisme  économique 
consiste  à  aider  les  douanes  par  des  moyens  indirects,  lesquels 
sont  :  abaisser  les  prix  des  transports  intérieurs  ;  ouvrir  des 
voies  de  communication  ;  établir  des  lignes  de  navigation  au  ca- 
botage et  au  long  cours.  »  La  protection,  par  les  droits  de  douane 
seuls,  est  une  «  protection  simpliste  ».  La  Revista  réclame,  par 
l'application  de  son  programme  «  la  protection  au  véritable  sens 
du  mot  ». 

Hélas,  si  ce  beau  programme  était  appliqué,  les  Espagnols 
produiraient  peut-être  beaucoup  de  beurre. 

Mais  il  n'auraient  pas  les  moyens  d'en  acheter. 

Et,  par-dessus  le  marché,  ils  n'auraient  plus  de  pain  ! 

—  De  la  même  Revue  (fasc.  du  17  juillet),  cette  phrase  : 
«  Les  vieux  individualistes  devraient  finir  par  se  convaincre 
qu'en  dépit  de  tout,  le  seul  organe  d'impulsion  et  de  progrès^ 
c'est  VEtai.  » 

—  Les  Allemands  ont  inventé  pour  ces  sortes  de  choses  un 
mot  que  nous  leur  empruntons  ;  le  mot  «  pyramidal  »• 
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Espatla  EcQTiomica  y  Financiera.  Nous  signalons  particuliè- 
rement dans  cette  revue  de  curieuses  notes  sur  El  Presupuesio 
de  1905  (Le  budget  de  1905),  parues  dans  les  numéros  des  12  et 
19  juin,  et  un  intéressant  article  sur  «  La  culture  du  iabnc  en 
Espagne  »,  publié  dans  le  numéro  du  3  juillet  dernier,  question 
tout  à  fait  actuelle,  car  Ton  sait,  en  effet,  qu'à  défaut  de  meilleu- 
res solutions,  les  protectionnistes  espagnols  prônent  maintenant 
comme  le  remède  qui  doit  sauver  l'agriculture,  la  culture  du 
tabac  national. 

Il  n'y  a  pas  qu'en  Espagne  que  les  agriculteurs  veulent  ou  ont 
voulu  contraindre  l'Etat  à  consommer  et  à  ne  consommer  que  le 
tabac  du  pays.  Et  YEspoAa  Economica  y  Financiera  conte  à  ce 
sujet,  à  ses  lecteurs,  l'histoire  d'un  pays  voisin  —  la  France,  — 
où  de  semblables  prétentions  furent  élevées,  admises,  et  ce  qu'il 
en  advint.  La  chose  est  très  finement  dite  ;  elle  est  assez  impor- 
tante pour  que  nous  la  reproduisions  ;  si  connue  qu'elle  puisse 
être,  elle  ne  perd  rien  à  être  répétée  ;  il  serait  môme  à  désirer 
qu'elle  le  fût,  un  peu  partout,  et  surtout,  souvent. 

Or,  il  y  a  quelques  années,  l'administration  française  harcelée 
par  les  réclamations  protectionnistes,  décida  d'augmenter  les 
proportions  de  sa  consommation  de  tabac  national  ;  elle  procéda 
à  des  essais  fractionnés,  introduisant  dans  telle  sorte  de  cigares, 
qui  n'en  contenait  pas  auparavant,  du  tabac  français,  augmentant 
la  proportion  de  la  solanée  nationale  dans  telle  autre  caté- 
gorie... Il  semblait  que  le  bon  public  dût 

<(  souffrir  et  se  taire... ^  sans  murmurer  ». 

De  fait,  le  bon  public  ne  murmura  pas,  du  moins,  pas  trop  ; 
il  fit  mieux  :  il  fit  grève,  et,  avec  un  ensemble  parfait,  se  rejeta 
vers  les  qualités  de  cigares  où  notre  tabac  français  brillait  sur- 
tout par  son  absence. 

L'administration  fit  un  autre  essai.  'A  un  mélange  courant  con 
tenant  40  0/0  de  tabac  français,  elle  ajoute  5  0/0,  —  cinq  petits 
pour  cent  seulement  —  de  produit  national. 

Résultat  non  prévu  :  on  vit,  en  dix  ans,  quadrupler  la  con- 
sommation du  tabac...  maryland. 

Et  les  protectionnistes  français  eurent  beau  insister.  L'Admi- 
nistration des  tabacs,  elle,  n'insista  pas. 

—  La  morale  de  cette  histoire,  et  YEspaïla  Economica  la  fait 
minutieusement  ressortir,  c'est  d'abord  que  toute  production  est 
sous  la  dépendance  étroite  du  consommateur,  lequel  disposa 
d'un  moyen  radical  et  brutal  pour  manifester  sa  non-satisfaction  : 
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la  grève  ;  c'est,  qu'ensuite,  tous  les  pays  et  tous  les  climats  ne 
se  valent  pas  au  point  de  vue  de  la  production,  et,  qu'en  dépit  des 
théories  les  plus  subtilement  ingénieuses,  la  division  du  travail 
s'impose,  —  ne  serait-ce  que  pour  le  tabac  ;  car  si  l'on  peut  pro- 
duire du  tabac  un  peu  partout,  on  ne  peut  guère  faire,  par  exem- 
ple, qu'à  Cuba  du  tabac  de  la  Havane  ;  les  «  praticiens  »  du  pro- 
teclionniànie  ne  s'en  doutent  pas  ;  mais  les  fumeurs,  eux,  n'en 
doutent  pas  ;  et  leur  altitude  à  cet  égard  est  suffisamment  caté- 
£jOri(iuc  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  discuter  la  question. 

VEspaAa  Economica,  fait  enfin  remarquer  que  la  fameuse 
«  panacée  »,  ne  serait  qu'un  misérable  expédient,  et  que  le  côté 
financier  de  la  question  ne  supporte  pas  l'examen  —  et  pourtant 
c'est  on  son  nom  qu'on  la  pose  !  —  En  1903,  les  bénéfices  de  la 
CompaAia  Arrendalaria  de  Tabacos,  ont  atteint  161  millions  de 
pesetas,  c'est-à-dire  le  quadruple  du  coût  du  tabac  vendu  (45  mil- 
lions) ;  et  le  poids  de  ce  tabac  ne  dépassait  pas  17  1/2  millions  de 
kilos,  ce  qui  le  met  à  environ  2,50  pesetas  en  moyenne,  le  kilo, 
tt  VEspatïa  Economica  montre  que,  môme  au  cas  où  tout  le  ta- 
bac consommé  en  Espagne  serait  de  production  nationale,  le  bé- 
néfice qui  en  résulterait  ne  dépasserait  pas  22  millions  de  pese- 
tas. Alors  à  quoi  bon  ? 

Malheureusement,  on  sait  que  le  protectionnisme  a  des  raisons 
que  la  raison  ne  connaît  pas  —  et  n'arrivera  jamais  à  connaître... 


El  Economisla  Mexicano  (23  juillet).  —  Dire  qu'il  fut  un  temps, 
pas  encore  bien  éloigné,  où  l'argent  valait  222  francs  le  kilo  ; 
c'était  alors  un  «  métal  précieux  »,  et  la  cote  en  faisait  foi,  qui  en 
chiffrait  le  prix  par  tant  "/«  de  perte  (pas  de  prime,  c'est  vrai  !) 
Puis  une  heure  est  venue,  où  l'on  s'est  mis  à  le  coter  tout  bonne- 
ment en  francs,  comme  le  nickel,  l'étain  ou  le  fer.  Et  de  ce  jour, 
tout  le  monde  a  pressenti  que  les  temps  approchaient,  où,  par  un 
jus-le  retour  des  choses  d'ici-bas,  l'argent  allait  faire  concurrence 
au  ruolz  ! 

Xous  n'en  sommes  pas  encore  tout  à  fait  là,  pourtant  voici  que 
El  Economisla  Mexicano,  dans  un  article  intitulé  :  Las  perpec- 
liias  de  la  plala^  va  jusqu'à  écrire  : 

«  L'argent  est  actuellement  un  sous-produit  de  la  production 
du  plomb  et  du  cuivre.  » 

Rodrigue  qui  l'eût  dit?  Chiraène,  qui  l'eût  cruP 

Emile  Macquart. 
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EN  NOUVELLE  ZËLANDE 


Nous  ne  disons  pas  des  retraites  ouvrières,  mais  Tesprit  de  la 
chose  est  bien  le  même  que  celui  qui  anime  les  partisans  des  re- 
traites ouvrières  dans  la  vieille  Europe  :  nous  n^avons  pas  besoin  de 
rappeler  quel  souffle  de  socialisme  anime  tous  les  Australiens, 
qui  sont  convaincus,  dans  leur  ignorance,  que  l'Etat  doit  être  le 
dispensateur  de  tous  les  biens  qui  surgiraient,  grâce  à  sa  toute- 
puissance  magique;  la  Providence,  la  Fée  des  anciens  contes  qui 
fait  jaillir  un  Pactole  de  sa  baguette  magique.  Et  nous  voudrions 
indiquer,  pour  ainsi  dire  sans  commentaire,  quelle  est  Torganisa- 
tion,  le  fonctionnement  des  «  Old-age  pensions  »,  en  Nouvelle- 
Zélande. 

C'est  en  1898  que  le  fameux  Premier  Ministre  Seddon  fit  voter 
une  loi  qui  reprenait,  en  somme,  un  texte  de  1896,  et  qui  décidait 
que  les  «  Revenus  généraux  de  l'Etat  »  payeraient  une  pension  do 
vieillesse  aux  «  personnes  dûment  qualifiées  pour  en  recevoir  », 
sans  contribution  aucune  versée  par  ces  bénéficiaires.  La  loi  de 
1896  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion  .ic:ordait  temporai- 
rement le  droit  de  demander  une  pension  aux  individus  âgés  d'au 
moins  65  ans,  résidant  depuis  20  ans  dans  la  colonie,  et  n'ayant 
pas  plus  de  50  livres  (1.200  francs)  de  ressources  annuelles  :  des 
pensions  avaient  déjà  été  accordées  dans  ces  termes.  A  la  vérité, 
la  loi  de  1898  avait,  en  apparence,  une  portée  temporaire,  en  ce 
sens  qu'elle  n'engageait  l'avenir  et  le  budget  que  jusqu'à  la  fin 
de  la  seconde  session  de  la  Législature  aujourd'hui  terminée;  mais 
ces  précautions  et  ces  réserves  ne  sont  évidemment  que  pour  la 
forme,  car  lorsque  certainee  catégories  privilégiées  de  citoyens  ont 
mordu  au  gâteau  des  retraites  gratuites  (pour  eux),  ils  ne  veulent 
plus  desserrer  les  dents.  Et  le  fait  est  qu'un  amendement  a  été 
voté  en  1900,  qui  supprime  toute  limitation  sur  la  durée  de  la  loi. 
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En  quelques  mots,  voici  les  clauses  principales  de  celle-ci.  Il 
faut,  pour  avoir  droit  à  pension,  être  âgé  d'au  moins  65  ans  et 
demeurer  actuellement  dans  la  colonie,  en  même  temps  qu'y  ré- 
sider depuis  25  ans;  encore  faut-il  que  cette  résidence  n'ait  pas 
été  interrompue  par  une  absence  occasionnelle  dépassant  deux  an- 
nées —  durée  qui  a  été  portée  à  4  ans  (nous  ne  savons  trop  pour- 
quoi, sans  doute  pour  des  intérêts  spéciaux  à  satisfaire)  au  cas 
où  l'intéressé  s'est  trouvé  du  moins  dans  la  colonie  durant  toute 
l'année  189&  De  plus  les  voyages  des  marins  sur  des  navires  im- 
matriculés en  Nouvelle-Zélande-  n'interrompront  point  la  pé- 
riode de  25  ans,  si  la  famille  ou  le  domicile  du  marin  est  demeuré 
effectivement  dans  le  pays.  Il  faut  encore  d'autres  conditions  pour 
être  admis  à  participer  aux  générosités  du  budget  :  ne  pas  avoir  fait 
quatre  mois  consécutifs  de  prison  pendant  ce  stage  de  25  ans,  ou 
à  quatre  reprises  différentes,  pour  une  action  punissable  de  douze 
mois  de  prison  et  déshonorant  l'individu  au  point  de  vue  de  l'es- 
time publique  (qu'on  remarque  ce  vague)  ;  de  même  ne  pas  avoir 
été  condamné  à  5  ans  de  prison,  avec  ou  non  travail  forcé,  pour 
une  action  déshonorante.  En  1902,  on  a  décidé  (probablement  pour 
restreindre  le  nombre  des  retraités  possibles)  qu'on  ne  serait  pas 
admis  à  réclamer  une  pension  quand,  durant  les  12  années  anté- 
rieures à  la  demande,  on  aurait,  pendant  6  mois  au  moins,  aban- 
donné sa  femme,  manqué  de  pourvoir  à  ses  besoins  sans  raison 
valable,  négligé  d'entretenir  ses  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans, 
ou  (s'il  s'agit  d'une  femme),  abandonné  son  mari,  ou  ses  enfants 
âgés  de  moins  de  14  ans.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  l'on  a  voulu 
évidemment  réserver  à  la  toute-puissante  administration,  dispen- 
satrice des  générosités  budgétaires,  la  possibilité  de  disqualifier 
les  citoyens  dont  les  opinions  politiques  ne  lui  conviendraient  pas. 
Et,  sous  couleur  de  morale,  on  spéciâe  qu'on  n'aura  droit  à  une 
pension  que  si  l'on  possède  une  bonne  moralité,  si  depuis  5  ans-  an 
mène  une  vie  sobre  et  honnête:  ce  seront  sans  doute  les  rapports 
de  police  qui  en  décideront  ! 

Comme  dans  la  loi  de  1896,  il  est  spécifié  que  le  retraité  ne  doit 
point  avoir  des  ressources  annuelles  dépassant  une  certaine 
somme;  mais  ici  on  a  élevé  le  chiffre  à  52  livres  (1.300  francs).  Un 
texte  de  1900  a  décidé  qu'il  faut  faire  état  des  ressources  du  mari 
et  de  la  femme,  en  cas  de  demande  présentée  par  des  gens  mariés, 
et  il  fixe  le  chiffre-limite  à  78  livrea  On  tient  compte  aussi  de  la 
valeur  des  propriétés  et  capitaux  que  peut  posséder  le  demMidear» 
et  on  arrête  le  maximum  fatal  qui^  seul,  légitime  une  lefoaite 
d'Etat  à  270  livres  (6.800  franc»  à  peu  près),  chiffre  que  nous  aa 
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disciiteroiis  j^as,  bien  qa'il  paiise  moirf er  de  aoiiibreases  observa- 
tÛMui.  On  »  Bonsë  qn'une  fraude  assee  facile  pourrait  se  produire, 
que  le  desBandenr  ferait  paner  ses  biens  sur  ium  autre  iête,  eu 
caolierait  TœdiÉïeDoe:  on  a  déleuda  pareilk  «angwvre,  oonuae 
si  cette  défense  ponyait  avoir  uno  efficac&té  qaeleonque.  D'ailleurs, 
en  1901,  on  a  flon^é  que  le  retraité  peut  voir  ses  ressources  persou- 
nelles  augmenter,  ou  sas  biens  s'accroître  au  delà  de  oe  qui  ost  pier- 
mis  par  la  loi  originelle;  et  il  est  décidé  que,  ea  pareil  cas,  le 
magistrat  compétent  peut  réduire  ou  supprimer  même  la  pen- 
sion L.«  mais  anssi  la  confirmer.  Nouvelle  nonrce  de  f  avoritiane  ! 
On  peut  théoriquement  faire  reverser,  au  titulaire  de  pension, 
des  sommes  indûment  perçues,  mais  nous  doutons  qu'on  le  fasse. 
Nous  citerons  encore  un  texte  oomplémentaire  sur  la  matière  : 
en  dépit  des  bonnes  dispositions  du  Premier,  qui  est,  en  somme, 
ministre  des  Finances,  on  s'aperçoit  que  ces  mesures  d'assistance 
gouvernementales  entraînent  fort  loin,  et  on  les  fait  retoucher 
de  temps  à  autre  par  le  Parlement  pour  en  atténuer  les  mauvais 
eSeiB.  Le  texte  en  question  date  de  1902:  il  décide  que,  si  le  deman- 
deur possède  sa  maison,  d'une  valeur  ne  dépassant  pas  300  livres 
(7.d90  francs),  elle  peut  être  transférée  à  «  l'Administrateur  pu- 
blic »,  et  la  valeur  en  est  déduite  du  capital-limite  indiqué  plus 
haut.  L'Administrateur  permet  au  retraité  de  loger  gratuitement 
dans  la  maison  sa  vie  durant,  et  la  permission  s'étend  à  son  con- 
joint survivant  retraité  lui-même. 

Tout  naturellemâit,  avec  le  libéralisme  habituel  des  socialistes, 
et  en  vertu  de  cette  maxime  mise  jadis  en  chanson  que  «  Les  peu- 
ples sont  pour  nous  des  frères  »,  la  loi  ne  s'applique  point  aux 
étrangers  non  naturalisés,  ni  aux  Chinois  ou  autres  Asiatiques 
même  naturalisés,  ni,  en  général,  aux  individus  naturalisés,  sauf 
s'ils  l'ont  été  cinq  ans  {c'est  aujourd'hui  un  an  seulement)  avant 
de  présenter  leur  demande  de  pension. 

Voyons  maintenant  rapid«nent  qn^le  est  la  pension  accordée. 
Elle  est  de  IS  livres  <4M  francs),  et  ce  chiffre  est  bien  faible,  sur- 
tout dans  un  pays  où  le  Standard  of  life  est  autrement  élevé  qu'en 
France;  jamais  ces  sacriâces,  si  lourds  pourtant  pour  le  budget, 
n'aboutissent  et  ne  peuvent  aboutir  qu'à  un  chiffre  minime  don- 
nant l'illusion  de  la  sécurité  des  vieux  jours.  Et  encore-  réduit-on 
cette  soimne  d'une  livre  pour  chaque  livre  de  revenus  personnels 
du  retraité  au-dessus  de  34,  et  pour  chaque  15  livres  de  pro- 
priété mobilière  ou  autre    au-dessus  de  60. 

Sans  entrer  dans  les  détails  des  &)rmalités  qui  s'impœent  pour 
la  difltributîon  de  ces  pensions,  nous  dirons  que  le  demandeur  doit . 
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se  présenter  devant  le  Deputy  Begistrar,  qui  soumet  à  enquête  la 
yérité  de  ses  réponses  au  questionnaire  spécial,  et  c'est  le  Sti- 
pendiary  Magistrate  qui  décide  si  oui  ou  non  une  pension  sera 
accordée.  Le  payement  en  est  fait  mensuellement  par  les  soins  da 
Bureau  de  poste  désigné  par  le  titulaire  ;  on  peut,  du  reste,  sur 
justification,  faire  changer  le  bureau  payeur,  quand  on  change  de 
résidence.  Dans  cette  loi  que  nous  blâmons  complètement  dans  son 
ensemble,  nous  tenons  du  moins  à  relever  ce  détail,  qui  répond 
bien  au  sens  pratique  que  les  Anglais  portent  en  eux-mêmes  lors- 
qu'ils deviennent  Australiens:  la  facilité  de  perception  de  la  re- 
traite, grâce  à  l'intervention  de  ces  Caisses  d'Etat  que  l'on  trouve 
partout,  les  bureaux  de  poste. 

Notons  que  la  retraite  n'enlève  pas  au  bénéficiaire  le  droit  d'être 
admis  dans  les  institutions  charitables,  ce  qui  nous  semble  faire 
quelque  peu  double  emploi. 

O'est  depuis  décembre  1898  que  l'organisation  de  ces  retraites  est 
complète.  Dès  le  31  mars  1899  nn  comptait  7.443  pensionnés,  rece- 
vant ensemble  une  somme  annuelle  de  plus  de  3.200.000  francs; 
une  année  plus  tard,  les  retraités  étaient  au  nombre  de  11.285, 
puis  de  12.405  au  31  mars  1901  ;  à  la  date  correspondante  de  1902, 
on  comptait  12.776  pensions  pour  lesquelles  la  dépense  annuelle 
s'élevait  à  5.470.000  francs.  Enfin,  au  31  mars  1903,  dernière  date 
pour  laquelle  nous  ayons  des  chiffres,  les  données  analogues  étaient 
de  12.481  pensions  et  5.300.000  francs.  Nous  ne  nous  expliquons  pas 
du  reste,  cette  diminution  brusque  des  dépenses  et  des  retraites, 
car,  depuis  1901,  la  population  n'a  poin{  diminué.  Peut-être  Tad- 
minislration  est-elle  moins  généreuse  maintenant  dans  la  distri- 
bution des  pensions,  voyant  quelle  dépense  cela  entraîne.  Le  fait 
est  qu'il  nous  semble  que  cette  proportion  de  près  de  13.000  retraités 
sur  une  population  totale  do  780.000  habitants,  est  particulière- 
ment élevée.  Nous  devons  reconnaître  que  les  frais  d'administra- 
tion d:^  cette  organisation  ne  sont  pas  considérables,  précisément 
parce  qu'on  a  chargé  les  magistrats  ordinaires  et  les  Postes  de 
toutes  les  formalités  nécessaires  :  ces  frais  ne  dépassent  pas 
100.000  francs  par  an,  du  moins  les  frais  spécialement  attribués  au 
Service  des  Pensions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  dépit  des  suspensions  de  pensions  que 
le  magistrat  ne  se  fait  point  faute  d'imposer,  cette  dépense  an- 
nuelle de  près  de  5  millions  et  demi  de  francs  doit  être  fort  lourde 
pour  un  petit  budget  dont  l'ensemble  des  dépenses  ne  dépasse 
point  66  millions  de  francs;  et  la  distribution  de  cette  manne  par 
l'administration^  est,  sans  doute,  l'occasion  d'abus  de  toutes  sortes. 

D.  B. 
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En  parcourant  le  compte-rendu  de  ce  Congrès,  aussi  intéressant 
que  ses  précédents^une  constatation  s'impose.  Alors  que  les  premiers 
Congrès  s'occupaient  surtout  du  principe  même  du  crédit  popu- 
laire, cherchaient,  théoriquement,  à  en  démontrer  la  nécessité 
d'abord,  la  possibilité  ensuite,  ce  sont  maintenant  les  questions 
d'application  qui  prédominent.  Le  crédit  populaire  existe;  il  ne 
s'agit  plus  que  de  le  faire  prospérer  et  grandir.  C'est  ce  que  di- 
sait bien  M.  Rostand  dans  la  péroraison  de  son  discours  d'inaugu- 
ration au  Congrès  :  «  Je  parlais  en  commençant  des  deux  phases 
(c  de  notre  œuvre,  j'en  discerne  maintenant  plutôt  trois  :  celle  de 
((  l'ensemencement,  qui  est  close;  nous  voici  dans  celle  de  la  dili- 
((  gente  culture  ;  celle  de  la  moisson  abondante  attend  les  Français 
((  qui  nous  suivront.  Collaborons,  Messieurs,  pour  en  hâter  l'heure, 
«  les  yeux  fixés  sur  un  idéal  vraiment  digne  de  susciter  ou  de  sou- 
«  tenir  nos  efforts.  » 

Les  monographies  n'ont  pas  fait  défaut,  toutes  intéressantes, 
quelques-unes  méritant  même  une  sérieuse  attention.  Ce  ne  sont 
pas  encore  de  grosses  affaires,  les  millions  ne  s'ajoutent  pas  aux 
millions,  mais  les  progrès  sont  réels  et  indiscutables.  D'auties  ont 
commencé  avec  des  ressources  moindres,  qui  sont  arrivés  à  pr  ^ndre 
rang  parmi  les  institutions  importantes.  C'est  ce  qu'a  montré 
M.  Victor  Prével,  en  parlant  sur  V organisation  et  le  développement 
du  crédit  coopératif  de  Lorraine^  à  Metz,  Les  débuts  furent  des 
plus  modestes  :  90  souscriptions  de  200  marks,  soit  250  fr.,  repré- 
sentaient le  capital;  un  prêt  de  10.000  fr.  par  MM.  De  Wendel 
fournit  à  la  Société  le  fonds  de  roulement  indispensable.  C'était 
en  1892.  Le  dixième  exercice  (1902)  donne  un  mouvement  d'af- 
faires de  125  millions  de  francs  environ.  Le  capital  souscrit  est 
do  2.027.200  marks  (2.534.000  fr.)  et  le  capital  versé  1.921.122  marks 
(2.401.402  fr.),  la  plupart  des  souscripteurs  ne  profitant  pas  de  la 
faculté  de  régler  leur  mise  sociale  à  raison  de  3  marks  par  mois  ;  les 
dépôts  à  vue  et  à  terme,  et  les  comptes  courants  représentaient  en- 
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viron  10  millions  de  marks  (12  1/2  millions  de  fr.);  les  grandes 
maisons,  qui  avaient  considéré  l'établissement  nouveau  avec  quel- 
que dédain,  s'empressaient  plus  tard  de  lui  faire  leurs  offres  de 
service.  C'est  un  résultat  du  même  genre  que  montre  M.  l'abbé 
Muller,  dans  son  Petit  compte-rendu  sur  P organisation  et  les  ré- 
sultats du  crédit  populaire  en  Alsmce-Lorraine  dans  les  Astocia- 
tiens  Raiffeiseinistes,  Le  groupement  des  24  caisses  locales  de  la 
Basse-Alsace  et  des  5  du  Haut-Rhin  est  effectué  en  juillet  1885; 
celui  des  caisses  lorraines  n'a  lieu  qu'en  1898.  En  1903,  on  compte 
412  caisses  locales  avec  42.000  membres;  certaines  de  ces  caisses 
opèrent  av«c  un  fonds  de  roulement  de  250.000  à  500.000  fr.  ;  l'avoir 
total  des  400  caisses  locales  dépasse  50  millions  de  fr.  et,  ajoute 
M.  Tabbé  Muller  :  «  Nous  n'avions  pas  un  sou  il  y  a  vingt  ans; 
«  nous  n'existions  même  pas  comme  associations  de  crédit  popu- 
«  laire  avant  1882.  » 

Ce  sont  des  exemples  encourageants,  et  qui  montrent  les  résul- 
tats auxquels  on  peut  atteindre  ;  mais  il  est  évident  qu'il  ne  suffit 
pas  pour  cela  de  copier  servilement  ce  qui  existe  ailleurs;  il  faut 
adapter  les  caisses  de  crédit,  les  associations,  au  milieu  dans  lequel 
elles  doivent  fonctionner,  tout  en  restant  dans  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  même  cadre.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  la  connaissance 
approfondie,  complète,  de  ce  qui  existe  ailleurs  est  sinon  in- 
dispensable, au  moins  très  nécessaire  ;  c'est  bien  ce  qu'a  compris 
M.  Dufourmantelle,  en  demandant  de  faire  réunir  les  lois  en  vi- 
gueur dans  les  pays  où  prospère  le  crédit  coopératif.  L'étude  de 
ces  dispositions  donnera  souvent  des  indications  utiles. 

Les  enseignements  du  passé  ne  sont  pas  moins  importants,  et  à  ce 
titre,  le  rapport  de  M.  Eugène  Rostand  sur  le  Crédit  populaire 
ouvrier  mérite  d'être  spécialement  mentionné.  Il  y  a  là  l'histori- 
que succinct  d'un  nombre  d'organisations,  partant  plus  ou  moins 
du  principe  de  la  coopération  pour  arriver  à  beaucoup  d'autres 
choses,  et  toutes  vouées  dès  le  début  à  un  échec  ;  mais  nous  ne  sau- 
rions partager  les  vues  de  M.  Rostand  quant  aux  associations  coo- 
pératives très  simplifiées,  profitant  de  faveurs  analogues  à  celles 
dont  jouissent  les  caisses  agricoles.  C'est  plus  ou  moins  une  main- 
mise de  l'Etat,  et  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  convient  de  demander  pour 
le  développement  du  crédit  popilaire  ouvrier. 

Les  discussions  du  Congrès  ont  montré  déjà  oe  que  vaut  cette  in- 
tervention de  l'Etat.  Les  caisses  rurales  profitent  de  l'avance  con- 
sentie par  la  Banque  de  France,  dans  des  conditions  déteiminées. 
Mais  déjà  il  faut  se  soinnettre  à  toutes  les  preseriptiotts  adnrînis- 
tratives,    akmervet   strictement    les    indications    des    i^glcmcnls 
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quant  anx  rapi>orts  des  caisses  régionales  avec  les  caisses  locales 
ou  les  syndicats.  Au  lieu  d'un  organisme  souple,  se  prêtant  k 
toutes  les  combinaisons,  il  y  aura  un  cadre  rigide,  «étroit,  dans  les 
limites  duquel  tout  devra  éWuer,  mais  en  échange  on  obtiendra 
une  part  de  la  subvention,  part  désignée  comme  prêt  sans  intérêt, 
mais  qu'on  n'est  pas  loin  de  considérer  comme  une  espèce  de  cadeau 
fait  à  l'i^riculture,  toujours  représentée  comme  accablée  d'impôts, 
comme  méritant  toutes  les  faveurs,  le  commerce,  l'industrie,  de- 
vant se  tirer  d'affaire  avec  leurs  propres  ressources.  C'est  bien  ce 
qu'a  dit  M.  Oouinaud  en  répondant  à  M.  Dufourmantelle  : 

9i  L'agriculture,  au  surplus,  ptÀe  bien  assez  d'impôts  pour  avoir 
<(  titre,  à  l'occasion,  à  obtenir  une  faveur,  qui,  en  somme,  ne  coAte 
«  rien  à  personne.  »  Il  doit  pourtant  y  avoir  quelqu'un  qui  a  payé 
ou  qui  paie  les  millions  versés  par  la  Banque  de  France  ;  et  quant 
aux  impôts,  le  rentier  qui,  en  dehors  de  ses  charges  courantes, 
reçoit  6.73  pour  un  coupon  nominal  de  7.50,  pourrait  avec  quelque 
justice  déclarer  qu'il  en  acquitte  sa  part. 

Ce  qui  est  regrettable  en  ces  matières,  c'est  que  l'idée  d'inter- 
vention de  l'Ëtat  gagne  toujours  du  terrain,  précisément  à  came 
de  ces  faveurs,  dont  l'effet  néfaste  ne  se  fait  sentir  que  plus  tard. 
Pour  venir  en  aide  à  l'agriculture,  M.  Charboniieaux  demande  que 
sur  les  fameux  40  millions,  il  soit  prélevé  des  avances  permettant 
aux  communes  de  créer  des  magasins  destinés  à  recevoir  les  ré- 
coltes, proposition  reprise  par  M.  Rieul-Paisant  dans  son  rapport 
sur  V Organisation  collective  de  la  vente  des  céréales.  La  proposi- 
tion a  été  re jetée,  à  cause  de  ses  tendances  communistes  ;  mais  tout 
au  moins  pour  quelques  membres,  les  motifs  du  rejet  ne  sont  point 
ceux  qu'on  aurait  désirés.  En  effet,  M.  Garola  l'a  dit  nettement  : 
«  Les  caisses  de  crédit  agricole  ont  droit  non  seulement  au  capital 
«  de  la  dotation,  mais  à  ces  redevances  (annuités  de  la  Banque  de 
c<  France).  Nous  devons  nous  opposer  absolument,  nous,  repré- 
«  sentants  des  caisses  régionales,  à  ce  que  propose  M.  Rieul-Pai- 
<c  sant.  Les  redevances  sont  destinées  à  reconstituer  le  capital  à 
<(  l'expiration  du  privilège.  Si  on  nous  enlève  ce  moyen  de  reconsti- 
«  tution,  le  jour  où  le  privilège  cessera,  nous  serons  obligés  de  ren- 
((  dre,  d'un  seul  coup,  tout  l'argent  avancé,  et  le  crédit  agricole 
<c  sera  tué  sans  phrase.  »  Il  est  possible  que  cette  restitution  tue 
le  crédit  agricole,  mais  nous  craignons  fort  que  les  tendances  qui 
commencent  à  se  montrer  ne  rendent  le  même  service  au  crédit 
populaire,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain. 

Le  compte  rendu  serait  incomplet  si  nous  ne  faisions  pas  mention 
d'une  étude  très  documentée  de  M.  le  sénateur  Legrand  sur  le 
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warrant  agricole,  qu'on  aura  bien  du  mal  à  rendre  pratique,  de 
M.  le  D'  Boiteux  sur  Le  Prêt  en  Cheptel  bétail  dans  la  Caisse  de 
crédit  mutuel  agricole  de  V arrondissement  de  Beaume-les-DameSy 
tentative  très  intéressante  et  qu'il  y  aura  lieu  de  suivre  avec  soin, 
de  M.  le  comte  de  Rocquigny  sur  Les  rapports  pratiques  à  établir 
entre  les  Syndicats  agricoles  et  les  sociétés  de  crédit  agricole^  la 
conférence  de  M.  Charles  Rayneri  à  la  caserne  du  22®  dragons  sur 
Le  Crédit  populaire  et  agricole,  enfin  la  conférence  publique  du 
R.  P.  Ludovic  de  Besse  :  Le  Crédit  populaire,  sa  nature,  ses  avan- 
tages, où  l'orateur  a  montré,  avec  les  qualités,  les  connaissances 
spéciales  qui  ont  fait  de  lui  Tun  des  leaders  du  crédit  populaire, 
une  largeur  de  vue,  un  libéralisme  vrai,  trop  rares  à  notre  époque. 
Et  nous  ne  saurions  mieux  terminer  qu'en  disant  avec  lui  :  «  En 
«  vous  consacrant  à  propager  les  institutions  de  crédit  populaire, 
<(  vous  prouverez  donc  au  peuple  que  vous  l'aimez,  et  vous  gagnerez^ 
<(  le  cœur  de  ceux  que  vous  aurez  élevés  jusqu'à  vous.  Vous  servirez 
«  ainsi  la  France,  en  la  peuplant  d'une  multitude  de  citoyens  ho- 
((  norables.  Enfin  vous  travaillerez  à  votre  propre  sécurité  en  éloi- 
«  gnant  de  plus  en  plus  les  périls  du  socialisme.  Vous  goûterez 
«  alors  le  bonheur  promis  par  le  roi-prophête  dans  cette  parole 
«  consolante  :  »  Heureux  celui  qui  sait  pourvoir  avec  intelligence 
«  aux  besoins  des  pauvres!  Quand  viendront  les  mauvais  jours,. 
«  Dieu  sera  son  libérateur.  » 

G.  François. 
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UN  BŒUF  POUR  UN  ŒUF 


C'est  la  politique  de  Gribouille,  et  c'est  celle  de  plus  d'un  gou- 
-vernement  et  de  plus  d'un  parti;  on  pourrait  presque  dire  de  tous. 
C'est,  en  particulier,  celle  de  M.  Chamberlain.  «  Ecoutez-moi  », 
•dit-il  avec  accompagnement  de  trombone  et  de  grosse  caisse  à  ses 
compatriotes  »,  je  vais  vous  combler  de  biens.  Je  vous  donnerai  des 
faveurs  et  du  travail  (ceci  est  à  savoir);  mais  il  faut  payer  ces 
Avantages.  En  conséquence,  je  commencerai  par  enchérir  votre 
paru,  votre  viande,  vos  vêtements,  et  le  reste.  Après  quoi,  vous 
verrez  ce  que  produira  ma  réforme.  » 

—  «  Très  bien  I  »,  répond  et  répondra,  nous  y  comptons  bien,  le 
peuple  anglais.  «  Donnez  d'abord,  nous  verrons  ensuite.  Nous 
jaavons  ce  que  nous  a  valu  et  nous  vaut  la  liberté  commerciale; 
nous  ne  savons  pas  ce  que  nous  vaudra  votre  protection.  Ou  plu- 
tôt, nous  voyons  trop  ce  qu'elle  nous  coûterait.  Un  tiens  vaut 
mieux  que  deux  tu  V auras,  » 

Nos  compatriotes  français,  en  gefns  d'esprit  qu'ils  sont,  pren- 
nent les  choses  autrement.  On  essayait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  de 
persuader  à  un  homme  politique  influent,  grand  démocrate  et 
avocat  éloquent  dee  revendications  populaires,  de  mettre  son  in- 
fluence et  son  talent  au  service  de  la  cause  de  la  liberté  des  échan- 
ges. On  lui  démontrait  combien  il  est  honteux,  sous  un  gouverne- 
ment républicain,  de  taxer  la  nourriture,  les  outils,  les  vêtements, 
la  vie  des  ma&es  sous  toutes  ses  formes,  au  profit  vrai  ou  prétendu 
•des  grands  propriétaires  et  des  gros  industriels. On  lui  remontrait 
que  la  suppression  de  ces  entraves  artificielles,  en  même  temps 
«qu'elle  soulageait  toutes  les  formes  de  l'activité  nationale  de  gênes 
qui  se  traduisent  en  pertes  de  temps  et  en  dépenses,  dégrèverait  le 
budget  de  chaque  famille  de  20  ou  25  0/0,  peut-être  davantage,  sur 
le  prix  de  ses  consommations.  Et  on  lui  rappelait  la  reconnaissance 
du  peuple  anglais  pour  Cobden  et  Robert  Peel,  qui  lui  avaient 
procuré  la  vie  à  meilleur  marché,  «  le  libre  travail  et  le  libre  re- 
pas ». 
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—  «  C'est  très  bien,  répondit-il.  Mais  en  France  on  voit  les 
choses  d'un  autre  œil.  Le  peuple,  pour  qui  nous  travaillons,  et  qui 
nous  nomme  députés,  voit  ce  qu'on  lui  donne;  il  ne  voit  pas  ce 
qu'on  lui  prend  et  ce  qu'on  cesserait  de  lui  prendre;  et  il  aime 
mieux  25  centimes  de  faveur  que  20  francs  de  dégrèvement.  Ça  n'a 
pas  le  sens  commun.  Mais,  que  voulez-vous,  il  faut  bien  le  servir 
comme  il  entend  être  servi.  » 

Et  voilà  pourquoi,  Jacques  Bonhomme,  mon  ami,  tu  continueras 
à  peiner  et  à  geindre  et  à  donner,  contrairement  au  proverbe,  un 
bœuf  pour  un  œuf, 

Fbédébio  Pabbt. 
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UN  C4MPÂGN0L  INVISIBLE  A  L'(EIL  NU 


Niort,  6  octobre  1904. 

Il  en  est  des  campagnols  comme  des  éclipses. 

Chacun  sait  qu'il  j  a  des  éclipses  invisibles  à  Paris  et  en  France 
qui,  au  contraire,  sont  visibles  en  Angleterre  et  à  Londres  et  réci 
proquement;  là  même  où  elles  sont  visiblee,  pour  bien  les  voir 
il  faut  les  regarder  avec  un  verre. 

De  même,  les  campagnols  qui  ravagent  en  ce  moment  nos  campa- 
gnes en  France  ne  sont  pas  visibles  en  Angleterre  mais,  à  l'inverse, 
il  y  a  un  campagnol  d'une  espèce  particulière  qui,  actuellement, 
est  invisible  en  France  à  l'œil  nu  mais  qui  a  été  visible,  et  qui  a 
ét-é  vu  en  Angleterre  et  chassé  du  pays  ;  ce  campagnol,  c'est  le  pro- 
tectionnisme. 

Les  ravages  do  ce  campagnol-là  sont  considérables,  mais  ils  sont 
invisibles  à  l'œil  nu  ;  pour  les  voir,  il  faut  mettre  des  lunettes. 

Non  pas  qu'il  soit  besoin  de  fortes  lunettes:  avec  des  verres  or- 
dinaires, un  moment  d'attention  suffit.  Il  y  a  même  ceci  de  cu- 
rieux, c'est  que  le  protecteur  en  chef  de  cette  espèce  de  campa- 
gnols, M.  Méline,  fournit  obligeamment  les  lunettes  pour  les  voir. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'un  campagnol,  que  lui  reproche-t-on,  et 
pourquoi  cherche-t-on  un  virus  pour  s'en  débarrasser  ? 

Un  campagnol  est  une  petite  hôte  qui  ravage  et  détruit  les  pro- 
ductions de  la  terre,  raisins,  légumes,  céréales,  et  qui  remplace 
ainsi  l'abondance  par  la  disette:  là,  par  exemple,  où  un  vigne- 
ron aurait  fait  cent  barriques  de  vin,  il  n'en  récolte  que  cinquante, 
et  ainsi  pour  les  autres  récoltes. 

De  là  les  souffrances  du  pays  qui  voit  son  marché  mal  approvi- 
sionné, d'où  il  résulte  que  par  suite  de  la  cherté  résultant  de  la 
rareté  des  produits,  chacun  est  insuffisamment  pourvu  et  les  pau- 
vres gens,  notamment  les  ouvriers,  à  cause  de  la  cherté  des  prix^ 
sont  obligés  de  boire  de  l'eau. 
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Cela  posé,  qu'est-ce  que  le  protectionnisme  et  comment  opère- 
t-il  ?  M.  Méline  va  nous  l'apprendre  : 

«  Si  vous  protégez  Pierre,  dit-il,  vous  atteignez  forcément  Paul, 
C'EST  INEVITABLE:  par  exemple,  la  taxe  de  3  francs  sur 
l'avoine  est  payée  par  Paul,  le  cultivateur,  qui  achète  de  ravoine 
pour  ses  chevaux.  »  (Voir  VOfficid  de  mai  1890). 

Comment  se  fait-il  qu'un  tarif  qui  joue  à  la  frontière,  à  la 
douane,  produise  son  effet  sur  le  marché  où  se  vendent  les  avoines, 
le  blé,  le  pain  et  autres  produits  et  renchérisse  les  prix,  pour 
l'avoine  de  3  francs,  pour  le  blé  de  7  francs  par  100  kilos? 

Ici,  regardons  bien,  nous  allons  voir  les  ravages  de  ce  campagnol. 

M.  Méline  et  ses  amis,  ayant  observé  les  ravages  du  campagnol 
ordinaire  et  autres  bêtes  malfaisantes  de  cette  sorte,  qui  changent 
l'abondance  en  rareté  et  par  la  rareté  produisent  la  cherté,  vou- 
lant favoriser  les  producteurs,  lesquels  veulent  vendre  cher  leurs 
produits,  n'ont  trouvé  rien  de  mieux  pour  arriver  à  leurs  fins, 
que  d'opérer  sur  le  marché  une  disette  artificielle,  une  rareté  qui 
sera  cause  de  la  cherté. 

Ces  protecteurs  ont  dit  à  leurs  protégés:  nous  allons  chasser  du 
marché  par  la  barrière  des  tarifs  de  douane  les  produits  étrangers 
qui  vous  font  concurrence  :  de  là  une  disette,  une  rareté  qui,  aux 
dépens  des  acheteurs  mais  à  votre  profit,  corrigera  l'abondance; 
nous  ferons  la  cherté  par  la  disette. 

De  là  les  tarifs  du  protectionnisme. 

La  protection,  c'est  la  disette  ou  ce  n'est  rien. 

Remarquons  bien,  en  effet,  que  le  seul  moyen  à  la  disposition  des 
législateurs,  pour  enrichir  leurs  protégés  à  nos  dépens,  c'est  de 
faire  la  rareté,  la  disette  sur  le  marché. 

La  preuve,  c'est  que  lorsque  la  récolte  est  abondante,  la  concur- 
rence intérieure  avilit  les  prix  et  les  tarifs  ne  jouent  plus,  ils  font 
l'effet  D'UN  CAUTERE  SUR  UNE  JAMBE  DE  BOIS. 

De  là  les  gémissements  de  M.  Méline  au  sujet  de  la  surproduc- 
tion: cet  étonnant  homme  d'Etat  se  plaint  sans  cesse  de  ce  qu'on 
produit  trop,  de  la  surproduction  du  coton,  de  la  laine,  comme  il 
dit  dans  son  jargon,  cet  organisateur  de  la  disette. 

Le  voyez-vous  bien,  maintenant,  le  campagnol  du  protection- 
nisme 7 

Les  fermiers  d'Angleterre,  les  cultivateurs  du  Danemark,  ont 
mis  leurs  lunettes,  Tout  bien  vu  et  bien  observé,  et  ils  ont  trouvé 
Tin  virus  qui  les  en  a  débarrassés. 

Dimanche  dernier,  j'ai  réussi  à  le  montrer  aux  cultivateurs  du 
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canton  de  Surgères  :  tous  ceux-là  Tont  vu  qui  ne  se  sont  pas  volon- 
tairement bouché  les  yeux. 

Si  j'avais  eu  affaire  aux  cultivateurs  des  autres  parties  de  la 
France,  aux  fermiers,  aux  petits  agriculteurs,  je  crois  bien  qu'ils 
l'auraient  vu  aussi,  avec  les  lunettes  fournies  par  M.  Méline. 

Je  conseille  aux  propriétaires,  grands  et  petits,  aux  grands 
propriétaires  surtout,  de  prendre  le  plus  tôt  possible  des  lunettes 
pour  le  voir  et  pour  se  mettre  à  la  recherche  d'un  virus. 

Attention,  messieurs  les  propriétaires,  c'est  ici  une  espèce  de 
rongeurs  toute  spéciale. 

Ce  campagnol-là  ronge  les)  racines...  DU  DROIT  DE  PRO- 
PRIETE. 

E.  Martineau. 


T.    IV.   —  OCTOBRE  1904. 
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loi  du  31  mars  1904  (encouragements  à  la  culture  du  lin  et  du 
chanvre)  (page  5567). 
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à  la  colonisation  en  Algérie  (page  $653). 

18.  —  Décret  rendant  exécutoire,  en  Algérie,  la  loi  du  4  juillet 
1900  relative  aux  société»  d'assurances  mutuelles  agricoles  (page 
6697). 

22.  ~  Décret  rendant  exécutoires  en  Algérie  les  loifi  et  décrets  re- 
latifs au  contrat  d'association  et  à  l'enseignement  oongréganiate 
(page  5757). 

—  Décret  portant  modifications  au  décret  du  ô  septembre  lâ07 
sur  la  pèche  fluviale  (page  5758). 

23.  —  Décret  portant  modification  du  décret  du  27  janvier  1855 
sur  l'administration  dos  successions  vacantes  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  et  de  la  fiéuaion  (page  5775). 

—  Décret  portant  application  à  toutes  les  colonies  françaises  du 
décret  ci-^iessus  modifié  (page  5775). 

—  Décret  retirant  de  la  circulation  les  anciens  billets  de  l»anque 
de  la  Martinique  (page  6775). 

28.  —  Décret  portant  ouverture  au  ministre  des  FinsAces,  d'un 
crédit  suppléiaentaire  de  60.000  fr.  pour  l'inscription  des  pensions 
civiles  de  veuves  ou  d'orphelins  résultsAt  de  décès  survenus  pen- 
dant l'année  1903  <page  5853). 

29.  —  JBtat  approximatif  de  la  récolte  du  froment,  du  méteil  et 
du  seigle  en  1904  (page  6873). 

—  Avis  relatif  aux  transports  pour  l'Algérie  par  les  bâtiments 
de  l'Etat  (page  5876). 


M.  Paricer,  candidat  du  parti  démocrate  à  la  Présidence  des 

Etats-Unis.  —  Notre  collaborateur  Laborer,  dont  nous  avons  pu- 
blié les  intéressantes  et  vivantes  «  Esquisses  de  la  'vie  américaine  », 
nous  envoie  ce  portrait  physique  et  moral  du  candidat  que  le  parti 
démocrate  oppose  à  M.  Roosevelt. 

Dans  l'Amérique  entière.  Ton  semble  déterminé  à  faire  irn  puis- 
sant effort  pour  combattre  la  vénalité,  et  régler  les  monopoles 
qui  accablent  la  nation  comme  le  bûcheron  de  La  Fontaine  suc- 
eombant  sous  la  ramée,  au  point  d'appeler  la  camarde.  O'eet 
dans  ce  but  qu'après  bien  des  tiraillements,  des  hésitations,  et  des 
tâtouinements,  le  parti  démocratique  paraît  décidé  à  proposer, 
comme  candidat  k  la  Présidence,  un  juge  qui  semble  être  un  autre 
Gincinnatus. 
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Ce  n'est  pas  un  homme  de  race,  comme  les  peignent  les  roman- 
ciers français:  tronc  étroit,   épaules  étriquéess   genoux  effacés, 
fines  jambes  terminées  par  un  pied  chinois.  Il  a  des  épaules  à 
porter  Tarmure,  wn  bras  apte  à  manœuvrer  Tépée  de  Charlema- 
gne.  Il  mesure  un  mètre  quatre-vingt-deux.  Il  est  à  Taise  dans 
la  chaussure  de  Berthe  au  long  pied.  Toujours  bataillant  pour 
la  justice  et  le  droit,  il  est  sans  peur  et  sans  reproche  comm? 
Bayard.  Fils  d'un  cultivateur  de  la  Nouvelle-Angleterre,  il  est  né 
dans  le  sillon  et  demeure  invinciblement  attaché  à  la  glèbe.  Quand 
il  quitte  le  prétoire,  il  accourt  à  sa  ferme,  où  il  réside,  émonde  sa 
vigne,  taille  ses  arbres  fruitiers,  donne  des  soins  particuliers  à 
son  bétail  de  pur  sang,  saisit  les  rênes  de  T attelage  à  quatre  de 
sa  faucheuse,  et  moissonne,  tout  le  jour,  sous  un  soleil  torrid?. 
Toute  sa  fortune,  amassée  par  l'épargne,  ne  dépasse  pas  cent  cin- 
quante mille  francs.  Il  possède,  en  outre,  un  trésor  inestimable  : 
une  émi'nence  grise  qui  veille  sans  cesse  sur  lui  avec  une  sollicitude 
inquiète,  comme  s'il  était  encore  adolescent.  C'est  sa  mère,  chré- 
tienne éclairée,  digne  des  temps  antiques  et  de  cette  Eglise  qui 
fut  sublime  à  son  origine,  et  dans  les  premiers  siècles  de  son  exis- 
tence. Continuellement,  elle  le  met  en  garde  contre  l'orgueil.  Cha- 
que fois  que  les  journaux,  sans  distinction  de  parti,  publient  son 
éloge,  ce  qui  arrive  souvent,  elle  lui  adresse  une  lettre  pressante 
l'exhortant  à  la  modestie.  Sa  femme  descend  de  colons  bataves 
qui  avaient  fui  la  tyrannie  de  l'Inquisition.  Il  se  repose  de  ses 
travaux  judiciaires  et  agricoles  dans  la  société  de  Dickens,  de 
Walter  Scott  et  de  Thackeray. 

Il  habite  sa  ferme  de  Rosemont,  à  Esope,  village  de  trois  cent 
cinquante  habitants.  Il  y  connaît  tout  le  monde,  hommes,  femmes, 
enfants,  et  les  salue  tous  de  leur  nom  de  baptême.  Chacun  va  lui 
confier  ses  peines,  sachant  que  le  Juge  lui  tirera  Tépine  du  pied. 
Voici  ce  que  Ton  dit  dans  la  gazette  du  village  : 

((  Le  chef  de  gare  salue  en  lui  le  type  le  plus  élevé  de  TAméri- 
cain.  Ce  n^est  pas  un  grapilleur.  Il  paie  son  billet  de  chemin  de 
fer,  à  mon  guichet,  comme  tout  le  monde.  Je  crois  qu'il  n'a  jamais 
vu  un  billet  gratuit  de  sa  vie.  Il  paie  tout,  rubis  sur  Tongle,  télé- 
grammes, lettres,  colis-postaux.  Je  me  garderais  bien  de  lui  of- 
frir quoi  que  ce  soit  gratuitement.  Il  ne  mange  pas  de  ce  pain-là.  » 

ce  Moi,  dit  le  maréchal  ferrant,  je  vote  toujours  pour  le  plus 
honnête  homme.  Je  sais  que  le  Juge  Test,  parce  que  ses  laboureurs 
le  disent.  Quand  les  salariés  disent  du  bie«i  de  leur  maître,  tenez 
pour  certain  que  c'en  est  un  bon.  Vous  pouvez  tromper  le  public, 
mais  vous  ne  sauriez  tromper  vos  gens.  C'est  pourquoi,  je  vote- 
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rai  pour  le  Juge.  —  C'est  de  Tor  en  barre,  remarque  un  vieux 
bonhomme  tout  tremblotant.  Aussi,  j'ai  recruté  quatorze  voix 
pour  lui,  dans  ma  famille.  —  Pour  moi,  ajoute,  le  cocher,  un  ré- 
publicain enragé,  je  n'avais  pas  travaillé  une  année  pour  lui, 
avant  de  m' apercevoir  que  c'est  un  pur  sang.  C'est  l'homme  qu'il 
faut  à  la  Présidence.  Tout  le  monde  l'aime,  même  ses  sujets.  Et 
cela  en  dit  long.  Figurez-vous  qu'un  jour,  le  vacher  l'arrête,  saisit 
de  la  main  un  bouton  cle  son  veston  et  lui  dit,  tandis  que  nous 
étions  cinq  ou  six  à  l'observer  :  c<  Ne  posez  pas  votre  candidature 
comme  gouverneur,  vous  serez  battu.  »  a  -C'est  probable,  lui  répond 
le  Juge  en  clignant  de  l'œil,  je  suivrai  votre  avis  et  je  me  tiendrai 
à  l'écart.  »  Mais,  aujourd'hui,  son  vacher  est  enthousiaste  de  sa 
candidature  à  la  Présidence.  —  Ses  ouvriers  l'aiment,  affirme  le 
boutiquier.  L'on  ferait  dix  lieues  pour  le  voir,  écoutant  leur 
avis,  quand  ils  lui  disent  comment  il  faut  conduire  l'exploitation. 
Il  se  promène  dans  le  village,  comme  tout  le  monde,  entre  dans 
une  boutique  pour  converser,  tend  la  main  à  chacun  et  plaisante. 
Nous  l'appelons  «  Juge  »  et  il  nous  répond  par  notre  petit  nom. 
Jamais  un  pauvre  ne  quitte  sa  porte  les  mains  vides.  Ces  pau- 
vres l'aiment  comme  les  gens  aisés.  Républicains  et  démocrates, 
nous  voterons  tous  pour  lui.  C'est  l'honnête  homme  dans  l'ac- 
ception la  plus  complète  et  la  plus  entière  du  mot.  —  Assu- 
rément, fait  le  maître  des  postes,  j'y  puis  perdre  ma  position  ; 
cela  ne  m'empêchera  pas  de  voter  pour  lui.  Je  suis  républicain. 
Mali  je  crois  qu^il  n'est  pas  bon  qu*un  parti  exerce  trop  longtemps 
le  pouvoir.  Un  revirement,  avec  le  Juge  comme  Président,  ferait 
merveille.  Il  n'y  a  pas  d'homme  plus  véritable,  plus  complet  ni 
meilleur  que  lui.  Ce  n'est  pas  seulement  une  forte  tête.  C'est  un 
grand  cœur.  » 

Cependant,  quelqu'un,  dans  sa  commune,  prie  continuellement 
pour  qu'il  n'arrive  pas  à  la  Présidence.  C'est  un  vieux  chrétien 
qui  craint  de  le  voir  succomber  à  quelques-unes  des  tentations  qui 
guettent  les  Présidents  de  la  République.  Il  mourrait  de  chagrin 
si  l'éclat  de  son  nom  subissait  la  moindre  atteinte,  et  supplie  la 
Providence  de  ne  pas  l'exposer  au  péril. 

Le  Juge  étant  margu illier  de  sa  chapelle,  ce  sont  deux  vieilles 
connaissances.  Le  magistrat  est  la  pierre  angulaire  de  l'églis3, 
s'intéresse  vivement  à  ses  œuvres  de  bienfaisance,  à  ses  écoles  mé- 
nagères, de  couture  et  de  danse,  à  son  cours  d'éducation  physique 
et  à  ses  jeux  olympiques  pour  garçons.  Il  subsidie  l'asile  des  orphe- 
lins, et  est  un  des  administrateurs  d'un  hôpital  voisin. 

A  tous  ces  traits,  on  reconnaît  le  Squire  anglais,  le  plus  gros 
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propriétaire  du  village,  qui  sacrifie  un  quart  de  soa  revenu  k  des 
œuvres  de  ce  genre.  Bien  qu'il  ait  dea  petôtB-enfaaitB,  issus  du 
mariage  dû  sa  fille,  avet  lesquels  il  joue  sonmie  s^il  était  de  leur 
Âge,  il  adore  sa  femme  comme  à  vii^  ans.  Durant  Fêté,  qu'elle 
passe  auprès  d'eux^  sa  mère  Favertit  sana  cesse  de  se  tenir  en  garde 
contre  l'ambition,  et  le  bon  Juge  accepte  ses  homélies  avec  un  doux 
sourire. 

A  New- York,  où  il  exerce  sa  magistrature  d^uia  dix-neuf  ans, 
toua  les  MBura  vont  à  lui,  sans  aceeptâon  de  parti,  comme  à  Eatype, 
Jamais  il  ne  fait  allusion  à  leurs  démêlés.  La  majesté  de  la  justieef 
s'y  oppose. 

A  Cortland,  où  il  est  né,  il  y  a  cinqui^te-deux  ans,  daau  la 
ierme  de  son  grand-père,  il  a  creusé  le  sillon,  sans  négliger  de 
s'instruire»  Il  s'adonna  à  l'enseignement  pendant  plusieurs  an- 
nées. Les  électeurs  du  comté  d'Ulster  lui  confièrent  une  première 
magistrature  en  1877.  A  l'expiration,  il  fut  réélu.  En  1885,  ils 
lui  confièrent  la  présidence  du  Comité  Exécutif  démocrs^ique 
pour  l'Etat  de  New- York.  Il  conduit  la  campa^e  éleetorale  qui 
aboutit  à  la  nomination  d'un  gouverneur  démocrate.  Celui-ci  le 
nomme  juge  de  la  Cour  suprême,  dont  un  siège  était  vacant.  Les 
électeurs  démocrates  confirmèrent  sa  nomination,  et  les  républi- 
cains ne  voulurent  pas.  lui  opposer  un  concurrent.  En  1897,  avec 
une  majorité  de  soixante  mille  voix,  il  est  élu  président  de  la 
Cour  d'appel.  C'est  là  que  le  parti  démocratique  vient  le  prendre 
pour  l'élever  à  la  Présidence.  Voyons  ce  qu'il  y  a  fait. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  d'une  loi  astreignant  les  Sociétés 
anonymes  à  l'impôt.  Elle  fut  votée  à  la  recommandation  expresse 
de  M.  Roosevelt,  alors  gouverneur  de  New-York.  Les  gens  de 
finance,  Wall-Street  et  les  milliardaires  firent  des  efforts  déses- 
pérés pour  la  faire  rejeter.  AyAft  échoué,  ils  l'attaquent  en  justice 
comme  inconstitutionnelle.  Le  gouverneur,  qui  avait  nonuné  le 
Juge  à  la  Cour  suprême,  rentré  dans  la  vie  privée,  avait  repris 
sa  profession  d'avocat.  C'est  à  lui  que  la  finance  confie  ses  inté- 
rêts, devant  la  Cour  d'appel,  présidée  par  son  protégé.  Il  s'efforce 
d'établir  que  l'impôt  est  inconstitutionnel,  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  insoutenable.  Notre  Juge,  avec  ses  collègues,  la  déclare 
constitutionnelle,  conforme  à  l'ordre  public,  et  condamne  les  So- 
ciétés anonymes  à  payer  l'impôt,  à  présent  et  à  l'avenir. 

Des  carriers  se  coalisent,  augmentent  de  50  0/0  le  prix  de  la 
pierre  bleue,  prennent  des  dispositions  pour  monopoliser  la  pro- 
duction et  la  vente.  Ils  échouent.  Le  Juge  n'en  prononce  pas  moins 
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l'arrêt  soiTant  :  «  Un  pareil  contrat  est  nul,  dé  nul  eRety  ot  ne 
peut  pas  former  la  base  d'une  action  en  justice.  » 

En  cause  du  Trust  des  enveloppes,  il  maintient  cette  jurispru- 
dence :  «  Ce  Trust  vise  au  monopole,  par  lequel  le  conmieree  d'un 
article  utile  peuC  être  restreint  et  son  prix  augmenté  déraisonauk- 
blement.  Il  importe  peu  que  les  intéressés  n'aient  imposé  au  pu- 
blic qu'une  augmentation  insignifiante,  et  que  l'exaction  paraisse 
insignifiante.  » 

Le  Trust  national  des  droguistes  accorde  à  ses  membres  des 
rabais,  qu'il  refuse  à  ses  autres  clients.  Ceux-ci  se  plaignant  qu'on 
leur  fait  payer  le  prix  fort.  Donc  le  trust  commet  des  exactions. 
Voici  l'arrêt   : 

<(  Ceci  est  une  querelle  entre  concurrents,  ne  s'efforçant  ni  l'un  ni 
l'autre  d'avantager  le  consommateur,  qui  ne  gagnerait  rien  au 
succès  de  l'un  d'eux.  Le  plaignant  et  l'intimé  n'ont  en  vue  que 
leur  intérêt  personnel.  La  loi  n'est  pas  applicable  en  l'espèce. 
Et  les  tribunaux  doivent  se  garder  de  fortifier  la  position  d'un 
concurrent  au  détriment  d'un  autre.  » 

Les  syndicats  ouvriers  ont-ils  le  droit  de  menacer  de  faire 
grève  si  le  patron  refuse  de  renvoyer  les  travailleurs  non  syndi- 
qués? Voici  sa  juriprudence  :  a  Si  le  refus  de  travailler  avec 
des  non-syndiqués  a  pour  objet  l'intérêt  des  syndiqués,  et  non 
le  désir  de  nuire  aux  premiers,  les  tribunaux  ne  présumeront  pas, 
à  moins  de  preuve  contraire,  que  l'unique  objet  de  la  grève  était 
de  nuire  à  l'ouvrier  non  syndiqué,  et  de  satisfaire  la  malignité  des 
grévistes.  » 

Ces  arrêts  du  président  de  la  Cour  d'appel  de  New- York, 
M.  Alton  B.  Parker,  suffisent  pour  indiquer  à  nos  lecteurs  les 
tendances  du  candidat  démocratique  à  la  Présidence  des  Etats- 
Unis.  Ses  principes  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  les  convictions 
des  économistes.  Son  élection  serait  un  encouragement  pour  les 
libre-échangistes.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  pro- 
grès est  lent,  et  que,  parfois,  de  la  coupe  aux  lèvres,  il  y  a  loin. 
De  plus,  personne  ne  l'ignore,  les  futurs  Présidents  sont  les  Dau- 
phins des  républiques.  La  Cour  excelle  à  faire  oublier  au  roi  les 
idées  de  l'héritier  présomptif.  Ici,  les  boss  se  chargent  de  ce  soin 
et  s'efforcent  de  convaincre  le  chef  de  l'Etat,  qu'il  faut,  autant 
que  possible,  éviter  de  sacrifier  ses  intérêts  personnels  à  la  chose 
publique. 

Politique  !  vénalité  est  ton  nom. 

Iabober. 
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Le  rail  dans  Tlnde  Anglaise  en  1903  :  une  leçon.  —  Bombay,  le 
21  juillet  1904.  —  Les  47.000  kilomètres  de  chemin  de  fer  de  Tlnde 
Anglaise  représentent  le  capital  énorme  de  5.678.000.000.de  francs, 
dont  5.372.000.000  pour  les  lignes  possédées  ou  garanties  par 
TEtat,  et  306.000.000  pour  les  lignes  possédées  par  les  Etats  indi- 
gènes feudataires. 

Parmi  le  lignes  appartenant  à  l'Etat,  se  trouvent  le  (c  Qreat 
Indian  Peninsula  »,  «  TEast  Indian  Railway  »,  le  «  South  Indian  » 
V  K  Indian  Midland  »,  et  autres. 

Des  23  lignes,  représentant  l'ensemble  de  ce  vaste  système, 
11  lignes  sont  payantes^  c'est-à-dire  rapportent  un  dividende, 
112  sont  en  déficit  dans  les  proportions  suivantes,  pour  1903: 

Sur  lèi  lignes  payantes: 

3  ont  rapporté  un  peu  plus  de  3  0/0. 

3  ont  rapporté  un  peu  plus  de  2  0/0. 
1  a  rapporté  un  peu  plus  de  1,21  0/0. 

4  ont  rapporté  entre  0,02  et  0,25  0/0. 

Sur  les  lignes  en  perte: 

4  ont  perdu  de  2,10  à  2,92  0/0. 

1  a  perdu  1,75  0/0. 

7  ont  perdu  entre  0,98  et  0,08  0/0. 

Voilà  des  chiffres  bien  abstraits;  mais  comme  le  résultat  en  est 
intéressant  pour  nous!  Les  11  lignes  payantes  ont  rapporté,  net, 
tout  payé,  26.350.000  francs;  les  12  lignes  en  perte,  accusent  un 
déficit  de  1.700.000  francs,  ce  qui  donne  un  rendement  net  de 
24.650.000  francs,  soit  en  nombres  ronds  à  peu  près  1/2  0/0. 

Ainsi,  après  cinquante  ans  d'exploitation,  les  chemins  de  fer  de 
l'Inde  donnent  1/2  0/0  de  rendement,  et  le  Trésor  doit  parfaire  la 
différence. 

N'y  a-t-il  pas  là  (et  ce  sont  les  tout  derniers  chiffres  publiés) 
de  quoi  réfléchir  pour  nous,  qui  créons  et  subventionnons  des  li- 
gnes, un  peu  partout,  dans  nos  colonies!  Certes,  ces  chemins  de 
fer  offrent  de  grands  avantages,  tant  politiques  qu'économiques, 
statégiques  ou  commerciaux,  et  l'Etat  ne  doit  pas  regretter  ses 
charges.  Mais,  il  y  a  un  fait  brutal  qui  domine  tout,  c'est  que  le 
Trésor  ne  peut  avoir  qu'un  très  lointain  espoir  de  voir  les  lignes, 
ainsi  créées,  faire  des  recettes  suffisantes  pour  payer  l'intérêt  an- 
nuel. Que  nos  financiers  aient  toujours   présente  à  l'esprit   cette 
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vérité  indéniable,  c(  que  le  rendement  d'ensemble  des  lignes  colo- 
niales ne  peut  jamais  être  qu'un  léger  appoint  sur  le  montant  des 
dividendes  à  payer  par  le  Trésor  aux  actionnaires  »,  .et  que  le 
goulEre,  creusé  par  le  vote  d'une  garantie,  ne  sera  pas  comblé 
du  vivant  de  la  génération,  qui  s'est  ainsi  montrée  généreuse, 
en  faisant,  en  quelque  sorte,  à  la  génération  suivante,  une  avance 
nationale  d'hoirie,  L'Inde  est  là  pour  le  prouver,  exemple  im- 
mense, indiscutable  !  après  50  ans,  ses  chenfins  de  fer  ne  rendent, 
tout  payé,  qu'un  1/2  0/0.  Yoilà  le  fait:  il  est  indéniable  et  ef- 
frayant ! 

L.    VOSSION. 
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SOCIÉTÉ  DÉCOJVOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  OCTOBRE  1904. 


Communication.  —  Le  Congrès  des  Sociétés  savantes  en  1905,  à  Alger. 
Discussion.  —  La  population  et  les  lois  économiques. 

OUVBAGES  PBÂSBNTâs. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut» 
président. 

M.  D.  Bellet,  questeur  de  la  Société,  au  nom  de  M.  Jules 
Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications  reçues  par 
la  Société  d'Économie  politique  depuis  la  précédente  séance,  et 
dont  on  trouvera  la  liste  ci-après.  Il  signale  particulièrement  le 
dernier  volume  de  l'important  Traité  de  Droit  administratif  de 
notre  éminent  confrère  M.  Ducrocq.  Cette  nouvelle  édition  d'un 
ouvrage  qui  fait  autorité  rendra  les  plus  grands  services,  et 
l'on  doit  féliciter  l'auteur  d'avoir  pu  heureusement  la  mener  à 
son  terme.  Il  cite  encore  deux  intéressantes  brochures  de  notre 
vice-président.  M.  Cl.  Juglar,  relatives  à  la  statistique  de  la  po- 
pulation, un  graphique  de  M.  Neymarck,  également  sur  la  popu- 
lation et  plusieurs  tracts  adressés  par  M.  Lévy,  de  Londres,  sur 
les  questions  de  libr^échange  et  de  protectionnisme,  si  vivement 
débattues  en  ce  moment  en  Angleterre. 

M.  Bellet  communique  enfin  une  circulaire  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  annonçant  que  la  prochaine  session  du  Con- 
grès» des  Sociétés  savantes  aura  lieu  à  Alger  en  avril  1905  ;  les 
membresi  de  la  Société  d'Economie  politique  sont  invités  à  y 
prendre  part. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, formulée  par  M.  A.  Neymarck  : 
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La  population  et  les  lois  éconouiqubs. 

H.  Altred  Meymarck  expose  ainsi  la  question  : 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas,  dit-il,  de  voir  notre  Société  mettre 
à  son  ordre  du  jour  la  question  de  la  Population  et  les  Lois  éco- 
nomiques. Tant  d'opinions  diverses  sont  émises  depuis  quelque 
temps  sur  ce  grave  sujet  qu'il  semblait  nécessaire  que  la  Société 
d'Economie  Politique  l'envisageÂt  à  son  tour,  comme  elle  l'a 
toujours  fait,  au  point  de  vue  des  principes  scientifiques.  La 
science  économique  ne  fait  pas  de  sentiment  :  elle  constate,  elle 
observe  des  faits  et  quand  elle  les  a  obsei*vés  et  recueillis  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  elle  peut  en  déduire  des  enseigne- 
ments, des  principes  et  des  lois.  Elle  s'en  est  plusieurs  fois  occu- 
pée depuis  sa  fondation,  en  1853,  en  1857,  en  1809,  en  1873, 1875, 
1880,  1883,  1885,  1891,  1896,  1897.  Elle  a  étudié  successivement, 
soit  la  doctrine  de  Malthus,  soit  Taccroiseement  ou  la  diminution 
de  la  population,  soit  l'émigration  des  populations  des  campa- 
gnes vers  les  villes,  soit  l'influence  que  peuvent  exercer  la  liberté 
ou  la  protection,  la  civilisation,  le  coût  de  la  vie,  les  lois  succes- 
sorales, les  charges  fiscales  :  elle  a  entendu  discuter  et  proposer 
bien  des  remèdes,  mais  elle  n'a  jamais  cessé  d'envisager  la  ques- 
tion au  point  de  vue  des  doctrines. 

C'est  donc  une  question  économique,  primordiale.  Elle  est  ex- 
cessivement vaste.  Elle  a  été  traitée  et  par  les  économistes,  et  par 
les  hommes  politiques,  et  par  les  moralistes,  et  par  les  philoso- 
phes, etc.  Elle  intéresse  l'armée,  la  finance,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, l'agriculture,  la  colonisation,  les  patrons  comme  les  sa- 
lariés. Intérêts  matériels  et  moraux  de  la  société  ;  défense  natio- 
nale, recrutement  et  accroissement  de  l'armée  ;  agiculture,  indus- 
trie, etc.,  cette  question  intéresse  donc  tout  et  tous. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  qu'il  y  a  deux  ans,  M.  Waldeck- 
Rousseau  avait  nommé  une  Commission  extraparlementaire  char- 
gée d'étudier  ces  multiples  problèmes.  Cette  Commission  n'a  pas 
encore  terminé  ses  travaux.  M.  Levasseur,  auteur  d'un  ouvrage 
qui  fait  autorité  (1),  a  présidé  la  Commission  chargée  de  prépa- 
rer les  enquêtes  et  les  documents  statistiques  et  économiques  ; 
MM,  de  Foville  et  Delamotte  se  sont  occupés  des  causes  fiscales 
de  la  dépopulation  ;  le  rapport  sur  les  causes  économiques  a  été 


(1)  La  Population  française,  par  E.  LBVASSBUit.  Rousseau,  éd.  3  vol. 


Digitized  by  VjOOQIC 


92  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

confié  à  M.  Yves  Guyot  et  à  M.  Alfred  Neymarck.  M.  Yves  Guyol 
a  traité  Tinfluence  du  régime  protectionniste  sur  le  développe- 
ment de  la  population.  M.  Alfred  Neymarck  a  fait  un  choix  des 
principales  questions  économiques,  sur  lesquelles  il  pouvait  être 
utile  de  chercher  à  faire  la  lumière.  L'orateur  divise  son  exposé 
entre  les  grandes  questions  suivantes  qu'il  se  propose  de  dévelop- 
per ce  soir  : 

Quelles  sont  les  lois  économiques  de  la  population  ? 

Quels  enseignements  peut-on  en  déduire  ? 

Quels  sont  les  divers  remèdes  qui  ont  été  proposés  pour  com- 
battre la  dépopulation  ? 

Que  faut-il  faire  î 

Les  lois  économiques  que  l'on  peut  appliquer  à  la  question  de  la 
population  ont,  sans  doute,  comme  toutes  les  lois  économiques, 
leurs  exceptions,  parce  que  des  causes  secondaires  peuvent  en 
modifier  momentanément  les  effets;  mais,  d'après  M.  Alfred 
Neymarck,  on  peut  dire  que  les  principales  sont  les  suivantes  : 

1®  Développement  de  la  civilisation  et  des  progrès  d'un  pays  ; 

2®  Coût  et  difficultés  de  la  vie  et  accroisseinent  des  besoins  ; 

3®  Désir  d'un  plus  grand  bien-être  pour  soi  et  pour  les  siens  ; 

4®  Recherche  d'une  situation  meilleure  pour  les  siens  et  pour 
soi-même  ; 

5®  Influence  des  crises  et  des  périodes  prospères  ; 

6**  Diminution  du  revenu  des  capitaux  ;  la  crise  de  la  dot  et  du 
revenu  ; 

7®  Augmentation  des  dépenses  publiques  et  des  charges  fis- 
cales; protectionnisme,  prohibitionnisme,  intervention  de  l'Etat 
dans  le  domaine  de  l'initiative  privée  ; 

8**  Le  féminisme,  ses  conséquences. 

M.  Alfred  Neymarck  entre  ensuite  dans  l'examen  de  ces  divers 
points  : 

1®  Développement  de  la  civilisation  et  des  progrès  d'un  pays. 

Plus  la  civilisation,  ditril,  s©  développe,  plus  les  progrès  d'un 
pays  grandissent,  plus  la  natalité  a  tendance  à  décroître. 

M.  Alfred  Neymarck  cite  à  ce  propos  l'opinion  de  M.  E.  Levas- 
seur  qui,  dans  son  ouvrage  sur  la  Population,  a  traduit  cette 
pensée  par  la  formule  suivante  :  «  Quand  une  population  s'enri- 
chit lentement  par  le  travail,  elle  contracte  peu  à  peu  des  habi- 
tudes de  bien-être...  Elle  n'éprouve  pas  le  besoin  de  multiplier 
plus  rapidement,  puisqu'elle  ne  trouve  jamais  qu'il  y  ait  trop  de 
jouissances.  Il  peut  arriver  même  que,  devenant  plus  exigeante 
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pour  la  postérité  que  pour  elle-même,  elle  restreigne  le  nombre 
des  enfants  qu'elle  met  au  jour.  » 

M.  Maurice  Block,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  M.  Cheysson,  ont 
émis  une  opinion  semblable. 

2*  Coût  et  dilliculiés  de  la  vie^  ou,  ce  qui  est  plus  exact,  accrois- 
sement des  besoins. 

Il  n'est  pas,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  démontré  que,  dans  son 
ensemble,  le  coût  de  la  vie  soit  plus  élevé  aujourd'hui  qu'autre- 
fois ;  mais  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  les  <(  besoins  »  ont 
augmenté  !  C'est  encore  là  une  opinion  commune  à  la  grande 
majorité  des  économistes.  Lorsqu'on  répète  en  gémissant,  a  dit 
M.  Levasseur,  la  vie  est  si  chère,  on  ne  pense  pas  qu'il  faudrait 
ajouter  :  «  Ces*  que  les  besoins  sont  devenus  si  grands  !  »  Chacun 
peut  constater  que,  tous  les  jours,,  des  besoins  nouveaux  occa- 
sionnent de  nouvelles  dépenses  qui  se  sont  imposées  comme  une 
nécessité  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Nous  ne  vivons  pas  comme  nos  pères  et  nous  ne  nous  conten- 
tons pas  de  ce  qui  leur  aurait  largement  sufii.  Ce  qui  était  le  luxe 
d'autrefois  est  devenu  le  nécessaire  d'aujourd'hui.  L'orateur  cite 
ici  de  nombreux  exemples. 

3®  Le  désir  d'un  plus  grand  bien-être  pour  les  siens  et  pour 
soi-même. 

On  met,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  en  regard  du  revenu  ou  du 
capital  dont  on  dispose,  les  charges  de  famille  :  ce  qu'il  en  coû 
tera  pour  élever  plusieurs  enfants,  payer  leur  instruction,  leur 
éducation,  leur  entretien,  ce  qu'il  en  coûtera  plus  tard  «  pour  les 
établir  ». 

4°  Recherche  d*une  situation  meilleure  pour  les  siens  et  pour 
soi-même.  On  veut  établir  ses  enfants  avec  toute  Vaisance  possi 
ble,  pour  les  mettre  à  même  de  lutter  et  de  vivre  dans  le  rude 
combat  pour  la  vie. 

On  a  le  désir  de  conserver  la  richesse  acquise  et  de  ne  pas  la 
disséminer  en  la  répartissant  entre  un  trop  grand  nombre  d'héri- 
tiers. Bastiat  a  dit  que  l'habitude  d'un  certain  bien-être,  d'une 
certaine  dignité  dans  la  vie  était  le  plus  fort  des  stimulants  pour 
mettre  en  œuvre  la  prévoyance.  Cette  habitude  fait  à  chacun  un 
véritable  besoin  de  bien-être  acquis,  une  limite  inférieure  des 
besoins  d'existence,  suivant  l'expression  de  Bastiat,  au-dessous 
de  laquelle  personne  ne  veut    voir  tomber  sa  famille. 

Et  si  l'homme,  si  les  futurs  époux  n'y  pensent  pas,  la  famille, 
les  parents  et  les  grands-parents  ne  l'oublient  pas. 

Rien  de  plus  probant,  de  plus  saisissant  que  la  répartition  des 
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sucoessioiis  par  nombre  d'héritages  établie  pour  la  première  Um 
en  1^8  par  notre  confrère  Fernand  Faure,  alors  directeur  géné- 
ral de  rEwragisirement.  Sur  281.353  succesaiona  s'élevani  à 
3.469  millions  : 

197.500  se  partagent  2.130  millions  entre  1  et  2  héritiers 
75.900  —  925  —  3  et  4      — 

16.237  —238  —  5  — 

18.336         —  172  —  6  et  7      — 

5*"  Influence  des  crises  et  des  périodes  prospères.  Les  varia- 
tions de  ia  prospérité  économique^  ria(luen/:e  des  crises  et  des 
périodes  prospères  ùiflueni  sur  la  natalité. 

Cette  inOuenoe,  sans  doiite,  ne  s'exerce  pas  immédiateuMOt, 
pas  plus,  comme  le  disait  M.  de  Foville  à  la  Commiasiotn  extra- 
parlementaire,  qu'un  oonsomiiiateur  n'achète  immédiatement  plus 
de  café  ou  de  sucre  parce  que  les  droits  ont  été  réduits  ;  mais  elle 
produit  une  sorte  de  suggestion.  On  ne  eaurait  affiraoer,  d'une 
façon  absolue,  qu'il  existe  un  rapport  étroit  entre  les  crises,  kl 
périodes  de  liquidation  et  lo^  périodes  prospères,  et  les  mariages, 
les  naissances,  les  décès.  M.  Juglar  est  oo&vainou,  au  coda  traire, 
de  cette  influence,  et  il  a  publié  sur  ce  sujet,  des  travaux,  des 
graphiques  excessivement  curieux.  Il  a  comparé  les  mouvemcaite 
des  naissances  en  France,  en  Angleterre,  eu  Prusse,  dans  Fen- 
semble  des  pays  et  dans  leurs  capitales  H  il  parait  ressortir, 
d'après  lui,  qu'il  y  a,  «  des  périodes  en  rapport  avec  la  prospé- 
rité et  la  liquidation  des  affaires,  accroissement  dans  le  premier 
cas,  diminution  dans  le  second  ».  Mais  d'autres  économistes, 
en  France  et  à  l'étranger,  restent  un  peu  sceptiques,  entre  autres, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  en  France,  M.  SchmoUer,  en  Allema- 
gne. 

6**  La  diminution  du  revenu  des  capitaux,  la  crise  de  la  dot  et 
du  revenu  en  môme  temps  que,  suivant  une  marche  annuellement 
progressive,  V accroissement  des  impôts  et  des  dépenses  budgé- 
taires, ont  été  une  des  grandes  causes  de  la  diminution  de  la  nata- 
lité en  France. 

Plus  s'est  accru  le  désir  de  donner  à  son  existence  et  à  celle  des 
siens  une  plus  grande  aisance,  plus  les  besoins  de  ia  vie  'Se  sont 
augmentés,  et  par  suite,  les  dépenses,  plus  bas  est  descendu  le 
revenu  des  capitaux.  Il  faut  travailler  aujourd'hui  plus  longtemps 
pour  gagner  moins  qu'autrefois  ;  il  faut  mettre  de  côté  un  capital 
double  de  celui  qui  était  nécessaire,  il  y  a  trente  ans  à  peine, 
pour  dlrtenir  la  m6me  somme  de  ret^enus. 
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M.  Alfred  Neymarck  a  voulu  rechercher,  par  des  chiffres  pré- 
cis, quelle  avait  été,  en  France,  la  diminution  du  taux  de  Tinté- 
rèt  des  capitaux  depuis  trois  quarts  de  siècle,  pensant  que  les 
statistiques  établies  sur  de  longues  périodes  ont  une  base  plus 
certaine  et  permettent  d'en  tirer  des  conclusions  plus  approfon- 
dies et  plus  sûres. 

Il  a  relevé,  tout  d'abord,  le  revenu  de  la  rente  française  et  le 
taux  de  l'escompte  à  la  Banque  de  France  et  en  France,  de  1825  à 
1870,  puis  de  1872  à  1902. 

Dans  la  première  période,  de  1825  à  1870,  soit  en  45  ans»,  la 
moyenne  du  revenu  des  rentes  3  0/0  aurait  été  de  5,32  0/0  au  plus 
haut  et  de  3.93  0/0  au  plus  bas,  soit  4,65  0/0  comme  taux  moyen. 
Le  3  0/0,  pendant  cette  période,  a  valu,  au  plus  haut,  86  fr.  10, 
rapportant  3,48  0/0  et,  au  plus  bas,  32  fr.  50,  rapportant  9,14  0/0. 
On  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  le  revenu  moyen 
de  la  xente,  pendant  cette  longue  période  de  45  ans,  a  très  rare- 
ment dépasdé  5  0/0,  mais  a  été  constamment  supérieur  à  4  0/0. 
La  moyenne  de  4,62  1/2  0/0  répond  à  la  réalité  des  faits. 

Dans  la  seconde  période,  de  1871  à  1902,  la  diminution  du> 
revenu  des  rentes  n'est  pas  moindre  de  2,54  0/0  en  môme  temps 
que  le  taux  de  l'escompte  descend  de  6  à  3  0/0. 

Cette  diminution  du  revenu  veut  dire  que  le  père  de  familli 
qui  disposait,  par  exemple,  d'un  capital  de  100.000  francs  ea 
1871-1872,  pouvait  facilement  obtenir,  en  rentes  sur  l'Ëtat,  un 
revenu  de  5.500  fr.,  alors  qu'aujourd'hui  ce  même  capital  rappor- 
terait 3.000  francs,  soit  une  diminution  d'environ  2.500  fr.  Pour 
obtenir  le  même  revenu  de  5.500  fr.,  il  faudrait  placer  environ 
85.000  fr.  de  plus  qu'il  y  a  30  ans  ;  c'est-à-dire  85  0/0  de  plus. 

L'individu  qui  voit  ses  ressources  diminuer,  son  revenu  s'abais- 
ser, ses  charges  fiscales  s'accroître,  tremble  pour  l'avenir  des 
siens  ;  il  calcule  ce  que  lui  coûtera  une  famille  plus  ou  moins 
nombreuse.  Il  mesure  sa  postérité  à  «  la  hauteur  de  son  égols- 
me  »,  suivant  l'expression  lapidaire  de  M.  Ch^sson.  Aussi 
M.  Alfred  Neymarck  est-il  intimement  convaincu  que*  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt,  la  diminution  du  rendement  des  capitaux,  ve- 
nant s'ajouter  à  l'accroissement  des  impôts  et  des  charges  budgé 
taires,  ont  été  des  agents  puissants  de  la  restriction  de  la  nata- 
lité. 

M.  Alfred  Neymarck  expose  qu'entre  le  taux  d'emprunt  de  la 
Restauration,  qui  était,  en  moyenne  de  6,81  0/0  et  celui  auquel 
l'Etat  pourrait  emprunter  aujourd'hui,  la  diminution  est  de  3,81 
p.  100  par  3  fr.  de  rentes.  Entre  le  taux  de  nos  emprunts  en  rentes 
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depuis  1875  seulement,  le  taux  d'emprunt  du  second  Empire  el 
le  taux  actuel,  la  diminution  est  de  1,50  par  3  fr.  de  rentet*.  Et 
quand  on  songe  que  les  26  milliards  de  rentes  consolidées  sont 
tellement  morcelées  qu'elles  sont  la  propriété  de  plusieurs  mil- 
lions de  détenteurs,  on  peut  dire  que  cette  diminution  a  dCk  inévi- 
tablement exercer  son  influence  en  obligeant  ceux  qui  Font  sup^ 
portée  à  se  restreindre. 

On  peut  objecter,  saas  doute,  que  la  rente  est  un  placement 
exceptionnel  et  qu'on  peut  obtenir  davantage  en  se  portant  sur 
d'autres  placements. 

M.  Alfred  Neymarck  démontre  que,  dans  tous  les  genres  de 
placement,  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  a  été  générale  et 
profonde,  depuis  25  ans  surtout.  Sur  les  obligations  à  lois,  le 
revenu  est  tombé  de  4  et  4 1/2  0/0  à  2  1/2  0/0  et  même  au-dessous. 
Nos  capitalistes  en  possèdent  pour  plus  de  7  milliards.  Les  obli- 
gations de  chemins  de  {er  français  rapportent  à  peine  3  0/0,  alors 
qu'elles  rapportaient  couramment  4  1/2  à  5  0/0  avant  la  guerre  et 
après  1870.  Nous  en  possédons  pour  plus  cle  19  milliards.  Sur  les 
obligations  industrielles  de  premier  ordre,  le  revenu  a  également 
baissé  de  5  1/2  et  0  0/0  à  4  0/0  et  3  1/2  0/0.  Nous  en  possédons 
2  à  3  milliards. 

Vescompte  des  e//efs  de  commerce  se  fait  aujourd'hui  à  3  0/0 
et  au-dessous,  alors  qu'il  n'était  pas  inférieur,  de  1871  à  1880,  à 
5  0/0,  de  1880  à  1890  de  3  0/0  à  4  0/0.  Le  taux  moyen  des  bons  du 
Trésor  était  naguère  de  4  0/0,  3  1/2  0/0,  3  0/0  ;  il  est  tombé,  dans 
ces  dernières  années,  jusqu'au-dessous  de  1  0/0. 

Sur  les  fonds  et  titres  étrangers,  la  diminution  du  rendement 
n'est  pas  moindre.  Des  titres  étrangers  qui  se  capitalisaient  jadis 
à  6,  7,  8  et  10  0/0  donnent  aujourd'hui  de  4  à  5  0/0. 

M.  Alfred  Neymarck  multiplie  ces  exemples  :  depuis  1870, 
1872,  1875,  la  diminution  du  revenu  des  rentiers  ayant  placé 
leurs  capitaux  sur  les  rentes  et  titres  mobiliers  français  et  étran- 
gers, a  été  de  25  à  30  0/0  au  minimum  ;  40  0/0  dans  la  généralité 
des  cas  ;  elle  a  bien  souvent  dépassé  50  0/0. 

Cet  abaissement  du  taux  de  l'intérêt  est  assurément  un  des  faits 
les  plus  marquants  de  la  fin  du  siècle  écoulé.  Pendant  que  le 
revenu  des  capitaux  a  baissé,  les  salaires  ont  augmenté.  De  là 
la  crise  du  revenu,  comme  l'a  appelée  M.  Cheysson  ;  de  là  la  crise 
de  la  dot,  suivant  l'expression  de  Marcel  Prévost  ;  de  là  la  crise 
de  la  famille  et  de  la  population.  Et  cette  situation  peut  se  tra- 
duire par  la  formule  suivante  : 

P  //  faut  phuH  de  temps  pour  mettre  de  côté  là  même  somme 
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qu'aulrelois.  2**  Il  ^aul  gagner  le  double  pour  pouvoir  dépenser 
autant.  3®  On  a  moins  d^enfants  qu*autrelois,  pour  pouvoir  don- 
ner aux  lilles  la  même  dot  que  ladis  et  aux  (ils  la  même  situation. 
i**  On  a  moins  d^enfantSy  parce  que  les  charges  pour  les  élever 
sont  devenues  plus  lourde}^. 

Le  revenu  des  capitaux  et  la  natalité  ont  subi  une  marche  ré 
gressive  et  en  môme  temps  que  les  budgets,  les  charges  fiscales, 
les  «  besoins  de  la  vie  »  ont  éprouvé  une  marche  progressive. 
.  Pour  contrôler  la  slatislique  qu'il  a  développée,  M.  Alfred  Ney- 
marck  a  dressé  un  graphique  sur  lequel,  année  par  année,  il  a 
transcrit  les  cours  de  la  rente  et  son  revenu  depuis  1872.  En 
même  temps,  il  a  rapproclié  ce  graphique  de  celui  qui  a  été  dressé 
sur  la  diminution  de  la  natalité  depuis  1872.  Ce  rapprochement 
est  intéressant  : 

En  1872,  le  revenu  moyen  de  la  rente  est  de  5,45  0/0  ;  en  1880, 
de  3,55  0/0  ;  en  1890,  de  3,26  0/0  ;  en  1901,  de  2,98  0/0. 

En  1872,  la  natalité  est  de  27,8  par  1.000  habitants  ;  en  1880, 
de  25,6  ;  en  1890,  de  22,9  ;  en  1901,  de  22,4. 

Conclusion  :  baisse  du  revenu  ;  accroissement  des  charges  pu- 
bliques et  privées  ;  baisse  de  la  natalité. 

7**  Augmentation  des  dépenses  publiques  et  des  charges  fis- 
cales ;  protectionnisme  y  prohibiiionnisme  ;  intervention  de  VEtai 
dans  le  domaine  de  V initiative  privée. 

M.  Alfred  Neymarck  aborde  la  question  fiscale.  Comme  il  vient 
de  le  dire,  pendant  qu'il  est  de  plus  en  plus  difficile  pour  un  père 
de  famille  d'avoir  les  mêmes  revenus  qu'autrefois,  les  charges 
fiscales  ont  augmenté.  Le  revenu  des  capitaux  et  la  natalité  ont 
subi  une  marche  régressive,  tandis  que  les  charges  fiscales  et  les 
besoins  de  la  vie  ont  éprouvé  une  marche  progressive. 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'en  trente  ans,  un  budget  passe  de 
2  milliards  à  3.600  millions,  sans  compter  les  charges  commu- 
nales et  départementales. 

Mais,  sur  ce  point,  il  faut  se  garder  de  toute  illusion  et  de  toute 
réponse  hâtive.  Se  figurer  qu'en  réduisant  tel  ou  tel  impôt  on 
augmentera  la  natalité  serait  une  erreur.  On  s'en  prend,  par 
exemple,  aux  impôts  directs  et  on  croit  qu'en  diminuant  ou  même 
en  supprimant  la  taxe  mobilière  ou  des  portes  et  fenêtres,  immé- 
diatement la  natalité  s'accroîtra.  C'est  l'ensemble  des  impôts  qu'il 
faudrait  examiner  ;  c'est  la  distribution  des  impôts  par  nature 
de  taxe  et  par  nature  de  contribuables  qu'il  faudrait  étudier  tout 
d'abord  ]  et  si  l'on  voulait  rechercher  quels  sont  les  impôts  les 
plus  lourds  pour  les  familles,  on  reconnaîtrait  que  ce  sont  ceux 
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qui,  contraires  à  la  science,  aux  doctrines  économiques,  provien- 
nent des  lois  protectionnistes  et  prohibitives,  car  ce  sont  ces 
impôts  —  que  Ton  ne  voit  pas  —  ces  impôts  «  que  Ton  paye  sur  la 
facture  »,  comme  le  disaient  et  Bastiat  et  Léon  Say,  qui  font  aug- 
menter le  coût  de  la  vie.  Si  Ton  divise  nos  impôts  en  deux  grandes 
catégories,  les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects,  en  étudiant 
la  contribution  foncière,  la  personnelle-mobilière,  les  portes  el 
fenêtres,  les  patentes,  les  droits  d'enregistrement,  les  douanes, 
les  contributions  indirectes  et  les  sucres,  on  arrive  à  cette 
effrayante  constatation  que  l'orateur  a  faite,  chiffres  par  chiffres  : 
depuis  1869,  le  produit  des  contributions  directes  a  augmenté  de 
50,7  0/0  ;  celui  des  contributions  indirectes  de  128,8  0A>  I 

M.  Alfred  Neymarck  montre  ensuite  Tinfluence  de  la  protec- 
tion, de  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires,  dans  le  domaine 
de  l'industrie  privée,  dans  la  direction  de  Tenfant,  de  l'adulte,  de 
l'individu.  L'État  veut  mettre  la  main  sur  tout  et  sur  tous  et  il  ne 
se  rend  pas  compte  du  mal  qu'il  fait  et  comment,  il  empêche  le 
développement  et  l'activité  de  tous,  Plus  il  y  aura  de  travail,  dit 
l'orateur,  plus  il  y  aura  de  débouchés  ouverts  à  l'activité,  à  l'ini- 
tiative de  tous, moins  il  y  aura  de  restrictions  apportées  à  la  liberté 
de  chacun,  plus  la  population  s'accroîtra  sans  efforts. 

8*  M.  Alfred  Neymarck  examine  encore  une  cause  de  TaffaibUs- 
sement  de  la  natalité.  Cette  cause,  c'est  l'accroissement  du  lémh 
nisme.  D'après  une  étude  récente  de  VO{fice  du  Travail,  la  popu- 
lation active  féminine  de  la  France  est  égale,  sinon  supérieure  en 
nombre,  à  la  population  active  masculine.  La  préoccupation  fémi- 
nine est  bien  plus  d'accroître  ses  traitements  et  salaire»  que 
d'avoir  un  plus  grand  nombre  d'enfants.  Dans  grand  nombre 
d'administrations  publiques  et  privées,  les  femmes  sont  de  plu» 
en  plus  nombreuses  ;  les  carrières  libérales  leur  sont  ouvertes  et, 
chaque  année,  le  nombre  des  «  confrères-  »  féminins  augmente 
dans  ces  professions.  Quelle  est  la  conséquence  ?  C*est  que  la 
femme,  qui  peut  vivre  seule  du  produit  de  sa  carrière,  cherche  de 
moins  en  moins  à  se  marier  ;  si  elle  se  marie,  elle  redoute  d'avoir 
des  enfants,  parce  que  l'exercice  de  sa  profession  pourrait  ea 
souffrir. 

Et  le  féminisme  augmente  parce  que  les  besoins  de  la  vie  se 
sont  accrus  ;  parce  que  les  salaires  du  travailleur,  malgré  leur 
augmentation,  ne  suffisent  plus  ;  parce  qu'il  veut  être  mieux 
nourri,  mieux  habillé  qu'autrefois  ;  parce  que  les  lois  de  l'offre 
et  de  la  demande  sont  faussées  par  les  mesures  protectionnistes, 
les  droits  de  douanes,  les  barrières  fiscales. 
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C'est  ainsi,  conclut  M.  Alfred  Neymarck,  que  les  lois  économi- 
ques reprennent  tout  leur  empire,  apparaissent  avec  toute  leur 
rigueur  scientifique  ;  elles  montrent,  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence, qu'un  régime  économique  libéral,  ennemi  des  monopoles 
et  des  privilèges,  cherchant  avant  tout  l'intérêt  du  consonmiateur, 
sera  le  plus  sûr  adjuvant  au  mouvement  de  la  population. 

En  résumé,  dit  M.  Neymarck  : 

P  La  population  augmente  dans  tous  les  pays,  mais  plus  les 
pays  avancent  en  civilisaiion,  plus  la  natalité  diminue,  c'estrà- 
dir©  plus  l'accroissement  de  la  population  est  faible.  En  se 
reportant  au  rapport  du  Comité  de  contrôle  du  dernier  recense- 
ment de  1901,  on  voit  que  la  population  européenne,  qui  était 
de  175  millions  vers  1800,  était  de  400  millions  vers  1900-190L 
Elle  a  donc  plus  que  doublé  ; 

2®  Il  est  inexact  de  dire  que  la  population  de  la  France  diminue: 
elle  augmente,  mais  dans  de  faibles,  trop  faibles  proportions 
parce  que  sa  natalité  est  faible  :  mais  la  diminution  de  la  nata- 
lité est  relativement  plus  forte  en  Angleterre  et  en  Allemagne  que 
chez  nous. 

3®  Au  contraire,  la  diminution  de  la  mortalité  est  plus  grande 
en  France  que  dans  plusieurs  autres  pays  :  cette  diminution  qui 
est  due  au  progrès  de  la  science  médicale,  aux  progrès  de  l'hy- 
giène, vient  corriger  la  faiblesse  regrettable  de  la  natalité  ; 

4*  Il  est  inexact  de  dire  que  la  faiblesse  de  la  natalité  française 
soit  due  à  la  faiblesse  de  la  race,  à  son  affaiblissement,  à  son 
appauvrissement  ; 

La  vérité,  hautement  démontrée  et  affirmée  par  MM.  les  pro- 
fesseurs Pinard  et  Richet  dans  leurs  rapports  à  la  Commission 
extraparlementaire,  est  que  notre  race  n'a  rien  perdu  de  sa  va- 
leur, de  sa  force  :  notre  stérilité,  disent-ils,  ne  tient  pas  à  des  cau- 
ses matérielles  ou  physiologiques,  c*est  un  fait  de  volonté  :  on  n'a 
pas  d'enfants  parce  qu'on  ne  veut  pas  en  avoir,  et  ils  ont  ajouté 
que  celte  stérilité  volontaire  est  cause  de  graves  maladies  ; 

5*  On  se  préoccupe  aujourd'hui,  et  surtout  depuis  1870,  de  la 
diminution  de  la  population  ;  il  y  a  peu  de  temps,  on  se  préoccu- 
pait de  son  augmentation  ;  à  l'heure  actuelle,  dans  les  pays  où  la 
population  s'accroît,  on  se  préoccupe  des  moyens  de  la  diminuer, 
bien  que  les  guerres,  les  famines  et  la  misère  se  chargent,  hélas  ! 
de  trouver  le  remède. 

6®  Dans  la  première  moitié  du  siècle  dernier,  le  Gouvernement 
se  préoccupait  de  l'accroissement  de  la  population.  M.  Dunoyer, 
alors  préfet  de  la  Somme,  écrivit  une  circulaire  aux  maires  pour 
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les  engager  à  recommander  à  leurs  administrés  la  prudence  con- 
jugale et  à  ne  donner  de  secours  qu'aux  malheureux  n'ayant  pas 
plus  d'un  enfant,  pour  ne  pas  encourager  de  fâcheux  exemples. 

M.  de  Lavergne,  dans  son  ouvrage  de  VEconomie  rurale  de  la 
France  (1860),  félicitait  les  Normands  d'avoir  réussi  à  abaisser 
le  taux  de  leur  natalité.  M.  Maurice  Block  écrivait  que  l'excès  et 
l'insuffisance  de  la  population  avaient  également  «  des  inconvé- 
nients graves  pour  le  bien-être  et  la  richesse  des  nations.  » 

En  terminant  son  exposé,  M.  Alfred  Neymarck  rappelle,  et  dis- 
cute quelques-uns  des  remèdes  qui  ont  été  proposés  pour  com- 
battre la  dépopulation  et  en  montre  l'inefficacité. 

1*  Impôts  sur  les  célibataires  ; 

2®  Création  d'une  médaille  du  mérite  civil,  donnant  droit  à  une 
rente,  pour  les  pères  de  famille  ayant  plusieurs  enfants  ; 

3**  Mise  à  la  charge  de  l'Etat  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  (1er 
familles  nombreuses  ; 

4®  Diminution  ou  abolition  de  l'impôt  mobilier  ; 

5®  Réforme  des  lois  successorales,  etc. 

Aucune  de  ces  réformes,  dit-il,  n'a  le  mérite  de  la  nouveauté  ; 
plusieurs  ont  été  appliquées  autrefois  ;  elles  n'ont  jamais  rien 
produit  :  l'orateur  s'appuie  sur  les  constatations  faites  par  M.  E. 
Levasseur  dans  son  remarquable  ouvrage. 

Au  point  de  vue  fiscal,  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que,  s'il  ne  faut 
de  privilège  pour  personne,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'impôt  soit 
une  pénalité  pour  les  familles  nombreuses  :  mais  quand  on  étudie 
l'ensemble  de  notre  système  fiscal,  on  constate  que  cette  pénalité, 
ce  sont  les  lois  de  douanes,  c'est  le  régime  protectionniste,  c'est 
l'intervention  de  l'Etat  qui  la  créent,  toutes  mesures  dont  on  ne 
peut  comprendre  l'application  dans  une  démocratie  républicaine 
et  libérale. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  î  Que  faut-il  craindre  î  Que  peut-on 
espérer  î  dit,  en  terminant,  M.  Alfred  Neymarck. 

La  réponse  pourrait  tenir  en  trois  mots  :  Augmenter  la  natalilé, 
c'est-à-dire  avoir  plus  d'enfants  ;  mais  ce  serait  répondre  à  la 
question  par  la  question. 

Que  faut-il  craindre  ?  —  C'est  que,  avec  une  population  sta- 
lionnaire,  alors  que  les  pays  voisins  s'accroissent,  la  France,  au 
point  de  vue  numérique,  perde  la  place  qu'elle  occupe  dans  les 
premiers  rangs  des  nations  et  que,  en  conséquence,  sa  puissance 
militaire  et  la  défense  nationale  ne  s'en  ressentent. 

Que  faut-il  espérer  ?  —  C'est  que, grâce  à  rinflucnce  des  mœurs, 
à  un  de  ces  revirements  subits  qui  peuvent  se  produire,  la  nata- 
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lité  36  relève  et  qu'en  môme  temps,  grâce  aux  progrès  de  l'hygiène 
et  de  la  scieixce,  la  mortalité  continue  à  décroître. 

Mais  il  ne  faut  malheureusement  pas  se  faire  d'illusions. 

Ces  questions  redoutables,  poignantes,  M.  Levasseur,M.  Cheys- 
son,  M.  Leroy-Beaulieu,  tous  les  économistes,  moralistes  et  phi- 
losophes les  ont  examinées  et  y  ont  répondu. 

«  C'est  plutôt  à  une  diminution  qu'à  une  augmentation  de  la 
natalité  qu'il  faut  s'attendre,  a  dit  M«  E.  Levasseur.  Le  luxe  et  les 
besoins  qu'il  développe  ne  se  réduiraient  que  dans  le  cas  où  la 
richesse  diminuerait  sensiblement,  résultat  qui  n'est  assurément 
pas  désirable  ;  mais  on  est  en  droit  d'espérer  que  les  progrès  de 
l'hygiène  publique  et  de  l'hygiène  privée  amèneront  une  certaine 
réduction  dans  la  mortalité,  surtout  dans  celle  de  la  première 
enfance  ;  le  gain  que  la  nation  ferait  ainsi,  quel  qu'il  fût,  ne  serait 
pas  à  dédaigner,  puisqu'il  formerait  un  appoint  et  qu'il  épargne- 
rait des  deuils.  L'Europe  continuera  longtemps  encore  à  croître 
plus  vite  que  la  France...  Il  y  aura  en  Europe  et  hors  d'Europe 
des  déplacements  d'équilibre...  Plusieurs  nations,  probablement 
parmi  les  plus  denses,  verront  quelque  jour,  comme  la  France, 
leur  population  se  rapprocher  de  l'état  stationnaire,  mais  si  la 
France  n'est  pas  au  premier  rang  par  le  nombre,  elle  est  et  res- 
tera une  des  grandes  nations  du  monde,  au  niveau  des  plus  éle- 
vées... ».  Et  M.  Levasseur  termine  en  donnant  des  conseils  d'une 
haute  sagesse  au  point  de  vue  de  la  conduite  à  suivre  en  politique 
intérieure  et  extérieure,  en  politique  commerciale  et  économique. 

Plusieurs  de  ces  prévisions  se  sont  déjà  réalisées  et  l'avenir 
les  confirmera  encore  davantage. 

D'autres  économistes  répondent  :  «  Il  n'y  a  rien  à  faire.  » 

«  Laissez  donc  suivre  le  cours  naturel  des  choses  !  disait  ici, 
il  y  à  quelques  années,  M.  Ernest  Brelay.  Voyez  ce  qui  s'est  passé 
au  lendemain  de  la  guerre  :  il  y  eut  une  poussée  de  naissances 
formidable  ». 

Laissez  suivre  le  cours  naturel  des  choses  !  Je  voudrais,  dit 
en  terminant  M.  Alfred  Neymarck,que  celte  espérance  se  réalisât, 
malheureusement,  nous,  nous  trouvons  en  présence  d'un  véritable 
péril  national,  car  nous  ne  devons  pas  nous  consoler  en  disant  que 
si  la  natalité  diminue  chez  nou]s,elle  diminue  aussi  chez  les  peuples 
qui  nous  entourent,  nous  devons  penser  aussi  que  le  nombre  total 
de  la  population  voisine  s'accroît  alors  que  la  nôtre  reste  station- 
naire. Un  pays  qui  a  60  millions  d'habitants  et  dont  la  natalité 
s'accroît  de  20  0/00,  a  tous.  les  ans  1.200.000  habitants  en  plus  : 
un  autre  pays  ayant  seulement  40  millions  d'habitants  devrait 
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avoir  une  natalité  de  30  par  1.000  pour  posséder  un  même  ac- 
croissement de  population. 

D^autre  part,  comme  la  question  de  natalité  est  avant  tout  et 
surtout,  d'après  MM.  les  professeurs  Pinard  et  Richet,  une  (maire 
de  volonté,  on  peut  répondre  encore  qu'on  ne  peut  rien  contre 
la  volonté  ou  le  non-vouloir. 

Maisi  n'y  a-t-il  pas  des  causes  qui  agissent,  à  leur  tour,  sur  la 
volonté,  dans  tel  ou  tel  sens  7 

Et  ces  causes  ne  sont-elles  pas  essentiellement  économiques 
dans  cette  question  de  la  population  ? 

«  Entre  les  trois  termes,  population,  production,  'consomma- 
tion, il  existe  un  rapport  étroit  (1)  »,  a  écrit  encore  M.  E.  Levas- 
seur.  C'est-à-dire  que  toutes  les  mesures  qui  peuvent  accroître  et 
développer  la  production  et  la  consommation,  rendre  à  chacun  la 
vie  plus  facile,  plus  libre,  faciliteront  de  plus  l'essor  de  la  popu- 
lation. 

Laissez,  doit-on  dire  aux  législateurs,  laissez  la  liberté  s'épa- 
nouir, la  liberté  sous  toutes  ses  formes  ;  liberté  politique,  liberté 
commerciale,  financière,  morale,  religieuse. 

Faites  que  le  commerçant,  l'industriel,  le  consommateur,  puis- 
sent librement  s'adresser  partout  où  leurs  intérêts  les  guident. 

Repoussez  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  que  les  par- 
ticuliers peuvent  mieux  faire  que  lui. 

Développez  le  commerce,  l'industrie,  l'activité  nationale,  le 
travail,  sous  toutes  ses  formes. 

Ouvrez  des  débouchés  nouveaux  à  l'activité  de  tous. 

Ne  considérez  pas  le  capitaliste,  le  rentier,  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent peu  ou  beaucoup  et  qui  jouissent  du  fruit  de  leur  travail, 
eomme  des  ennemis. 

Soyez  économes  et  ménagers  de  la  fortune  publique  et  privée. 

Alors,  la  population,  j'en  suis  convaincu,  dit  M.  Neymarck,  ces- 
sera de  rester  stationnaire  ou  du  moins  d'avoir  un  faible  accrois- 
sement. Rassuré  sur  son  avenir,  rassuré  sur  celui  des  siens, 
rhomme  n'aura  plus  le  souci  de  limiter  sa  progéniture.  Il  aura 
la  volonté  de  l'accroître,  comme  il  a  aujourd'hui  la  volonté  de  la 
restreindre, 

La  cause  de  la  dépopulation,  c'est  la  stérilité  volontaire,  et 
eette  volonté,  ce  sont  surtout  des  faits  économiques  qui  la  déter- 
minent. 


a)  La  Populatioriy  t.  Ill,  p.  27. 
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M.  E.  LevasMur  voudrait  seulement  présenter  quelques  brèves 
observations,  car  M.  Neymarck  a  laissé  peu  de  choses  à  glaner 
dans  le  sujet  qu'il  a  si  complètement  traité. 

La  question  n'est  pas  neuve,  assurément  ;  depuis  Malthus  elle 
a  été  beaucoup  discutée  par  les  économistes  et  elle  l'était  avant 
Maltbus.  Mais  elle  n'a  pas  été  toujours  envisagée  de  la  même 
manière  en  France.  Il  y  a  une  cinquantaine  d'années  on  se  préoc- 
cupait de  prévenir  la  surpopulation  et  d'accroltro  la  somme  des 
richesses  plus  que  le  nombre  des  habitants,  de  nuinière  à  amélio- 
rer le  bien-être  ;  J,  Stuart  Mill  recommandait  l'état  stationnaire. 
Depuis  1870  on  se  préoccupe  de  Finfériorité  numérique  de  la 
population  française  et  de  sa  faible  croissance  en  face  de  popu- 
lations plus  considérables  et  dont  le  taux  d'accroissement  est 
plus  rapide.  La  question  politique  (que  L.  de  Lavergne  et  Pré- 
vost-Paradol  signalaient  déjà  sous  l'Empire)  Twnporte  sur  la 
question  économique.  M.  Neymarck  vient  de  le  rappeler.  En 
1871,  entre  le  nouvel  Empire  allemand  et  la  France,  la  différence 
était  de  5  millions  (36  en  France,  41  dans  l'Empire  allemand)  ;  il 
est  aujourd'hui  de  plus  de  19  millions  (38.9  en  France  et  58.7, 
en  1903,  dans  l'Empire  allemand)  et  encore  sait-on  si,  dans  le  re- 
censement de  1901  qui  a  donné  38.961.945  habitants,il  ne  s'est  pas 
glissé  quelques  exagérations.  La  population  de  rEurope,que  l'ora- 
teur a  évaluée  en  effet,  comme  l'a  dit  M.  Neymarck,  à  175  millions 
au  commencement  du  xix*  siècle,  sera  portée  dans  le  prochain  An- 
nuaire da  bureau  des  longitudes  à  410  millions.  Il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  la  France,  qui  comptait  à  son  premier  recensement 
(en  1801)  27.3  millions,  ait  eu  un  accroissement  proportionnel  à 
celui  de  l'ensemble  de  l'Europe. 

La  France  est  en  effet  le  pays  où  cet  accroissement  est  le  moin- 
dre (excepté  l'Irlande  qui  est  dans  une  situation  exceptionnelle), 
et  cela  parce  que  la  France  est  au  dernier  rang  sous  le  rapport 
de  la  natalité. 

M.  Levasseur  est  de  ceux  qui  regreUent  profondément  cet  état 
de  choses.  Il  le  regrette  non  seulement  au  point  de  vue  politique, 
parce  que  la  France  pèse  d'un  poids  moins  considérable  dans 
la  balance  de  la  politique  générale  du  monde,  mais  aussi  au  point 
de  vue  économique.  Il  est  sans  doute  mauvais  qu'une  popula- 
tion sans  ressources  pullule  pour  la  misère  ;  mais  il  est  fâcheux 
aussi  qu'une  population  s'eodorme  dans  un  bien-^tre  trop  facile  ; 
un  pays  où  les  capitaux  grossissent  par  ime  épargne  incessante 
a  des  emplois  à  fournir  et  la  concurrence  vitale  est  un  stimulant 
à  les  employer  et  devient  la  source  créatrice  de  capitaux  nou- 
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veaux.  On  aime  trop  en  France  à  trouver  son  lit  tout  fait  et  à 
n'en  pas  changer  ;  de  là  peut-être  la  recherche  excessive  des 
fonctions  administratives  et  le  peu  de  disposition  à  tenter  la  for- 
tune au  loin  (excepté  toutefois  aujourd'hui  pour  les  colonies).  Le 
ressort  de  la  vie  économique  n'est  pas  assez  fortement  tendu. 

La  faiblesse  de  notre  natalité  est  la  cause  principale  de  notre 
état  presque  stationnaire.  Cette  natalité  est  en  décroissance  de- 
puis le  commencement  du  xix*  siècle.  L'orateur  a  même  souvent 
fait  remarquer  qu'elle  a  décru  plus  dans  la  première  moitié  du 
xix*  siècle  que  dans  la  seconde  et  que,  depuis  1890,  elle  ne  baisse 
plus  beaucoup.  Serions-nous  arrivés  au  terme  de  la  descente  et  au 
point  d'équilibre  ?  Il  le  souhaite,  sans  oser  Taffirmer.  Il  y  a  des 
groupes  de  population  (par  exemple  les  vieux  Genevois,  le  fonds 
américain  du  Massachusetts)  dont  le  taux  est  encore  inférieur  au 
nôtre. 

En  tous  cas,  les  moyens  d'ordre  législatif  et  gouvernemental 
qui  sont  proposés  en  grand  nombre  en  vue  de  relever  ce  taux 
en  Franco  lui  paraissent,  les  uns  impuissants,  les  autres  préju- 
diciables à  la  formation  de  la  richesse  et  par  suite  à  la  population 
même.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  opposé  à  des  mesures 
bienveillantes  qui  auraient  pour  objet  le  soulagement  des  familles 
nombreuses  et  pauvres. 

L'accroissement  d'une  population  est,  comme  on  le  sait  (en 
laissant  de  côté  la  question  de  l'immigration)  le  résultat  de  la 
différence  entre  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès.  Or, 
la  mortalité  en  France  a  diminué  et  la  courbe  de  celte  mortalité 
descend  depuis  le  commencement  du  xix*  siècle,  mais  d'une  des- 
cente moine  rapide  que  celle  de  la  natalité.  Aussi  ces»  deux  cour- 
bes se  sont  rapprochées  ;  l'écart,  c'est-à-dire  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès  et  par  conséquent  le  contingent  d'accrois- 
sement, est  devenu  bien  moindre  qu'il  y  a  80  ans  ;  les  deux  cour- 
bes se  sont  môme  tellement  rapprochées  que  depuis  1890  la 
courbe  des  naissances  est  descendue  cinq  fois  au-dessous  de  <;elle 
de  la  mortalité  et  qu'il  y  a  par  conséquent  diminution  de  popula- 
tion :  fait  qui  ne  s'était  produit  auparavant  que  sous  l'influence 
de  fléaux  extraordinaires  :  le  choléra  et  la  guerre  de  Crimée  en 
1854-55,  la  guerre  franco-allemande  en  1870-71. 

La  faiblesse  de  notre  natalité  n'est  pas,  dit  l'orateur,  l'effet  d'un 
iétat  physiologique  de  la  race  française  ;  aucune  preuve  n'auto- 
rise à  le  dire.  C'est  une  question  d'ordre  moral.  Les  familles  fran- 
çaises ont  peu  d'enfants  parce  qu'elles  ne  veulent  pas  en  avoir 
beaucoup  et,  comme  la  volonté  humaine  est  déterminée  par  des 
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motifs  d'action,  ce  qui  n'implique  pas  un  déterminisme  négatif  de 
la  liberté,  on  peut  chercher  ces  motifs  :  c'est  ce  qu'a  fait 
M.  Neymarck.  M.  Levasseur  n'y  insiste  pas  après  lui  ;  il  a 
toujours  considéré  que  la  cause  principale  qui  détermine  la  vo- 
lonté de  la  population  française  est  l'amour  du  bien-être  et  par 
suite  du  progrès  même  de  ce  bien-être,  un  désir  de  bien-être  plus 
grand  encore,  pour  soi-même  et  pour  ses  enfants.  Ce  sentiment, 
qui  était  jadis  particulièrement  prononcé  dans  les  classes  aisées, 
descend  dans  lest  couches  inférieures  et  se  généralise  à  mesure 
que  le  bien-être  s'étend.  Comme  le  bien-être  a  fait  de  notables 
progrès  dans  la  majorité  des  Etats  d'Europe,  on  constate  dans 
la  plupart  de  ces  Etats  une  diminution  de  natalité. 

M.  Cauderlier  a  cru  en  apercevoir  la  cause  dans  un  appauvrisse- 
ment de  la  France.  Il  faudrait  prouver  cet  appauvrissement. 
Il  aurait  mieux  fait  de  la  chercher  dans  cet  accroissement  du  désir 
de  jouissances  qui  excède  l'accroissement  des  moyens  de  satis- 
faction. 

M.  Neymarck  a  très  ingénieusement  rapproché  la  baisse  de  la 
courbe  de  la  natalité  de  la  baisse  du  taux  moyen  de  la  rente  3  0/0. 
Sans  doute  les  conversions  ont  resserré  l'existence  de  certains 
rentiers  et  il  en  coûte  plus  aujourd'hui  pour  acheter  des  rentes. 
Mais  l'intérêt  de  la  dette  consolidée  n'atteint  pas  un  milliard  ;  ce 
n'est  qu'une  petite  fraction  du  revenu  dos  Français  que  les  sta- 
tisticiens, obligés  de  satisfaire  la  curiosité  publique,  se  hasardent 
à  évaluer  à  25  milliards  sans  répondre  d'ailleurs  de  leur  approxi- 
mation à  plusieurs  milliards  près.  D'ailleurs  les  parents  qui 
vivent  de  rentes  acquises  par  leur  travail,  en  sont  pour  la  plupart 
devenus  possesseurs  à  un  âge  où  ilg  n'ont  plus  d'enfants. 

Une  comparaison  statistique  qui  dévoile  le  fait  de  volonté  est 
celle  du  nombre  des  enfants  par  ménage.  En  France,  si  notre 
nuptialité  est  un  peu  moindre  qu'avant  1870,  elle  n'a  pas  fléchi 
depuis  une  trentaine  d'années  ;  il  est  vrai  que  par  1.000  hommes 
de  20  ans  et  plus  il  se  contracte  en  France  moins  de  mariages 
qu'en  Allemagne  et  en  Grande-Bretagne.  Mais  ce  qui  est  surtout 
à  observer,  c'est  la  diminution  des  naissances,  dans  le  mariage  : 
en  1849-53,  par  1.000  femmes  mariées  de  15  à  50  ans,  il  y  avait 
en  France  182  naissances  légitimes  enregistrées  à  l'état  civil  ;  en 
1894-98,  il  n'y  en  a  plus  eu  que  143.  Dans  la  grande  majorité  des 
pays  d'Europe,  il  y  a  depuis  30  ans  diminution  de  la  fécondité 
légitime,  mais  dans  une  bien  moindre  proportion. 

Les  documents  statistiques  qui  permettent  la  comparaison  pour 
quelques  pays  attestent  que  cette  infériorité  de  la  France  existe 
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beaucoup  moins  pour  les  premiers  nés  qne  pour  les  puînés  ei 
autres  enfants  successifs.  On  a  un  ou  deux  enfants  ;  on  ne  veut 
pas  en  avoir  davantage.  L'aisance  a  certainement  sa  pari  de  res- 
ponsabilité ;  car,  en  comparant,  d'après  le  recensement  de  1496, 
les  ménages  du  viii*  arrondissement  (Elysée)  et  ceux  du  xix* 
{Buttes-Chaumont),  on  voit  qu'il  y  a  dans  le  viii*  plus  de  famiJles 
sur  100  ayant  1,  2  et  même  3  enfants  que  dans  le  xix%  mais  qua 
le  XIX*  a  la  supériorité  pour  les  familles  ayant  plus  de  3  enfants. 
Le  recensement  de  1891  a  relevé  10.750.000  familles  sur  lesquelles 
1. 146.000,  soit  près  de  10  %  avait  5  enfants  au  moijis.  Or,  dans 
les  départements  de  la  Bretagne  il  s'en  trouvait  environ  20  %  ainsi 
que  dans  le  Nord  et  le  Pas^e-Calais  :  population  pauvre  et  popu- 
lation ouvrière. 

Sans  doute,  pour  ces  régions,  surtout  pour  la  Bretagne,  il  faut 
tenir  compte  du  sentiment  religieux.  Convaincu  que  la  cause  de 
notre  faible  natalité  est  surtout  d'ordre  moral,  l'orateur  ne  saurait 
méconnaître  l'influence  religieuse.  Quand  dans  son  ouvrage  sur 
La  population  française^  il  a  opposé  la  natalité  du  faubourg  Saint- 
Germain  et  ceUe  de  Ménilmontant,  il  a  voulu  seulement  montrer 
-que  cette  influence  peut  être  coi^ebalancée  par  des  considéra- 
tionsi  d'ordre  matérieL 

Un  mot  de  la  mortalité,  puisqu'elle  eaL  on  des  deux  facteurs 
•du  taux  d'accroissement.  On  a  reproché  à  M.  Levasseur  d'avoir  dit 
que  sous  ce  rapport  la  France  était  relativement  dans  une  assez 
bonne  situation.  EUe  j  est  en  effet,puisque  sur  21  États  européens 
dont  nous  pouvons  consulter  la  statistique,  il  y  en  a  8  (sans  comp- 
ter la  Russie,  la  Roumanie  et  la  Turquie)  qui  ont  une  mortalité 
plus  foile  qu'elle.  Néanmoins  il  est  vrai  de  dire  que,  puisqu'il  y 
en  a  12  qui  ont  une  mortalité  inférieure,  la  France  n*est  pas  à  son 
rang^;  car  exposant  à  la  mort  moins  d'enfants  que  les  autres  (et 
ce  sont  les  premières  années  de  la  vie  qui  fournissent  le  plus  fort 
contingent  à  la  mort),  elle  devrait  avoir  une  moindre  mortalité. 
Contrairement  k  une  opinion  qu'a  émise  notice  collègue  Bertilloo, 
un  de  nos  plus  savants  déiiK)graphes,  Torateur  croit  que  cette 
mortalité  peut  être  atténuée  par  lesi  progrès  de  l'hygiène.  C'est 
-de  ce  c6té-là  que  nous  pouvons  agir  le  plus  efficacement.  Si,  la 
natalité  cessant  de  baisser,  nous  parvenons  à  diminuer  la  morta- 
lité, nous  accroîtrons  l'écart  entre  1&&  deux  termes  et  par  suite 
le  nombre  des  habitants. 

M.  Combes  de  Lestrade  est  d'avis  que  la  diminution  du  revenu 
-des  pères  de  famille,  dont  a  parlé  M.  Neymarck,  ne  sautait  avoir 
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d'influence  sensible  sur  le  nombre  des  enfants.  En  réalité,  ce 
revenu  n'a  pas  subi  de  trop  graves  modifications  dans  l'ordre 
d'idées  qui  nous  occupe,  et  comme  M.  Neymarck  constate  que  le 
prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  n'a  que  peu  augmenté,  en 
somme,  ces  phénomènes  ne  peuvent  avoir  une  grande  action  sur 
le  taux  de  la  natalité. 

M"®  Méliot  constate  que,  si  M.  Neymarck  a  accusé  le  iémi- 
nisme  de  contribuer  à  la  dépopulation,  M.  Levasseur  l'a  réhabi- 
lité. 

M.  Neymarck  doit  bien  penser  que  si  tant  de  femmes  vont  cher- 
cher du  travail  loin  de  leur  foyer,  ce  n'est  pas  pour  leur  plaisir. 
N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  si  Ton  emploie  maintenant  beau- 
coup de  femmes  dans  les  maisons  de  commerce,  dans  de  grands 
•établissements  financiers,  c'est  pour  les  exploiter,  en  les  payant 
moins  cher  qu'on  ne  paierait  des  employés  hommes. 

On  a  dit  aussi  que  la  femme,  plus  instruite,  répugnait  à  se  ma- 
rier, comme  jadis,  avec  des  hommes  d'une  éducation  et  d'une 
condition  peu  relevée.  Faut-il  donc,  pour  augmenter  le  nombre 
des  mariages  et  la  natalité,  renoncer  à  instruire  le  plus  grand 
nombre  de  femmes  possible  ? 

Et,  en  fin  de  compte,  est-ce  bien  la  femme  qui  répugne  de  plus 
en  plus  au  mariage  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  l'homme,  avide  de 
trouver  une  dot?... 

M.  Emmanuel  Vidal  apporte  un  témoignage  personnel  à 
M.  Neymarck,  en  ce  qui  a  trait  à  l'influence  de  la  diminution  du 
taux  de  l'intérêt  sur  la  natalité.  Sans  doute  on  paraît,  en  reliant 
une  telle  cause  à  un  tel  effet,  se  livrer  à  une  argumentation  péni- 
ble et  cependant,  dans  le  cabinet  d'un  banquier,  que  'de  îois»  il 
arrive  que  le  capitaliste  se  plaint  de  la  diminution  de  son  revenu 
et  de  la  restriction  nécessaire  de  ses  dépenses  !  Or,  il  faut  enten- 
dre le  mot  «  dépenses  »  dans  son  sensi  le  plus  large. 

M.  Levasseur,  dit  M.  Vidal,  a  fait  entendre  que  le  capital  avait 
«  monté  »  et  que,  en  général,  il  y  avait  un  plus  grand  nombre  de 
capitaux  circulants.  Certes,  il  en  a  été  ainsi  ;  mais  la  cause  rele- 
vée par  M.  Neymarck,  plus  ou  moins  compensée,  existe  chez 
certains  capitalistes,  et  ceux-ci  souffrent  parfois,  et  de  conver- 
sions d'Etats  riches,  et  de  suspensions  de  paiement  d'Etats 
pauvres.  Il  y  a  eu  une  période  relativement  récente,  où  ces  deux 
phénomènes  se  sont  présentés  successivem^fit,  à  intervalles  très 
rapprochés.  Combien  de  ménages  se  sont  trouvés  surpris  ? 
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Cela  dit,  Toraleur  se  refuse  à  considérer  le  féminisme  comme 
une  cause  de  diminution  de  natalité.  Si  la  femme  se  voyait  fer- 
mer les  portes  qui  lui  sont  ouvertes,  sa  situation  deviendrait  plus 
critique,  et  alors  pourquoi  procréeraitrt-elle  ?  Il  est  donc  impos- 
sible de  considérer  comme  une  cause  une  circonstance  qui,  dis- 
paraissant, engendrerait  une  autre  cause  de  restriction. 

Maintenant, par  quelles  considérations  émouvoir  Topinion  ?  In- 
voquera-t-on  le  patriotisme  ?  Cependant,  chacun,  en  la  matière, 
s'abstient  pour  son  propre  ménage,mais  compte  sur  le  ménage  voi- 
sin. En  outre,  bien  des  gens  se  disent  que  le  jour,  éloigné  sans 
doute,  où  les  nations  auront  fusionné  leurs  intérêts,  il  n'y  aura 
plus  à  pousser  de  cri  d'alarme,  en  raison  de  la  relativité  des  nais- 
sances d'une  nation  à  une  autre.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  des 
moyens  pratiques,  dont  le  plus  simple,  le  moins  entaché  d'inter- 
ventionnisme, consisterait  à  rendre  de  plus  en  plus  libérales  les 
lois  sur  la  naturalisation. 

M.  E.  Levasseur  ajoute  un  mot  seulement  pour  expliquer  à 
M.  Vidal  sa  pensée.  Je  reconnais,  dit-il,  que  la  diminution  du 
revenu  du  3  %,  qu'elle  provienne  de  la  hausse  du  prix  du  titre 
sur  le  marché  ou  de  conversions  faites  par  l'Etat,  n'est  que  la 
conséquence  de  la  diminution  générale  du  taux  d'intérêt  des  ca- 
pitaux ;  mais  j'ajoute  que  cette  diminution  générale  est  elle- 
même  la  conséquence  de  l'abondance  des  capitaux  et  que,  par 
conséquent,  la  situation,  envisagée  non  au  point  de  vue  de  tel 
rentier,  mais  au  point  de  vue  de  la  richesse  sociale,  est  celle  d'un 
pays  où  les  moyens  de  consommation  se  sont  accrus  ;  si  les  Fran- 
çaisi  ont  moins  d'enfants  qu'au  commencement  du  xix*  siècle,  ce 
n'est  certainement  pas  que  la  France  se  soit  appauvrie  depuis 
cent  ans. 

M.  le  Comte  Brochocki  rappelle  qu'en  1880  il  eut  l'occasion 
de  parler  de  cette  question  avec  Gambetta.  Celui-ci  se  préoccu- 
pait beaucoup  de  la  rupture  fatale  d'équilibre  entre  l'Allema- 
gne et  la  France,  au  point  de  vue  de  la  population  ;  il  songeait 
aux  moyens  d'encourager  l'augmentation  des  naissances,  et  se 
montrait  favorable  à  l'idée  de  créer  des  colonies  enfantines  où  les 
pères  de  famille  pourraient  faire  admettre  leurs  enfants,  qui  y 
resteraient  jusqu'à  dix-huit  ans.  L'autorité  paternelle  aurait  été 
conservée,  et  à  dix-huit  ans  les  enfants,  tout  élevés,  seraient 
rentrés  dans  leur  famille.  Gambetta  avait  môme  préparé  tout  un 
projet  de  loi  dans  ce  sens. 
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M.  Neymarck  a  dit  que  l'on  retombait  dans  la  barbarie  lors- 
que la  population  augmente  dans  de  trop  fortes  proportions.  Or, 
en  Galicie,  la  population  juive  a  doublé  en  cinquante  ans  ;  on  at- 
tribue généralement  cette  augmentation  considérable  à  l'influence 
des  croyances  religieuses,  une  nombreuse  famille  étant,  disent 
les  Israélites,  une  bénédiction  du  Seigneur.  Cependant,  dans  ces 
régions,  on  n'observe  point  de  retour  à  la  barbarie.  Au  contraire, 
les  Juifs  y  tendent  à  absorber  les  Catholiques.  C'est  même  la 
principale  cause,  une  cause  économique,  de  l'antagonisme  in- 
tense que  Ton  observe  dans  la  petite  Russie,  dans  la  Pologne, 
dans  la  Roumélie,  etc. 

M.  Colson  fait  remarquer  que,  à  son  avis  du  moins,  la  question 
est  d'ordre  plutôt  moral  qu'économique,  sauf  quand  la  population 
est  très  misérable  et  meurt  de  faim.  L'aisance  est  un  fait  très 
relatif  :  chacun  trouve  que  l'aisance  est  caractérisée  par  le  degré 
de  revenus  ou  de  ressources  supérieur  au  degré  où  il  vit  lui- 
même. 

En  réalité,  c'est  l'égolsine  et  l'amoair  paternel  qui  font  tout  le 
mal.  En  France,  ce  n'est  pas  tant  l'égolsme  que  l'amour  paternel, 
les  parents  étant  trop  préoccupés  du  souci  de  faire  à  leurs  en- 
fants un  sort  meilleur  que  le  leur  propre. 

Pour  lutter  contre  la  restriction  volontaire  des  familles,  ce 
qu'il  faudrait,  ce  serait  précisément  combattre  l'exagération  des 
sentiments  d'affection  des  parents  pour  les  enfants. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  —  pressé,  malgré  l'heure  avan- 
cée, de  ne  pas  lever  la  séance  sans  avoir  présenté  ses  observations 
personnelles,  —  dit  qu'il  lui  paraît  impossible  et  qu'il  serait,d'ail- 
leurs,  superflu  d'essayer  de  résumer  le  très  remarquable  exposé 
de  M.  Neymarck  et  les  importantes  observations  de  M.  Levasseur. 
Mais,  puisqu'on  veut  bien  lui  accorder  encore  quelques  instants 
d'attention,  il  se  permettra  quelques  indications  à  propos  de  ce 
qui  a  été  dit  et  un  peu  de  ce  qui  n'a  pas  été  dit. 

Il  serait  tenté  de  conclure  comme  M.  Colson.  Il  est  convaincu 
comme  celui-ci  que  la  question  est  avant  tout  morale  ;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  les  considérations  économiques  ne  pèsent  d'un 
grand  poids.  Mais  les  considérations  économiques  agissent  elles- 
mêmes  de  façon  différente,  selon  la  manière  de  les  envisager.  Se 
préoccuper  de  son  bien-être  ou  de  celui  de  ses  enfants  est,  évi 
demment,  légitime.  Mais  on  se  trompe  souvent,  au  point  de  vue 
même  de  l'intérêt,  quand  on  ne  songe  qu'à  éviter  les  charges  et 
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les  difficultés  de  la  vie,  oubliant  de  quelle  ressource  peut  ôlre  le 
sentiment  de  la  lutte  pour  remplir  ses  devoirs^  et  combien  parfois 
Ténergie  suscitée  par  la  nécessité  de  soutenir  sa  famille  augmente 
h  valeur  matérielle,  aussi  bien  que  morale,  des  parents.  «  Ud 
vice  »,  disait  Franklin,  «  coûte  plus  à  nourrir  que  deux  enfants  ». 
Des  enfants  à  élever  et  à  pourvoir  rendent  le  père  actif,  la  mère 
économe,  développent  l'aisance  et  parfois  mieux  là  où  le  désir  du 
bien-être  et  la  facilité  de  la  vie  auraient  causé  la  nonchalance  et, 
par  suite,  la  déchéance. 

Je  tiens  à  faire  en  passant,  ajoute  M.  Passy,  une  observation 
ou  une  rectification  à  propos  de  Malthus.  M.  Neymarck  l'a  indi- 
quée ;  il  est  nécessaire  de  la  compléter. 

Malthus,  non  seulement  n'était  en  rien  l'homme  impitoyable  et 
immoral  qu'on  s'est  plu  à  voir  en  lui  ;  c'était  un  homme  d^une 
haute  moralité,  trop  haute  peut-être  pour  avoir  été  bien  com- 
prise, et  ime  âme  éminemment  humaine.  Ce  n'était  pas  non  plus 
un  ennemi  de  la  population.  «  Je  ne  suis  point  l'ejinemi  de  la 
population  »,  a-t-il  dit  à  plusieurs  reprises.  «  Je  ne  combats  que 
la  misère  et  le  vice.  Je  souhaite  d'abord  que  les  honmies  soient 
heureux  et  ensuite  qu'ils  soient  nombreux  ».  Il  a  été  plus  loin. 
Il  a  écrit,  avec  une  apparence  d'exagération  qui  ferait  de  lui  tout 
le  contraire  de  ce  qu'on  le  suppose,  qu'en  général  plus  la  popu- 
lation est  rare,  plus  elle  excède  ;  et  plus  elle  est  nombreuse, 
moins  elle  surabonde.  Paradoxe,  dont  l'explication  est  indiquée 
par  Bastiat,  dans  la  trop  courte,  mais  très  suggestive  ébauche 
du  chapitre  sur  la  population,  dans  ses  Harmonies  économiques. 
C'est  que  le  noncibre  est  par  lui-même  une  force  ;  que  la  distance 
est  un  obstacle  à  la  plupart  des  relations  ;  et  que,  sous  une  foule 
de  rapports,  le  progrès  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  des  trans- 
ports, des  sciences  se  proportionne  plus  ou  moins  à  la  population 
elle-même.  C'est  l'homme  qui  est  le  créateur  de  la  richesse, 
comme  il  en  est  le  consommateur.  Et  par  conséquent,  la  mul- 
tiplication des  hommes,  c'est-à-dire  des  forces  productives,  ne 
peut  être  un  mal  que  si  ces  hcwnmes»,  oubliant  d'être  des  bras  pour 
travailler  et  des  intelligences  pour  penser,  et  se  réduisant  à 
n'être  que  des  bouches  pour  consommer,  se  font  eux-mêmes  les 
artisans  de  leur  misère  au  lieu  d'être  les  artisans  de  leur  aisance. 

J'ai,  dit  ensuite  M.  Passy,  une  réserve  à  faire  à  propos  de  ce 
qu'a  dit  mon  ami  M.  Levasseur.  Il  a  insisté,  comme  l'ont  fait 
ailleurs  MM.  les  docteurs  Pinard  et  Richet,  que  nous  avons  le 
regret  de  n'avoir  point  parmi  nous,  sur  la  réduction  de  la  morta- 
lité. Incontestablement,  c'est  là  un  des  termes  importants  du 
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problème.  Réduire  le  nombre  des  morts,  et  surtout  des  mort& 
prématurées,  môme  sans  augmenter  le  nombre  des  naissances,, 
c'est  augmenter  le  nombre  des  existences.  Une  réduction  de  la 
mortalité  peut  donc  équivaloir,  jusqu'à  un  certain  point,  à  une 
augmentation  de  la  natalité  ;  mais  jusqu'à  un  certain  point  et  pour 
un  certain  temps  seulement.  Car,  si  la  natalité  ooniinuo  à  dimi- 
nuer, vous  aurez  heau  conserver  un  pliis  grand  nombre  des  exis- 
tences nouvelles,  il  viendra  un  moment  où  fatalement  le  nombre 
de  ces  existences  conservées  diminuera.  Diminuer  les  fuites  d'un 
cours  d'eau  ou  d'un  étang,  peut  avoir  pour  résultat  d'en  élever 
le  niveau,  si  le  débit  de  la  source  reste  le  même  ;  mais  si  la  source 
tarit,  ou  s'affaiblit  dans  une  proportion  supérieure  à  la  diminu- 
tion des  pertes,  le  niveau  baisse  et  le  cours  d'eau  non  alimenté 
tarit. 

Nos  grands  ancêtres,  dit  en  terminant  M.  Passy,  nous  ont 
laissé  sur  cette  question,  comme  sur  tant  d'autres,  des  clartés  que 
M.  Neymarck  avait  raison  tout  à  l'heure  de  rappeler.  Il  a  nommé 
Turgot.  Il  y  en  a  un  autre  auquel  il  est  impossible  de  ne  pas 
songer.  C'est  Quesnay.  <c  Le  nombre  des  hommes  »,  a-tril  dit 
avant  Malthus  (et  ce  n'est  pas  un  trait  de  génie,  car  c'est  d'une 
évidence  physique)  «  se  proportionne  nécessairement  à  la  quan- 
tité des  moyens  d'existence.  Mais  le  travail  des  hommes  utilement 
laborieux,  l'économie  dans  les  dépenses  et  le  meilleur  emploi  des 
ressources  peuvent  accroître  presque  indéfiniment  ces  moyens 
d'existence.  »  Ces  paroles,  que  je  regrette  de  citer  un  peu  impar- 
faitement peut-être  de  mémoire,  sont,  à  mon  avis,  dans  leur  con- 
cision et  leur  netteté  lapidaire,  ce  qui  se  peut  dire  de  mieux  comme 
conclusion  de  la  discussion  à  laquelle  nous  venons  d'assister. 
Elles  reviennent  à  dire,  à  redire  que  c'est  ITiomme  qui  fait  la 
richesse.  Et  comme  l'activité  de  ITiomme  dépend  surtout  de  la 
liberté  qui  lui  est  laissée  et  de  la  responsabilité  qui  hii  est  impo- 
sée, ce  n'est  pas  dans  des  mesures  artificielles,  mais  dans  la  sup- 
pression de  toutes  les  gênes»  et  de  toutes  les  entraves  qui  paraly- 
sent le  travail  ou  en  réduisent  les  résultats,  qu'il  faut  chercher 
k  solution  du  problème.  Le  gouvernement  n*est  pas  chargé  de 
nous  dire  si  nous  devons  avoir  ou  ne  pas  avoir  d'enfants  ;  mais 
il  a  le  devoir  de  ne  point  nous  empêcher,  quand  nous  en  avons^ 
de  les  faire  vivre  et  de  les  élever  le  moins  mal  possible. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt. 

Charles  Letort. 
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COMPTES  RENDUS 


La  Commune,  par  Paul  et  Victor  Marqubritte.  1  vol.  gr.  in  18. 
Pion,  Nourrit  et  Cie. 

Je  viens  de  me  faire  lire,  comme  je  m'étais  fait  lire  les  trois 
précédentSyle  dernier  des  quatre  volumes  que  MM.  Margueritte  ont 
consacrés  à  Thistoire  de  nos  malheurs  :  Le  DêsastrCy  c'est-à-dire 
la  lamentable  aventure  du  siège  et  de  la  perte  de  Metz  ;  Les  Tron- 
çons du  glaive^  l'héroïque  et  impuissante  lutte  par  laquelle,  après 
cette  catastrophe,  s'est  prolongée  la  résistance  du  désespoir;  Lti 
braves  gens,  choix  d'épisodes  où  se  montrent  à  la  fois  le  courage 
des  uns,  la  lâcheté  des  autres  et  les  soufErances  de  tous  ;  La  Com- 
mune, enfin,  dernières  et  abominables  convulsions  de  toutes  les 
passions,  de  toutes  les  colères,  de  toutes  les  aspirations  et  de 
toutes  les  haines  mises  en  fermentation  par  les  longs  mois  de  mi- 
fière,  de  tortures  et  d'illusions  surexcitées  par  la  guerre. 

On  ne  peut  se  défendre,  en  présence  de  cette  œuvre  douloureuse, 
d'un  sentiment  de  réelle  admiration  pour  la  hardiesse  avec  laquelle 
elle  a  été  entreprise,  pour  la  persévérance  avec  laquelle  elle  a  été 
poursuivie  pendant  huit  années,  et  pour  la  conscience  avec  la- 
quelle elle  a  été  accomplie.  On  doit  surtout,  à  mon  avis,  remercier 
MM.  Margueritte  de  la  pensée,  tout  ensemble  humaine  et  patrio- 
tique, qui  la  leur  a  inspirée.  Si  nous  repassons  et  essayons  de  faire 
repasser  le  lecteur  par  ce  long  calvaire,  disent-ils  dans  une  de 
leurs  préfaces,  c'est  pour  éviter,  si  possible,  à  d'autres  mères  ce 
qu'a  souffert  la  nôtre.  Si  nous  réveillons  les  abominables  souvenirs 
de  la  lutte  fratricide  qui  a  ensanglanté  Paris,  disent-ils  mainte- 
nant, c'est  pour  faire  comprendre  la  leçon  qui  se  dégage  de  ces 
effroyables  égarements  ;  c'est  pour  montrer  à  la  fois  la  stupidité  de 
la  guerre  d'agression  et  la  sainteté  de  la  guerre  de  défense  ;  c'^ 
pour  faire  voir  comment,  une  fois  le  fléau  déchaîné,  le  mal  s'étend, 
se  complique  et  s'envenime;  comment,  après  s'être  vainement  exer- 
cés contre  l'envahisseur,  l'ardeur  combattive  et  le  besoin  de  frM>" 
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per  se  retournent  contre  leB  compagnons  de  la  Teille,  et  le  p&trio> 
tiflme  lui-même  finit  par  aboutir  à  regorgement  de  la  patrie. 
Vieille  histoire  et  déjà  connue  dea  anciens,  qui  ayaioat  baptisé 
du  nom  de  fièvre  obêidionale  cette  folie  furieuse  développée  par 
les  privations,  les  angoisses,  les  soupçons  et  les  excitations  des 
jours  et  des  nuits  d'alarmes. 

Deux  mérites,  dans  F  accomplissement  d'une  telle  œuvre,  étaient 
particulièrement  difficiles  à  réunir  et  à  concilier  :  l'exactitude  de 
l'information  et  l'impartialité.  Les  deux  frères  ont  fait,  pour  y 
atteindre,  les  plus  louables  efforts;  et  il  semble  qu'ils  y  aient  pres- 
que constamment  réussi.  J'ai  eu,  malheureusement,  pour  une  par- 
tie des  tristes  événements  de  cette  lugubre  période,  l'occasion  de 
connaître  par  moi-même  bien  des  choses;  et  je  dois  dire  que,  pour 
tout  ce  qui  est  à  ma  connaissance  personnelle,  pour  la  déplorable 
conduite  de  Bazaine  entre  autres,  pour  ses  hésitations  et  ses  refus 
de  monter  à  cheval  quand  le  canon  l'appelait;  pour  l'état  des  es- 
prits à  Paris  et  pour  l'attitude  de  l'assemblée  en  face  dès  premiers 
troubles  aussi;  pour  cet  affolement  sanguinaire  qui,  des  deux 
parts,  poussait  aux  extrêmes,  mon  souvenir  est,  hélas!  trop  con- 
forme aux  récits,  très  documentés  d'ailleurs  et  toujours  appuyés 
de  citations  textuelles,  des  deux  historiens.  Je  voudrais  pouvoir 
dire  qu'ils  ont  exagéré;  je  suis  bien  réduit  à  répondre,  comme 
je  l'entendais  faire  un  jour  par  une  des  sommités  du  monde  ca- 
tholique, à  propos  de  je  ne  sais  quel  *f ait  peu  honorable  de  l'his- 
toire du  clergé  pendant  la  Révolution  :  «  J'en  suis  désolé;  mais 
c'est  de  l'histoire.  » 

Comme  documentation,  donc,  comme  récit  historique,  et  aussi 
comme  appréciation  des  faits  et  des  personnes,  les  quatre  volumes 
de  MM.  Margueritte,  et  le  dernier  en  particulier,  malgré  un  excès 
de  sévérité  à  l'égard  de  Thiers  et  de  l'assemblée  (que  je  n'innocente 
pas,  il  s'en  faut,  mais  qui  ont  pu  être  sincères  et  croire  obéir  à  une 
cruelle  nécessité),  ces  volumes,  dis-je,  font  le  plus  grand  honneur  à 
l'intelligence,  à  la  persévérance,  au  sens  critique  et  au  sens  hu- 
main de  MM.  Margueritte.  C'est  de  l'histoire,  de  l'histoire  vraie, 
et  de  l'histoire  comprise  et  sentie. 

Comme  œuvre  littéraire,  je  me  trompe  peut-être,  mais  je  fais 
mes  réserves.  MM.  Margueritte,  pour  rendre  le  récit  moins  mo- 
notone, pour  varier  les  impressions  et  laisser  respirer  le  lecteur 
en  détournant  de  temps  à  autre  ses  yeux  du  spectacle  des  hor- 
reurs des  champs  de  bataille  et  des  charniers  de  la  guerre  civile, 
ont  cru  devoir  mêler  à  cette  douloureuse  histoire  publique  un  cer- 
tain nombre  d'épisodes  de  la  vie  privée,  et  grouper  autour  de  quol- 
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ques  personnages,  qui  se  trouvent  un  peu  trop  revenir  en  scène  au 
commandement,  tous  les  faits  et  toutes  les  réflexions.  Certains  de 
ces  personnages  sont  intéressants,  certaines  des  scènes  dans  les- 
quelles ils  figurent  sont  vivantes,  navrantes  ou  touchantes;  mais 
il  y  a,  quelque  art  qu'y  aient  mis  les  auteurs,  quelque  chose  de  forcé 
dans  ce  perpétuel  va-et-vient  de  ces  témoins,  toujours  les  mêmes  et 
toujours  présents  partout,  à  l'heure  voulue,  pour  nous  servir  de 
guides  au  milieu  des  dédales. 

Que,  dans  le  Désastre,  un  officier,  du  Breuil,  attaché  à  TEtat- 
major,  après  avoir  assisté  à  l'enthousiasme  imbécile  du  départ  à 
Saint-Cloud,  se  trouve,  de  marche  en  marche  et  de  contre-marche 
en  contre-marche, échouer  à  Metz  ;  qu'il  y  prenne  part  à  tous  les  com- 
bats; soit  témoin  de  toutes  les  hésitations,  de  toutes  les  tergiver- 
sations, de  toutes  les  forfaitures  du  maréchal;  qu'il  voie  et  qu'il 
partage  les  alternatives  d'espérance  et  de  crainte  des  officiers  et 
des  soldats,  leurs  indignations,  leurs  abattements,  leurs  colères; 
et  qu'avec  eux  il  maudisse,  en  la  subissant,  la  loi  cruelle  de  la 
discipline  qui  courbe  les  courages  révoltés  sous  la  trahison  ou 
l'incapacité  du  commandement  supérieur,  cela  se  comprend,  et, 
sauf  les  épisodes  de  jalousie  ou  d'amour,  qui  ne  font,  serais-je 
tenté  de  dire  irrévérencieusement,  rien  à  l'affaire,  je  l'accepte,  et 
volontiers  même   l'approuve. 

Que,  dans  Les  braves  gens,  on  fasse  passer  sous  nos  yeux,  sous 
des  noms  vrais  ou  supposés,  quelques-unes  des  scènes  les  plus  terri- 
bles ou  les  plus  belles  de  la  lutte,  rien  de  plus  naturel;  et  il  en  est 
dans  le  nombre,  comme  celle  intitulée  Strasbourg,  qui  sont  du 
plus  grand  et  du  plus  généreux  souffle.  Mais  que,  dans  Les  Tron- 
çons du  glaive  et  dans  La  Commune  surtout,  les  auteurs,  pour 
maintenir  en  scène  leurs  personnages  et  pour  nous  faire  suivre  en 
même  temps  l'action  sur  les  points  divers  où  elle  se  déroule,  nous 
promènent  avec  eux,  de  lieu  en  lieu  et  de  milieu  en  milieu,  à  l'Est, 
au  Nord  et  à  l'Ouest,  à  Tours,  à  Dijon  et  à  Bordeaux,  à  Versailles 
et  à  Paris,  dans  les  salons  aristocratiques  et  dans  les  bouges,  parmi 
les  rêves  d'amour  et  les  réveils  sanglants,  il  est  difficile  de  ne  pas 
trouver  par  moments  le  procédé  trop  artificiel  et  les  rentrées  en 
scène  des  acteurs  peu  vraisemblables.  Et  bien  que,  dans  plus  d'un 
cas,  ces  rencontres  donnent  lieu  à  des  descriptions  d'un  grand  ef- 
fet, on  voudrait  parfois,  comme  dans  les  salons  de  la  vieille  ma- 
dame de  Orandpré,  faire  taire  les  bavards  qui  interrompent  la 
marche  du  palpitant  récit. 

Je  ferai  un  autre  reproche  à  MM.  Margueritte.  C'est  à  Zola, 
évidemment,  qu'ils  ont  emprunté  cette  manière  d'incarner  les  idées 
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dans  des  personnages  introduits  de  plain-pied  dans  le  drame 
comme  s'ils  étaient  connus.  Ils  lui  ont  emprunté  aussi,  inconsciem- 
ment peut-être,  avec  une  partie  des  qualités  de  son  style,  quel- 
ques-uns de  ses  défauts.  Ils  ont  d'admirables  pages,  des  descrip- 
tions de  paysages,  notamment,  un  peu  hors  d'œuvre  peut-être, 
d'une  grâce  charmante,  des  scènes  de  sauvagerie  d'un  relief  ef- 
frayant, des  envolées  d'enthousiasme  ou  d'anathème  d'une  incom- 
parable puissance.  Mais  ils  ont  aussi,  souvent,  dans  le  récit,  des 
phrases  encombrées,  hachées  en  même  temps,  dont  les  membres 
semblent  jetés  pêle-mêle  à  la  suite  les  uns  des  autres,  et  dont  la 
lecture  est  pénible  et  la  clarté  douteuse.  Quelques  épisodes,  je 
dois  le  dire,  au  risque  de  paraître  trop  délicat,  sont  d'une  réalité 
ou  d'un  réalisme  bien  cru;  trop  imités  aussi,  (comme  la  scène  de 
Blacourt  avec  Maddalena,  reproduction  presque  textuelle  du  viol 
de  Fernande  dans  Travail),  de  la  manière  et  de  la  langue  du 
maître. 

Je  sais  ce  que  me  répondront  MM.  Margueritte  :  que  c'est  à  la 
grossièreté  voulue,  au  cynisme  même  de  ses  peintures,  que  Zola  a 
dû  plus  qu'à  Bcm  incontestable  et  vigoureux  talent  la  grande  pu- 
blicit>é  dont  il  a  joui  ;  et  que  Béranger,  à  propos  de  quelques-unes 
de  ses  chansons,  dont  on  lui  reprochait  le  ton  plus  que  grivois, 
disait  en  souriant  :  u  Sans  ces  indécences,  je  n'aurais  eu  de  lec- 
teurs ni  si  bas  ni  si  haut.  »  Je  n'en  persiste  pas  moins  à  regretter 
que,  pour  faire  goûter  leurs  œuvres,  les  auteurs  les  plus  distingués 
et  les  plus  sérieux  se  croient  obligés  de  les  assaisonner  parfois 
d'une  sauce  si  poivrée.  Et  j'ajoute  que,  pour  moi  au  moins,  l'his- 
toire, à  être  mise  par  moments  en  roman,  perd  non  seulement  de 
sa  gravité  et  de  sa  dignité,  mais  de  son  attrait.  On  ne  sait  plus 
ce  qui,  dans  le  récit,  est  authentique,  ce  qui  ne  l'est  pas;  et  l'inté- 
rêt n'y  gagne  pas. 

Il  reste  intense,  je  l'ai  dit  et,  je  le  répète,  malgré  ces  critiques, 
dans  les  œuvres  de  MM.  Margueritte,  et  plus  spécialement  dans 
la  dernière,  pour  trop  de  raisons,  hélas!  Comme  documentation, 
encore  une  fois,  c'est  la  mine  la  plus  riche  et,  en  dépit  de  quelques 
exagérations,  la  plus  sincère  à  laquelle  on  puisse  recourir.  Comme 
couleur,  comme  sentiment,  comme  pensée,  comme  amour  de  la 
patrie,  connue  amour  de  l'humanité,  comme  malédiction  et  comme 
anathème  à  la  haine,  à  la  violence,  à  la  guerre  sous  toutes  ses 
formes,  j'oserai  dire  comme  plaidoyer  en  faveur  de  la  paix,  de 
la  paix  sociale  et  de  la  paix  internationale,  c'est  ce  qu'on  peut  lire 
de  plus  fort,  de  plus  pénétrant,  de  plus  écrasant.  C'est  la  bête  hu- 
maine, cette  bête  qui  est  en  nous  tous,  mise  sous  nos  yeux,  sans 
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pitié,  dans  touto  sa  hideux,  et  aussi,  jusqu'au  milieu  de  ses  plus 
abominables  excès,  dans  sa  grandeur  :  triste  mélange  d'aspirations 
élevées  et  de  passions  basses,  de  bonté  et  de  férocité,  de  lâcheté 
et  de  courage,  coupable,  sans  le  comprendre  toujours,  par  ses  igno- 
rances et  par  ses  égoïsmes,  des  maux  dont  elle  soufEre  et  des  crimes 
dont  elle  a  horreur. 

Je  n'oserais  dire  que  MM.  Margueritte,  dans  le  partage  qu'ils 
ont  essayé  de  faire  des  responsabilités  de  nos  malheurs,  aient  tou- 
jours exactement  tenu  la  balance  entre  les  uns  et  les  autres  ;  que, 
dans  leur  effort  pour  faire  revivre  tout  entier  l'effroyable  q>ects- 
de,  ils  aient  toujours  gardé  un  sang-froid  difficile,  en  effet,  à 
garder.  Mais,  assurément^  leurs  intentions  ont  été  droites,  et  leurs 
avertissements  méritent  d'être  écoutés.  Aux  uns  comme  aux  au- 
tres, aiLX  vainqueur»  et  aux  vaincm^  di8eni>-ils,  en  tête  de  leur  der- 
nier volume;  aux  forcenés  de  la  révolte  et  aux  forcenés  de  la  ré- 
pression, ils  ne  ménagent  pas  les  reproches  et  les  avis.  Des  deux 
côtés,  sans  doute,  on  leur  en  saura  mauvais  gré.  Ce  devrait  être  le 
contraire;  et  c'est  un  mérite,  à  coup  sûr,  de  s'exposer  ainsi,  de 
gaîté  de  cœur,  à  se  faire  prendre  entre  deux  feux.  Mais,  comme  ils 
ont  la  franchise  de  le  dire  en  terminant,  et  comme  sans  doute  on 
le  leur  reprochera  amèrement,  c'est  aux  moins  malheureux,  aux 
moins  ignorants,  aux  plus  éclairés  ou  à  ceux  qui  se  croient  tels, 
que,  sans  la  ménager  aux  autres,  MM.  Margueritte  ont  cru  devoir 
faire  surtout  la  leçon.  Et,  dussé-je  partager  le  blâme  que  de  cer- 
tains côtés,  assurément,  ils  encourront,  je  ne  saurais  leur  en  faire 
un  crime.  C'est  aux  privilégiés,  disent-ils,  à  faire  leur  meâ  culpà^ 

J'ai  passé  ma  vie,  j'en  consacre  encore  les  derniers  restes,  à  com- 
battre, par  amour  de  la  démocratie  et  par  dévouement  à  la  cause 
des  petits  et  des  humbles,  les  prétentions  folles  et  les  vains  appels 
à  la  violence  et  aux  mesures  arbitraires  des  charlatans  sociaux. 
Mais  je  me  souviens  de  cette  parole  du  Pape  Innocent  III,  au  con- 
cile de  Latran  :  a  Toute  corruption  du  peuple  vient  d'abord  dn 
clergé.  »  £t  je  répète,  en  ne  séparant  pas,  comme  dit  Massillon, 
dans  son  sermon  sur  le  petit  nombre  des  élus^  mon  sort  de  celui  des 
autres,  que,  lorsqu'il  y  a  autour  de  nous  des  ignorants  et  des  vi- 
cieux, c'est,  pour  une  grande  part  au  moins,  notre  faute.  Et  ceci 
me  remet  en  mémoire  deux  souvenirs,  souvenirs  de  1870  et  1871, 
qu'on  me  permettra  de  rs^ppeler. 

C'était  à  Lyon,  au  Grand-Théâtre,  au  début  de  l'Année  terrible. 
Un  grand  meeting,  auquel  je  prenais  part,  avait  été  organisé  en 
faveur  de  la  liberté  commerciale.  Tout  à  coup,  sans  cause  ni  pré- 
texte, il  fut  violemment  troublé  par  des  groupes  apostés  k  cet 
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effet  et  que  dirigeait  ostensiblement  Mégy,  œlni  que  Rossel,  plus 
tftrd,  appelait  n  le  stapide  onTrier  n.  C'est,  Boit  dit  en  passant,  la 
seule  fois  qae,  dans  ma  longue  earrière,  et  quelque  dure  qu'ait  été 
parfois  la  tâche,  je  n'ai  pas  pu  aeheyer  un  discours  commencé. 

Le  président,  mon  vieil  ami  Arles  Dufour,  après  avoir  courageu- 
sement lutté  ecmtre  le  désordre,  dut,  pour  éviter  qu'on  se  battît 
dans  la  salle  et  que  la  scène  fût  envahie,  lever  la  séance  et  faire 
baisser  le  rideau  de  fer.  Les  organisateurs  de  la  réunion,  qui  l'en- 
touraient, étaient  dans  un  état  d'irritation  extrême,  et  l'on  pou- 
vait craindre  qu'en  retrouvant  dans  la  rue  las  perturbateurs  ils 
ne  se  laissassent  aller  k  leur  tour  à  quelque  manifestation  violente. 
Arles,  le  pied  sur  la  première  marche  de  l'escalier,  s'arrête,  et,  se 
retournant  vers  ses  compagnons  :  u  Un  instant.  Messieurs,  dit-il. 
Avant  de  desoendre  dans  la  rue,  frappons-nous  la  poitrine;  car 
c'est  noos  qui  sommes  les  coupables.  Nous  sommes  les  heureux  de 
oe  inonde,  ou  nous  passons  pour  tels;  nous  sommes  les  riches,  les 
influents,  les  puissants,  ceux  qui  ont  la  prétention  de  guider  la 
société.  Quand  nous  sommes-nous  occupés  de  ces  gens-là?  Quand 
avons-nous  travaillé  à  les  éclairer?  Quand  sommes-nous  allés  la 
main  tendue  les  visiter  dans  leurs  tanières  en  leur  apportant  des 
paroles  de  réconfort  et  de  fraternité  1  Aujourd'hui,  ils  en  sortent, 
et  c'est  pour  nous  dévorer.  C'est  notre  châtiment.  »  Chacun  baissa 
la  tête,  et  le  grand  philanthrope,  celui  à  qui  personne  n'aurait 
pu  dire  que  c'était  sa  confession  qu'il  venait  de  faire,  après  un 
moment  d'attente,  ajouta  gravement  :  «  Maintenant,  Messieurs, 
vous  pouvez  sortir.  »  On  avait  compris;  pour  combien  de  temps? 

Quinie  mois  plus  tard,  j'étais  à  Yersailles.  On  parlait,  avec  une 
animation  que  le  temps  n'avait  pas  encore  calmée,  des  méfaits  de 
la  Commune,  a  Comprend-on  »,  dit  quelqu'un,  u  la  stupidité  de 
ces  bourgeois  qui,  sans  tenter  de  résistance,  laissaient  sous  leurs 
yeux  enduire  de  pétrole  leurs  maisons  pour  les  brûler  ?»  —  <(  Je 
connais  »,  dis-je,  «  des  gens  plus  stupides  et  plus  coupables  :  ce 
sont  ceux  qui,  tous  les  jours,  laissent  enduire  d'idées  fausses  et 
de  passions  haineuses  les  esprits  et  les  cœurs  de  la  pauvre  foule 
ignorante  qui  les  dévorera;  et  quand  nous  allons,  non  sans  risque 
quelquefois,  essayer  de  porter  dans  ces  milieux  sombres  un  peu  de 
lumière  et  d'i^ aisément;  quand  nous  essayons  de  changer  en  forces 
utiles  et  bienfaisantes  toutes  ces  forces  aveugles  dont  la  compres- 
sion augmente  la  puissance  d'explosion,  nous  prennent  en  pitié, 
comme  des  niais,  presque  comme  des  malfaiteurs,  et  nous  deman- 
dent ce  que  nous  avons  à  gagner  à  cette  besognie.»  —  ((  On  ne  discute 
pas  avec  ces  gens-là,  on  leur  met  des  balles  dams  la  tête.  »  —  «  Ces 
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genchlà,  certes,  je  crois  leurs  idées  fausses,  et  je  les  crois  dange- 
reuses. Mais  êtes-vous  bien  sûr,  vous  qui  les  condamnez  si  leste- 
ment,  que  les  vôtres  soient  plus  justes  et  plus  inoffensives?  » 

Plus  de  guerres,  donc,  ni  civiles,  ni  nationales,  mais  discuasioa, 
respect  et  bienveillance  !  C'est  la  leçon,  Tétemelle  leçon  de  This- 
toire,  et  c'est,  trop  visible  et  trop  douloureuse,  la  leçon  de  TAnnëe 
terrible  et  de  ses  plus  terribles  suites. 

FuÊDÉBic  Passy. 


HiSTOiBE  DU  Cabdinal  DE  RICHELIEU,  tomc  II,  par  M.  Gabbiel 
Hanotauic,  de  l'Académie  française,  Paris  Firmin  Didot. 

Ce  nouveau  volume  embrasse  les  événements  de  1617  à  1624,  de 
la  mort  du  maréchal  d'Ancre  et  la  disgrâce  de  Richelieu  jusqu'au 
13  août  1624  ;  «  jour  d'éternelle  mémoire  »  écrit  M.  Hanotaux  où 
le  roi  annonça  officiellement  au  Parlement  et  aux  autorités  du 
royaume  l'établissement  d'un  nouveau  Conseil.  A  partir  de  ce 
jour,  selon  le  mot  de  Voltaire  :  Richelieu  fut  roi  sous  Louis  XIIL 
De  1617  à  1624  Richelieu  ronge  son  frein,  intrigue,  manœuvre,  pour 
conquérir  la  confiance  du  roi. 

Singulier  temps  !  Leur  historien  groupe  plusieurs  de  ses  cha- 
pitres sous  cette  rubrique  :  Richelieu  rebelle.  Le  grand  ministre 
de  l'ordre,  de  l'autorité,  de  l'unité  fut  mêlé  à  des  entreprises  fac- 
tieuses. 

Ainsi  on  voit  de  saints  personnages  mal  commencer  la  vie.  L'ex- 
périence du  mal  réveille  et  surexcite  le  goût  du  bien. 

Bien  que  dans  cette  période  Richelieu  ne  joue  aucun  rôle  pré- 
pondérant dans  les  événements,  son  historien  ne  devait  pas  cepen- 
dant en  négliger  l'histoire;  il  l'a  fait  avec  sa  maîtrise  accoutumée, 
il  y  a  trouvé  d'ailleurs  un  double  bénéfice  :  celui  de  nous  montrer 
comment  se  meubla  d'expérience  le  cerveau  de  Richelieu  et  quelle 
fut  la  genèse  des  idées  qui  furent  les  directrices  de  sa  politique  et 
cet  autre  de  nous  décrire  la  physionomie  de  l'échiquier  en  face 
duquel  allait  se  trouver  l'homme  d'Etat. 

M.  Hanotaux  a  caractérisé  là  crise  européenne  du  moment 
(1621)  par  deux  intitulés  de  chapitre  :  le  problème  protestant  en 
Europe.  Luynes  et  le  parti  protestant  en  France.  Les  historiens 
commenteront  le  récit  et  discuteront  les  vues  de  l'auteur.  Bornone- 
nous  à  en  signaler  le  grand  intérêt. 

Les  lecteurs  qui  auront  étudié  ce  nouvel  ouvrage  seront  heureux 
d'en  connaître  la  Suite  :  Richelieu  aux  affaires. 

LÉON  Roquet. 
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Utilité  sociale  des  assubances  sur  la  vie.  —  Réforme  de  la  légis- 
lation ACTUELLE,  par  M.  Blondel  de  Joigny  (Bordeaux,  Impri- 
merie commerciale  et  industrielle.) 

Tout  le  monde  connaît  le  développement  qu'ont  pris,  dans  le  der- 
nier quart  du  siècle  écoulé,  les  assurances  sur  la  vie,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger,  mais  surtout  à  l'étranger;  car  si  nous  con- 
sultons les  statistiques,  nous  voyons  que  nous  tenons  le  quatrième 
rang,  comme  production,  après  avoir  occupé  le  troisième.  Les  as- 
surances intéressent,  par  conséquent,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes. L'ingéniosité  de  leurs  combinaisons,  l'efficacité  de  leur 
action,  au  point  de  vue  de  la  prévoyance  et  de  l'épargne,  n'ont 
guère  besoin  d'être  démontrées.  On  a  célébré  sur  tous  les  tons,  dans 
d'innombrables  recueils,  la  variété  infinie  des  applications  de  ce 
système  de  garantie  :  assurances  en  cas  de  décès,  en  cas  de  vie, 
mixtes,  c'est-à-dire  participant  de  ces  deux  modes,  de  capitaux 
différés,  viagères,  dotales,  etc.  Les  services  rendus  à  la  masse  du 
public  par  l'assurance  sont  donc  considérables.  Rien  d'étonnant  à 
ce  que  tout  ouvrage  qui  entretient  le  lecteur  de  cette  question,  si  es- 
sentielle à  la  sécurité  et  au  repos  de  la  famille,  attire  son  attention. 

Le  livre  de  M.  Blondel  de  Joigny  :  Utilité  sociale  des  assurances 
sur  la  vie,  vient  donc  grossir  le  nombre  de  ces  recueils  dont  nous 
parlons. 

M.  Blondel  de  Joigny  a  divisé  son  étude  en  deux  parties. 
Dans  la  première,  il  nous  explique  d'abord  le  rôle  social 
des  assurances  sur  la  vie;  il  entre  dans  le  détail  des  multiples 
opérations  qui  les  concernent.  Des  statistiques  bien  dressées  ter- 
minent le  premier  chapitre.  Ensuite  l'auteur  s'étend  sur  la  portée 
et  l'utilité  pratique  des  assurances;  il  établit  même  une  sorte  de 
relation  entre  le  sujet  traité  et  les  théories  personnelles  de  quel- 
ques-uns de  nos  économistes;  enfin  il  essaye  de  nous  faire  com- 
prendre quelle  action  l'assurance  exerce  sur  les  finances  publiques. 

La  deuxième  partie  vise  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'as- 
surance. M.  Blondel  de  Joigny  n'est  pas  partisan  de  cette  inter- 
vention, et  nous  l'en  félicitons.  En  premier  lieu,  il  s'occupe  de 
la  surveillance  des  compagnies  d'assurances,  du  dégrèvement  des 
impôts  qui  frappent  les  contrats;  pui«  il  critique  les  diverses 
caisses  d'assurance  créées  par  le  gouvernement  lui-même;  il  nous 
donne  quelques  détails  édifiants  sur  l'assurance  obligatoire  en  Al- 
lemagne et  termine  par  des  considérations  d'ordre  général  où  il  si- 
gnale, en  passant,  certains  abuc»  commis  par  l'Etat  en  matière  fis- 
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cale.  Ces  abus  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  paralyser  l'essor  des 
assurances  et  à  les  rendre  de  plus  en  plus  inaccessibles  à  la  bour- 
geoisie moyenne,  qui  cependant  en  retirerait  tant  d'avantages. 

Une  introduction  précède  les  deax  parties  de  l'ouvrage.  C'est, 
premièrement,  une  sorte  de  résumé  historique  où  l'auteur  démon- 
tre combien,  au  début,  cette  branche  de  la  prévoyance  eut  de  la 
peine  à  se  développer  chez  nous,  précisément  à  cause  du  mauvais 
vouloir  de  œrtains  de  nos  légistes  et  des  entraves  mises  par  le  gou- 
vernement k  l'action  des  compagnies;  et,  secondement,  un  bref 
exposé  des  lois  qui  régissent  les  assurances  dans  les  divers  pays. 

M.  Blondel  de  Joigny  raisonne  fort  juste  lorsqu'il  nous  dit  que 
l'assurance  sur  la  vie  représente  comme  une  sorte  de  caisse  d'épar- 
gne sans  en  avoir  les  inconvénients.  En  effet,  les  caisses  d'épargne 
ne  sont  pas  toujours  à  l'abri  des  atteintes  d'une  révolution;  une 
demande  de  remboursement  peut  les  mettre  dans  une  situation  cri- 
tique. Or,  avec  les  compagnies,  rien  de  pareil  n'est  à  craindre;  et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'au  plus  fort  des  événements  de  48,  alors 
que  toutes  les  valeurs  subirent  des  variations  de  cours  et  une  dé- 
préciation considérable,  celles  des  compagnies  n'éprouvèrent  au- 
cune fluctuation;  elles  ne  furent  nullement  ébranlées  par  les  trou- 
bles de  la  rue  et  les  secousses  politiques  provoquées  par  les  débats 
de  l'Assemblée  constituante; 

Il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  porteraient  nos  critiques,  et  cel- 
les-ci seraient  bien  légères;  c'est  sur  le  mode  de  surveillance  qui 
paraît  avoir  les  préférences  de  M.  Blondel  de  Joigny.  Il  trouve 
que  nos  compagnies  ne  sont  pas  assez  surveillées;  que  la  loi  nou- 
velle a  pour  but  de  contrôler  leurs  opérations  d'une  façon  plus 
efficace.  Nous  sommes  d'avis,  au  contraire,  que  trop  de  surveillance 
nuira  au  développement  de  ces  opérations;  que,  jadis,  on  avait  en 
mains  tous  les  moyens  nécessaires  pour  agir  utilement,  mais  qu'on 
a  négligé  de  s'en  servir.  Un  contrôle  trop  étroit  peut  avoir  les  plus 
sérieux  inconvénients,  nous  le  répétons;  et  il  nous  semble  qu'en  in- 
troduisant dans  la  loi  ancienne  certaines  prescriptions  nouvelles 
de  nature  à  ne  gêner  en  rien  l'essor  de  la  production,  on  serait  ar- 
rivé à  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

Autre  remarque  :  M.  Blondel  de  Joigny  écrit  :  «  Pour  ces  di- 
verses raisons  (celles  concernant  l'efficacité  du  contrôle  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi)  il  est  de  toute  néceuUé  que  l'Etat  ne 
laisse  pas  les  sociétés  d'assurances  livrées  à  elles-mêmes.  En  An- 
gleterre et  aux  Etafs-Unis,  oii  il  s'est  désintéressé  complètemeni 
de  la  question,  les  résultats  ont  été  trop  déplorables  pour  qu'on 
veuille  encore  de  cette  liberté...  » 
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En  Angleterre  il  y  &  une  loi,  une  loi  imposant  la  publication  des 
bilans,  notamment;  elle  suffit  parfaitement  à  son  objet.  Les  assu- 
rances y  sont  prospères,  et  nous  ne  sachions  pas  que  des  désastres 
retentissants  s'y  soient  produits.  Quant  aux  Etats-Unis,  chaque 
Etat  a  élaboré  une  loi  sur  les  as8urance& 

La  plus  fameuse  est  celle  de  l'Etat  de  New- York,  présentée 
jadis  par  M.  Elizah  Wright  à  la  législature  du  Massuchusetts,  et 
que  les  hommes  d'Etat  de  New-York  ont  encore  améliorée.  Cette 
loi,  considérée  par  les  légistes  comme  la  meilleure  qui  ait  été  éla- 
borée dans  une  assemblée  législative,  édicté  des  prescriptions  très 
rigoureuses  et  sauvegarde  entièrement  les  intérêts  des  assurés. 
Les  autres  Etats  l'ont  presque  tous  adoptée. 

Comment  M.  Blondel  de  Joigny  peut-il  dire,  après  cela,  qu'en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  l'Etat  s'est  complètement  désinté- 
ressé de  la  question  ? 

Ces  réserves  faites,  il  nous  est  agréable  d'ajouter  que  le  livre  de 
M.  Blondel  de  Joigny  est  des  plus  instructifs  Rien  d'aride  dans 
les  définitions,  d'obscur  dans  les  développements.  Tout  cela  est 
clair,  net,  parfaitement  déduit  et  convenablement  exposé.  Nous  en 
recommandons  la  lecture  à  ceux  que  les  combiniusons  d'assurance 
sur  la  vie  intéressent.  Us  y  trouveront  matière  à  réflexions  et,  de 
plus,  le  moyen  de  compléter  leur  instruction,  au  point  de  vue  de  la 
prévoyance  générale. 

Eugène  Roghetin. 


Yebs  l'Aoueil  de  Minicoy.  Après  huit  ans  dans  FOcéan  Pacifique 
ei  Indien  à  bord  du  yacht  «  Le  Tolna  »,  par  le  Comte  Rodolphe 
Festbtigs  de  Tolna.  1  vol.  grand  in-8^  orné  de  174  gravures  et 
de  cartes  d'après  les  photographies  et  les  documents  de  l'au- 
teur. Pion.  Nourrit  et  Cie,  Paris  1904. 

A  en  juger  par  cette  seconde  partie  de  l'intéressanCe  relation  de 
voyage  du  Comte  Festetics  tout  n'est  pas  rose  dans  là  vie  du  yacht- 
man, si  séduisante  qu'elle  paraisse  au  premier  abord  :  éléments, 
nature,  bêtes  et  gens  semblent  parfois  se  liguer  pour  rendre  la  vie 
pénible,  souvent  même  presque  irtolérable.  Seulement,  quand  c'est 
à  la  poursuite  d'un  plaisir  et  non  par  réelle  nécessité  qu'on  voit  les 
personnes  aux  prises  avec  les  ennuis,  l'apitoiement  n'est  ni  aussi 
profond  ni  aussi  durable,  surtout  lorsqu'on  sait  qu'après  avoir 

échappé  aux  dangers  et  surmonté  les  difficultés  elles  sont  arrivées 
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saines  et  sauves  à  bon  port.  Au  reste,  notre  auteur,  tout  en  nar 
rant  ses  traverses,  est  loin  de  s'en  plaindre  ;  ne  remarque-t-il  pas 
que  rester  dans  son  coin  sans  penser  à  aller,  si  on  le  peut,  admirer 
toutes  les  belles  choses  que  contient  notre  globe,  lui  parait  incom- 
préhensible. C'est  assez  notre  avis;  mais  des  goûts  et  des  couleurs 
il  ne  faut  pa«  discuter,  il  a  dû  tout  autant  que  d'autres  s'en  aper- 
cevoir. 

Dans  les  deux  premiers  chapitres  de  ce  très  pittoresque  ouvrage 
il  nous  montre  la  vie  des  traitants  blancs  dans  les  îles  des  mers  du 
Sud  :  vie  plutôt  déprimante  —  qui  rend  certains  pires  que  les 
sauvages  —  et,  en  général,  par  quelque  côté,  néfaste  pour  tous. 
Ensuite,  il  entre  dans  la  narration  de  son  voyage  :  Après  avoir  vo- 
gué au  long  des  îles  Salomon,  notre  navigateur  fait  voile  vers  l'ar- 
chipel Bijsmarck,  va  au  Japon  oii  il  séjourne  dix-huit  mois,  passe 
à  Formose,  Hong-Kong,  Manille,  Soulou  et  Siassi,  Bornéo,  La- 
bouan,  Singapour,  Ceylan  oii  il  réside,  puis  s'engage  sur  la  voie 
du  retour  :  Trieste  par  Aden.  C'est  au  sortir  de  Ceylan  que  com- 
mence la  série  de  ses  malheurs;  le  moment  le  plus  critique  est 
l'échouage  sur  l'écueil  de  l'île  Minicoy,  l'une  des  Laquedives,  l'ins- 
tant le  plus  pénible,  celui  où  il  mit  le  feu  au  »  Tolna  »  qui  lui 
avait  rendu  si  bon  service  et  dont  il  était  si  fier. 

De  fait,  il  tombait  à  Minicoy  sur  uno  population  rien  moins 
qu'hospitalière  qui  lui  fit  endurer  toutes  sortes  de  tribulations  (à 
deux  exceptions  près,  son  équipage  ne  valait  guère  mieux).  Le  se- 
jour  dans  cette  île  était  d'autant  plus  désagréable  que  les  natifs 
ayant  l'habitude  d'enterrer  les  morts  à  l'entrée  de  leur  demeure 
et  presque  à  la  surface  du  sol,  mouches  et  moustiques  —  particu- 
lièrement offensifs  et  abondants  —  faisaient  des  piqûres  aussi 
douloureuses  qu'insupportables.  Enfin,  pendant  les  trois  mois  qu'il 
fut  contraint  de  rester  chez  cette  peuplade  industrieuse  et  énergi- 
que mais  fausse  et  avide,  il  put  regretter  à  loisir  le  charme  de  ses 
relations  avec  la  société  japonaise,  les  attentions  dont  il  avait  été 
comblé  par  les  fonctionnaires  anglais,  espagnols  et  américains  dans 
les  colonies  desquels  il  avait  passé  auparavant.  Ceux  dont  il  ju- 
geait n'avoir  sans  doute  pas  lieu  de  se  souvenir  avec  agrément 
c'était  quelque  fonctionnaire  autrichien  et  surtout  les  Allemands 
qui,  à  Herbertshœhe  s'étaient  montrés  si  tracassiers.  N'y  ont-ils 
pas  transporté  l'arrogante  et  procédurière  bureaucratie  de  la  mé- 
tropole aggravée  de  tout  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir  que  l'on  se 
permet  trop  souvent  aux  colonies  ?  Avec  les  Français  il  n'entre  pas 
en  contact  et  n'a  donc  aucune  occasion  d'en  parler,  sauf  lorsqu'à 
Mioko,  Matoupi  et  Herbertshœhe  il  trouve  encore  des  épaves  de 
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la  triste  et  inconcevable  entreprise  du  marquis  de  Rays  —  Fort- 
Breton  —  dont  tant  de  pauvres  dupes  payèrent  de  la  vie,  après 
avoir  enduré  tous  les  maux  imaginables,  leur  trop  naïve  con- 
fiance. 

Du  récit  de  notre  voyageur,  il  ressort  que  la  plupart  des  can- 
nibales qu'il  a  visités  ne  sont  pas  aussi  plongés  dans  la  barbarie 
qu'on  pourrait  le  croire  ;  beaucoup  ne  manquent  pas  d'ingéniosité 
et  manifestent  dcB  instincts  artistiques.  Pas  ceux  de  la  côte  Est  de 
Bougainville  toutefois,  aux  physionomies  farouches,  qui,  contre 
les  objets  accoutumés  d'échange,  apportaient  des  vivres  et  offraient 
de  se  vendre  eux-mêmes  comme  esclaves.  Ou  d'autres,  de  l'une  des 
îles  de  l'Amirauté,  dodt  le  roi  faisait  porter  à  bord,  pour  le  troc, 
des  membres  humains,  donnant  ainsi  la  preuve  qu'il  traitait  son 
partenaire  d'égal  à  égal.  Il  avait  été  fort  surpris  de  ce  qu'un 
officier  de  marine  passant  par  là  précédemment  faisait  rejeter 
avec  horreur  ces  débris  humains.  Il  en  augurait  que  certains  mor- 
ceaux de  choix  étaient  défendus  à  ce  commandant,  car  en  Nouvelle- 
Irlande  les  parties  du  corps  humain  sont  en  quelque  sorte  hiérar- 
chisées. 

Par  contre,  d'autres  sauvages  avaient  appris  d'un  naufragé  ita- 
lien à  fabriquer  des  pipes;  à  l'île  d'Entrecasteaux  les  habitants,  à 
défaut  de  sources,  filtrent  l'eau  de  mer  à  travers  le  sable  dans 
des  puits  creusés  près  de  leurs  cabanes.  Les  natifs  des  îles  de  l'Ami- 
rauté ont  des  dispositions  particulières  pour  les  arts;  mais  ils  ai- 
ment surtout  le  commerce  où  ils  sont  d'une  habileté  exceptionnelle  : 
avec  les  blancs  ils  se  considèrent  comme  acheteurs,  non  comme 
vendeurs,  et  ont  des  roueries  inattendues. 

La  plus  curieuse  et  la  plus  originale  d'entre  ces  tribus  est  celle 
qu'il  étudia  à  Mioko,  dans  l'archipel  Bismarck  :  Les  danses  sont, 
aux  naturels  de  l'île,  une  occasion  de  déployer  leur  agilité;  aussi 
les  chefs  avisés,  exploitant  leur  vanité,  ne  leur  permettent-ils  de 
prendre  part  à  celles  qu'on  organise  que  moyennant  une  rede- 
vance que  notre  navigateur  vit  régulièrement  payer  après  la  fête. 
La  monnaie  des  indigènes  consiste  en  coquillages  plus  ou  moins 
rares  troués  par  le  milieu  et  enfilés  ensemble,  puis  arrangés  en  cou- 
ronnes. La  valeur  du  devara  (c'est  le  nom  général  donné  à  cette 
monnaie)  varie  sensiblement  suivant  les  régions  et  augmente  en 
allant  vers  l'Ouest  où  la  pénurie  en  est  plus  grande.  II  en  est  de 
trois  sortes  :  des  volutes  très  minces  appelées  gara-gara  correspon- 
dent à  l'or  dans  le  système  monétaire  des  Néo-Bretons  (une  cou- 
ronne de  ce  coquillage  représente  mille  francs  en  coprah  ou  en 
écaille);  le  devara  proprement  dit  et  le  si-coucou  sont  au  gara- 
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gara  ce  que  l'argent  et  le  billon  sont  à  For.  On  ne  compte  pas  los 
coquillages  mais  on  en  mesare  les  fils  sar  certaines  mesures  oonre- 
nues.  Le  prix  d'un  porc  —  lequel  est  le  même  d'ailleurs  que  celui 
de  la  vie  d'un  homme  —  est,  en  certains  endroits,  de  sept  toises,  en 
d'autres,  de  quelques  pouces.  L'unité  de  mesure  pour  le  9ireou-cou 
est  la  distance  qui  sépare  les  deux  pointes  des  seins  d'une  natiTC, 
ce  qui  donne  lieu  parfois  à  des  contestations,  l'acheteur  proposant 
que  le  métrage  soit  fait  sur  une  gracile  jeune  fille,  tandis  que  le 
vendeur  lui  oppose  une  matrone  aux  lourds  appas.  Cette  cou- 
tume ajoute  au  pittoresque  du  marché  de  Malapau  (oà  les  hom- 
mes et  surtout  les  femmes  de  la  brousse  viennent  vendre  leurs  pro- 
duits et  acheter  du  poisson  aux  pêcheurs  du  rivage)  qui  présente 
déjà  sans  cela  l'aspect  le  plus  animé  et  le  plus  varié.  Car  les  natu- 
rels de  l'archipel  Bismarck  sont  grands  gestioulateurs  et,  quand 
ils  se  trouvent  quelque  part  réunis  à  plusieurs  centaines,  c'est  un 
fourmillement  à  éblouir  des  yeux  européens.  Pour  régler  les  con- 
testations, maintenir  l'ordre  dans  les  réunions  du  peuple,  faire 
exécuter  les  sentences  de  la  justice,  on  a  recours  aux  duk-duk 
ou  diables  de  la  forêt.  Ce  sont  des  prêtres-sorciers,  toujours  mas- 
qués, qui  doivent  danser  sans  trêve  lorsqu'ils  sont  devant  le  public 
qui  leur  voue  un  respect  superstitieux.  Rois  et  chefs  de  la  Nouvelle- 
Bretagne  sont  probablement  en  relations  constantes  avec  eux,  mais 
le  peuple  ignore  où  ils  habitent,  bien  qu'il  suffise  de  frapper  des 
mains  pour  les  faire  apparaître  aussitôt,  que  ce  soit  sur  le  marché, 
au  prétoire  ou  ailleurs.  Il  existe  entre  les  natifs  de  l'archipel 
Bismarck  de  singulières  coutumes  :  quand  l'un  d'eux  est  volé,  il 
se  fait  indemniser  par  un  ami  qui  se  charge  de  poursuivre  le  vo- 
leur pour  rentrer  dans  son  débours.  Il  en  est  de  même  dans  les 
querelles  :  c'est  un  tiers  qui  se  charge  de  les  soutenir  à  la  place  de 
l'intéressé.  Enfin,  si  Ton  brûle  une  maison,  son  propriétaire  met 
le  feu  à  celle  du  voisin  pour  qu'il  soit  obligé  de  faire  payer  le  dou- 
ble dommage  par  l'auteur  du  premier  méfait  dont  le  second  est 
considéré  comme  la  conséquence  logique  et  nécessaire. 

Laissons  maintenant  ces  parages  et  arrivons  à  une  île  un  peu 
plus  civilisée,  non  pour  y  étudier  des  mœurs  inconnues  mais  pour 
contempler  de  beaux  spectacles  naturels  :  Sur  les  rivages  de  Siassi 
—  île  de  Soulou  —  on  pêche  une  nacre  dorée  de  grande  valeur 
qu'achètent  les  marchands  chinois,  les  seuls  voyageurs  qui  débar- 
quent jamais  dans  cette  île  oubliée.  C'est  là  qu'en  compagnie  du 
gouverneur  espagpiol,  l'auteur  vit  les  arbres  phosphorescents,  phé- 
nomène merveilleux,  produit  par  de  petits  insectes  du  genre  de 
uos  vers  luisants  qui  se  mettent  par  milliers  sur  les  arbres  et  les 
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iliominent  du  pied  à  la  cime.  D'autrefi,  voltigeant  de  branche  en 
branche,  ajoutent  à  la  beauté  du  i^ectacle. 

A  Ceylan,  le  paysage  est  un  enchantement  perpétuel,  de  plus, 
lea  Anglaie  y  ont  organisa  tous  les  jeux  de  la  mère-patrie  en 
ajoutant  cependant  un  plaisir  complètement  local,  la  «  gem-hun- 
ting  »  :  certains  ruisseaux  et  torrents  du  pays  roulent  leurs  eaux 
sur  des  pierreries  que  Ton  va,  en  bandes,  d'autant  plus  volontiers 
s'amuser  à  pêcher,  qu'on  trouve  parfois  des  rubis,  des  saphirs, 
des  aails-doKshat,  des  tourmalines,  des  zircons,  des  pierres  de  lune 
et  des  aigues-marines. 

Notre  voyageur  est  non  moins  ravi  du  Japon,  dont  l'aspect  pitto- 
resque le  charme,  et  des  Japonais  qu'il  y  a  connus.  Les  maisons 
ssQs  fenêtres  du  Japon  dans  lesquelles  le  regard  du  passant  plonge 
si  facilement  sont  plus  fermées  qu'elles  n'en  ont  l'air,  remarque- 
t-il.  Un  Japonais  n'introduit  chez  lui  qu'à  bon  escient,  aussi 
lorsqu'après  observation  il  se  croit  permis  de  le  faire,  peut-on 
compter  avoir  en  lui  un  ami  très  sûr.  Mais  être  assez  de  l'intimité 
pour  entrer  dans  son  intérieur  ne  veut  pas  dire  être  en  relations 
avec  sa  femme  et  la  partie  féminine  de  sa  famille,  car  lorsqu'un 
Japonais  reçoit,  il  éloigne  ces  dernières  comme  trop  simples,  et  les 
remplace  par  des  geishas  élevées  spécialement  pour  l'agrément 
des  réceptions.  Les  geishas  sont  considérées  un  peu  comme  nos 
femmes  du  monde,  et  un  Japonais  qui  sait  vivre  ne  dépasse  jamais 
avec  elle  les  limites  d'une  conversation  galante.  Vient-elle  à  ou- 
blier le  respect  qu'elle  se  doit,  elle  tombe  au  rang  des  demi  geishas  ; 
avec  celles-ci  plus  n'est  besoin  de  tant  de  contrainte. 

A  tous  les  points  de  vue  il  est  bon  de  courir  le  monde  :  non  seule- 
ment on  y  prend  grand  agrément,  mais  encore  on  y  perd  passa- 
blement de  préjugés  en  s'apercevant  —  à  moins  d'avoir  l'esprit 
particulièrement  étroit  et  fermé  —  que  toutes  les  races  ont  leurs 
qualités  et  que  celles  mêmes  qui  semblent  au  plus  bas  degré  de  la 
barbarie  ont  pourtant  certains  rudiments  de  civilisatioiL  Et  si  l'on 
ne  conçoit  plus  autant  d'orgueil  d'être  un  blanc,  on  s'imprègne 
d'un  peu  plus  d'esprit  de  justice,  ce  qui  est  toujours  un  excellent 
résultat. 

M.  LK. 


Au  PAYS  MOI,  par  le  Makquis  de  BàUTHiLEMY,  1  vol.  in-16  accom- 
pagné de  17  gravures  hors  texte  et  de  deux  cartes.  Pion,  Nourrit 
et  Cie,  Paris  1903. 

Il  faut  beaucoup  chercher  pour  découvrir  les  passages  intéres- 
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sants  de  cet  ouvrage  encombré  de  récits  de  chasse  où  le  gibier 
échappe  bien  souvent  mais  où  Ton  est  sûr  d'être  la  proie  des  vo- 
races  sangsues  des  bois  —  plus  menues  que  les  sangsues  d'eau  — 
qui  traversent  toutes  les  étoffes  et  dont  la  blessure,  sans  être  dou- 
loureuse, provoque  de  fortes  hémorragies  et  parfois  s'envenime. 
Le  but  officiel  de  notre  auteur  était  d'étudier  la  montagne  de  l'An- 
nam,  spécialement  la  partie  occupée  par  les  tribus  moïs,  et  de  dé- 
terminer la  position  des  sources  du  Song-Tracûk. 

Les  Moïs  de  la  région  de  Hué  sont  soumis,  sinon  civilisés,  et 
malgré  une  fierté  et  un  esprit  d'indépendance  marqués,  ils  mon- 
trent un  caractère  simple,  franc  et  doux  —  certains  prétendent 
que  cette  douceur  est  plutôt  une  sorte  de  crainte  superstitieuse  qui 
les  retient  de  nous  frapper  parce  que  cela  attirerait  sur  eux  la 
vengeance  des  a  Pi  »  (esprits  malfaisants)  avec  lesquels  ils  nous 
croient  en  communication  directe  — ;  ils  prennent  généralement 
le  gibier  au  piège  et  cultivent  le  riz  en  rays  à  flanc  de  coteau,  le 
manioc,  le  ricin,  le  maïs,  la  patate  et  la  banane.  En  d'autres 
points,  à  ces  cultures  les  Mois  ajoutent  le  tabac  et  l'ananas;  ail- 
leurs ils  s'emploient  à  détacher  l'écorce  des  canneliers  de  la  fo- 
rêt vierge  et  même  installent  des  pépinières  assez  irrégulières  de 
canneliers.  Lorsque  le  riz  et  le  maïs  sont  plantés,  la  coutume 
veut  qu'ils  s'isolent  pendant  quelque  temps  :  nul  ne  peut  s'éloigner 
ni  se  livrer  à  aucun  travail  ;  tout  commerce  avec  les  étrangers  est 
sévèrement  interdit.  Le  village  etst  alors  «  dien  »,  c'est-à-dire 
fermé;  obliger  quelque  habitant  à  enfreindre  ces  règles  risque  de 
rendre  toute  la  population  irrémédiablement  hostile.  Les  Moïs  sont 
pourtant  assez  peu  fixés  au  sol,  car  soit  superstition,  soit  mesure 
d'hygiène,  dès  qu'une  épidémie  éclate  dans  un  village,  ils  quittent 
les  cases  et  vont  s'installer  plus  loin;  si,  malgré  ce  changement, 
la  contagion  continue  à  se  propager,  le  nouvel  emplacement  doit 
s'éloigner  davantage  encore  de  l'ancien.  De  plus,  ces  indigènes 
croient  aux  mauvais  sorts;  arrive-t-il  un  malheur,  ils  n'hésitent 
pas  à  abandonner  les  habitations  et  à  établir  leurs  demeures  sur 
un  autre  point. 

Chez  quelques  peuplades  isolées  des  montagnes  de  l'Annam, 
lorsque  deux  années  de  bonne  récoltes  se  succèdent  et  qu'on  n'a  pas 
été  pillé  par  les  voisins,  on  consomme  le  surplus  des  produits,  jus- 
qu'à épuisement  des  réserves,  eu  une  série  de  festins  —  qui  durent 
parfois  un  mois  —  à  la  suite  desquels  la  mortalité  augmente  na- 
turellement d'une  façon  importante.  Ces  bombances  sont  souvent 
interrompues  par  l'arrivée  de  pillards  attirés  par  l'opulence  ma- 
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nifeste  de  ces  gens  ;  ce  luxe  passager  est,  du  reste,  la  conséquence 
du  manque  de  débouchés  pour  les  productions  du  pays. 

Chacune  des  différentes  tribus  moïs  choisit  une  région  dont  elle 
délimite  les  frontières,  elles  forment  ainsi  une  série  de  petites 
agglomérations  féodales  absolument  indépendantes  les  unes  des 
autres,  soumises  à  l'intérieur  au  régime  communautaire,  mais 
s'unissant  par  groupes  lorsqu'il  s'agit  de  veiller  à  l'intérêt  com- 
mun. Les  habitations  sont  autonomes;  l'autorité  du  chef  de  guerre 
est  restreinte  aux  questions  extérieures  :  guerre  ou  réjouissances 
générales.  Un  conseil  composé  des  anciens  rend  la  justice  en  temps 
de  paix.  A  titre  d'impôt,  chaque»  maison  verse  une  certaine  quan- 
tité de  produits  pour  parer  aux  disettes  et  subvenir  aux  frais  des 
fêtes  publiques.  Les  maisons  communes  élevées  au  centre  de  cha- 
que village  sont  destinées  aux  réunions  du  conseil,  à  la  réception 
des  étrangers,  en  même  temps  qu'elles  abritent  les  jeunes  gens 
qui  ne  savent  encore  ni  chasser  ni  manier  les  armes  et  qui  sont 
nourris  aux  frais  du  village  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  leur 
virilité  par  quelque  acte  de  courage  ou  affirmé  leur  habileté  de 
chasseurs  et  d'agriculteurs,  auquel  cas  ils  sont  autorisés  à  prendre 
femme  et  à  faire  partie  d'une  maison. 

Il  se  trouve  parmi  les  Mois  certaines  tribus  pillardes  qui  s'at- 
taquent à  leurs  congénères,  mais  l'ensemble  de  toutes  ces  peuplades 
est  surtout  exploité  par  les  Annamites;  lorsque  les  tromperies 
dépassent  la  mesure,  les  Moïs,  armés  de  lances  et  d'arbalètes,  attsr 
quent  leurs  oppresseurs  qui,  du  reste,  ont  toujours  le  dessus,  car 
dès  que  partent  les  coups  de  fusil,  a  le  tonnerre  européen  »  comme 
ils  l'appellent,  les  montagnards  s'enfuient.  C'est  surtout  le  com- 
merce de  la  cannelle  qui  donne  naissance  à  ces  différends;  voici 
comment  s'opère  habituellement  ce  trafic:  un  Annamite  installé 
dans  le  village  moï  achète  sur  place  la  récolte  d'écorce  en  échange 
de  laquelle  il  donne  des  verroteries,  des  étoffes  voyantes,  des  pipes, 
du  fil  de  laitOQ  qui  sert  à  fabriquer  des  colliers  et  des  bijoux,  etc. 
Il  la  fait  alors  transporter  par  des  coolies  du  paya  au  marché  de 
Tra-My.  La  cannelle  passe,  de  là,  par  un  autre  intermédiaire, 
aux  marchands  de  la  côte,  généralement  à  Fai-Foo.  Trente  kilos 
de  cannelle  sont  payés  au  porteur  par  un  buffle  ;  un  buffle  vaut  de 
douze  à  quinze  piastres,  trente  kilos  de  cannelle  plus  de  quatre- 
vingt-dix  piastres.  En  Chrne,  elle  se  vend  douze  francs  environ 
le  kilogramme.  Pour  prévenir  un  vol  trop  flagrant,  l'administra- 
tion a  voulu  créer  des  marchés  moïs  qui,  jusqu'à  présent,  restent 
déserts;  pour  remédier  aux  abus,  il  faudrait,  suivant  notre  auteur, 
remettre  entre  les  mains  de  trafiquants  européens  sérieux  et  nulle- 
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ment  disposés  à  abuser  d'une  situation  privilégiée,  ce  commeroe 
de  la  cairnelle. 

Le  Moï  ignore  le  commerce  ;  Tun  d'eux  recevant  contre  des  vic- 
tuailles un  morceau  d'étoffe  plus  important  que  ceux  de  ses  ca- 
marades, envoya  sa  femme  chercher  une  autre  mesure  de  ri«  pour 
combler  ce  qu'il  jugeait  faire  la  différence.  Au  reste,  les  Annamites 
ne  sont  pas  les  seuls  à  les  exploiter  puisque  le  chef  d'une  de  leurs 
tribus  manifestait  son  étonnement  de  recevoir  paiement  des  por- 
teurs et  des  aliments  qu'il  avait  fournis  à  M.  de  Bartiiélemy,  k« 
Français,  ayant,  remarquait-il,  la  réputation  de  ne  pas  payer.  Ce- 
pendatnt,  l'une  de  ces  peuplades  —  les  Bahnars  —  ét&it  si  complète- 
ment acquise  à  l'influence  française  que  l'administration  comp- 
tait lui  faire  prochainement  payer  l'impôt  sous  promesse  de  faire 
établir  dans  le  pays  des  voies  de  communication.  C'est  aller  un 
peu  vite  en  besogne  1  mais  frapper  de  taxes  le  malheureux  indigène 
sans  rien  lui  donner  en  échange  que  des  promesses  est  d'usage  cou- 
rant en  Indo-Chine.  Le  produit  des  contributions  prélevées  soi 
ces  misérables  populations  sert  à  ajouter  à  la  beauté  des  villes  et 
au  confort  de  leurs  administrateurs  et  de  leurs  habitants.  Pendant 
ce  temps  les  routes  de  grande  conmEiunication,  de  complète  pénétra- 
tion dans  les  parties  plus  lointaines  du  pays  font  défaut,  les  tra- 
vaux d'irrigation  sont,  en  nombre  d'endroits^absolument  délaissés; 
tout  cela,  joint  à  l'avidité  de  trop  de  colons  qui  ne  s'installeni; 
qu'avec  l'idée  de  repartir  le  plus  promptement  possible  a^rèa  for- 
tune faite,  n'est  pas  pour  donner  à  la  domination  française  le 
bon  renom  qu'elle  voudrait  sans  doute  avoir  auprès  des  peuples 
conquis.  Beaucoup  de  voyageurs  ont  déjà  signalé  ces  fautes,  mais 
il  ne  faut  pas  se  lasser  de  les  relever;  peut-être  par  l'incessante  ré- 
pétition parviendra-ton  à  une  persistante  amélioration. 

M.  LR. 


Etude  obitiqub  de  la  politique  oommebciale  de  l'Angleterre  a 
L'ioARD  de  ses  COLONIES,  par  Pierre  Aubry,  docteur  es  sciences 
politiques  et  économiques,  chez  Vt.  Rivière,  un  vol.  in-8*,  Ton- 
louse,  1904.'^ 

Ce  volume  est  la  thèse  de  doctorat  de  M.  Pierre  Aubry.  Encore 
une  thèse  de  doctorat!  Ces  trois  mots  évoquent  immédiatement 
l'idée  d'un  gros  bouquin  gonflé  d'un  fatras  indigeste  d'arguments 
mal  compris  et  de  faits  mal  compilés,  ou  d'un  bon  petit  devoir 
bien  nul  de  bon  élève  bien  sage.  Eh  bien  non  ;  tel  n'est  pas  le  cas 
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aujourd'hui  ;  par  une  exception  que  aous  prinoas  d'autnAt  plue 
qu'elle  est  plus  rare^  la  -thèse  de  M.  Pierre  Aubry  se  préaeKite  à 
noua  comiud  lUi  ouvrage  de  réelle  valeux,  qui  clafi«e  Mon  auteur^ 
dèe  ses  débuts,  parmi  les  jeunes  éconoiaifites  —  Us  ne  sont  hélas 
pas  nombreux  —  sur  lesquels  ia  science  iMonble  pouvoir  compter. 
M.  Pierre  Aubry,  dans  sa  Préface,  décWe  catégoiriqvemeni}  : 
u  Dnfis  lie  dédale  obscur  let  inaxtricalde  d«s  doctrines  polûtiques 
et  sociales  où  Ton  court  taïub  de  risques  4' égarer  sou  jugement,  il 
est  une  •dixectioa  nettement  indiquée  que  nous  n'avons  (pas  hésité 
à  suivre  dès  que  nous  l'avons  bien  connue  ;  cette  direction  est  tra- 
cée depuis  Âdaœ  Sjoûth  et  les  Physiocrates  jusqu'à  MM.  de  Moli- 
nari  et  Yves  Gujot,  par  la  li^ivnée  des  Econonuates  dâts  oirthfodoJKes 
et  libéraux.  C'est  au  contact  4e  leuor  pensée  précise,  claire  et  pro- 
fonde^ que  nous  avons  essayée  de  iormer  la  niotre  après  arvok  ^^ons- 
taté  lâs  cûBtradiotions  innombrables  et  l'absenoe  de  direction  de 
la  pensée  de  leurs  adversaires.  Nous  croyons  devoir  aujourd'hui 
jàous  rangea:  parmi  les  membres  de  la  jeune  Ecole  Individualiste 
quJl,  par  la  plume  de  son  représentant  le  plus  aul>Arisé>  M.  £.  L. 
F ollin,  travaille  activement  depuis  quelques  années  déjà  à  la 
pk^cpagande  de  ses  idées  les  plus  cbàres  de  libext^  et»  de  iolé- 
jïaDoe.  » 

—  luEtvde  critiqibe  de  la  politique  commerciale  de  r Angleterre 
^  regard  de  ges  colonies,  de  M.  F«  Aubry,  débute  en  léld^,  ^oque 
^à  laquelle  Henri  VU  accorda  à  Cabot  et  à  ses  compagnons  des 
lettres-patentes  relatives  à  la  déooiuverte  de  pays  inconnus.  A 
•Cabot  suecédèrent  Prado  en  1S27,  Willoughby  en  1503,  Chancel- 
ier en  1Ô53-ÔS,  Drsàe  en  1572,  Probidber  en  1576-78,  le  célèbre  Ea- 
leigh  et  bien  d'autres.  Les  lettres-patentes  font  bien  allusion  à 
un  désir  de  voir  coloniser  les  pays  découverts,  mais  la  préoccu- 
pation de  faire  entrer  de  l'>or  dans  le  royaume  domine  toutes  les 
autres;  c'est  aimai  que  la  nûne  se  réserve  tantôt  le  dixième,  et  le 
plus  souvent  le  cinquième  de  l'or,  de  l'argent,  des  pierres  pré- 
cieuses, en  n»t«re  ou  en  valeur,  en  échange  du  monopole  du  com- 
merce qu'elle  concède  pour  einq  ou  dix  ans.  En  16G0,  esi>  créée 
VBaêt  India  Company,  et  la  oolonie  de  Virginie  est  fondée  en 
1606.  Sous  l'inspiration  du  gouverneur  Dale,  les  colons  conoen- 
trent  leur  activité  sur  la  culture  du  tabac,  à  laquelle  le  roi  Jac- 
ques ï^  était,  pour  diverses  raisons,  hostile.  Et  comme,  en  dépit 
de  toute  une  série  de  mesures  défavorables  à  cette  culture,  eelle-<*i 
allait  grandissant,  en  1624  la  Compagnie  est  dissoute,  et  une 
commission  d'enquête  nommée  par  le  roi.  Cette  commission,  in- 
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terrogeant  un  capitaine  Smith,  qui  avait  séjourné  en  Yirgrnie, 
lui  demanda  pourquoi  les  colons  se  livraient  ainsi  à  la  culture 
presque  exclusive  du  tabac:  le  capitaine  répondit  tout  simple- 
ment que  le  tabac  rapportait  plus  que  le  reste.  £t,  ajoute  M.  Au- 
bry:  «  Le  capitaine,  sans  s'en  douter,  donnait  à  la  commission 
une  excellente  leçon  d'économie  politique,  n 

Cependant,  de  nouvelles  colonies  sont  nées  sur  le  continent  amé- 
ricain et  dans  lee  îles  connues  sous  le  nom  d'Indes  occidentales, 
West  Indies.  En  1621,  la  Nouvelle-Ecosse  est  concédée  à  sir  Alexan- 
der;  la  Compagnie  de  la  baie  de  Massachusetts  a  sa  charte  en 
1625;  Lord  Baltimore  fonde  la  colonie  de  Maryland  en  1633;  en 
1639,  la  province  du  Maine  est  concédée  à  sir  Ferdinando  Qeor- 
ges,  etc.,  etc.  Les  chartes  et  les  proclamations  relatives  à  toutes 
ces  colonies  contiennent  des  clauses  identiques  :  monopole  au  com- 
merce, la  cinquième  partie  de  Tor  et  de  l'argent  réservée  à  la 
Couronne,  l'obligation  de  débarquer  d'abord  les  marchandfjses 
coloniales  en  Angleterrei,  etc.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'ad- 
ministration pure,  les  colonies  jouissent  d'une  liberté  à  peu  près 
complète;  elles  se  développeMit  économiquement  sans  avoir  trop  à 
souffrir  de  Taction  politique  exercée  sur  elles  par  la  Métropole. 
Le  coton  vint  s'ajouter  à  la  culture  du  tabac,  et,  vers  1641,  la 
canne  à  sucre  est  introduite  dans  les  Barbades,  ce  qui  y  entraîna 
l'importation  des  noirs  de  la  cote  de  Quinée.  Une  èiei  de  prospé- 
rité s'est  ouverte,  Cromwell  inaugure  sa  dictature  par  le  fameux 
u  Acte  de  Navigation  de  1651  »,  bientôt  remplacé  par  celui  de 
1660,  et  dont  voici  les  principales  dispositions: 

1®  Aucune  marchandise  ne  sera  importée  dans  les  colonies  et 
n'en  sera  exportée  dans  des  navires  autres  que  ceux  qui  seront 
construits  en  Angleterre,  en  Irlande  ou  dans  les  colonies  et  dont 
le  commandant  et  au  moins  les  trois  quarts  des  marins  seront  An- 
glais, sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  des  marchandises; 

2^  Le  commerce  est  réservé  aux  sujets  nés  ou  naturalisés  anglais; 

3^  Le  commerce  du  Levant,  de  la  Compagnie  des  Indes,  de  la 
côte  de  Guinée  est  également  réservé  aux  navires  anglais; 

4^^  Les  produits  de  provenance  étrangère  ne  pourront  être  im- 
portés par  des  vaisseaux  anglais  que  du  pays  de  production  et 
du  port  habituel  d'exportation. 

Suivent  des  clauses  qui  doivent  assurer  le  respect  de  ces  pres- 
criptions, et  enfin  «  IS°  le  sucre,  le  tabac,  le  coton  brut,  l'indigo, 
le  gingembre  et  autres  bois  de  couleur  qui  croissent  ou  sont  fa- 
briqués dans  nos  colonies  d'Asie,  d'Afrique,  d'Amérique,  ne  pour- 
ront être  envoyés  des  dites  colonies  qu'en  Angleterre,  en  Irlamde 
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OU  dans  une  autre  colonie,  afin  d'y  être  débarqués,  sous  peine  de 
confiscation,  et  les  propriétaires  des  navires  devront  donner  des 
garanties  à  cet  égard  ».  Les  produits  visés  par  cette  clause  furent 
appelés  ^marchandiseê  énutnérées;  par  des  Actes  subséquents,  d'au- 
tres produits  furent  ajoutés  à  la  liste  ci-dessus;  ainsi  les  navires 
servant  au  commerce  colonial  se  trouvaient  soumis  à  l'obligation 
du  circuit  qui  nécessitait  le  débarquement  des  marchandises  énu- 
mérées  en  Angleterre,  avant  de  les  réexporter  dans  les  pays  étran- 
gers. 

C'est  ce  qu'on  a  appelé  (c  le  vieux  système  colonial  »,  qui,  plus 
ou  moins  modifié  et  complété,  reste  caractérisé  par  les  principaux 
traits  suivants: 

1®  L'exportation  des  produits  coloniaux  ne  pourra  être  effectuée 
que  dans  la  métropole; 

£0  Le  marché  métropolitain  sera  réservé  aux  produits  coloniaux, 
à  l'exclusion  des  produits  de  même  nature  des  contrées  et  des  co- 
lonies étrangères  ; 

3*^  L'importation  de  marchandises  étrangères  dans  les  colonies 
sera  interdite. 

4^  Le  transport  des  marchandises  des  colonies  dans  la  métropole 
et  en  sens  inverse  sera  réservé  aux  navires  britanniques  ; 

5®  Il  sera  interdit  aux  colonies  de  manufacturer  leurs  matières 
premières. 

Les  règnes  de  Charles  II  et  de  Guillaume  d'Orange  sont  marqués 
par  un  redoublement  d'activité  colonisatrice,  que  dépare  cepen- 
dant un  point  «noir  ;  on  s'étonne  et  on  s'irrite  de  voir  coujbicn 
Tacte  de  navigation  et  les  mesures  tendant  à  restreindre  le  com- 
merce étranger  d'expoi*tation  au  profit  du  commerce  colonial 
tardent  à  faire  sentir  leur  action  sur  la  balance  du  commerce  ;  en 
1664,  d'après  Davenant,  Inspecteur  général  des  Douanes  sous  le 
règne  de  Guillaume  d'Orange  et  de  la  reine  Anne, 

Les  importations  étaient  évaluées  à £    4.016.019 

Les  exportations  à £    2.022.812 

La  balance  du  commerce  était  donc  défavorable  à  l'Angleterre 
pour  une  valeur  de  £  1.993.207. 

En  1668,  les  importations  se  seraient  élevées  à  £    4.196.139  17  sh. 

Les  exportations  à £    2.063.274  19  sh. 

Balance  du  commerce  défavorable  pour  une 
valeur  de £    2.132.864  18  sh. 

Les  importations  de  France  étaient  considérables  ainsi  que  celles 
des  régions  qui  bordent  la  mer  Baltique,  particulièrement  de  la 
Norvège.  Aussi  le  gouvernement  va-t-il  continuer  ses  encourage- 
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mentg  et  s«s  favetiis  amx  colonies  américAiiies  pour  rech^esser  cette 
tolance  coRatamment  dëfarTorable  En  même  temps,  des  mesures 
sont  prise»  pour  entmyer  le  commeree  des  eolbnies  B,rec  l'étranger 
ainsi  que  leur  déTelop|>ement  industriel.  Elles  ne  pouvaient  déjà 
fabriquer  grand  chose,  et  le  peu  d'entreprise»  manufacturière? 
quVIks  avaient  pu  loiMter  étaient  sans  cesse  frappées  de  mesmres 
de  rigueur.  Un  Acte  de  1730  alla  jtrsqu'à  stipuler,  pour  restreindre 
la  fabrication  des  chapeaux  en  Amérkpse,  que  les  fabricants  ne 
pourront  employer  dans  leurs  ateliers  que  deux  apprentis  et  us 
nègre  !  «  Faut-il  s'étonner,  demande  M.  Aubry,  qu'une  réglcmen- 
tatioD  ausd  fantaisiste  ait  éaervé  les  colons  et  fortifié  en  enx  l'es- 
prit de  révolte  1  »  Celle-ci  devait  éclater  cinquante  ans  plus  tard, 
et  aboutir  à  la  fondation  des  Etats-Fnis. 

Avec  les  traités  de  paix  de  1783,  se  clôt  la  premièrv  partie  de 
l'étude  de  M.  Aubry.   La  politique  coloniale  de  l'Angleterre  a 
subi,  avec  la  déclaration  d'indépendance  des  colonies  américames, 
un  échec  assez  rude  pour  qu'il  lui  soit  bien  difficile  désormais  de 
s'en  relever.  Et  en  même  temps,  voici  qu'Adam  Smith  oublie  ses 
Recherches  sv/r  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  natiom. 
C'est  le  dernier  coup;  le  protectionnisme  est  frappé  k  mort;  il 
roule  de  chute  en  chute  jusqu'à  son  abandon  définitif  en  184^. 
C^tte  dernière  partie  de  l'histoire  de  la  politique  commerciale 
de  l'Angleterre  est  trop  connue,  du  moins  des  lecteurs  du  JùwtmI 
des  Economistes^  pour  que  nous  puissions  nous  permettre  de  la 
leur  retracer.  A  fortiori^  en  sera-t-il  de  même  en  ce  qui  concerne 
la  période  qui  s'étend  de  1846  à  nos  jours.  Nous  n'avons  cepen- 
dant pas  fini  ;  il  nous  reste  à  analyser  avec  M.  Aubry    les  con- 
ceptions mercantiles,  et  à  dégager  nettement  le  point  de  vue  au- 
quel il  faut  se  placer  pour  les  juger.  M.  Aubry  se  trouve,  à  cet 
égard,  en  (^position  avec  l'Ecole  Historique,  dont  M.  G.  Schmol- 
ler,  est  le  représentant  le  plus  autorisé.  Il  montre  avec  une  grande 
vigueur  l'importance  de  la  distinction  entre  les  moyens  politiques 
et  les  moyens  économiques.  L'erreur  fondamentale  du  (c  vieux 
système  colonial  »,  fut  de  subordonner  les  préoccupations  écono 
miques  aux  préoccupations  politiques.  Au  point  de  vue  écon<^ 
mique,  le  pActe  colonial  a  prouvé  son  absurdité  ;  les  résultats  dé- 
plorables de  FActe  de  Navigation  sont  clairement  exposés  dans 
un  pamphlet  anonyme,  datant  de  1691,  et  dont  voici  la  préface: 
K  Je  suis  passionné  pour  l'enseignement  mathématique,  écrit  l'an- 
leur,  parce  que  toute  proposition  rationnelle  encore  inconnue  est 
démontrée  par  des  prémisses  qui  sont  connues  d^avanee.  Ainsi 
Platon,  dans  ses  dialogues,  pose  d'abord  des  principes  dont  il 


Digitized  by  VjOOQIC 


COMPTES   RENDUS  135 

déduit  les  conclusions  par  une  méthode  de  logique  rigourause. 
£h  bien,  au  lieu  de  commencer  par  le  commencement  et  d'établir 
des  principes,  TActe  de  Navigation  met  la  charrue  devant  les 
bœufs,  car  la  navigation  'n'est  que  l'instrument,  le  moyen  par  le- 
quel ie  commerce  est  dirigé  sur  Teau,  et  le  commerce  est  le  prin- 
cipe de  la  navigation.  Dieu  a  voulu  que  les  êtres  humains  sur  ce 
globe  habitable  vivent  en  société  et  par  le  commerce.  Ainsi  une 
contrée  reçoit  les  produits  d*une  autre  contrée,  et  Dieu  a  cons» 
truit  le  globe  de  telle  sorte  que  les  contrées  qui  ne  peuvent  se 
procurer  les  choses  dont  elles  ont  besoin  par  voie  de  terre  se- les 
procurent  par  voie  d'eau,  si  bien  que  le  commerce  étant  le  prin- 
cipe de  la  navigation,  la  navigation  ne  pourra  s'accroître  que 
proportionnellement  à  l'augmentation  du  commerce.  Mais  l'Acte, 
considérant  en  premier  lieu  la  navigation  et  restreignant  le  com- 
merce étranger  aux  navires  de  construction  anglaise,  etc.,  rend 
impossible  l'extension  du  conmierce  étranger  au  delà  des  limites 
imposées  à  la  navigation.  »  L'auteur  observe  ensuite  que  (c  les 
nobles  et  les  gentlemen  (nobility  et  gentry),  intéressés  à  la  pros- 
périté du  commerce  et  de  la  navigation  ont  l'esprit  fermé  à  toutes 
les  questions  de  politique  économique.  Quant  aux  marchands,  qui 
les  comprennent  fort  bien,  leurs  intérêts  particuliers  s'accordent 
avec  la  voie  actuellement  suivie  par  le  commerce  du  pays,  car  par 
FActe  de  Navigation  ils  ont  le  monopole  du  trafic  des  exporta- 
tions de  produits  nationaux  et  coloniaux,  et  des  importations  de 
produits  étrangers;   ils  réalisent  ainsi  d'énormes  bénéfices.   » 

Puis,  M.  Aubry  cite  Brewster,  un  apologiste  de  l'Acte  de  Navi- 
gation, qui  constate  cependant  qu'il  empêche  la  construction  des 
navires  parce  que  le  bois  manque  en  Angleterre  et  «  que,  le  bois 
de  Norvège  étant  vendu  dans  de  beaucoup  meilleures  conditions 
aux  Hollandais,  ceux-ci  peuvent  construire  des  navires  dans  de 
meilleures  conditions  ».  Il  est  bien  obligé  de  reconnaître  que  l'Acte 
de  Navigation  a  privé  l'Angleterre  dee  produits  des  pêches  du 
Groenland;  mais  il  dit:  a  II  vaut  mieux  ne  pas  avoir  de  baleines 
ni  d'huile  que  de  les  acheter  à  des  étrangers.  La  nation  ne  gagne 
pas  ce  qu'elle  consomme.  Or,  les  produits  de  ces  pêcheries  ne  sont 
pas  destinés  à  l'exportation.  » 

Ecoutons  maintenant  sir  Dudley  North,  ancien  marchand,  com- 
missaire des  douanes  et  membre  du  Parlement:  c(  Il  peut  paraî- 
tre étrange,  dit-il,  de  m'entendre  avancer  les  affirmations  sui- 
vantes: 

«  Le  monde  entier,  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  constitue 
une  seule  nation,  un  seul  peuple,  dont  les  nations  particulière! 
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■oot  les  membres.  La  perte  d*an  eommeree  stcc  uda  nation  n'est 
pas  sealement  nne  perte  particulière  à  cette  nation,  mais  elle  se 
fait  sentir  sur  le  commerce  du  monde.  Il  ne  peut  pas  7  avoir  de 
commerce  qni  ne  soit  pas  profitable  à  la  collectivité,  car  s'il  ea 
existait  an,  il  serait  immédiatement  abandonné,  et  lorsque  les 
commerçants  s'enrichissent,  la  collectivité  dont  ils  sont  me  frac- 
tion, s'enrichit  aussi. 

«  Le  fait  de  forcer  des  hommes  à  traiter  des  affaires,  suivsnt 
une  réglementation  prescrite,  peut  être  profitable  à  ceux  que 
cette  réglementation  favorise,  mais  le  public  n'y  gagne  rien,  car 
cela  aboutit  à  prendre  à  l'un  pour  donner  à  l'autre. 

«  Aucune  loi  ne  peut  fixer  les  prix  du  commerce;  les  prix  se 
fixent  d'eux-mêmes;  mais  quand  les  lois  se  trouvent  exercer  une 
certaine  influence,  ce  ne  peut  être  que  par  des  entraves  préjudi- 
ciables au  commerce. 

«  La  monnaie  est  une  marchandise  ;  il  peut  y  avoir  surabondance 
aussi  bien  que  disette  de  monnaie,  et  c'est  toujours  une  cause  de 
gêne.  »  Suivent  des  considérations  judicieuses  sur  le  monnayage 
et  les  pertes  résultant  pour  le  public  des  augmentations  de  valeur 
nominale  des  pièces  qui  doivent  toujours  avoir  une  valeur  intrin- 
sèque correspondante. 

«  La  monnaie  exportée  par  le  commerce  contribue  à  accroître 
la  richesse  de  la  nation,  mais  lorsqu'elle  est  dépensée  dans  des 
guerres  ou  dans  des  paiements  de  dettes  à  l'étranger,  le  pays 
s'appauvrit. 

c(  Toute  faveur  accordée  à  une  industrie,  à  un  intérêt  particu- 
lier, au  détriment  d'un  autre  est  un  abus,  et  diminue  en  égale 
proportion  le  profit  général.  » 

«  Ces  paradoxes,  dit  North,  paraissent  étranges  à  beaucoup  de 
personnes  et  n'en  sont  pas  moins  l'expression  de  la  vérité.  » 

—  Les  <(  économistes  de  l'Ecole  Historique  »  reprocheront-ils  à 
North  de  n'avoir  pas  tenu  compte  des  circonstances,  des  condi- 
tions historiques  qui,  parait-il,  expliquent  si  bien  la  politique 
mercantiliste  1  «  Cela  est  possible,  dit  M.  Aubry,  car  le  professeur 
Hewins  reproche  de  même  aux  libre-échangistes  d'aujourd'hui 
de  ne  pas  tenir  compte  de  l'évolution  historique  qui  s'est  produite 
dans  la  deuxième  moitié  du  xix*  siècle.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
n'avons  nul  besoin  de  juger  le  système  mercantile  au  point  de 
vue  du  XX*  siècle;  nous  nous  reportons  à  l'époque  où  ce  système 
était  pratiqué  et  presque  universellement  admis,  et  nous  cons- 
tatons que  déjà  il  était  critiqué,  et  critiqué  scientifiquement.  » 
Et  il  constate  u  l'identité  des  critiques  adressées  au  système  mer- 
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cantile  par  Dudley  North,  avec  celles  que  formulera  plus  tard 
Adam  Smith  dans  son  immortel  ouvrage  sur  la  Richesse  deg  Na- 
tioftê  ». 

Et  M.  Aubry  ajoute:  a  Les  vérités  abstraites  de  la  science  écoc 
nomique,  les  lois  économiques  naturelles,  inéluctables,  se  véri- 
fient à  la  fois  dans  le  passé  et  dans  le  présent  »  ;  et  c'est  pour  cela 
que  (c  les  économistes  dits  orthodoxes  savent  oii  ils  vont;  ils  ne 
sont  pas  libre-échangistes  aujourd'hui  et  protectionnistes  demain. 
En  se  reportant  à  l'époque  du  mercantilisme,  ils  critiqueraient 
au  nom  de  la  science  les  procédés  politiques  employés  pour  ac- 
croître la  richesse  nationale  »...  Tout  au  plus  pourrait-on  leur 
reprocher  a  un  excès  de  confiance  dans  la  puissance  de  la  vé- 
rité... » 

—  Cela  est  vrai;  les  économistes  ont  trop  souvent  le  tort,  une 
vérité  acquise,  de  croire  que  cela  suffit,  et  qu'elle  farà  dà  se.  La 
vérité  ne  peut  rien  par  elle-même,  car,  lom  d'être  <<  nue  »,  comme 
le  voudrait  la  fable,  elle  est  souvent,,  horriblement  habillée,  ma- 
quillée, déguisée,  et  à  peu  près  méconnaissable;  de  nos  jours  en- 
core, les  masses  ne  reçoivent  la  vérité  comme  l'erreur  que  par 
préjugé,  et  il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour  voir  que  c'est 
celle-ci  qui  pousse,  aussi  drue  que  la  mauvaise  herbe  par  les 
champs  non  cultivés,  tandis  que  celle-là  semble  en  voie  de  recul. 

Pour  assurer  le  triomphe  des  vérités  économiques,  il  ne  suffit 
pas  de  (c  laisser  faire  »,  il  faut  agir. 

Par  son  livre,  M.  Pierre  Aubry  a  agi,  et  il  l'a  fait  d'une  fa- 
çon remarquablement  énergique  et  puissante.  Ce  livre  aura  le 
succès  qu'il  mérite.  Nous  comptons  que  son  auteur  ne  s'en  tiendra 
pas  là. 

Emile  Macquabt. 


Unions  doiuanièees  et  projets  d'unions  douanièbes,  par  M.  L. 

Bosc.,  un  vol.  in-8**,  Rousseau,  1904. 
'  Ce  livre  est  admirablement  documenté,  il  est  de  plus  écrit  dans 
un  style  vivant,  facile,  qui  en  rend  la  lecture  attrayante;  les 
questions  qui  y  sont  traitées  sont  bien  exposées,  bien  sériées. 
Bref,  si  l'auteur  s'était  donné  la  peine  de  creuser  un  peu  plus  à 
fond  la  science  économique,  il  aurait  peut-être  pu  produire  une 
œuvre  maîtresse.  Mais  il  est  aussi  pauvre  économiste  que  brillant 
écrivain.  Ennemi  du  «  libre-échange  absolu  »,  comme  du  <(  pro- 
tectionnisme exagéié  »,  il  est  partisan  d'un  «  libre-échange  mo- 
déré »,  c'est-à-dire  d'une  liberté  commerciale  qui  ne  serait  pas... 
tout  en  étant...,  quoique  n'étant  pas...  ;  il  est  partisan  aussi,  na- 
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turellement,  d'an  <c  protectionnisme  modéré  »;  mais  si   cette  foi» 
l'atténuation  s'explique,  nous  persistons  à  ne  pas  comprendre 
ce  que  peut  bien  signifier  un  u  libre-échange  modéré  ».  Il  faudrait 
pourtant  en  finir  avec  ce  sophisme  enfantin. 
Emile  de  Girardin  écrivait,  il  y  a  un  demi-siècle  (1)  : 

u  lia  liberté,  qui  n'est  pas  une  et  rudivisible,  inaliénable  et 
((  imprescriptible,  n'est  pas  la  liberté. 

((  Pas  de  liberté  comme  pas  de  vérité  qui  ne  soit  absolue. 

«  Un  homme  est  plus  ou  moins  esclave,  mais  il  n'est  pas  plw 
((  ou  moins  libre  ;  une  chose  est  plus  ou  nK>ins  fausse,  mais  elle 
«  n'est  pas  plus  ou  moins  vraie.  Il  y  a  des  degrés  dans  l'erreur; 
«  il  y  a  des  degrés  dans  la  servitude,  il  n'y  en  a  pas  dans  la  li- 
ce berté.  » 

Il  *n'y  a  pas  de  degrés  dans  le  libre-échange.  —  Voici  la  défini- 
tion qu'en  donne  le  Nouveau  Larousse  lUusiré: 

«  LIBRE-ECHANGE,  n.  m..  Absence  de  taxes  et  de  prohibi- 
«  tiens  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises.  » 

Ou  il  y  a  absence,  on  il  y  a  présence,  ou  il  y  a  des  taxes,  oCi  il 
n'y  en  a  pas;  nous  serions  heureux  que  M.  Boac  en  convint,  et 
qu'il  voult^t  bien  admettre  aussi  que,  s'il  peut  y  avoir  des  degré» 
dans  la  présence  des  taxes,  il  ne  saurait  y  en  avoir  dans  leur  ab- 
sence; il  peut  y  avoir  beaucoup  de  taxes,  il  peut  y  en  avoir  peu; 
elles  peuvent  être  légères  ou  elles  peuvent  être  lourdes;  mais,  a 
elles  sont  absentes,  elles  sont  absentée,  un  point  c'est  tout,  et 
elles  ne  peuvent  pas  l'être  plus  ou  moins;  leur  absence  est  forcé- 
ment absolue,  parce  que,  si  elle  n'est  pas  absolue,  elle  n'est  pas. 
Il  en  est  de  cela  comme  de  notre  existence  même;  on  ne  peut  pai^ 
être  plus  ou  moins  libre-échangiste,  pas  plus  qu'on  ne  peut  être 
plus  ou  moins  mort. 

Corollaire  :  De  même  que,  quand  on  n'est  pas  tout  à  fait  mort,  on 
est  vivant,  quand  on  n'est  pas  tout  à  fait  libre-échangiste,  on  est 
un  protectionniste.  Pas  de  milieu. 

Tout  le  livre  de  M.  Bosc  est  gâté  par  la  méconnaissance  de  ce 
fait  si  simple,  et  il  tombe  dans  d'énormes  confusions  ;  c'est  ainsi 
qu'il  s'imagine  que  dans  ce  qu'il  appelle  les  a  unions  douanières 
défensives  »,  est  <(  reconnue  la  part  de  vérité  que  contiennent 
l'une  et  l'autre  doctrine  »  ;  il  y  voit  «  un  terrain  mixte  sur  lequel 
libre-échangistes  et  protectionnistes  peuvent  se  tendre  la  main  », 


(1)  La  Liberté,  p.  62. 
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comme  s'il  pouvait  jamais  j  avoir  un  terrain  d'entente  entre  des 
gens  qui  eoaustotent  que  2  et  2  font  4,  et  d'autres  qui  croient  — 
ou  affectent  de  croire  —  que  2  et  2  font  5,  ou  4,  ou  3,  ou  10,  oa 
372,  Beion  les  temps,  les  lieux...,  et  la  naïveté  de  ceux  qui  les  écou- 
tent. M.  Boee  croit,  naturellement,  au  péril  américain,  et,  naturel- 
lement encore,  au  péril  jaune;  il  ne  manque  paa  de  qualifier  les 
importations  «  d'invasions  des  produits  étrangers  »  —  contre  les- 
quelles, —  le  terme  d' invasion  l'implique  —  nous  devons  nous 
«  défendre  ».  —  Et  nous  <(  défendre  »  comment?  Par  des  droits, 
c'est-à-dire  en  notts  infligeant  à  nous-mêmes  des  amendes!  Ça, 
c'est  le  comble  1 

Par  une  conséquenee  log^ue,  M.  Bosc,  qui  considère  les  expor- 
tations comme  un  bien,  tient  les  importations  pour  u'n  mal;  il 
nous  montre  a  la  marée  montante  des  produits  américains,  en- 
vahissant l'Angleterre  »,  et,  eelle^çi  ((  traquée  et  pourchassée 
comme  une  bête  fauve  isic)  »;  un  de  ses  chapitres  est  intitulé:  La 
décadence  économiqfMe  de  l'Angleterre,  Un  paya  dont  les  exporta- 
tions ont  passé  en  dix  ans,  de  6  milliards  900  million»  à  9  mil- 
liards, et  les  izx^^rtations,  de  10  milliards  100  millions  à  plus  de 
13  1/2  milliards,  doit  être  évidemmient  en  pleine  décadence.  Si 
son  commerce,  an  lieu  de  passer  de  17  milliards  à  près  de  23  était 
tombé,  au  contraire,  de  23  à  17  milliards,,  c'est  alors,  sans  doute, 
n'est-ce  pas,  qu'il  faudrait  le  déclarer  en  pleine  prospérité?  — 
M.  Bosc  estime  que  la  décadence  commerciale  du  Royaume-Uni 
est  telle  que  a  des  remèdes  énergiques  doivent  être  employée  par 
les  Anglais,  s'ils  veulent  l'enrayer  »,  et,  considérant  que  ((  l'An- 
gleterre se  trouve  en  état  de  légitime  défense  isic),  en  présence 
de  la  concurrence  allemande  et  américaine  »,  il  propose  «  de  créer 
des  liens  plus  étroits  entre  les  différentes  parties  de  l'Empire, 
au  moyen  de  tarifs  différentiels  »  ;  cela  c<  n'est,  du  moins,  pas  im- 
possible »,  déclare  M.  Bosc;  et  il  ajoute  sérieusement  à  l'appui 
de  sa  proposition:  «  Est-ce  que  ce  système  n'a  pas  existé  à  l'épo- 
que du  Pacte  Colonial  ?  » 

Quauid  nous  aurons  ajouté  en£n  que,  pour  M.  Bosc,  l€>s  doctrines 
libre-échangistes  «  reposent  sur  le  principe  égoïste  du  «  chacun 
c<  pour  soi  »,  et  proclament  le  triomphe  du  plus  fort  dans 
la  lutte  commerciale  »;  tandis  que,  u  les  partisans  de  l'union 
douanière  opposent  à  la  lutte  pour  la  vie  dans  le  domaine  inter- 
national le  principe  de  l'association  pour  la  vie  »,  nous  aurons 
suffisamment  fait  ressortir  l'esprit  et  les  tendances  de  ce  livre,  qui 
aurait  pu  être  excellent,  si,  au  lieu  de  prendre  a  priori  pour  pa- 
roles d'Evangile  les  billevesées  protectionnistes  et  tous  les  vieux 
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préjugés  sociaux  dont  la  science  a  fait  depuis  longtemps  table 
rase,  Tauteur  s'était  donné  la  peine  d'étudier  sérieusement  les 
bases  de  la  question  qu'il  voulait  résoudre. 

«  Celui  qui  étudie  les  vérités  sociales  a  des  passions  plus  ou 
moins  fortes...,  qui  le  poussent  à  s'attacher  à  la  conclusion  qu'il 
avait  tirée  d'avance  »,  a  dit  Herbert  Spencer. 

Emile  Macquart. 


La  politique  agraire,  par  Enqen  von  Philippovich,  traduit  de 
l'allemand  par  Savinien  Bouyssi,  avec  une  préface  de  A.  Sou 
CHON.  —  1  vol.  in-8«.  V.  Qiard  et  E.  Brière,  1904. 

Ce  livre,  dont  la  traduction  française  est  présentée  au  public 
par  uno  tr6s  belle  préface  de  M.  A.  Souchon,  n'est  qu'une  partie 
du  ce  Grundriss  der  politischen  Œkonômie  »  de  M.  Engen  von  Phi- 
lippovich, celle  qui  a  trait  à  la  politique  agraire.  Ainsi  l'a  voulu 
l'auteur.  Et  l'auteur  l'a  ainsi  voulu  à  cause  de  son  importance, 
l'agriculture  occupant,  dans  les  Etats  continentaux  de  l'Europe, 
plus  de  la  moitié  de  la  population  totale,  et  à  cause  de  la  possi- 
bilité de  donner  une  étude  indépendante  dominée  exclusivement 
par  les  intérêts  immédiats  de  l'agriculture. 

Après  une  introduction  assez  étendue,  M.  Philippovich  traite 
successivement  de  l'organisation  de  la  production  agricole  et  de 
la  politique  de  production  agricole.  Ces  deux  points  de  vue  con- 
tiennent pour  lui  toute  l'économie  agraire. 

«  Le  livre  de  Philippovich,  dit  M.  Souchon,  peut  être  considéré 
comme  le  résumé  le  plus  substantiel  et  le  plus  clair  des  données 
de  la  science  économique  contemporaine  dans  les  pays  de  langue 
allemande.  »  Il  intéressera,  en  effet,  plus  spécialement  les  per- 
sonnes qui  voudront  étudier  la  politique  agraire  de  ces  pays.  L'au- 
teur s'occupe  peu  de  la  France,  a  II  ne  faudrait  cependant  pas 
croire,  dit  encore  M.  Souchon,  qu'un  livre  comme  celui-ci  est  sans 
enseignement  pratique  pour  nous.  En  économie  rurale,  comme 
dans  les  autres  branches  de  la  science  économique,  à  côté  des  diffé- 
rences nationales  plus  accentuées,  il  y  a  des  conformités  pour  tous 
les  pays  de  civilisation  à  peu  près  égale.  »  M.  Souchon  a  raison.  Il 
faut  savoir  ce  qui  se  passe  ailleurs  que  chez  nous,  pour  en  faire 
notre  profit  s'il  y  a  lieu,  et  aussi  pour  éviter  ce  qui  ne  nous  con- 
vient pas.  Et  je  crois  qu'il  y  a  ici  beaucoup  plus  à  éviter  qu'à 
prendre. 

Dans  toutes  les  parties  du  livre,  l'exposition  est  absolument  re- 
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marquable.  Après  la  lecture  d'un  chapitre,  on  est  documenté  sur 
la  question  traitée,  au  point  de  vue  des  faits  comme  à  celui  des 
différentes  opinions  qui  s'y  rattachent.  Un  peu  sommairement 
peut-être,  mais  substatUiellement,  D'ailleurs  une  large  bibliogra- 
phie vient  en  aide  aux  lecteurs  qui  voudront  approfondir  les  points 
indiqués.  Ce  qui  laisse  un  peu  à  désirer,  il  me  semble,  c'est  la  net- 
teté, la  clarté,  en  ce  que  pense  l'auteur  lui-même.  Il  a  une  manière 
alternante  très  curieuse,  diaant  tour  à  tour  ce  que  l'on  peut  penser 
pour  ou  contre  la  thèse  donnée,  mais  où  son  opinion  personnelle 
se  perd  au  milieu  de  celles  qu'il  mentionne.  C'est  là  —  j'ai  remar- 
qué assez  souvent  cette  écriture  chez  les  étrangers  —  une  modestie 
que  nous  n'avons  guère.  Nous  aimons  l'affirmation  nette  et  tran- 
chante, et  nous  en  usons  largement.  Notre  méthode  a  ce  mérite 
qu'on  ne  peut  se  méprendre  sur  notre  pensée. 

Il  est  facile  de  voir  cependant  que  M.  Philippovich  n'est  pas  d'un 
libéralisme  extravagant.  Intervention  de  l'Ëtat,  associations  for- 
cées, limitation  au  profit  des  corporations  des  droits  de  l'individu 
et  de  son  initiative,  telles  paraissent  être  les  bases  sur  lesquelles 
repose  sa  politique  agraire,  et  d'ailleurs  toute  sa  politique  écono- 
mique. Que  dit-il  cependant,  au  sujet  de  l'Etat,  après  avoir  soi- 
gneusement analysé  les  antagonismes  des  intérêts  divers  qui  luttent 
entre  eux  pour  la  prédominance  ]  a  L'unité  de  la  politique  écono- 
mique... ne  doit  être  établie  qu'en  vue  d'arriver  à  ce  que  la  tran- 
sition vers  un  état  plus  parfait  d'acquisition  de  la  richesse  s'ac- 
complisse avec  le  moindre  préjudice  possible  pour  les  intérêts  exis- 
tants. Tel  est  le  devoir  qui  s'impose  à  l'Etat  et  c'est  là  qu'il  faut 
chercher  l'élément  unitaire  de  sa  politique  économique.  L'accom- 
plissement  de  ce  devoir  dépend  de  l'intuition,  de  la  volonté  et  de 
la  puissance  des  forces  dirigeantes  et  administratives  de  l'Etat. 
Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  devoir  qu'il  suffise  de  connaîtra  pour 
pouvoir  aussitôt  l'accomplir  ;  c'est  plutôt  un  Idéal  que  l'on  ne  sau- 
rait jamais  atteindre  complètement  et  duquel  seulement  peut  ap- 
procher l'art  du  grand  homme  d'Etat.  »  Mais  où  est-il,  cet  homme 
d'Etat?  Du  moins  la  concurrence  et  la  liberté,  qui  nous  rappro- 
cheift  de  cet  Idéal,  ne  peuvent  nous  faire  défaut,  si  ce  n'est  quand 
l^art  du  grand  homme  d^Etat  s'en  mêle. 

M.  Philippovich  a  une  théorie  fort  curieuse  au  sujet  de  la  li- 
berté. Quand  l'Etat  intervient  dans  nos  affaires,  ce  n'est  pas  pour 
nous  enlever  la  moindre  part  de  notre  liberté;  au  contraire,  c'eet 
pour  la  défendre  contre  les  conditions  externes  qui  y  font  obstacle. 
C'est  là,  en  effet,  le  rôle  de  l'Etat,  par  la  justice  dont  il  doit  assu- 
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rer  à  chacun  Tezacte  répartition,  mais  non  par  une  intenn^rtÛMi 
arbitraire  dans  Texercice  de  notre  actâvité. 

Nonfi  reooBnaissonB,  ai  encore  l'on  fait  la  part  dea  lacunes^  pois- 
qoe  toutes  les  idées  de  F  Ecole  libérale  sont  absoluiBeait  écartées, 
toute  rérudition  de  M.  Philippovich.  fies  idées  nous  obligent  à  de 
nombreuses  réserves.  Les  plus  belles  pages,  somne  toute,  plus  ea- 
thousiastes  ssdxs  doute  que  ne  les  dicteraient  nos  propres  «^unions, 
sont  œlleB  que  M.  A.  Bouchon  a  mises  coDiiiie  préface  en  tête  du  li- 
vre. Cela,  c'«st  clair,  c'est  net,  c'est  français;  et  Ton  eu  peut  oaa- 
dure  —  toute  divergence  d'Ecole  écartée  —  que  notre  iittérato» 
économique  n'a  pas  besoin  d'aller  chercher  des  modèles  et  des  exem- 
ples à  l'étriMiger. 

IfAHRICB  ZaBUK. 


OONdBàS  BBS  CaIBBH  DE  CbÂDIT  AGBIOOLB  MUTUSL,  TENU  à  MOMXMBr 

LII&  LB8  8,  9  ET  10  JANTiBBi  1904.  —  1  vol.  iji-8%  Coukt  et  fils  à 
Montpellier,  1904. 

A  ce  Congrès,  tenu  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Laurent, 
président  de  la  Société  départementale  d'enoouragemeoxt  à  l'Agri- 
culture de  l'Hérault,  62  caisses  de  Crédit,  14  caisses  légiosiales  et 
10  Sociétés  ou  Comices  agricoles,  auraient  envoyé  leur  adhésion  os 
ont  été  effectivement  représeoatés. 

Nous  résumons  aussi  exactement  et  aussi  sucoinctement  que  pos- 
sible les  principaux  v«eux  formulés  par  le  Congrèsii 

La  responsabilité  solidaire  illimitée  sera  de  préfétDeoce  la  base 
de  l'organisation  dos  Caisses  de  crédit,  à  la  direction  et  à  la  par- 
ticipation desquelles,  dans  le  milieu  rural,  seront  appelées  toutes 
les  classes.  Pas  d'ingérence  politique  ou  confessionnelle.  Limita- 
tion des  opérations  à  la  commune.  Exclusion  de  toute  pexuiée  de 
lucre  et  de  spéculation.  Avances  limitées  au  crédit  productif,  sans 
longues  immobilisations,  et  proportionnées  au  degvé  d'honnêteté, 
d'intelligence  et  de  solvabilité  des  emprunteurs.  Il  ùuporte  de  li- 
miter à  la  moitié  du  capital  versé  de  la  Caisse  régionale  le  quan 
tum  des  avances  qui  pourraient  être  consenties  «ux  Caisses  du  pre- 
mier degré. 

Le  principe  mutualiste  doit  rester  à  la  base  des  institutâons  agri- 
coles du  crédit. 

Les  caisses  doivent  se  constituer  sous  le  régime  de  la  loi  de  18949 

Il  importe  que  la  législation  soit  remaniée  de  manière  à  donner 
aux  Caisses  d'épargne  un  large  pouvoir  de  disposition  de  leur  pa- 
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trimoine,  de  leurs  dépote  et  de  leurs  bonis^  afin  qu'elles  puissent 
les  utiliser  plus  l^rgraient  au  profit  des  coopérations  rurales. 

Révision  de  la  loi  sar  le  warrantage  agricole. 

Concours  actif  des  instituteurs  pour  la  diffusion  du  Crédit 
agricole. 

Réforme  du  régime  hypohécaire  et  simplification  du  Code  de 
procédure. 

Ce  dernier  vœu,  bien  que  ne  se  rattachant  qu'indirectement  aux 
tr«v«az  du  Congrès,  mérite  d'être  bien  accueilli,  sans  restriction 
aucuae,  et  d'autres  également,  étant  donné  le  principe  des  Caisses 
de  crédit  agricole.  Il  en  est  qui  peuvent  prêter  à  la  discussion. 

Le  Congrès  de  Montpellier  a  été  très  brillant,  taat  par  le  nom- 
bre des  Sociétés  représentées,  que  par  les  personnalités  qui  y  ont 
pris  part,  et  le  talent  des  rapporteurs. 

Le  prochain  Congrès  aura  lieu  à  Perpignan  en  1906. 

Maubiob  Zàsua. 


Les  Syndicats  industriels  en  Belgique,  par  G.  de  Isenek.  —  1  voL 
in-S""^  2^  édition,  Misch  et  Thron  à  Bruxelles,  1904. 

L'avenir  de  l'industrie  repose,  d'après  M.  G.  de  Leener,  sur  les 
monopoles,  (c  Du  pôle  de  la  libre  concurrence,  dit-il,  autour  duquel 
l'industrie  a  pivoté  dans  la  plus  grande  partie  du  xix*  siècle,  l'or- 
jpani nation  industrielle  s'est  déplacée,  et  à  l'aube  du  xx*^  siècle,  elle 
gravite  autour  du  pôle  du  monopole,  dont  elle  se  rapproche  pro- 
gressivement par  Torganisation  des  Syndicats  industriels.  »  Hé- 
las !  oui,  cela  nous  le  savons.  Mais  cela  est  bien,  cela  est  nécessaire, 
toujours  selon  M.  G.  de  Leener.  Sur  quelles  raisons  s'appuie-t-il  ? 
Les  voici  résumées  : 

La  libre  concurrence  règle  mal  les  prix  et  la  production.  L'or- 
ganisation syndicale  n'est  d'ailleurs  que  l'aboutissement  de  l'évo- 
lution industrielle  moderne,  et  réalise  ce  que  ne  peut  accomplir 
la  libre  concurrence  :  elle  harmonise  la  production  et  la  consom- 
mation; elle  élimine  les  crises;  elle  maintient  le  progrès  techni- 
que. Les  Syndicats  industriels  ne  lèsent  pas  les  consommateurs,  les 
uns  ^  les  autres  ayant  des  intérêts  parallèles.  Y  aurait-il  danger  7 
L'Etat  dispose  de  moyens  d'action  suffisants  pour  le  détruire  dans 
l'organisation  syndicale  et  conserver  les  avantages  dont  elle  fait 
bénéficier  la  société.  Ce  n'est  que  l'application  d'un  principe  so- 
cial, le  principe  de  l'asiociation,  qui  se  révèle  par  les  progrès  de 
l'esprit  ooUectif ,  fruit  de  la  nécessité  et  de  l'éducation. 
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Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  raisonnement.  Chacun  fera 
facilement  les  réflexions  qu'il  comporte,  et  nous  passons. 

Les  Syndicats  industriels  n'ont  encore  organisé  que  partielle- 
ment l'industrie  belge,  mais  on  y  vient  peu  à  peu.  Ils  «  stimule- 
ront, dit  M.  G.  de  Leener,  la  prospérité  de  l'industrie  belge;  en 
associant  les  chefs  d'industrie,  ils  les  fortifient  par  l'union  et  les 
arment  contre  la  concurrence  étrangère  ;  tandis  que  les  industriels 
belges  isolés  sont  l'objet  de  lutles  impitoyables  des  Syndicats  étran- 
gers et  particulièrement  des  cartels  allemands;  en  se  syndiquant, 
ils  constitueront  une  puissance  qui  amènera  à  composition  les  Syn- 
dicats étrangers;  à  l'énervante  lutte  internationale  pour  la  con- 
quête de  débouchés  onéreux  à  alimenter,succédera  la  paix,  qui  réa- 
lise plus  de  richesse  et  fait  moins  de  misère.»  J'avais  cependant  en- 
tendu dire  que  le  régime  de  la  libre  concurrence  n'avait  pas  nui 
jusqu'ici  au  développement  industriel  de  la  Belgique.  Mais  abys- 
sus  abyssum  invocat. 

Telle  est  la  substance  de  ce  livre.  Le  reste  —  des  monographies, 
d'ailleurs  bien  étudiées  et  bien  présentées  —  sert  de  preuve  à  l'ar- 
gumentation théorique.  Des  réserves  sont  à  faire,  mais  l'ouvrage, 
facile  à  lire,  est  riche  de  faits  intéressants  et  contient  des  obser- 
vations fort  suggestives. 

Maurice  Zablet. 


L'ouvrier  devant  l'Etat.  Histoire  coHPAnâE  des  lois  du  travail 
DANS  LES  DEUX  MONDES,  par  Paul  Louib,  1  vol.  in-8**,  Paris,  Félix 
Alcan,  1904. 

«  L'étatisme  triomphe:  il  n'est  pas  un  seul  de  nos  chapitres  oii 
ses  progrès  ne  se  soient  affirmés,  et  pas  une  nation,  versée  dans 
le  régime  capitaliste,  qu'il  n'ait  au  morns  effleurée,  n  Telle  est 
la  conclusion  de  cette  histoire  comparée  des  lois  du  travail.  Et 
M.  Paul  Louis  triomphe  aussi,  car  l'étatisme  conduit  le  régime  ca- 
pitaliste à  la  ruine  et  annonce  <c  la  venue  plus  ou  moins  proche 
du  collectivisme  et  du  conmiunisme  »,  objets  de  ses  rêves. 

L'étatisme  conduit  le  capitalisme  à  sa  ruine;  c'est  très  vrai, 
et  c'est  celui-ci  qui  l'aura  voulu.  Combien  de  fois  les  économistes  ne 
lui  ont-ils  pas  crié:  La  protection  d'en  haut  appelle  celle  d'en 
bas.  Le  protectionnisme  engendre  le  socialisme.  Si  vous  voulez 
que  l'harmonie  sociale  renaisse,  renoncez  au  protectionnisme  pour 
vous,  revenez  au  libéralisme  bien  compris. 

Les  bourgeois  ont  fait  la  sourde  oreille,  et  l'étatisme  triomphe. 
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et  le  collectivisme  aussi  triomphera  avant  peu.  Quant  à  savoir  si 
le  collectivisme  sera  un  bien,  si  l'harmonie  régnera  dans  ce  ré- 
gime tant  désiré,  —  non  pas  des  ouvriers,  mais  des  intellectuels 
qui  les  dirigent,  —  c'est  ce  que  l'expérience  future  nous  appren- 
dra, puisque  la  raison,  fondée  sur  l'expérience  passée,  est  sans 
influence  sur  les  cerveaux  si  évolués  de  nos  dirigeants. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  prêterait  à  discussion.  L'ouvrier  devant 
l'Etat  semble  dire  que  l'Etat  est  le  tribunal  et  l'ouvrier  l'accusé: 
tandis  que,  en  fait,  et  aussi  dans  la  pensée  de  l'auteur,  c'est 
l'Etat  qui  est  l'inculpé  et  l'ouvrier  —  ou  pour  mieux  dire  son 
avocat,  le  socialiste,  l'intellectuel  déclassé  —  est  l'accusateur. 

Le  sous-titre  est  aussi  équivoque:  On  serait  tenté  de  croire  qu'il 
s'agit  des  lois  naturelles  du  travail;  il  n'est  question  que  des  lois 
artificielles,  c'est-à-dire  de  la  législation  dite  ouvrière  ou  so- 
ciale. 

Les  idées  exprimées  dans  le  livre  sont-elles  plus  précises  que  le 
titre  et  le  sous  titre]  M.  Paul  Louis  considère  le  suffrage  uni- 
versel et  le  régime  républicarn  comme  une  conquête  d'une  impor- 
tance capitale  pour  la  classe  ouvrière,  comme  ((  une  condition  pri- 
mordiale d'émancipation  »;  et,  par  émancipation,  il  entend  l'ex- 
tension des  lois  en  faveur  des  ouvriers. 

Or,  ((  si  l'on  prend  pour  exemple  l'U'nion  américaine,  où  le 
droit  égal  au  vote  a  prévalu  de  longue  date,  et  si  l'on  examine 
les  multiples  réglementations  du  travail  qui  y  ont  été  adoptées,  on 
est  tenu  de  conclure  que  le  prolétariat  est  loin  d'y  avoir  conquis 
les  mêmes  garanties  qu'en  certaines  monarchies  d'Europe...  Les 
monarchies  à  demi  «absolutistes,  comme  l'Autriche  et  l'Allema- 
gne, ont  accompli  des  réformes  devant  lesquelles  reculeraient  tous 
les  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  outre-Atlantique.  » 

Que  les  Etats  soient  républicains  ou  monarchistes,  la  législation 
sociale  a-t-elle  profité  aux  ouvriers? 

Pour  nous,  la  négative  n'est  pas  douteuse.  Pour  M.  Paul  Louis: 
c(  La  loi  est  demeurée  inféconde  à  l'endroit  du  salaire;  elle  n'a 
pas  été  jusqu'ici  moins  circonspecte  et  moins  impuissante  à 
l'égard  du  chômage,  qui  est  la  grande  plaie  de  l'industrie  contem- 
poraine. » 

Et  pourtant,  tout  est  là,  Nous  pouvons  ajouter  que  la  législa 
tion  ouvrière  ne  peut  être  féconde.  Tant  qu'elle  ne  réglera  pas  les 
salaires,  la  plus  grande  partie  des  charges  qui  résultent  des  lois 
ouvrières  retombera  sur  les  travailleurs,  ils  continueront  d'y  per- 
dre et  non  d'y  gagner.  Que  la  loi  règle  les  salaires,  les  ouvriers 
ruraux  afflueront  vers  l'industrie  pour  profiter  de  l'aubaine,  le 
T.  IV.  —  OCTOBRE  1904.  10 
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Ohômage  augDsenteTA,' le  tlroit  au  travail  deviendra  on  privil^, 
oh.  la  règle  des>salaireB  ne  sera  pas  appliquée. 

Il  faudra  'donc,  ou  revenir  en  arrière,  ou  aller  jusqu'au  boat, 
au  collectivisme  et  au  comiminîsme,  comme  le  veut' M.  Paul  lx>nis. 
Il  est  certain  que  le  collectivisme  est  très  beau,  vn  de -loin.  Il 
en  était  de  même  de  la  Béptiblique...  sous  VËmpire. 

H.    BOOTT. 


La  notion  d'Etat,  par^MAUEiCE  Hbins,  brochure  in-8**,  Paris,  L.  La- 
rose,  1904. 

Une  société  quelconque,  dit^M.  Heins,  n'existe  que  pour  la  con- 
servation des  individus  et  la  perpétuation  de  l'espèce.  Tous  les 
individus  qui  forment  cette  société  sont,  naturellement,  instinc- 
tivement, d'accord  sur  ce  but.  Le  but  de  toute  société  étant  la 
perpétuation  de  l'espèce  par  la  conservation  des  individus,  TEtat, 
considéré  comme  une  entité  représentant  chaque  société,  n'a  pas 
d'autres  fins. 

Pourquoi,  dira-t-on,  faut-il' un  Etat,  s'il  est  vrai  que  les  in- 
dividus sont  d'accord  sur  le  but  social?  C'est,  répond  M.  Heins, 
que  l'Etat,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  tous  les  individus,  a  une 
meilleure  notion  de  T  intérêt  bien  entendu  des  individus.  Et  puis, 
l'Etat  représente  un  intérêt  général,  l'intérêt  le  plus  général,  le 
plus  commun  à  tous  les  individus.  Celui-ci  prime  l'intérêt  parti- 
culier, quand  il  s'agit  de  maintenir  la  société. 

La  mission  de  l'Etat  est  double:  P  maintenir  la  société,  con- 
dition nécessaire  de  la  conservation  des  individus  et  de  la  perpé- 
tuation de  l'espèce;  2^  travailler  à  la  prospérité,  au  progrès  des 
individus  et  de  la  société. 

((  Si  les  individus  sont  associés  pour  se  procurer  plus  facilement, 
dans  un  milieu  donné,  par  de  moindres  efforts  individuels  et  sans 
compromettre  leur  existence,  les  choses  nécessaires  à  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins,  c'est  qu'il  est  admis,  par  l'expérience,  que 
FEtat  peut  être  leur  collaborateur.  » 

On  ne  voit  peut-être  pas  très  clairement  la  liaison  des  prémisses 
et  de  la  conclusion.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'action  de  l'Etat,  dit 
M.  Heins,  est  concurrente,  adjuvante  à  celle  des  individus;  «  elle 
n'est  et  ne  peut  ï>as  être  dominante.  Cela  veut  dire  que  l'action 
de  l'Etat  'ne  peut,  sous  peine  de  ne  pas  répondre  à  sa  raison  d'être, 
entraver  l'action  de  l'individu  qui  cherche  son  amélioration  Ini- 
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LPouttant,  on  voit  tous  les  jours  ractîon  de  PEtat  dominer  et 
entraver  oelle  de  l'individu,  et  l^on  ne  conçoit  même  aucun  moyen 
de  Fen  enq)éoher,  dès  lors  qu'est  admise  la  subordination  de  l^rn- 
térêt  particulier  à  l'intérêt  .général,  et  la  plus  grande  compétence 
de  TiEtat  à  connaître  l'intérêt,  bien  entendu,  même  des  indivi- 
•dus. 

M.  Heins  ne  nous  paraît  donc  pas  encore  résoudre  la  question 
de  l'Etat. 

Après  .'Oiiroîr  anol^mé  l'Etat,  ses  fonctions,  ses  organes,  l'auteur 
traite  des  relations  entre  Etats  et,  après  avoir  constaté  que  les 
.guerres  tendent  àvdevenir  plus  rares  et  plus  oonrtes,  il  entrevoit 
la  coiïfédératiQn  humaine  oniversellc.  «  Ce  seront  les  intérêts  ma- 
tériels <  de  il'existenee  des  individus  et  des  peuples  qui  y  pousse- 
ront, bien  plus  que  les  objurgations  des  penseurs  et  des  souve- 
rains philanthropes.  Il  est  toutefois  malaisé  de  prévoir  combien 
de  su«0ession«de  siècles  il  faudra  encore  pour  atteindre  ce  résul- 
tat. » 

L'Etat,  par  iqb  prinoxpaux  organes,  qui  vivent  de  la  guerre, 
n'est-il  pas  intéressé  à  ce  que  la  confédération  ne  se  réalise  pas  7 
Nous  voilà  donc  dans  un  cercle  vicieux:  l'^Etat  créé  pour  nous 
aider  et  pour  pour  nous  gêner. 

H.    BOOTT. 


Opinioivb  booiauss,  par  Anatole  Fbanob,  br.  in-18,  Paris, 
Georges  Bellais^  1902. 

Ce  petit  livret,  qui  porte  en  sus-titre:  Bibliothèque  Socialiste 
n®  13,  se  compose  des  fragments  suivants:  Conte  pour  commencer 
r année: Crainquebille,  Clopinel,  Roupart,  Allocutions.  Ici,  comme 
ailleurs,  M,  Anatole  France  est  toujours  l'écrivain  élégant  et  scep- 
tique, qui  expose  le  pour  et  le  contre,  sans  rien  conclure.  <(  Je 
tiens  la  pitié  du  riche  envers  le  pauvre  pour  injurieuse  et  con- 
traire à  ht  fraternité  humaine...  Pourquoi  la  pitié  et  non  la  jus- 
tice? » 

Si  la  pauvreté  était  toujours  imméritée  et  ne  venait  que  de  l'in- 
justice des  riches,  il  est  évident  que  c'est  la  justice  et  non  pas  la 
pitié  qu^l  faudrait  demander  et  obtenir.  Mais  il  faudrait  peu  con- 
naître l'espèce  humaine  pour  ignorer  que  bien  des  pauvres  ne 
récoltent  que  ce  qu'ils  ont  semé  et  que,  par  conséquent,  il  y  a 
place  dans  l'ordre  social  pour  la  pitié,  aussi  bien  que  pour  la  jtœ- 
tice. 
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Contre-partie:  «  La  sainte  pitié,  qui  fait  la  beauté  des  âmes, 
périrait  en  même  temps  que  périrait  la  souffrance.  Cela  ne  sera 
pas.  Le  mal  moral  et  le  mal  physique,  sans  cesse  combattus,  parta- 
geront sans  cesse  avec  le  bonheur  et  la  joie  l'empire  de  la  terre, 
comme  les  nuits  y  succéderont  aux  jours.  Le  mal  est  nécessaire.  Il 
a  comme  le  bien  sa  source  profonde  dans  la  nature,  et  Tun  ne  sau- 
rait être  tari  sans  l'autre.  Nous  ne  sommes  heureux  que  parce 
que  nous  sommes  malheureux.  » 

M.  France  trouve  que  la  richesse  est  injustement  répartie  et  il 
espère  que  TEtat  y  remédiera...  quand  la  République  sera  collec- 
tiviste. <(  Quand  l'Etat  sera  tout,  il  ne  sera  plus  rien.  Ou  plutôt, 
il  ne  sera  plus  que  nous.  Il  est  avide.  Il  a  des  besoins.  Dans  ma 
république,  il  sera  sans  désirs,  comme  les  dieux.  Il  aura  tout  et  il 
n'aura  rien.  » 

Quand  l'Etat  aura  pour  lui  l'unanimité,  il  n'aura  plus  de  rai- 
son d'être.  En  attendant,  si  c'est  lui,  avec  ses  impôts,  ses  dettes, 
ses  faveurs  aux  uns  aux  dépens  des  autres,  qui  est  le  principal 
facteur  de  l'injuste  répartition  des  richesses,  comment  pourrait- 
il  y  remédier? 

Les  Allocutions  de  M.France  ont  été  prononcées  dans  des  univer- 
sités populaires,  ou  dans  d'autres  réunions  populaires.  Dans  ces 
morceaux,  le  sceptique  semble  devenir  croyant  et  il  ne  gagne  pas 
à  changer  de  rôle.  <(  Citoyens,  c'est  à  vous  de  démasquer  les  fourbes 
et  les  hypocrites  et  de  sauver  la  République,  la  République  que 
nous  défendons  non  pas  pour  ce  qu'elle  est,  mais  pour  ce  qu'elle 
peut  et  doit  être.  » 

Cela  me  rappelle  les  orateurs  de  réunions  publiques  pendant  la 
guerre  de  1870,  au  moment  où  la  liberté  de  réunion  venait  de  naître 
et  pouvait  être  déclamatoire. 

ROUXEL. 


COUBB  d'histoire  DU  COMMERCE.  LeÇON  D'OUVERTURE.  A  PROPOS 
DE  LA  THÉORIE  DE  KarL  BuCHER,  par  MiCHEL  HuiSMAN,  br,  in-8". 
Bruxelles,    A.  Lefèvre,  1903. 

Un  cours  d'histoire  du  Commerce  vient  d'être  créé  à  l'Université 
de  Bruxelles  et  confié  à  M.  Huisman.  Cette  leçon  d'ouverture  est 
consacrée  à  réfuter  sommairement  la  théorie  de  Biicher  sur  l'évo- 
lution économique  des  peuples.  Ce  savant  affirme  qu'il  y  a  trois 
stades,  ni  plus  ni  moins,  dans  l'évolution  commerciale.  Le  pre- 
mier est  l'économie  familiale  ou  domestique:  les  membres  de  la 
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famille  n'échangent  qu'entre  eux  et  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
groupements  extérieurs.  Le  second  est  l'économie  urbaine:  la  cité 
est  fermée  aux  autres  cités,  comme  la  famille  l'était  précédem- 
ment aux  autres  familles.. Le  troisième  est  l'économie  nationale, 
qui  est  le  nec  plus  ultra  de  l'extension  commerciale.  C'est  en  vain 
que  les  libre-échangistes  rêvent  d'une  économie  mondiale,  leur 
rêve  ne  se  réalisera  pas,  le  retour  au  protectionnisme  est  la  preuve 
palpable  de  l'inutilité  de  leurs  efforts. 

Telle  est  la  théorie  que  M.  Huisman  prend  la  peine  de  réfuter 
et,  comme  on  le  pense  bien,  la  peine  n'est  pas  grande,  car  on  peut 
«  coller  »  M.  Bûcher  du  premier  coup  en  lui  disant:  Si  la  famille 
était  fermée  à  toute  relation  commerciale  extérieure,  comment  les 
cités  ont-elles  pu  naître,  comment  les  nations  ont-elles  pu  se  for- 
mer ?  Si,  par  un  miracle,  les  familles  ont  formé  des  cités  et,  par  un 
autre  miracle,  les  cités  des  nations,  pourquoi,  par  un  troisième 
miracle,  les  nations  ne  se  réuniraient-elles  pas  ? 

M.  Huisman  montre  que  cette  théorie  est  en  opposition  avec  les 
faits  historiques  les  mieux  établis;  que  le  commerce  national  et 
même  international  ne  date  pas  d'hier  et  que,  pour  soutenir  une 
pareille  opinion,  il  faut  ignorer  ou  oublier  l'histoire  universelle, 
ce  Prétendre  faire  abstraction  des  conquêtes  du  libre-échange,  afin 
de  rattacher  le  mouvement  protecteur  actuellement  victorieux  à 
son  ancêtre  du  xviii*  siècle,  et  prolonger  ainsi  l'économie  natio- 
nale jusqu'à  nos  jours,  c'est  fermer  les  yeux  à  la  réalité  et  mécon- 
naître l'importance  sans  cesse  croissante  des  relations  interna- 
tionales. » 

Cette  leçon  d'ouverture  nous  permet  de  bien  augurer  de  celles  qui 
h\  suivront. 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  L'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés.  La  séparation 
de  FEglise  et  de  l'Etat.  —  Le  déficit  des  récoltes  et  les  droits  sur  les  blés. 
—  La  surtaxe  d'entrepôt.  —  Encore  les  grèves  de  Marseille.  —  La  gcé^e 
générale  en  Italie.  —  Le  traité  de  commerce  austro-italien.  —  Il  importa- 
tion et  les  trusts  des  Etath-Uois.  —  Les  beautés  dû'  colonialisme  etr  Hol- 
lande. —  Ua  vote  libre-éohangiste  des  agrioulteurs  à^Sar^ènsi  — Un  bm 
serviteur  du  libre-échangeL,  M.Eug.  Salefranque;. 


La  Chambre  des  députés  se  réunira  le  18  de  ce  moi».  Après 
la  discussion  du  budget,  son  ordre  du  jour  comprend  la  service 
de  deux  ans,  Timpôt  sur  le  revenu  et  la  séparation  de  UEglise 
et  de  TEtat.  Le  service  de  deux  ans  réalise  un  progrès  sur  le  ré- 
gime actuel  tout  en  présentant  de  sérieux  inconvénients-;  on  doit 
espérer  qu'il  sera  un  acheminement  au  service  d!un  an  que  les 
professionnels  eux-mêmes  considèrent  comme  suffisant  pour  as- 
surer la  défense  nationale;  Nous  doutons  que  le  nouveau  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  résiste  aux  objections  qu'il  a  soulevées- 
Malheureusement,  l'accroissement  continu  des  dépenses  exige 
une  augmentation  non  moins  continue  des  impôts,  lesquels  at- 
teignent toujours,  directement  ou  indirectement,  les  revenus  des 
contribuables,  et,  n'en  déplaise  aux  financiers  officiels,  nous  pré- 
férons, pour  notre  part,  les  impôts  qu'on  voit  aux  impôts  qu'on 
ne  voit  pas.  Quant  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  elle  sera 
probablement  ajournée  à  une  autre  session  pour  ne  pas  dire  aux 
calendes  grecques. 

Nous  nous  bornerons  à  remarquer  à  ce  propos  que  la  question 
n'a  guère  été  envisagée,  jusqu'à  présent,  qu'au  point  de  vue  des 
intérêts  de  l'Etal  et  du  Clergé,  en  laissant  de  côté  ceux  du  public, 
consommateur  des  services  religieux.  Personne  ne  s'esl  demandé 
si  ces  services  seraient  mieux  ou  plus  mal  rendus  par  un  clergé 
libre  que  par  un  clergé  de  fonctionnaires.  Cependant,  l'expérience 
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nous  parait  avoir,  clairemeot  prononcé,  à  x^  égards  ûniait  voloor 
tiers  un  mérite  au  Concordat  d'avoir  procuré  à  la  Fjance  ua 
siècle  de  paix  religieuse  ;  seulement,  cette  paix  ressemble  à  celle 
dont  parlait  Tacite  :  ubi  solitudinem...  Alors  que  la  foi  reli- 
gieuse demeurait  vivante  aux  Etat-Unis,  sous  un  régime  de  lir 
berté,  eUe  s'éteignait  en  France,  et,  c'est,  sous  le.  gouvernement 
clérical  de  la  Restauration,  que  Lamennais  constatait  les  pro- 
grès de  l'indifférence  en  .matière  de  reli^on.  Mais  le  protection- 
nisme est  à  ce  point  ancré  dans  les  esprits,  que  les  adversaires 
da  la  séparation  sont  convaincus  que  la  religion  ne.  Reul  vivre 
sans  les  subventions  de  l'Etat,  tandis  que  ses  partisans  ne  veulent 
les  supprimer  que  pour,  la  tuer. 

* 
*■» 

Quoiqu'il  ne  faille  accorder  qu'une  confiance  limitée  aux  sta- 
tistiques de  la  récolte,  et  que  les  estimations  officielles  diffèrent 
d'environ  2  millions  d'hectolitres  de  celles  du  Balkiin  des  Halles^ 
il  est  malheureusement  trop  certain  qijie  la  récolte  du  hlé.  demeu- 
rera celte  année  sensiblement  auTdessous  des  besoins  de  la  con- 
sommation. D'après  le  Bulleiin  des  Halks,  elle  serait  de  106  mil- 
lions 630.700  hectolitres*  et,  d'après  l'estimation  officielle, .  de 
104.823.453  seulement  contre  128.385.530  l'année  dernière.  Ajou- 
tons qu'il  en  est  de  môme  dans  les  autres  pays»  En  Europe,  le 
recul  est  évalué  à  70.800.000  hectolitres,  et,  à  34.000.000  aux 
Etats-Unis,  ne  laissant  qu'une  dizaioe  de  millions  disponibles 
pour  l'exportation.. 

Il  y  aura  donc  un  renchérissement  général  du. blé,  qu'aggra- 
veront les  droits  de  douane  dans  les  pays  importateurs,  car  ces 
droits  joueront  en  totalité.  Nous  paierons  le  blé  7  francs  plus 
cher  que  les  Anglais,  et,  en  outre,  nous  ne  serons  approvisionnés 
qu'après .  eux,  les  importations  se  dirigeant  de  préférence  vers 
les  marchés  libres.  Nous  pourrons  donc  jouir  aussi  complète- 
ment qua  possible  des  bienfaits  du  protectionnisme,  et  savourer 
les  avantages  du  régime  du  pain  cher. 

On  ne  voit,  pas  du  tout  comment  la  surtaxe  d'entrepôt  encou- 
rage la  marine  marchande  en  obligeant  lès  navires  étrangers 
d'importer  directement  leurs  cargaisons  en  France,  mais  on  voit 
clairement  ce  q\i'il  en  coûte  aux  consommateurs  français  et  en 
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particulier  aux  industriels»  importateurs  de  matières  premières. 
Voici,  à  cet  égard,  deux  exemples  topiques  que  M.  Yves  Guyol 
cite  dans  le  Siècle  : 

The  Cape  Asbestos  Compagny  Ltd.,  S,  Minories,  Londres,  a 
comme  filiale  à  Paris  la  Compagnie  Française  d'Amiante  du  Cap, 
11,  ru©  de  la  Cerisaie.  Cette  dernière,  ayant  besoin  de  20^  sacs 
d'amiante  pour  son  usine  de  Laval,  désirait  les  recevoir  au  Havre, 
le  port  le  plus  rapproché.  Or,  comme  il  n'existe  pas  de  services  fran- 
çais, ou  autres,  du  Cap,  port  d'embarquement,  au  Havre,  elle  dut 
les  faire  expédier  par  la  ligne  anglaise  ayant  Southampton  comme 
destination.  Le  steamer  Briton  ne  voulut  pas,  de  là,  se  rendre  au 
Havre  pour  y  laisser  une  partie  de  cargaison  si  faible.  Résultat: 
cette  amiante,  qu'elle  fût  transbordée  ou  débarquée,  devenait  su- 
jette à  la  surtaxe  de  36  francs  les  1.000  kilos,  et  la  Compagnie 
française,  dont  les  besoins  probables  seront  de  300  tonnes  annuel- 
lement et  qui  ne  peut  se  procurer  cet  article  ailleurs,  a  dû  acquit- 
ter la  surtaxe  outre  les  différents  frais  de  débarquement,  réembar- 
quement à  Southampton  et  le  fret  de  ce  port  au  Havre. 

Le  plus  souvent  cette  surtaxe  retient  à  l'étranger  les  marchandi- 
ses destinées  à  notre  marché;  c'est  ainsi  qu'une  maison  de  Parie 
ayant  trouvé  à  Londres  âOO  tonnes  de  pitchpin  de  la  Floride  en 
longueurs  qui  n'existaient  pas  alors  en  France  allait  les  acheter, 
quand  on  lui  fit  observer  que  le  bois  était  passible  de  la  surtaxe, 
équivalente  à  plus  de  50  0/0  de  sa  valeur. 

C'est  encore  ainsi  qu'une  forte  partie  de  sang  de  bœuf  dessé- 
ché, achetée  par  un  négociant  du  Havre  et  chargée  à  Calcutta  sur 
un  vapeur  allant  à  Hambourg,  dût  être  vendue  dans  ce  dernier 
port,  au  détriment  de  la  maison  havraise  et  de  notre  agriculture. 

Ces  faits,  et  bien  d'autres,  ont  déterminé  la  Chambre  de  Com- 
merce française  de  Londres  à  réclamer  la  suppress.ion  des  sur- 
taxes d'entrepôts,  «  en  raison  du  dommage  sérieux  que  ces  sur- 
taxes causent,  sans  avantage  pour  le  Trésor,  à  l'industrie  et  au 
commerce  français.  » 

La  surtaxe  offre,  dit-elle,  les  désavantages  suivants: 
P  Elle  permet  aux  navires  de  toutes  nationalités  se  rendant  en 
France  directement  des  pays  de  provenance  d'exiger  des  frets  dé- 
raisonnables ; 

y  Elle  entraîne  des  contestations  d'origine  suivies  d'expertises 
souvent  décidées  (et  cela  sans  appel)  par  des  experts  qui,  quelles 
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que  soient  leur  honorabilité  et  leur  compétence,  sont  inhabiles  à 
déterminer  la  véritable  provenance  des  marchandises; 

3^  Elle  éloigne  de  nos  ports  des  produits  que  notre  industrie  au- 
rait avantage  à  y  importer  ; 

4**  Elle  rend  facile  aux  importateurs  directs  Taddition  à  leur 
prix  de  revient  de  la  plus  grande  partie  de  cette  même  surtaxe 
sachant  bien  que,  grâce  à  elle,  des  marchandises  similaires  procu- 
rables à  des  prix  inférieurs  dans  des  ports  étrangers  voisins  ne 
peuvent  être  amenées  en  France. 

Seulement,  il  nous  paraît  douteux  que  la  majorité  mélinisle  de 
la  Chambre  consente  à  opérer  cette  fissure  dans  le  bloc  protec- 
tionniste, le  plus  intangible  des  blocs. 


* 
*  * 


Nous  n'avons  pas  à  rechercher  dans  quelle  mesure  la  res- 
ponsabilité des  grèves  et  des  lock  outs  de  Marseille  doit  être 
partagée  entre  les  ouvriers  et  les  employeurs,  mais  il  nous  paraît 
incontestable  que  les  dommages  causés  par  cette  guerre  intes- 
tine du  capital  et  du  travail,  ont  été  singulièrement  aggravés,  d'un 
côté,  par  l'impuissance  des  autorités,  à  protéger  contre  les  vio- 
lences des  grévistes  la  liberté  des  non-grévistes,  et,  d'un  autre 
côlé,  le  monopole  dos  transports  maritimes  entre  la  France,  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie.  Si  les  ouvriers  non  syndiqués  n'avaient  pas 
été  terrorisés  par  les  syndiqués,  la  grève  des  dockers  et  autres 
auraient  promptement  pris  fin,  et  il  en  eût  été  de  même  des  lock 
outs  des  compagnies,  si  elles  avaient  pu  être  remplacées,  du  jour 
au  lendemain,  par  desi  compagnies  étrangères. 

En  attendant  que  l'accord  se  fasse  entre  les  deux  parties,  les 
pertes  et  les  dommages  s'accumulent  aux  dépens  du  commerce  et 
de  l'industrie.  A  Lyon,  le  prix  des  soies  de  provenance  asiatique 
a  haussé  pendant  que  des  milliers  de  balles  étaient  retenues  à 
Marseille  faute  de  bras  pour  les  transporter;  les  recettes  de  la 
Compagnie  P.-L.-M.  ont  baissé  de  6  millions,  et  les  fumeurs  de  la 
Corse  ont  été  privés  de  tabac  et  d'allumettes.  Enfin,  les  vain- 
queurs eux-mêmes,  si  vainqueurs  il  y  a,  ne  manqueront  pas  de 
s'apercevoir  que  la  guerre  à  coup  de  grèves  et  3e  lock  outs, 
comme  la  guerre  à  coups  de  canon,  coûte  plus  qu'elle  ne  rap- 
porte. Mais  cette  leçon  leur  profitera-t-elle  ? 
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Bn  Italie,  une  vérit&ble  épidémie  de  grèves  a  suspendu  le  tra 
vail  d'un  million  d'ouvriers  dans  toutes  les  parties  de  la  pénin- 
sule, es  Sicile  et  en  Sardaigne.  Elle»  ont  été  fomentées  par  les 
socialistes  comme  un  essai  de  grève  générale,  et  violemment 
réprimées,  non  sans  avoir*  causé  de  graves  désonti^s  et  inilîgé' 
de  vives  souffrances  à  la  population  inoffensive.  «  A  Gênes,  li- 
sons-nous dans  le  Journal  des  DébaUy  le  pain  manqua  pour  le 
service -de»  hôpitaux*.  Le  prix  du  pain  dans  la  ville  s'éleva  à 
1  fr.  60  le  Idlo.  La  population  a  été  réduite  au  biscuit  de  navire. 
A  Venise,  plutôt  que  de  distribuer  le  lait  indispensable  aux  en- 
fants et  aux  malades,  on  le  jeta  dans  le  canal.  Les  infirmiers  -et 
les  infirmières  désertèrent  les  hôpitaux.  Dans  certaines  villes,  on 
arrêtait  jusqu'au  transport  des  cadavres.  » 

Dans  une  correspondance  adressée  au  môme  journal,  nous 
trouvons  cette  esquisse  pittoresque  de  la  situation  que  la  grève 
a\'ait  faite  auxiâsiteura-  éftrai^ers-  : 

Notre  arrivée  à. Venise  mente  d'être  raooatée.  Nous  n'avioma  paa 
lu  lea.  journaux  depuis  quelques  jçoirB  et  nous  igaoriom  ooniplè- 
tement  ce  qui  se  passait  en. ItaJde;. aussi  avona^nioias  été  fortement 
surpris  en  trouvant  lagaro'  enoomhréc  de  oolis  et*  de  bananes  ea 
détresse  et  en  voyant  lea  <(  f aechini .  »  refuser  de  porter.  m&  malle. 
Sur  le  grand  canal,  tout  était  désert;  les  gondoka  s'alignaient 
régulièrement  devant*  lea  q\uiis;  lea.  porteurs  et  les.-  gondoliera 
avaient  fui;  toutes  les  boutiquea  étaient  fermées,. persieiuiesclo- 
seS)  portes  cadenassées;  c'est  à  travers  dea>rue& vides  et  en  f  ranehifr- 
sant  des  canaux  morts  q^e  nous  avons  tratversé  tooite  la.villei,,mojii 
compagnon  portant  son.  bagage  sur  son.  épaule  ei.  med>  traân&nt 
mon  sac  à  la  main.  Au  centre  de  la  ville^.dea  bauides  d'<ottvri«ra  se 
tenaient  les  côtes  en  nous  voyant  paaser  et  noua  offraient,  ironiq^ie- 
ment  lejir<  concours;  d'autres  chantaient  eit  riaient:  Notu.  avons, 
eu:  la.  chance  de  trouver,  un  jeune  homme  padlant  fran^fi&ppur.nouB 
mettre  aut courant  de  tout,  ce  qui  s^étalt  passée;  les. fusillades  de* 
Sicile  et,  de  Sardaigne,  \èat  émeutea  de  Milan^  lea  vingtrquatra 
heures  de  grève  générale  daoïs  toute  l'Italia  Touit  était  fermé  et 
je  n'auraia  jamiùs  pu  croire  qu'un. arrêt  de  la. vie  économique  pût. 
être  aussi. complet. 

LesétrangenB  n'ont  paa^pu  partir  et  beaucoup  ^n'iOiit.  pas  trouvé 
à  manger  de  la  journée;,  aueun.  restaurant  n'était  ouvert,  et  les 
hôtels  italiens  ont  été  privés  de  leur  personnel.  Comme  l'hôtel  où 
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je  suiB  est  anglais^  tout  a  oontinué  à  fonotionner,  sauf  réolairaga^, 
les  gasiers  et  électriciens  ayant  cessé  le  travail:  an >  avait  planta, 
des  hauts  de  bougie  dana  des-carafea  et  dea  tasses  à  café.. 

A  la  place  âaint^Maro,  le^spectade  était  dee^  plus.ourietux.  Il 
faisait  froid  et  gris;  des  milliers,  de  grévistea  circulaient,,  pacifi- 
ques^ plaisantant  et.  chantant;  ils  agiraient  éaritt  sur  les^didles  d0> 
la. place,,  en. grands  caractères  noirs: 

Vive  la  grève  générale  1 

Vive  la  lutte  prolétarienne  ! 

Â  has  Giolitti  l'assassin.! 

Vive  Enrico  Ferri  !  etc. 

C'est'  par  centaines  de  millions  que  se  comptent  chaque  année 
les  profits  que  Tllalie  tire  de  rhospilalilé  qu'elle  accorde  aux. 
étrangers.  On  peut  douter  que  la  grève  générale  ait  la  vertu.de 
faire  fleurir  cette  indiistrie,  et  il  est  plus  douteux  encore  qu'elle 
fasse  triompher  la  cause  prolétarienne.  Sans  doute,  elle  peut 
causer  aux  bourgeois  de?-  gênes  et  même  des  souffrances,  mais 
ils  ont  les  moyens  de  la  supporter  plus  longtemps  ([ue  les  ou- 
vriers. En  tout  cas,  Téchec  qu'elle  vient  de  subir,  en  Italie,  n'est 
pas  fait  pour  l'encourager  ailleurs^ 


La  conclusion  des  traités  de  commerce  se  fonde  sur  cet  axiome 
protectionniste  qu'une  nation  s'enrichit  par  ses  exportations  et 
s'appauvrit  par  ses  importations.  L'art  des  négociateurs  d'un 
traité  consiste  en  conséquence  à  abaisser  le  moins  possible  les 
droits  de  douane  qui  empêchent  l'importMion  des  produits.de 
la  partie  adverse  et  d'obtenir  en  échange  des  réductions  de  tarif 
qui  augmentent  l'exportation  des  leurs.  C'est  pourquoi  ils  lut- 
tent d'ingéniosité  et  de  finesse  pour  faire  valoir  les  concessions 
auxquelles  ils  se  résignent  et  déprécier  celles  qu'on  leur  propose 
en  échange.  Et  ce  n'est  pas  sans  de  longs  débats  et  une  exhibi*^ 
tion  formidable  de  statistiques,  savamment  préparées,  que  le 
traité  finit  par  se  conclure  —  naturellement,  à  la  grande  joie 
des  libre-échangistes.  L'abaissement  des.  tarifs  dé  douane,  avec 
ou  sans  réciprocjlé,  n'est-il'  pas  un  acheminement  au  libre- 
échange  ? 

Mais  les  protectionnistes  n'ont  par  tardé  à  s'apercevoir  de  ce 
péril  et  nous  devons  reconnaître  qu'ils  ont  merveilleusement 
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réussi  à  y  parer.  Entre  leurs  mains,  les  traités  de  commerce  sont 
devenus  les  véhicules  de  l'exhaussement  des  tarifs  de  douane. 
Qu'on hils  fait  ?  Les  traités  étant  conclus  pour  un  terme  limité, 
chaque  fois  que  le  terme  approchait,  ils  ont  fait  relever  le  niveau 
général  du  tarif,  de  manière  à  compenser  et  au-delà  les  réduc- 
tions partielles  du  traité.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  pour  le 
traité  austro-italien  qui  échoit  en  1906.  Il  sera  renouvelé,  mais 
avec  une  dose  supplémentaire  de  protection.  Nous  voyons  par 
exemple  que  l'importation  des  vins  blancs  de  coupage  d'Italie  et 
d'Autriche  au  droit  de  faveur  de  10  fr.  par  hectolitre  a  été  réduit 
à  450.555  hectolitres.  Encore,  cette  faveur  n'est-elle  que  provi- 
soire. Elle  prendra  fin  au  31  décembre  1904,  et  il  faudra  que  les 
vins  importés  soient  employés  avant  celte  époque  à  des  coupages 
dans  lesquels  entrent  de  40  à  50  0/0  de  vins  indigènes.  De  plus, 
l'Italie  a  dû  s'interdire  d'en  faciliter  l'exportation  par  des  primes 
et  même  de  les  exporter  directement  par  mer. 

On  voit  par  là  que  le  libre-échange  n'a  plus  grand'chose  à 
gagner  à  la  conclusion  des  traités  de  commerce. 


D'après  le  dernier  rapport  du  Bureau  de  statistique  des  Etats- 
Unis,  tandis  que  l'exportation  des  produits  de  l'agriculture  s'est 
élevée  seulement  dans  la  période  de  1894  à  1904,  de  628.363.000 
dollars  à  853.085.000,  soit  de  36,86  0/0,  l'exportation  des  produits 
manufacturés  a  monté  de  183.718.000  dollars  à  452.445.000,  ou 
de  146,24  0/0.  Mais,  toujours  d'après  le  même  rapport,  85  0/0  de 
ces  derniers  produits  ont  été  vendus  à  des  prix  de  20  0/0  en 
moyenne  inférieurs  à  ceux  du  marché  intérieur.  Ceci  grâce  au 
tarif  qui  a  supprimé  la  concurrence  étrangère  et  aux  trusts  qui 
ont  complété  cette  suppression  par  celle  de  la  concurrence  inté- 
rieure. 

Un  bon  nombre  des  articles  exportés  par  les  trusts,  le  fer  et 
l'acier  par  exemple,  servent  de  matières  premières  à  des  indus- 
tries qui  font  concurrence  aux  industries  américaines  sur  tous 
les  marchés  du  monde.  Et  c'est  ainsi  qu'un  système  institué  pour 
protéger  le  travail  national  contre  le  travail  étranger  a  fini,  en 
se  perfectionnant,  par  protéger  le  travail  étranger  contre  le  tra- 
vail national. 
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Le  militari&mc,  le  colonialisme  et  le  socialisme  d'Etat  se  com- 
binent, en  Hollande  comme  ailleurs,  pour  augmenter  les  dépen- 
ses plus  vite  que  ne  s'accroissent  les  recettes.  Pour  1905,  le  bud- 
get des  dépenses  est  évalué  à  174.883.595  florins  et  le  budget  des 
recettes  seulement  à  106.010.152  ;  d'où  un  déficit  de  8.867.ÎÏ3. 
Pour  combler  ce  déficit,  le  ministère  présidé  par  un  émule  de 
M.  Chamberlain,  a  cru  devoir  renoncer  à  la  politique  libre-échan- 
giste que  la  Hollande  avait  inaugurée  dans  le  monde  et  qui  a  fait 
sa  gloire  avec  sa  fortune.  Il  a  présenté  un  projet  de  tarif  protec- 
tionniste, qui  sera  prochainement  soumis  aux  délibérations  des 
Chambres,  en  même  temps  qu'un  projet  d'assurances  ouvrières 
emprunté  à  TAUemagne. 

C'est  aussi  aux  Allemands  que  le  gouvernement  hollandais 
semble  aujourd'hui  emprunter  ses  procédés  de  colonisation. 
Dans  une  expédition  contre  les  Atjehs  de  Sumatra,  les  troupes 
coloniales  ont  massacré  1.007  femmes  et  enfants,  pour  le  motif 
«  qu'ils  n'avaient  pas  obéi  à  l'ordre  de  sortir  du  village  attaqué  ». 
Ce  motif  a  paru  péremptoire  aux  coloniaux,  en  majorité  à  la 
Chambre,  mais  à  leur  vive  surprise,  l'opinion  du  public  hollan- 
dais a  protesté  contre  ce  moyen  radical  de  propager  la  civilisa- 
lion.  Evidemment,  ce  bon  public  ne  comprend  rien  à  la  question 
coloniale.  Il  n'est  pas  dans  le  train. 


A  la  suite  d'une  conférence  que  notre  collaborateur  M.  Marti- 
neau  a  faite  à  Surgères,  l'auditoire,  composé  en  grande  majorité 
de  cultivateurs,  a  voté  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Considérant  que  la  dîme  a  été  abolie  par  la  Révolution  de  1789  ; 

Que  les  taxes  dites  de  protection  sont  des  dîmee  puisque  de  l'aveu 
de  M.  Méline  elles  sont  payées  au  vendeur  protégé  aux  dépens  de 
l'acheteur  dépouillé,  au  mépris  du  principe  qu'on  ne  doit  d'im- 
pôt qu'à  l'Etat; 

Que  c'est  là  un  régime  d'injustice  et  de  privilège  contraire  aux 
Droits  de  l'Homme  et  qui  ne  profite  qu'aux  grands  propriétaires 
aux  dépens  des  fermiers,  des  petits  cultivateurs  et  des  ouvriers  et 
journaliers  agricoles,  comme  le  prouve  l'histoire  de  l'Angleterre 
et  du  Danemark; 
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Que  la  protection  déplace  des  richesses  sans  en  créer,  qu'elle 
ruine  la  clientèle  du  pays  et  ferme  les  marchés  étrangers  en  ren- 
chérissant les  frais  de  production; 

Protestent  contre  oe  régime  de  dupes,  «déclarent  qu'ils  .ne  deman- 
dent aucune  taxe  sur  le  pain,  la  viande  et  autres  produits,  aux^dé- 
pens  du  public,  et  qu'ils  ne  se  reconnaissent  j>as  le  droit  d'afEamer 
leurs  concitoyens  dans  Teiapoir  de  grossir  injustement  .leui»  re- 
venns; 

Demandent  la  liberté  comme  en  Angleterre  et  en  Danemaric,  et 
la  jmix  par  renirelaaement  des  intérêts  des  nations. 


Un  des  plus  anciens  et  des  meilleui^s  serviteurs  de  la  cause  du 
libre-échange,  M.  Eug.  Salefranque,  président  sortant  de  la 
Ligue  des  Consommateurs  de  Bordeaux  fait,  dans  le  bulletin  de  la 
Ligue,  ses  adieux  à  ses  compagnons  de  lutte    : 

De  1846  jusqu'à  ee  jour,  dit-il,  en  partisan,  je  me  suis  appliqué 
à  défendre  le  principe  de  la  liberté  commerciale,  et  ai  soutenu  pen- 
dant quatorze  ans,  à  la  tête  de  la  Ligue  des  Consommateurs  de 
Bordeaux,  ce  point  de  droit  naturel,  qu'il  n'est  dû  d'impôt  qu'à 
l'Etat,  et  que,  conséquemment,  il  n'est  dû  nul 'tribut  par  le  consom- 
mateur au  producteur.  Mais  maintenant,  près  d'entrer  dans  ma 
quatre-vingt-deuxième  année  et  très  menacé  du  côté  de  la  vue,  à 
mon  bien  grand  regret  je  me  vois  obligé  de  quitter  le  terrain  de 
la  lutte,  où  je  brûle  aujourd'hui  mes  dernières  cartouches  contre 
le  régime  des  privilèges  industriels,  si  abusivement  appelé  régime 
protecteur.  Je  me  retire  donc,  remerciant  de  tout  cœur  les  libéraux 
qui,  de  près  ou  de  loin,  m'ont  accordé  leur  confianee  et  leur  appui 
pour  défendre,  à  la  Ligue  des  Consommateurs,  la  liberté  des  tran- 
sactions et  le  droit  d'approvisionnement  libre  des  denrées.  Qu'ils 
veuillent  bien  recevoir  en  ce  moment  mes  biens  cordiaux  adieux, 
adieux  que  j'accompagne  de  mes  encouragements  à  la  persévérance 
dans  la  lutte. 

Cette  leçon  de  persévérance,  M.  Salefranque  l'a  donnée  Jui- 
même  dans  tout  le  cours  d'une  vio  consacrée  à  la  propagande  de 
la  vérité  économique,  et  nous  avons  le  ferme  espoir  qu'elle  ne 
sera  pas  perdue. 

Paris,  14  octobre  1904. 

G. -DE  M. 
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Si  l'on  pouvait  former  un  recueil  de  tous  les  rapports  et  dis- 
cours auxquels  a  donné  lieu  jusqu'à  ce  jour,  la  question  du  ré- 
gime qui  sera  celui  du  gaz  après-  le  31  décembre  1905,  date  de 
l'expiration  du  traité  intervenu  le  7  février  1870,  entre  la  Ville  de 
Paris  et  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par 
le  gaz,  on  formerait  un  ouvrage  colossal  —  au  moins  par  la  quan- 
tité des  documents  ainsi  réunis.  La  question,  en  effet,  se  discute 
depuis  une  vingtaine  d'années.  Nous  nous'  bornerons  à  rappe- 
ler qu'au  cours  de  1901,  plusieurs  projets  présentés  au  Conseil 
municipal,  furent  rejetés,  et  nous  ferons  de  1902,  le  point  de 
départ  d'un  rapide  historique. 

Dans  la  séance  du  17  janvier  de  cette  dernière  année,  le  Con- 
seil municipal  prit  deux  décisions  importantes.  Tout  d'abord,  fl 
rejeta,  sans  même  l'avoir  examiné,  un  avant-projet  déposé  trois 
jours  auparavant,  par  le  Préfet  de  la -Seine,  et  portant  prolonga- 
tion de  sa  concession  h  la  Compagnie' parisienne  du  gaz,  pendant 
une  durée  de  vingt  années,  soit  jusqu'au  31  décembre  1925,  ladite 
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concession  pouvant  êlre  renouvelée  par  périodes  de  cinq  années  : 
le  prix  du  mètre  cube  de  gaz  eût  élé  abaissé  de  0  fr.  30  à  0  fr.  2U,à 
partir  du  l*'  janvier  précédent,  et  la  part  de  bénéfices  pour  la 
Ville,  se  fût  élevée,  d'après  Fcstimalion  du  Préfet,  à  plus  de 
22  millions.  (Celte  part  a  élé,  pour  1903,  de  21  millions  environ, 
droits  d'octroi  sur  les  matières  premières  compris,  et  elle  esl  éva- 
luée à  20.300.000  francs  au  budget  de  1904.)  En  second  lieu,  le 
Conseil  municipal  adopta  un  autre  projet,  dit  projet  Chamon, 
et  qui  arait  fait  Tobjet  d'un  long  et  très  vif  débat.  Les  grandes 
lignes  du  projet  de  la  Société  Chamon,  qui  se  présentait  avec 
l'appui  financier  du  Comptoir  National  d'Escompte,  étaient  les 
suivantes  :  Le  prix  du  mèlrgcubc  de  gaz  devait  être  abaissé  im- 
médiatement à  0  fr.  20,  à  la  charge  de  la  Compagnie  fermière 
et  sans  garantie  de  la  \'ille,  à  moins  que  celle-ci,  en  1920,  ne  re- 
prît la  suite  de  l'exploitation,  auquel  cas  ladite  Compagnie  pré- 
venue de  cette  reprise  une  année  d'avance,  c'est-à-dire  le  1"  jan- 
vier 1919,  avait  droit  à  une  indenmité  de  2  millions  et  demi.  Au- 
trement, la  Société  continuait  à  assurer  la  production  et  la  distri- 
bution du  gaz  jusqu'à  la  date  extrême  du  31  décembre  1955.  La 
recette  annuelle  à  percevoir  par  la  Ville  était  évaluée  à  17  ou 
18  millions. 

Le  projet  Chamon  fut  présculé,  sous  forme  de  proposition  de 
loi,  à  la  Chambre  des  Députés  par  le  gouvernement  ;  mais  le 
Préfet  de  la  Seine  s'en  déclara  l'adversaire  devant  la  Commission 
parlementaire,  et  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  3  décembre 
1902,  le  rejeta  par  319  voix  contrel88.  Le  vole  avait  élé  précédé 
d'une  ardente  discussion  entre  M.  Adrien  Veber,  remplissant 
l'office  de  rapporteur,  et  M.  Maurice  Spronck,  ayant  rempli  le- 
dit office  au  Conseil  municipal  ;  les  mêmes  adversaires  s'^aient 
déjà  trouvés  aux  prises  devant  l'Assemblée  communale,  dont  ils 
faisaient  partie  l'un  et  l'autre. 

Le  6  décembre  1902,  intervenait  un  arrêté  préfeetoral,  qui  ap- 
prouvait une  délibération  adoptée  la  veille  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  aux  termes  de  laquelle  le  Préfet  de  la  Seine  étail  invilé 
à  prendre  les  dispositions  nécessaires  ])our  qu'à  partir  du  l*'  jan- 
vier 1903,  les  consommateurs  de  gaz  dans  Paris  n'eussent  plus 
à  supporter  qu'une  dépense  de  0  fr.  20  par  mètre  cube  de  gaz 
consonuné,  les  frais  accessoires  exclus.  Il  devait  être  pourvu  aux 
dépenses  occasionnées*  à  la  Ville  de  Paris  par  la  mesure  dont  il 
s'agit,  tant  au  moyen  de  ses  ressources  de  Trésorerie,  de  celles 
à  provenir  de  l'émission  de  bons  de  caisse,  autorisée  ou  à  auto- 
riser par  les  lois  de  finances,  cjue  par  tous  autres  moyeûs  linan- 
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ciers  auxquels  le  Conseil  municipal  croirait  devoir  recourir.  Il 
était  également  spécifié  que  le  taux  et  le  mode  d'émiseioD  des  bons 
seraient  fixés  suivant  la  forme  liabituelle,  après  avis  de  la  Coiiï- 
mission  spéciale  des  emprunts.  Le  mode  adopté  par  rarrôlé  du 
6  décembre  1902  n'a  pas  cessé  jusqu'à  ce  jour  d'être  en  vigueur. 

Mab  la  question  du  régime  futur  du  gaz  ne  se  trouvait  toujours 
pas  solutionnée  ;  elle  se  compliquait  même  de  la  charge  assumée 
par  la  Ville,  du  chef  de  la  détaxe  accordée  aux  consommateurs. 
Les  débats  reprirent  donc  dès  le  début  de  1903,  au  Conseil  muni- 
cipal à  qui  de  nouvelles  propositions  avaient  été  faites  par  di- 
verses Sociétés.  Dans  la  séance  du  26  février,  le  système  de  la 
régie  directe  était  rejeté  pour  la  seconde  fois  et,  le  18  mars,  sur 
le  rapport  de  M.  Ernest  Caron,  TAssemblée  communale  adoptait 
en  principe  les  conditions  à  exiger  de  l'exploitant  futur  ;  mais, 
trois  mois  et  demi  plus  tard,  le  Conseil  décidait  (séance  du  3  juil 
let),  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  passer  à  la  discussion  des  articles 
du  projet  préparé  par  la  Commission  pour  déterminer  d'une  fa- 
çon précise  lesdites  conditions. 

Puis  il  volait  les  trois  délibérations  suivantes  :  1**  Il  sera  pourvu 
à  la  charge  de  l'abaissement  anticipé  du  prix  du  gaz  et  du  re- 
lèvement des  traitements  et  salaires,  du  l**  janvier  1903  au  31  dé- 
cembre 1905,  au  moyen  d'un  emprunt  de  100  millions,  gagé  par 
une  taxe  spéciale  frappant  le  prix  normal  du  gaz  fixé  à  0  fr.  15 
le  mètre  cube,  au  1"  janvier  1906,  et  sans  que  ladite  taxe  puisse 
dépasser  0  fr.  05  par  mètre  cube  ;  2^  quelle  que  soit  la  solution 
donnée  à  la  question  du  gaz,  une  somme  aimuelle  de  2.800.000 
francs  sera  prélevée  sur  les  ressources  de  Trésorerie  de  la  Ville 
de  Paris,  ainsi  que  sur  celles  à  provenir  de  l'émission  des  bons 
de  caisse,  autorisée  ou  à  autoriser  par  les  lois  de  finances,  pour 
faire  bénéficier  le  personnel  gazier  des  avantages  de  l'assimila- 
tion aux  travailleurs  municipaux,  à  partir  du  V  janvier  1903  : 
les  sommes  avancées  seront  récupérées  sur  l'exploitation  future  ; 
3°  à  partir  du  1"  janvier  1906,  le  service  de  l'éclairage,  du  chauf- 
fage et  de  la  force  motrice  par  le  gaz,  sera  exploité  en  régie  mu- 
nicipale. Cette  dernière  délibération  était  prise  par  39  voix  con 
tre33. 

Depuis,  que  s'est-il  passé  ?  Le  11  décembre  1903,  sur  le  rapport 
de  M.  Navarre,  le  Conseil  municipal  a  adopté  le  projet  d'organi- 
sation de  la  régie  directe  du  gaz,  projet  élaboré  par  une  Com- 
mission Sipéciale  du  Conseil.  Puis,  au  début  de  1904  (séance  du 
5  lévrier),  l'Assemblée  communale  a  décidé,  conformément  aux 
conclusions  d'un  rapport  de  M.  Chautard,  qu'  «  il  serait  pourvu 
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à  la  constitution  de  l'actif  do  la  régie  municipale  du  gaz  :  usines, 
matériel  d^xploitation,  approvisionnements,  fonds  de  roulement 
et  résene,  ainsi  qu'aux  frais  d'émission,  lesquels  ne  devront  pas 
excéder  2  U/0,  au  moyen  d'un  emprunt  de  120  millions,  gagé  sur 
les  produits  de  l'exploitation  et  sur  l'outillasse  ainsi  constitué,  et  ga- 
ranti par  la  \'ille  de  Paris  »  ;  la  durée  de  l'amortissement  avait 
été  fixée  à  73  ans,  à  dater  du  1*'  janvier  19U0,  sauf  faculté  d'antici- 
pation, ledit  emprunt  devant  être  émis  directement  par  la  Ville  de 
Pari%  et  sou  coût  nv  devant  pas  dépasser,  intérêts,  primes  et 
lots,  3,50  0  0.  La  Chambre  des  députés,  après  une  assez  longue 
discussion,  a  volé,  dans  sa  séance  du  25  octobre  1904,  l'ensemble 
du  projet  de  loi  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  emprunter  cette 
somme  de  120  millions  et  à  établir  une  régie  directe  du  gaz.  La 
durée  de  ramortissement  de  l'emprunt  a  été  seulement  ramenée 
de  75  à  50  ans. 

D'autre  part,  une  lui  esl  interveime  le  10  avril  19U4,  pour  auto- 
riser l'emprunt  de  100  millions  dans  les  conditions  arrêtées  par 
le  Conseil  municipal,  au  cours  de  sa  séance  du  27  novembre  1903. 
Celte  loi  est  ainsi  conçue  :  «  La  Ville  de  Paris  esl  autorisée  à  em- 
prunter à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  3,50  0/0,  intérêts,  pri- 
mes de  remboursement  et  lois  compris,  une  somme  de  100  mil- 
lions de  francs,  remboursable  dans  un  délai  de  35  ans  au  plus,  à 
partir  de  1900,  au  moyen  d'une  taxe  spéciale,  qui  ne  sera  pas  in- 
férieure h  un  centime  et  demi  par  mètre  cube,  sur  le  prix  normal 
(lu  gaz,  ladite  somme  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  l'abaisse 
ment  du  prix  du  gaz  et  du  relèvement  des  salaires  du  personnel 
pendant  les  années  1903  à  19C)5.  »  En  outre,  un  arrêté  du  Préfet 
de  la  Seine  en  date  du  30  août  dernier,  pris  à  la  suite  de  délibé 
râlions  votées  par  le  Conseil  municipal,  les  7  mars  et  10  juillet 
190i,  a  constitué  une  commission  chargée  d'assurer  la  répartition 
entre  les  employés  du  iraz.  de  la  s<nnme  de  2.800.000  francs,  affé- 
rente à  l'année  1903.  Celle  répartition  s'effectue  actuellement,  bien 
qu'avec  quelques  difficultés. 

En  résumé,  la  situation  actuelle  est  la  suivante  :  Le  prix  du 
mètre  cube  de  gaz  a  été  abaissé  pour  les  consommateurs,  à  par- 
tir du  1"  janvier  1903,  de  0  fr.  30  à  0  fr.  20  ;  pour  faire  face 
à  celle  dépense  pendant  les  trois  années  1903,  1904  et  1905,  ainsi 
qu'au  relèvement  des  salaire?  pendant  le  même  laps  de  temps,  la 
Ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  100  unif- 
iions qui  n'a  i)as  encore  été  émis.  Le  projet  Chamon  ayant  échoué 
devant  la  Chambre  des  Députés,  et  le  système  d'une  concession 
i\  consentir  fi  une  Sociélé  ayant  été  définitivement  écarté  par  le 
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Conseil  municipal,  celle  assemblée  a  adopté  le  régime  de  la  régie 
directe  et  voté,  pour  le  mettre  en  pratique,  uu  emprunt  de  120  mil- 
lions, qui  a  été  autorisé  par  la  Chambre,  mais  non  encore  par  le 
Sénat. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  (pfaprès  avoir*  relu  toutes  les  discus- 
sioufj  ouvertes  depuis  trois  ans  sur  la  question,  et  avoir  élagué 
les  points  secondaires,  on  arrive  à  t'y  reconnaître  à  peu  près. 
El  Ton  comprend  ce  mot  de  M.  Gelez,  extrait  du  compte  rendu 
d'une  des  séances  du  Conseil  municipal  :  «  Personne  n'a  jamais 
pu  suivre  ici  complètement  celte  discussion  (Rires).  »  La  remar- 
que, bien  que  présentée  sous  forme  de  boutade,  est  peut-être  plus 
profonde  qu'on  ne  pourrait  le  croire  au  premier  abord.  Comme 
il  s'agissait  du  gaz,  M.  Gelez  aurait  remplacé  avec  avantage  le 
mot  suivre  y  par  voir  clair. 

Avant  d'en  finir  avec  l'exposé  historique,  il  n'est  pasi  sans  inté- 
rêt de  rappeler  que  pendant  que  le  Conseil  municipal  de  Paris 
délibérait  et  délibérait  encore,  pendant  que  les  discusisions  s'éter- 
nisaient, pendant  que  les  projets  succédaient  les  uns  aux  autres, 
que  les  propositions  s'amoncelaient,  46  communes  de  la  ban 
lieue  et  9  du  département  de  Seine-et-Oise,  parvenaient  à  résou 
dre  pour  leur  propre  compte  et  assez  aisément,  la  question  du 
gaz.  Aux  termes  d'un  décret  du  31  décembre  1903,  et  en  applica 
lion  des  dispositions  des  lois  des  5  avril  1884  et  22  mars  1890, 
elles  obtenaient,  après  s'être  d'abord  associées  par  voie  de  confé- 
rences intercommunales,  d'être  constituées  en  Syndicat,  à  l'effet 
de  poursuivre  et  de  contrôler  l'exécution  des  clauses  des  traités 
passés,  pour  la  distribution  du  gaz,  entre  chacune  d'elles,  et 
AIM.  Rouland  et  Chamon,  à  qui  a  été  substituée  depuis  la  Com- 
pagnie d'éclairage,  chauffage  et  force  motrice.  Et  dans-  un  ban- 
quet organisé,  le  6  mars  1904,  pour  célébrer  sous  la  présidence 
du  Préfet  de  la  Seine,  la  réussite  de  l'œuvre  entreprise,  M.  Tis- 
sier,  maire  de  Bagneux,  président  du  Syndicat,  se  réjouissait  de 
la  «  victoire  »  obtenue,  et  déclarait  que  les  avantages  à  retirer 
par  la  banlieue  des.  traités  conclus  seraient  de  trois  sortes  :  avan 
lages  pour  les  consommateurs  qui  n'auraient  plus  à  payer  le  gaz 
(|ue  16  centimes  par  mètre  cube  au  lieu  de  30,  35,  et  même  40  cen- 
times ;  avantages  pour  les  communes  qui,  actuellement  exclues 
de  toute  participation  aux  bénéfices,  loucheraient  des  redevances 
dont  le  montant  annuel  ne  serait  pas  inférieur  à  700.000  francs»  ; 
avantages  pour  les  ouvriers  et  employés  de  la  future  exploitation 
!?azière,  en  faveur  desquels  il  a  été  stipulé  des  mesures  protec- 
trices. 
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Quel  jugement  eonv  ient-il  de  porter  au  sujet  des  décisions  pri 
ses  sur  les  mêmes  questions  par  la  municipalité  de  Paris  ?  En  ce 
qui  concerne  la  partie  de  l'emprunt  de  100  millions,  destinée  à 
pourvoir  aux  frais  de  la  diminution  du  prix  du  gaz,  consentie  aux 
consommateurs,  il  n'y  a  pas  grand'chose  à  en  dire.  Cette  diminu 
tion,  qui  représente  approximativement  25  millions  pour  1903, 
s'élèvera  vraisemblablement  à  30  millions  ou  peu  s'en  faut  pour 
1904,  et  à  une  somme  encore  supérieure  pour  1905,  soit  en  tout 
90  millions  environ.  Mais  cet  emprunt  n'est  pas  encore  émis,  et 
comment  la  Ville  de  Paris  a-t-elle  fait,  jusqu'à  ce  jour,  pour  ver- 
ser à  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  des  sommes  qui,  pour 
vingt-deux  mois,  du  1*'  janvier  1903  au  l**"  novembre  1904,  ne  doi- 
vent guère  être  moindres  de  50  millions  ?  Car  enfin,  lorsque  le 
provisoire  se  prolonge,  il  ne  suffit  plus  d'avoir  recours  «  aux 
ressources  de  Trésorerie  »,  ni  même  à  l'émission  de  bons  de 
caisse.  A  ce  propos,  il  est  curieux  et  inquiétant  d©  constater  avec 
quelle  facilité  la  municipalité,  pour  couvrir  une  dépense  immé- 
diate, se  contente  de  l'imputer,  tout  au  moins  pendant  un  délai 
.plus  ou  moins  long,  sur  les  ressources  do  Trésorerie  et  les  bons 
de  caisse,  moyens  commodes,  mais  qui  ne  dissimulent  souvent 
qu'une  insuffîsmnce  de  crédits  à  laquelle  il  faut  toujours  bien  finir 
par  pourv^oir. 

Quant  aux  remboursements  applicables  au  gaz,  il  est  d'autant 
plus  difficile  de  s'expliquer  comment  la  Ville  a  pu  procéder  pour 
un  aussi  respectable  nombre  de  millions  que,  dès  le  26  féATier 
1903,  c'est-à-dire  moins  de  deux  mois  après  le  début  desdits  rem- 
boursements, le  Préfet  disait  au  Conseil  municipal  :  «  En  ce  qui 
concerne  l'abaissement  du  prix  du  gaz,  quel^iies  explications  ne 
sont  pas  inutiles.  Chacun  sent  bien  ici  que  le  Conseil,  sur  ma 
proposition,  n'a  pris  jusqu'ici  qu'une  mesure  provisoire  qu'il 
vous  faut  consolider  aujourd'hui.  Car  il  n'a  pu  entrer  dans  l'es- 
prit de  personne,  que  les  fonds  de  Trésorerie  et  les  bons  de  caisse 
doivent  constituer  une  ressource  inépuisable  capable  de  compen- 
ser à  jet  continu,  l'abaissement  du  prix  du  gaz.  »  De  même,  dans 
la  séance  du  3  juillet  suivant,  le  Préfet  revenant  à  la  charge,  à 
propos  de  cette  question,  qui,  manifestement  le  préoccupait,  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Il  ne  pouvait  pas  vous  échapper,  et  il  ne  vous 
a  pas  échappé,  que  la  mesure  consistant  à  faire  usage  des  fonds 
de  Trésorerie  ou  des  bons  de  caisse  ne  pouvait  être  que  provi- 
soire... ;  je  le  déclare.  Messieurs,  les  ressources  de  notre  caisse 
ne  sont  pas  inépuisables,  et  nous,  avons  la  lourde  responsabilité 
d'assurer  l'avenir.  »  Il  y  a  donc  vingt  mois  que  le  Préfet  pous- 
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sait  le  iMremier  cri  d'alarme  et  seize  mois  qu^'il  poussait  le  se- 
cond. £\idemment,  la  Ville  de  Paris  est  riche,  mais  encore  un 
coup,  on  ne  voit  pas  comment,  av«c  les  lourdes  charges  aux- 
quelles elle  est  obligée  de  faire  face  pour  assurer  ses  services  gé- 
néraux, elle  a  pu  procéder,  du  moins  régulièrement  ;  peut-être 
a-t-il  été  nécessaire,  à  titre  provisoire  et  comme  expédient,  de  re- 
courir aux  fonds  du  Métropolitain. 

Dans  la  pratique,  voici  comment  les  choses  se  passcnl.  Chaque 
mois,  la  Ville  remet  à  la  Compagnie  une  avance  de  fonds  complé- 
tée jusqu'à  concurrence  de  2.500.000  francs.  D'autre  part,  la 
Compagnie  facture  à  ses  abonnés  le  mètre  cube  de  gaz,  au  prix 
deO  fr.  30,  stipulé  par  le  traité  de  1870  (arl.  43)  ;  mais  elle  ajouté 
sur  ses  quittances,  que  la  Ville  payant  0  fr.  10,  l'abonné  n'a  plus 
à  lui  verser  que  sur  le  pied  de  0  fr.  20. 

L'emprunt  de  100  millions,  nous  l'avons  dit,  doit  être  employé 
jusqu'à  concurrence  de  90  millions  en\iron,  à  assurer  le  rembour- 
sement aux  consommateurs,  de  la  détaxe  du  gaz  ;  mais  il  est  des- 
tiné également  à  fournir  les  ressources  nécessaires  pour  amélio- 
rer, de  1903  à  1905,  les  traitements  et  salaires  du  personnel  du 
gaz,  soit  environ  2.800.000  francs  pour  la  présente  année,  et  cha- 
cune des  deux  années  qui  suivront  ;  ce  relèvement  a,  d'ailleurs, 
pour  objet  final  et  déclaré,  l'assimilation,  au  point  de  vue  des 
émoluments,  du  personnel  gazier  avec  le  personnel  similaire  de 
la  Ville  de  Paris.  Cette  assimilation,  au  surplus,  a  été  formelle- 
ment votée  de  nouveau  par  le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance 
du  16  juillet  1904.  D'après  les  évaluations  fournies  par  le  Syndi- 
cat des  ouvriers  et  employés  du  gaz,  il  y  a  moins  de  trois  ans, 
la  dépense  provenant  de  l'assimilation  devait  s'élever  de  1.500.000 
francs  à  2  millions  ;  plus  tard  môme,  le  28  décembre  1902,  M.  La- 
jarrige,  promoteur  ardent  de  la  réforme,  proposait  au  Conseil 
municipal  la  délibération  suivante  :  «  Une  somme  annuelle  de 
1,500.000  francs  sera  prélevée  sut  les  ressources  de  Trésorerie 
de  la  Ville  de  Paris,  ainsi  que  sur  celles  à  provenir  des  bons  de 
caisse  (toujours  les  ressources  de  Trésorerie  et  les  bons-  de 
caisse),  pour  faire  bénéficier  le  personnel  gazier  des  avantages 
de  l'assimilation  aux  travailleurs  municipaux,  à  partir  du  l*'  jan- 
vier 1903.  » 

Comment  cette  scmune  de  1.500.000  francs  s'est-elle  transfor- 
mée en  une  somme  de  2-800.000  francs,  d'ailleurs  encore  insuf- 
fisante ?  c'est  tout  simplement,  comme  le  disait  très  bien  le  Pré- 
fet, parce  que  «  les.  transformations  paraissent  généralement 
fort  peu  coûteuses  à  ceux  qui  les  désirent  ».  Il  est  très  intéressant 
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à  lire  le  procès-verbal  de  celle  séance  du  10  juillet  1904,  où  le 
Préfet  faisait  cette  observation  cl  où  M.  Lajarrige  reconnaissait 
qu'il  y  avait  eu  erreur  de  chiffres  dans»  Tévaluation  de  la  dépense 
de  rassimilation,  mais  ajoutait  que  c'était  «  peu  important  ». 
(Ne  pas  oublier  que  ladite  erreur  est  de  1.300.000  francs,  sur 
2.800.000  francs,  et  encore  ce  dernier  chiffre  n'est-il  qu'un  mi- 
nimum pour  l'avenir.)  On  voit  dans  le  même  compte  rendu  que 
pour  étudier  la  question  de  l'assimilation  projetée,  une  Commis- 
sion administrative,  composée  des  directeurs  de  la  Ville  et  de 
techniciens  spécialement  compétents,  avait  été  constituée  ;  cette 
Commission  chiffrait  la  dépense  annuelle  à  2.504.155  fr.  69,  y 
compris  non  seulement  le  relèvement  des  salaires,  mais  encore 
rattribution  d'une  somme  de  plus  de  800.000  francs  aux  Caisses 
des  retraites  du  personnel  gazier,  tandis  que  le  Conseil  munici- 
pal, sur  le  rapport  de  sa  Commission,  a  voté  une  somme  de  2  mil- 
lions 800.000  francs,  pour  le  relèvement  des  traitements  à  Tex- 
•clusion  des  fonds  à  attribuer  à  la  Caisse  des  retraites  ;  il  s'ensuit 
que  le  crédit  total  pour  assurer  la  réforme  devrait  être  de  3  mil- 
lions 500.000  francs,  et  même  de  3.700.000  francs-.  On  arrivera 
certainement  à  ce  dernier  chiffre,  surtout  si  le  régime  de  la  régie 
directe  est  appliqué,  et  un  conseiller  municipal,  M.  Poirier  de 
Narçay,  l'a  déclaré  d'une  façon  très  netle  :  «  Nous  ne  pouvons 
dépasser  actuellement  2.800.000  francs  ;  mais  nous  tenons  à  af- 
firmer que  cette  somme  es4  insuffisante.  Que  l'exploitation  future 
du  gaz  soit  faite  en  régie  ou  par  une  Compagnie  privée,  il  faudra 
que  l'exploitation  rétribue  son  personnel,  comme  est  rétribué  le 
personnel  de  la  Ville  de  Paris.  » 

D'où  proviennent,  en  fin  de  compte,  les  différences  considéra- 
bles (le  chiffres  qui  séparaient  la  Commission  et  le  Préfet  ?  Ce 
haut  fonclionnaire  s'en  est  expliqué  devant  l' Assemblée,  et  nous 
relevons  dans  son  discours  les  déclarations  suivantes  :  Certaines 
calégories  d'ouvriers  du  gaz,  qui  n'ont  pas  de  similaires  à  la  Ville 
et  dont  le  salaire  est  supérieur  à  celui  des  ouvriers  municipaux, 
reçoivent  néanmoins  une  indemnité.  Conservant  les  faveurs  qu'ils 
ont  à  l'exclusion  de  leurs  collègues  de  la  Ville,  les  agents  du  gaz 
obtiennent,  on  outre,  les  avantagea»  spéciaux  dont  bénéficient 
leurs  dits  collègues.  11  n'a  été  tenu  compte  pour  la  répartition 
que  de  l'ancienneté,  de  sorte  qu'un  expéditionnaire  incapable, 
maintenu  par  la  Compagnie,  au  traitement  de  2.400  ou  2.700 
francs,  en  raison  de  son  peu  d'aplitude,  passera  sans  transition, 
s'il  compte  vingt  ans  de  grade,  à  la  classe  exceptionnelle,  soit 
3.900  francs.  Bref,  le  Préfet  a  pu  dire  que  ce  n'était  pas  faire 
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rassimilalioii,  mais  élablir  un  régime  privilégié  ajj  profit  du  per- 
sonnel du  gaz,  si  bien  qu'on  verrait  peut-être  le  personnel  de  la 
Ville  demander  son  assimilation  à  celui  de  la  Compagnie  —  ce 
qui,  en  effet,  se  produit  déjà.  Il  convient  d'ajouter  que,  pour  avoir 
parlé  de  la  sorte,  le  Préfet  s*est  attiré  d'un  conseiller,  cette  aima- 
ble riposte  :  «  Vous  êtes  un  agent  provocateur.  » 

Que  peuvent  devenir,  en  vérité,  les  finances  municipales  dans 
de  pareilles  conditions  ?  Au  surplus,  en  dehors  de  la  dépense  ex- 
cesisive  à  laquelle  la  Ville  s'engage  et  qu'elle  n'est  pas  sûre  le 
moins  du  monde  de  récupérer  malgré  la  taxe  spéciale  de  1  cen- 
time et  demi,  établie  par  mètre  cube  de  gaz,  à  partir  de  1906,  il 
est  une  autre  objection  très  grave  qui  a  été  présentée,  notamment 
avec  beaucoup  de  force,  au  Sénat,  dans  sa  séance  du  30  mars 
1904,  par  M.  Franck-Chauveau.  Ce  dernier  fil  remarquer,  en 
effet,  que  l'emprunt  de  100  millions  serait  affecté  jusqu'à  concur- 
rence de  8.400.000  francs,  soit  2.800.000  pendant  trois  années,  à 
augmenter  un  personnel  qui  n'était  nullement  à  l'heure  actuelle 
un  personnel  de  la  Ville,  mais  celui  d'une  Compagnie  particulière. 
Et  il  ajouta  :  «  Si  jamais  il  y  eut  une  mesure  ayant  un  caractère 
manifestement  socialiste,  c'est  bien  celle-là.  »  Les  partisans  du 
projet  ont  soutenu  que  la  Compagnie  du  gaz  se  trouvait,  à 
l'égard  de  la  Ville  de  Paris,  dans  une  sdlualion  spéciale.  Sans 
doute,  au  point  de  vue  de  la  concession  ;  mais  ensuite,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  l'application  d'un  contrat  librement  débattu  et  ac- 
cepté, chacune  des  deux  parties  conservant  sa  liberté  d'action. 
Par  suite,  on  ne  peut  admettre  comme  une  mesure  régulière  que 
la  Ville  de  Paris  subventionne,  avec  l'argent  dc-j  contribuables,  le 
personnel  d'une  entreprise  particulière.  Et  l'on  ne  voit  pas  pour- 
quoi le  personnel  d'autres  Compagnies,  même  bien  que  non-con- 
cessionnaires d'un  service  public,  ne  demanderait  pas,  par  exten- 
sion, à  bénéficier  des  mêmes  faveurs. 

Malgré  la  valeur  de  ces  objections  si  légitimes,  l'emprunt  de 
100  millions  a  été  voté  par  le  Parlement  dans  les  conditions  où 
le  Conseil  municipal  l'avait  demandé.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajou- 
ter que  le  rapporteur  au  Sénat  a  déclaré  que,  d'après  lui,  le  con- 
trôle, le  pouvoir  de  tutelle  du  Parlement  devait  être  contenu  dans 
de  certaines,  limites,  les  deux  Chambres  ayant  à  se  borner,  dans 
l'autorisation  d'un  emprunt,  à  la  recherche  de  savoir  non  pas  si 
l'Assemblée  communale  fait  une  bonne  ou  une  médiocre  opéra- 
lion  municipale,  mais  si  la  réalisation  de  l'emprunt  projeté  ne 
grèvera  pas  les  ressources  de  la  commune  au  point  de  diminuer 
les  forces  contributive?,  de  la  population  sur  laquelle  va  en  peser 
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la  charge.  C*esL,  en  somme,  soutaiir  cette  thèse  que  le  Parlement 
n'a  guère  à  s'inquiéter  de  s'enquérir  si  les  motifs  de  rerapnint 
sont  légitimes  ou  non,  du  moment  qu'on  estime  que  les  «onlribua- 
bles  n'éprouveront  pas  une  surcliarge  écrasante.  M.  ExpeiirBe- 
zaoçon  a  répliqué  fort  justement  au  rapporteur,  en  lui  rappelant 
la  définition  donnée  tout  récemment  par  le  Président  du  Conseil, 
lorsqu'il  disait  :«  Toujours  on  a  considéré  le  gouvernement  comme 
le  tuteur  naturel  des  communes.  i>  Et  le  même  sénalear,  après 
avoQr  ilêi-laré  que,  même  quand  il  s'agit  de  la  Ville  de  Paris,  le 
Parlement  devait  lui  rendre  le  service  de  la  plier  à  certains  de- 
voirs, i\ui\  était  trèsi  difficile  quelquefois  à  ses  élus  de  remplir, 
ajoutait,  d'une  manière  humoristique  :  «  Les  conseillers  manicî- 
pauK  no  sont  que  des  tirailleurs  sur  la  première  ligne  de  feu. 
Nous,  nous  sommes  le  soutien,  et  nous  devons  Juger  les  événe- 
ments avec  plus  de  prudence.  » 

C'est  l'évidence  même.  Le  frein  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  entraînements  auxquels  le  Conseil  municipal,  sous  l'empire 
de  préoccupations  électorales,  peut  se  laisser  aller,  ont  des  con- 
«équetK^es  plus  graves  et  des  répercussions  plus  étendues.  Un 
exemple  de  ces  entraînements  est  resté  célèbre,  et  est  souvent  in- 
voqué ;  le  voici  :  Dans  sa  séance  du  22  juillet  18d2,  une  augmen- 
tation ayant  été  accordée  aux  gardiens  de  la  paix,  immédiate- 
ment, au  cours  de  la  même  discussion,  une  délibération  fut  présen- 
tée tendant  à  voter  un  crédit  de  2  millions  pour  assurer  aux  travail- 
leurs de  la  Ville  le  relèvement  de  leurs  salaires  pendant  le 
deuxième  semestre  de  1892.  Quoique  la  proposition  n'eût  été  exa- 
minée par  aucune  commission  compétente  ;  malgré  ropposition 
du  Président  du  Comité  du  budget  et  du  rapporteur  général  ;  mal- 
gré les  objurgations  de  M.  Poubelle,  alors  Préfet  de  la  Seine,  qui 
déclarait  que  «  c'était  un  vote  de  colère  et  d'imprudence  qu'on 
demandait,  et  que  le  Conseil  n'attendrait  pas  au  lendemain  pour 
le  regretter  »,  alors  surtout  qu'on  ne  savait  m^ne  pas  à  quelle 
classe  de  travailleurs,  à  quels  ser\  ices  on  pourrait  appliquer  cette 
«"lomme  de  2  millions,  la  proposition  fut  adoptée  à  la  majorité 
d'une  \oix,  35  contre  34.  Ce  vole  de  principe,  qui  a  «itraîné  dans 
la  suite  bien  d'autres  augmentations,  coûte  à  la  Ville  une  sur- 
charge annuelle  de  10  à  12  millions. 

Peut-être  sommes-nous  à  la  veille  de  voir  se  reproduire  de 
nouvelles  aggravations  dei  dépends  aussi  consâdéjrables.  En 
dehors  de  quelques  autres  revendications,  la  journée  de  huit  heu- 
res est  <iomandéc  par  le  Syndicat  général  des  travailleurs  des 
service^  municipaux  et  départementaux  ;  de  ce  chef,  la  préfecture 
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de  la  Seine  prévoit  que  chaque  année,  le  supplément  de  dépense 
s'élèverait  à  4  millions  environ,  et  comme  les  ouiTÎers  travail- 
lant à  l'entreprise  se  mettraient  en  iifôtance  pour  être  placés  sur 
k  m^ne  pied  que  ceux  qui  trai^iUent  en  régie  —  ce  qui  ne  leur 
serait  probablement  pas  refusé  —  il  faudrait  encore  2  millions. 
A%ec  les  sommes  votées  pour  les  ouvriers  du  gaz,  on  voit  à  quel 
total  respectable  de  millions  on  arrive. 

Toute  une  école  est  imbue  de  cette  idée,  qui  pourrait  être  juste 
si  elle  était  contenue  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  assurément  —  dans 
des  limites  raisonnables  :  «  L'Etat  ou  les  communes*  doivent  être 
des  i)atixMis  modèles.  >>  Pour  parvenir  coûte  que  coûte  à  mettre  en 
pratique  cette  définition  entendue  en  fait  dans  un  sens  beaucoup 
trop  large,  les  considérations  budgétaires  qui  devraient  primei^ 
toutes  lesi  autres,  n'ont  plus  de  valeur  ;  mais  on  acquiert  à  bon 
compte  de  la  pofiularilé.  Retenons  cette  parole  suggestive,  pro- 
noncée par  M-  Rouvier,  ministre  des  Finances,  lors  de  U  discns- 
sion  ouverte  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer  :  <  Une  exploita- 
tion d'Etat,  disait-il,  tourne  aisément  à  l'entreprise  de  bienfai- 
sance, w  M.  E,  Cheysson,  qui  rappelle  ce  mot,  encore  plus  vrai 
lorsqu'il  s  agit  des  services  municipaux  de  Paris,  ajoute  avec 
raison  :  «  C'est  ce  qui  fait  apparaître  le  grand  avantage  pour  une 
ville  ou  pour  l'Etat,  de  recourir  à  une  compagnie-tampon,  qui  re- 
çoit les  chocs  et  qui  se  résigne  d'avance  à  l'impopularité,  sachant 
bien  qu'elle  est  inévitable  si  Ton  veut  défendre  les  revenus  de 
l'entreprise  conlre  les  assauts  des  intérêts  particuliers  et  des  ap- 
pétits. » 

Nous  en  arrivons  maintenant  à  mie  question  plus  grave,  s'il 
est  possible,  que  les  précédentes,  parce  cpi'elle  peut  avoir  une 
répercussion  encore  plus  désastreuse  sur  les  budgets  futurs  de 
la  Ville  de  Paria  :  la  question  de  la  régie  directe.  Le  premier  argu- 
ment à  invoquer  contre  ce  système  est  précisément  celui  dont 
nous  venons  de  parler,  la  situation  privilégiée  faite  au  personnel. 
Plus  on  augiaentera  le  chiffre  des  fonctionnaires  municipaux, 
plus  il  y  aura  d'appétits  terriblement  surexcités,  et  plus  la  pres- 
sion sur  la  municipalité  deviendra  formidable  de  la  part  d'orga- 
nisations syndicales  fortement  constituées  et  englobant  un  nom- 
bre de  membres  toujours  plus  élevé.  Les  exigences  du  person- 
nel, le  Préfet  de  la  Seine  ne  les  connaît  <iue  trop,  et  justement 
à  propos  de  la  question  de  la  régie  municipale  du  gaz,  il  s'en  dé~ 
clarait  l'adversaire  pour  ce  motif,  ajontanl  -:  «  Parce  que,  dans 
ce  système, je  me  vois  la  charge  d'un  personnel  très  nombreux  à 
conduire  et. ..que  je  vous  vois  derrière  ce  personncKîiLoraque  les  ri_ 
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res  provoqués  par  celle  remarque  si  juste  furenl  calmés, le  PréfeU 
d'après  le  compte  rendu  officiel  de  la  séance  du  Conseil  munici- 
pal, reprit  :  «  J  aurais  compris  que  Ton  voulût  se  débarrasser 
sur  un  exploitant,  de  toutes;  les  questions  de  personnel.  Vous  au- 
riez ainsi  conservé  toute  votre  liberté  d'action  ;  avec  un  exploi- 
tant, les  ouvriers  et  les  employés  du  gaz,  qui  sont  aussi  des  élec- 
teurs (sourires),  peuvent,  sinon  poussés  par  vous  —  ce  dont  je 
\ous  crois  incapables  —  (1res  bien),  mais  tout  au  moins  s'ap- 
puyant  sur  vous,  réclamer  des  changements  de  situation  ou  bien 
l'application  des  conditions  du  travail,  ou  encore,  des  améliora- 
tions de  salaire  qui  viendraient  bouleverser  le  budget  de  la  Ville 
de  Paris.  »  L'opinion  du  Préfet  est,  d'ailleurs,  toujours  restée 
la  même  au  sujet  de  la  régie  municipale,  car  un  peu  plus  tard, 
le  26  février  1003,  il  disait  au  Conseil  municipal  :  «  Je  ne  suis 
pas  partisan  de  la  régie  directe.  Je  n'ai  jamais  varié  sur  ce  point. 
Nous  n'aurions  pas,  vous  et  moi,  la  liberté  industrielle  nécessaire 
pour  diriger  une  entreprise  de  cette  nature.  »  El,  le  3  juillet  1903  : 
«  Messieurs,  au  moment  où  la  question  de  la  régie  directe  se 
pose,  et,  pour  éviter  tout  malentendu,  je  liens  à  affirmer  que  je 
reste  fidèle  aux  principes  que  j'ai  toujours  exprimés,  et  que  je 
suis  l'adversaire  de  la  régie  directe.  » 

Si,  à  nos  yeux,  le  régime  de  la  régie  municipale  eût  dû  être 
écarté,  rien  qu'en  raison  des  surcharges  causées  par  le  person- 
nel, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  d'autres  motifs  très  graves 
à  faire  valoir  contre  ce  mode  d'exploitation.  Examinons  d'abord 
quelles  seraient  les  charges  de  la  régie.  M.  Navarre,  rapporteur, 
sur  les  explications  qui  lui  ont  clé  demandées  dans  la  séance  du 
4  décembre  1903,  les  a  évaluées  à  125  millions,  dont  80  à  lOC» 
millions  à  verser  à  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  pour  rache- 
ter sa  part  d'actif.  La  somme  annuelle  nécessaire  pour  payer  les 
intérêts  de  l'emprunt  à  contracter  et  pour  assurer  l'amortissement 
dudit  emprunt  en  75  ans  s'élèverait,  disait-il,  à  4.725.000  francs  : 
les  dépenses  à  22.500.000  francs,  pour  300  millions  de  mètres 
cubes  au  prix  de  revient  de  0  fr.  075  le  mètre  cube  ;  les  recettes 
à  45  millions,  soit  0  fr.  15  sur  300  millions  de  mètres  cubes,  d'où 
un  excédent  de  recettes  de  22.500.000  francs.  En  déduisant  les 
cliarges  de  capital  (4.725.000  francs),  la  recette  serait  ramenée 
à  17.775.000  francs  ;  mais,  avec  l'augmentation  de  la  consomma 
tiou  chiffrée  à  10  0/0,  soit  30  millio-ns  de  mètres  cubes,  la  recette 
définitive  s-crait,  y  compris  la  diminution  des  frais  de  personnel 
à  la  charge  de  la  banlieue,  de  22.275.000  francs. 

Tous  ces  chiffres  sont  aléatoires,  puisqu'ils  reposent  sur  des 
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données  1res  incertaines  et  qui,  nous  le  reconnaiîrsons,  ne  peu- 
vent c|u*ôlrc  telles  ;  par  suite,  ils  sont  contestables  et  ils  ont  été 
contestés,  avec  raison  du  reste,  parce  qu'ils  ont  été  établis  d*après 
des  évaluations  très  optimistes.  On  n'a  même  pas  pu  établir  d'une 
façon  exacte  quel  était  le  prix  de  revient  du  mètre  cube  de  gaz. 
La  Commission  et  son  rapporteur  ont  tablé  sur  0  fr.  075  ;  cepen- 
dant, ringénieur  de  la  Ville,  chargé  du  service,  l'évalue  à 
0  fr.  0895.  On  conçoit  qu'une  dilTcrcnce  aufsi  sensible  modifie 
radicalement  tous  les  calculs. 

M.  Navarre  tablait  sur  un  amortissement  de  l'emprunt  en 
75  ans  ;  mais  il  convient  de  rappeler  que  dans  sa  séance  du  24  oc- 
tobre 1904,  la  Chambre  des  députés  a  réduit  de  75  à  50  ans  la 
durée  de  l'amortissement  :  le  Préfet  de  la  Seine  proposait  35  ans. 

Le  rapporteur  et  la  majorité  du  Conseil  municipal  qui  l'a  suivi 
affirment  que  les  résuhals  de  la  gestion  directe  seront  des  plus 
satisfaisante  ;  mais  le  doute  est  d'autant  plus  permis  en  pareille 
matière,  que  les  tentatives  déjà  faites  ne  sont  généralement  pas 
favorables. 

Les  partisans  de  la  régie  directe  citent,  volontiers,  l'exemple 
de  l'Angleterre.  M.  Ambroise  Rendu,  a  démontré,  d'après  des 
données  officielles,  que  cet  exemple  est  fort  peu  concluant.  D'au- 
tre part,  M.  E.  Cheysson,  membre  de  l'Institut,  dans  une  remar- 
quable communication  faite  à  la  Société  d'Economie  politique  (1), 
le  5  février  1904,  a  également  déclaré  qu'en  ce  qui  concerne  les 
résultats,  les  avis  étaient  absolument  discordants.  A  ce  sujet,  il 
rappelle  la  violente  campagne  entreprise  pendant  les  mois  d'août 
et  de  septembre  1902,  par  le  grand  journal  le  Times,  contre  le 
développement  du  municipalisme  anglais,  ses  abus,  ses  gaspil- 
lages, enfin,  et  surtout,  ses  dangers  financiers,  que  dissimulent 
mal  des  comptabilités  tenues  non  commercialement,  mais  admi-- 
nistralivement  ;  ce  qui  a  ou  pour  conséquence,  par  suite  de  bilans 
mal  établis,  de  faire  apparaître  les  choses  sous  un  jour  contraire 
à  la  réalité.  Ainsi,  M.  Cheysson  cite,  d'après  le  Times  —  dont  la 
campagne  a  provoqué  le  vote  par  le  Parlement,  d'une  motion  d'en- 
quête appuyée  par  le  gouvernement  —  la  municipalité  de  Bir- 
mingham, qui  accusait,  pour  l'exploitation  de  ses  tramways,  un 
bénéfice  net  de  800.000  francs,  alors  que  ce  bénéfice  se  serait 


(1)  Cette  communication  a  été  publiée  en  brochure  spéciale  sous  le 
titre:  ((  Du  municipalisme  »,  par  la  librairie  Guillaumin;  elle  a,  d'ail- 
leurs été  reproduite  intégralement  par  le  Journal  ths  Economistes,  nu- 
méro de  février  1904. 
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transformé  en  déficit  de  75.000  francs,  s'il  avait  été  tenu  compte 
de  ramortissemeni  normal. 

M.  Albert  Gigot,  qui  a  traité  la  même  qacstîou  dans  un  article 
des  plus  intéressants  et  de:?  plus  documentés  (1),  fait,  d'ailleurs, 
une  remarque  très  judicieuse,  c*est  que  si  le  résultat  de  Texpioita- 
tion  de  certains  services  par  les  municipabtés  ai^laises  ne  fut 
pas  toujours  désavantageux,  c'est  c  parce  qne  les  villes  Bravaient 
repris  que  les  seules  concessions  donnant  des  bénéfices  impor- 
tants ».  Encore  ajoute-t-il,  que  pour  rélectriciké,  le  réseltat  fut 
détestable.  M.  Albert  Gigot  constate  que  launientatiott  de  la  dette 
locale  en  Angleterre,  constitue  un  péril  réel  ;  cette  dette  s'élevait 
en  1902  à  320  millions  de  livTes  sterlini;,  soil  8.250  millions  de 
francs.  D*où  un  mouvement  de  réaction  mené  par  les  Chambre^: 
de  commerce  anglaises  et,  notamment  par  la  puissante  Chambre 
de  commerce  de  Londres,  qui  compte  4.000  membres. 

Autre  symptôme  de  même  nature  :  Le  bruit  s'était  répandu  qoe 
Bruxelles  allait  confier  son  éclairage  électrique  à  une  régie  ho- 
nicipale  ;  toute  réflexion  faite,  la  municipalité  de  la  capitale  belge, 
par  30  voix  contre  8,  a  concédé  ledit  éclairage  à  une  Société  par- 
ùculière.  Sans  insister  sur  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  et  saik^ 
parler,  d'autre  part,  de  Grenoble,  où  Texpérience  semble  avoir 
été  assez  pileuse,  de  Clermool-Ferrand,  où  une  comnûssion  com- 
posée de  savants  chargés  d'examiner  la  question  s'est  pronoocéc 
pour  la  négative,  ni  d'autres  villes  encore  de  province,  qui  se 
sont  montrées  réfractaires  aux  essais  de  ce  genre,  et  pour  ne  «ter 
qu'un  exemple,  concernant  la  Ville  de  Paris  elle-mâme,  la  gestion 
de  l'usine  municipale  d'électricité  des  Halles  n'a  donné  que  les 
plus  médiocres  résultats.  Voici,  au  surplus,  mi  autre  fait  de? 
plus  suggestifs,  cité  par  le  Préfet  de  la  Seine  :  «  Lors  de  la  cons- 
truction de  la  ligne  métropolitaine  n^  1,  les  travaux  d'un  des  lots 
furent  exécutés  en  régie.  Les  dépenses  afférentes  aux  salaires  des 
ouvriers  furent  conformes  aux  prévisions  pour  les  lots  donnés  à 
IVntreprise.  Quant  au  lot  confié  à  la  régie,  les  prévisions  des  dé- 
penses de  persoi>nel  furent  dépassé<^  de  25  0/0.  Ce  dépassement 
—  l'Administration  est  en  mesure  de  l'établir  —  est  dû  en  grande 
partio'à  la  diminution  dans<  le  rendement  du  trarail  des  ouvriers. 
Il  n'en  avait  pas  été  ainsi  dans  le  début.  Mais,  en  cours  d'opéra- 
tion, dès  que  commencèrent  les  premiers  débauchages,  le  rende- 
ment subit  une  marche  décroissante  qui  devint  abusive  et  amena 
les  fAcheux  résultats  constatés  plus  haut.  »  Ici  nous  retrouvons, 

(1)  Le  Correspondant  y  numéros  dos  10  et  25  mars  1904. 
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on  le  voit,  la  question  du  persoujûel,  si  inquiétante  par  tant  de 
côtés  :  les  déficits  de  rendement  sont  fréquents  dans  le  personnel 
municipal,  en  raison  d*un  laisser-aller  regrettable,  et  qui  ^^  tra- 
duit soit  par  une  moins  grande  somme  de  travail,  soit  encore  — 
combien  de  vaines  doléances  ont  été  déjà  exprimées  au  Conseil 
municipal  à  ce  sujet  l  —  par  une  extension  toujours  plus  consi- 
dérable des  journées  d'absence  motivées  soi-disant  par  la  mala- 
die. 

La  réalité  est  qu  une  entreprise  comme  celle  du  gaz  doit  être 
dirigée  commercialement  et  industriellement,  mais  non  adminis- 
traiivemenl.  C'est  ime  condition  indispensable  pour  que  la  ges- 
tion donne  des  résultats  favorables.  Les  ingénieurs  de  la  Ville 
ont  été  des  plus  nets  à  ce  sujet.  Il  faut  que  des  marchés  avanta- 
geux, en  ce  qui  concerne  les  charbons,  puissent  être  passés,  au 
besoin  pour  ainsi  dire,  par  un  coup  de  téléphone.  La  Compagnie 
parisienne  du  gaz  n'a  échappé  à  certaines  hausses  de  prix  con- 
sidérables que  parce  qu'elle  a  pu  conclure,  au  moment  propice 
et  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  d'action,  des  marché»  de  longue 
durée. 

Pourrait-il  en  être  de  même  avec  un  budget  mathématique,  ré- 
gulier, établi  à  peu  près  dans  des  conditions  identiques  pour 
chaque  année  ?  Pourrait-il  en  être  de  même  avec  les  lenteurs  ad- 
ministratives, avec  les  autorisations  à  demaïuier  et  à  obtenir  ? 
Assurément  non,  et  ces  autorisations,  bien  que  souvent  trop  lon- 
gues à  être  accordées,  nous  le  concédons,  ont  cependant  leur  rai- 
son d'être,  en  ce  sens  qu'une  ville  est  obligée  à  plus  de  prudence 
qu'une  Compagnie  particulière.  Elle  ne  peut  pas  s'exposer  aux 
mêmes  risques,  ni,  par  contre,  réaliiriir  des  bénéfices  aussi  consi 
dérables  dansi  l'achat  des  matières  premières.  Les  entreprises 
particulières  ne  réussissent  que  par  Tesprit  d'initiative,  la  sou- 
plesse, la  rapidité  de  décision  dans  certaines  circonstances  im- 
portantes, et  quelquefois  même  par  de  véritables  coups  d'audace. 
Or,  précisément,  tout  cela  est  à  peu  près  inconciliable  avec  mie 
régie  municipale  enserrée  dans  des  règlements  administratifs 
qui,  encore  un  coup,  ont  leur  raison  d'être. 

M.  César  Caire,  conseiller  municipal,  au  cours  de  la  séance  du 
4  décembre  1908,  a  signalé  une  des  graves  difficultés  do  la  régie, 
savoir  :  La  vente  des  sous-produits,  et,  en  effet,  la  Compagnie 
achète  pour  24  millions  de  houille  environ,  et  revend  pour  24  mil- 
lions de  sous-produits.  A  ce  propos,  il  a  été  signalé,  fait  piquant, 
que  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  a  un  représentant  à  Ge- 
nève, et  que  la  mission  de  ce  délégué  consiste  à  vendre  aux  habi- 
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tanls  de  la  villj  suisse,  du  coke  provenant  de  la  fabrication  du 
gaz  à  Paris,  ce  qui  constitue  une  concurroncc  redoutable  pour  la 
régie  du  gaz  de  Genève.  La  Ville  de  Paris  pourrait-elle  avoir  la 
même  liberté  d'action  pour  réco*iloment  des  sous-produits  ?  Non, 
à  n'en  pas  douter. 

L'opinion  du  gouvernement,  sur  le  projet  de  régie  directe  voté 
par  lo  L'oiisoil  municipal  a  beaucoup  varié.  En  effet,  par  lettre  en 
date  du  6  août  1900,  atténuée,  il  est  vrai,  par  lettre  du  23  jan- 
vier 1901,  M.  Waldeck-Rousseau  &*élait  prononcé  contre  la  pos- 
sibilité d'autoriser  la  Ville  de  Paris  à  établir  ce  système.  De  même, 
par  lettre  du  21  février  1903,  M.  Combes  maintenait  les  conclu- 
sions auxquelles  s'était  arrêté  son  prédécesseur  et  ajoutait  : 
«  D*aprèst  la  jurispioidonce  du  Conseil  d'Etat  adoptée  par  mon 
administration,  les  communes  ne  peuvent  être  «ulorisées  à  assu- 
rer, au  moyen  de  la  régie  directe,  les  services  municipaux  qui. 
comme  réclairagc  au  gaz,  comportent  une  exploitation  indus- 
trielle, que  dans  des  cas  exceptionnels.  »  Mais,  par  une  deuxième 
lettre  du  31  juillet  1903,  le  ministre  de  l'intérieur  se  montrait 
moins  intransigeant  et,  malgré  toutes  les  objections  faites  par  le 
Préfet  de  la  Seine  devant  le  Conseil  municipal  de  Paris,  acceptait 
de  discuter  avec  la  municipalité  la  question  de  la  régie  directe. 
Enfin,  par  lettre  du  27  janvier  1904,  il  accentuait  son  évolution, 
déclarant  que  le  projet  de  régie  municipale  était  susceptible  d'être 
soumis  à  la  sanction  du  Parlement.  Et,  de  fait,  le  gouvernement 
a  déposé  en  ce  sens  un  projet  de  loi,  celui-là  même  qui,  avec 
quelques  modifications,  vient  d'être  adopté  par  la  Chambre  dans 
les  premières  séances  de  sa  session  actuelle. 

La  municipalisalion  présente  ce  grave  danger,  en  dehors  de 
ceux  que  nous  avons  signalés,  de  préparer  la  voie  à  l'étatisation; 
c'est  le  socialisme  municipal  frayant  le  chemin  au  socialisme 
d'Etat.  De  ce  fait,  les  preuves  surabondent.  Rappelons  d'abord 
le.=?  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  international  socia- 
liste, tenu  à  Paris,  en  septembre  1900  :  «  Attendu  que,  par  socia- 
lisme municipal,  on  ne  peut  entendre  un  socialisme  spécial,  mais 
seulement  l'application  des  principes  généraux  du  socialisme  à 
un  domaine  spécial  i\c  l'activité  politique...  Considérant  que  la 
commune  peut  devenir  un  excellent  laboratoire  de  vie  économi- 
que décentralisée,  et  en  même  temps  une  formidable  forteresse 
politique  à  l'usage  des  majorités  socialistes  locales,  contre  la 
majorité  bourgeoise  du  pouvoir  central,  ime  fois  qu'une  autono- 
mie sérieuse  sera  réalisée,  le  Congrès  international  de  1900  dé 
clare  que  tous  les  socialiste?!  ont  pour  devoir,  sans  méconnaître 
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l'importance  de  la  politique  générale,  de  faire  comprendre  et 
apprécier  Factivilé  municipale,  d'accorder  aux  réformes  commu- 
nales l'importance  que  leur  donne  leur  rôle  d'embryons  de  la 
Société  collectiviste  et  de  s'appliquer  à  faire  des  services  coni 
munaux  :  transports  urbains,  éclairage,  eaux,  distribution  de  la 
force  motrice,  bains,  lavoirs,  magasins  communaux,  boulange 
ries  municipales,  service  alimentaire,  enseignement,  service  mé- 
dical, hôpitaux,  chauffage,  logements  ouvriers,  vêlements,  police, 
travaux  communaux,  etc.,  de  faire  donc  de  ces.  services  des  ins- 
titutions modèles,  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  du  public 
que  de  la  situation  des  citoyens  qui  les  desservent.  » 

En  Angleterre,  la  «  Société  Fabienne  »,  composée  des  possibi- 
listes.,  demande,  «  avec  la  nationalisation  immédiate  des  mines, 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  télégraphes,  des  téléphones 
et  de  tous  les  monopoles  nationaux,  la  municipalisation  égale- 
ment immédiate  des  fournitures  d'eau,  de  gaz  et  de  lumière  élec- 
trique, des  docks.,  des  marchés,  des  tramways,  des  omnibus, 
des  bateaux  à  vapeur,  des  maisons  de  prêts  sur  gages,  et  de 
tous  les  monopoles  locaux  (1).  » 

En  Italie,  le  Parlement  a  voté,  au  mois  de  mars  1903,  une  loi 
«  sur  l'entreprise  en  régie  directe  des  ser\'iccs  publics  par  les 
communes  ».  Ladite  loi  éni^mère,  à  côté  des  distributions  d'eau, 
de  l'éclairage,  des  égouts,  des  tramways,  de  l'enlèvement  des  or- 
dures ménagères,  des  transports  funèbres,  des  abattoirs,  des  mar- 
chés publics,  des  asiles  de  nuit,  des  lignes  d'omnibus,  et  de  tous 
autres  moyens  de  locomotion  —  l'afflchage  public,  les  réseaux 
téléphoniques,  les  bains  et  lavoirs  publics,  les  installations  pour 
la  production  de  la  force  motrice  hydraulique  ou  électrique,  les 
pharmacies,  les  moulins  et  boulangeries,  la  fabrication  et  la 
vente  de  la  glace,  l'établissement  de  séchoirs  et  de  dépôts  pour  le 
maïs,  l'établissement  de  pépinière?!,  do  cultures  pour  la  vente  de 
graines  et  do  plantes.  (2). 

Enfin,  pour  la  Belgique,  nous  trouvons  dans  une  étude  excel 
lente  et  très  documentée  de  M.  A.  Léger,  docteur  en  droit,  que 
nous  avions  le  plaisir  de  lire  dernièrement  (3)  :  «  Si  nous  voulons 
savoir  quel  est,  au  point  de  vue  économique,  le  but  final  du  parti 

(1)  Albert  Gigot,  Le  Correspondant,  numéros  cités. 

(2)  Daniel  Bellet,  (c  Le  socialisme  municipal  en  Italie  »,  Journal  des 
Economistes,  février  1904. 

(3)  A.  Léger  ((  Les  coopératives  et  l'organisation  socialiste  en  Belgi- 
que »,  p.  309-310.  Librairie  de  la  Société  du  Recueil  général  des  lois 
et  des  arrêts.  Larose,  directeur,  1903. 

T.   TV.  —  NOVEMBRE  1904.  12 


Digitized  by  VjOOQIC 


178  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

ouvrier  belge,  nous  n'avoos  qu*à  consulter  son  progranune  el 
nous  y  trouverons  ceci  :  Expropriation  frour  cause  d*iililité  piK 
blique^  des  mines,  des  carrières,  du.  sous-sol  en  général,,  ainsi  qué 
des  grands  moyens  de  production  et  de  transport...,  nalHNnaiK' 
sation  des  forêts...,  reprise  progressive  du  sol  par  FEtat  ou  W< 
communes...,  exploitation  collective  des  terres...,  exploitatioa 
par  la  commune,  ou  par  une  fédération  de  conunaunes-,,  d'vne 
même  agglomération  des  moyens  de  transport  :  tramways,  ooint- 
bus,  voilures,  chemins  de  fer  vicinaux,  etc.  Expk>itatk>n  directe 
par  la  commune  ou  par  une  fédération  de  communes  des  ser\i- 
ces  d'intérêt  général  actuellement  concédés  à  des  Compagnie:^  : 
éclairage,  eau,  halles  et  marchés,  voirie,  chauffage,  sécurité, 
hygiène.  »  M.  A.  Léger  ajoute  avec  beaucoup  de  raison  :  «  Si  la 
socialisation  et  la  municipalisation  de  toutes  les  grandes  indus- 
tries (et  où  s'arrête  la  grande  industrie  ?),  n'est  pas  du  coUe«- 
tivisme,  il  faut  avouer,  du  moins,  que  cela  y  ressemble  fort,  et 
que  nous  voilà  assez  loin,  en  effet,  de  la  coopération  libre  qaî  m^ 
demande  à  l'Etat  que  la  possibilité  de  vivre  et  d'agir  à  sa  giiîs<* 
et  ne  compte  que  sur  sa  propre  supériorité  pour  se  substituer  aux 
modes  actuels  de  production  et  d'appropriation.  » 

La  mainmise  des  communes  sur  l'industrie  du  gaz  el  sur  le^ 
autres  industries  d'éclairage  —  c'est  ainsi  que  k  Consseil  muni- 
eipal  de  Paris  a  finalement  voté,  non  pas  la  régie  directe  du  gaz. 
mais  d'une  manière  beaucoup  plus  large,  la  régie  directe  pour 
la  producUon  el  la  disiribuiion  de  lumièrt,  chaleur  et  joree  nio- 
irice^  —  figure  dans  tous  les  manifestes  socialistes  ;  elle  constitue 
une  des  clauses  du  programme  que  les  socialistes  voudraient  af^ 
pliquer  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  communes  que  TEUal. 
Or,  quelle  est  la  missiofi  de  celui-ci  et  de  celles-là  ?  M.  AU>eft 
Gigot  l'a  définie  excellemment  en  ces  termes  :  <(  Le  rôle  de  l'Etat 
consiste  uniquement  à  assurer  le  maintien  d'un  régime  de  sécu- 
rité et  de  liberté  propre  à  favoriser  le  développement  des  éner- 
gies individuelles,  ce  qu'un  Etat  américain  a  consacré  ainsi  dan? 
sa  conâtitution  :  le  seul  Imt  légitime  du  gouvernement  est  de  pro- 
téger le  citoyen  dans  sa  vie,  dans  sa  liberté,  dans  sa  propriété,  et 
lorsqu'il  assume  d'autres  fonctionSy  il  commet  une  usurpation,  » 
Et  M.  Albert  Gigot  conclut  :  «  Il  appartient  aux  autorités  locale^, 
dans  la  sphère  d'action  qui  leur  est  réservée,  de  veiller  sur  la 
sécurité  et  sur  Thygiène  publicpies,  d'ouvrir  des  mes  et  des  che- 
mins, de  créer  des  égouts,  d'amener  et  de  distribuer  des  eaux 
salubres,  bref,  d'exercer  les  fonctions  qui  ne  sont  pas  des  sources 
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de  revenus,  mais  peuvent  être  nécessaires  au  bien-être  de  la  coin- 
munauté.  » 

Pour  en  revenir  plus  spécialement  à  la  question  du  gaz,  certes 
noua  ne  trouvons  pas  mauvais  que  la  municipalité  parisienne  se 
prémunisse  contre  l'éventualité  d'une  concession  qui,  grâce  à 
un  traité  trop  avantageux,  permettrait  de  réaliser  des  bénéfices 
excessifs  aux  dépens  des  consommateurs  ;  certes,  nous  souhai- 
tons que  l'abaissement  du  prix  du  gaz  s'accentue  de  plus  en  plus 
pour  le  profit  de  ceux  qui  en  font  usage  ;  certes^,  encore,  nous  dé- 
sirons ardemment  que  le  personnel  employé  à  l'exploitation  de 
cette  industrie  obtienne  la  meilleure  rétribution  possible  et  nous 
nous  réjouissons  chaque  fois  qu*une  augmentation  raisonnable  et 
légitime  est  accordée,  qui  améliore  la  situation  des  ouvriers  et 
employés  subalternes  d'une  entreprise  quelconque.  Mais  il  est 
indispensable  que  toutes  les  considérations  diverses  que  l'on  peut 
présenter  à  l'occasion  des  questions  de  l'espèce,  et  dont  certaines 
sont  des  plus  respectables,  ne  puissent  prévaloir  contre  les  né- 
cessités financières  ;  il  importe,  en  effet,  avant  et  par-dessus 
tout,  pour  la  prospérité  du  pays  —  c'est  là  un  principe  qui  de- 
vrait être  absolument  intangible  —  que  le  budget  des  villes  et 
plus  spécialement  celui  de  Paris  comme  celui  de  l'Etat,  soient  en 
parfait  é({uilibrc,  grâce  à  une  gestion  aussi  économique  que  pos- 
sible. Or,  comme  la  régie  directe  du  gaz  serait,  à  n'en  pas  douter, 
un  régime  des  plus  coûteux,  et  constituerait  un  dangereux  précé- 
dent, nous  voulons  espérer  que  le  Sénat  refusera  de  donner  sa 
sanction  à  un  projet  dont  les  conséquences  peuvent  être  si  funes- 
tes aux  finances  de  la  Ville  de  Paris.  Il  resterait,  en  ce  cas,  à  la 
municipalité,  à  examiner  s'il  y  aurait  lieu  de  substituer  â  la  ré- 
gie directe  une  régie  intéressée  bien  comprise — ce  qui  serait  peut- 
être  encore  le  meilleur  système — ou  à  défaut,une  concession  dont 
les  clauses  débattues  avec  soin  concilieraient,  dans  la  mesure  du 
possible,  tous  les  intérêts  en  présence. 

E.  Letourneur. 
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LES  FRANÇAIS  DU  CANADA 

A  L'EXPOSITION  DE  SAINT-LOUIS 


Toujours  du  perdreau  !  répondait,  avec  désespoir,  le  confes- 
seur de  Louis  XIV,  qui  avait  ordonné  de  ne  lui  servir  que  cela, 
au  repas  principal.  L'on  se  fatigue  vite  de  ces  mets  de  «  haulte 
graisse  ».  Il  en  est  de  même  du  dolarisme,  de  Taméricanisme,  de 
Tanglicanisme,  du  saxonisme.  Nous  en  avons  par-dessus  la  tôle. 
Cherchons  autre  chose.  Après  avoir  longé  un  torrent  où  l'on  ris- 
que de  se  jeter  entre  chien  et  loup,  sur  une  roule  dont  rougirait 
la  dernière  municipalité  bas-bretonne,  traversé  un  passage  à  ni- 
veau enlre  deux  cars  électriques,  l'un  devant  de  droite,  l'autre  de 
gauche,  sans  crier  gare,  nous  trouvons  sur  une  pelouse,  en  lettres 
dont  chacune  est  un  bouquet  de  fleurs  naturelles,  un  nom  qui 
rappelle  bien  des  souvenirs  et  émeut  toujours  les  cœurs  fran- 
çais :  Canada.  Entrons  dans  ce  pavillon.  Peut-être  y  trouverons- 
nous  des  Français,  le  tiers  des  habitants  du  pays  descendant  de 
colons  venus  de  France.  Nous  ne  nous  sommes  pas  trompé  ! 
Après  quelques  préliminaires,  nous  voici  en  tête  à  tête  avec 
M.  Girardol,  du  comté  d'Essex,  vigneron  do  son  métier,  tirant 
de  ses  raisins,  un  Champagne,  un  vin  de  Porto,  un  Hochheimer 
un  petit  bordeaux  qu'aiment  les  Canadiens  français.  A  Saint- 
Louis,  il  es-t  chargé  de  renseigner  les  personnes  en  quête  d'éclair- 
cissements, de  façon  à  ce  qu'elles  ne  perdent  pas  leur  temps.  Il 
s'acquitte  de  celte  mission  avec  l'amabilité  souriante  et  gracieuse 
d*un  personnage  du  xviii*  siècle.  Puis,  il  nous  adresse  à  M.  Tur- 
pin,  agriculteur  de  Nanton,  en  Alberta,  dont  la  rondeur  et  la 
bonnne  grâce  empaumenl  avec  une  égale  facilité  les  Anglo-Saxons 
et  les  Gaulois.  Il  renseigne  conjointement  avec  un  autre  Mon- 
sieur d'origine  différente,  sec  comme  un  coup  de  trique.  Tous  les 
échantillons  qu'il  nous  fait  passer  sous  les  yeux  sont  des  phéno- 
mènes dignes  de  la  terre  de  Chanaan  : 

Voici  un  lot  considérable  de  pommes  de  terre.  Poids  moyen 
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du  tubercule,  350  grammes.  Rendement  à  la  mo*le,  8  litres.  Com- 
bien imaginez-vous  que  pèsent  ces  betteraves  fourragères,  en 
moyenne  ?  10  kilogrammes.  Et  ces  navels  ?  5  kilogrammes.  Ces 
carottes  pour  chevaux  ?  Chacune  a  quatre  fois  la  dimension  des 
nôtres.  Il  nous  fait  goûter  du  sirop  d'érable  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  de  canne.  Voici  du  miel  aussi  doux  que  celui  de 
THymette,  sorti  des  mains  de  nos  gracieuses  compatriotes,  de  la 
province  de  Québec.  Toute  ferme  française,  —  elles  le  sont  gé- 
néralement en  celle  province,  —  possède  une  cinquantaine  do 
ruches  dont  le  produit  est  la  propriété  exclusive  des  jeunes  filles 
de  la  maison.  Ce  sont  leurs  épingles.  Le  sexe  fort  récolte  du  ta- 
bac d'un  aspect  séduisant.  Voici  la  Fameuse,  la  reine  des  pom- 
mes, précieusement  emballée,  chaque  fruit  occupant  un  casier 
spécial  en  carton.  Où  va  ce  fruit  fin,  aromatique  et  juteux,  ainsi 
caparaçonné  ?  A  Londres,  où  il  atteint  les  plus  hauts  prix.  Supé- 
rieur de  beaucoup  à  la  Calville,  L'on  n'imagine  guère  que  tout 
cela  fleurit,  pousse  et  mûrit  dans  le  voisinage  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  pas  bien  loin  du  Banc  de  Terre-Neuve,  La  production 
des  œufs  est  évaluée  à  plus  de  50  millions  de  francs.  Les  Cana- 
diens les  absorbent  presque  tous.  Il  en  est  de  même  de  la  volaille, 
poulets,  dindes,  oies,  dont  l'cxportalion  est  pour  ainsi  dire  nulle. 
L'air  canadien  aiguise  les  appétits. 

Bçs  menus  produits  passons  aux  pièces  de  résistance. 

Ici  les  physionomies  des  protectionnistes»  américains  vont  s'al- 
longer. 

Le  Tarif  Mac  Kinley   portait  un  coup  sensible  au  Canada. 

Les  fermiers  français,  principalement,  expédiaient  des  quan- 
tités de  céréales  et  de  foin  aux  Etats-Unis. 

Le  Bill  Mac  Kinley  leur  fermait  ce  marché. 

Que  faire  ? 

Il  fallut  consommer  foin  et  céréales,  sur  place. 

Nos  compatriotes  canadiens  changèrent  immédiatement  leur 
fusil  d'épaule. 

Economes,  prévoyants,  ils  gardent  toujours  une  poire  pour  la 
soif,  dans  un  vieux  bahut  ou  à  la  Banque. 

De  ces  économies  ils  achètent  du  bétail.  Celui  qui  avait  dix 
laitières  en  eut  quinze. 

Le  foin  et  les  grains,  qu'il  ne  pouvait  vendre  aux  Américains, 
il  les  donne  à  son  bétail,  fabrique  du  beurre,  du  fromage, 
engraisse  des  bœufs  et  des  porcs. 

Consommant  tout  sur  place,  il  produit  une  grande  quantité 
d'engrais.  Avant  le  Tarif  Mac  Kinley,  il  appauvrissait  le  sol. 
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Après,  il  le  fertilise  et  en  augmente  la  fécofidité  en  hri  rendant 
les  éléments  qpa'il  lui  enlevait. 

Les  Goméqoences  sont  chiffrées  dans  les  statistiques  que  novs 
donnons  plu»  loin. 

Avant  la  promulgation  du  Tarif  Mac  Kîniey,  rexportation  des 
beurres,  fromages,  graisses,  saindoux,  lard,  jambons,  n'était  pas 
très  considérable. 

En  1903  elle  atteint  409.809.999  livres,  dont  : 

200.000.000  de  livres  de  fromage  et  34.128.944  livres  de  beurre 
exportés  en  Angleterre. 

D  après  l'analyse,  la  valeur  nutritive  d'une  Irvre  de  fromage  dh 
de  Cheddar,  est  égale  à  celle  de  2  livres  du  meilleur  beefsleak. 
Il  contient  un  tiers  d'eau,  un  tiers  de  matière  grasse,  et  le  reste 
de  caséine. 

Quant  au  beurre  des  Français  canadiens,  il  contient  2  0/0  moms 
d*eau  que  tous  ceux  qui  paraissent  sur  le  marché  de  Londres. 

De  plus,  il  offre  toute  garantie,  une  loi  de  1903  prohibant  la 
fabrication  ou  Kimportation  de  tout  produit  ayant  la  prétention 
d'être  du  beurre,  sans  la  justifier  pleinement. 

Les  Canadiens  français  se  font  un  point  d'honneur  de  perfec- 
tionner sans  cesse  leurs  produits  et  de  les  livrer  purs. 

Ils  n'ont  pas  hésité  à  supprimer  leur  ancienne  race  porcine, 
pour  en  adopter  une  autre  dont  les  142  millions  de  livres,  lard 
et  jambons,  sont  fort  appréciés  sur  le  marché  de  Londres.  Ils  les 
truffent  de  seigle,  de  mais,  de  petit-lait  et,  en  dernier  lien,  de 
pois,  qui  donnent  à  la  viande  une  consistance  et  un  fumet  excep- 
tionnels. 

Leur  culture  est  infiniment  plus  variée  que  celle  de  la  mère- 
patrie  :  avoine,  blé,  pois,  sarrazin,  orge,  seigle,  mais,  pomme^ 
de  terre,  navets,  betteraves  fourragères,  et  à  sucre,  tabac,  se  suc- 
cèdent. 

Ils  possèdent,  au  plus  haut  degré,  la  prévoyance  qui  caracté- 
rise la  race,  et  se  gardent  de  confier  tous  leurs  œufs  au  même 
panier.  En  deçà    de  l'Océan,  ils  paraissent  avoir  acqui»  une  au 
trc  qualité.  Ils  sont  devenus  singulièrement  novateurs.  Le  Tarif 
Mac  Kinley  ne  les  a  pas  trouvés  sans  vert. 

Redisons-le  avec  un  des  plus  éminents  disciples  de  Darwin  : 
Celte  colonie  française,  en  terre  anglaise,  n'a  pas  sa  pareîDe  dans 
le  monde  entier. 

Disons  quelques  mots  d'un  territoire  è  blé,  qui  intéresse  le 
monde  entier  :  le  Manitoba.  Un  agronome  anglais,  jouissant 
d'une  très  grande  autorité,  M.  le  professeur  Tanner,  estime  que 
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celle  province  canadienne  «  possède  le  sol  le  plus  fécond  du 
monde  entier.  Ce  sol  est  supérieur  à  la  terre  noire  de  la  Russie 
centrale  ».  C'est  un  terreau  d'une  grande  fertilité,  pourvu  d'une 
alKHidante  quantité  d'humus.  L'on  y  a  semé  le  blé  dur  d'été  du 
Minhesota  et  du  Dakotan  (Etats-Unis).  Le  résultat  a  été  double  : 
rendement  plus  considérable  par  acre,  récolte  de  qualité  supé- 
rieure à  la  semence.  Le  Manitoba  dur  n*  1  est  le  blé  par  excel- 
koce  pour  la  meunerie.  Vingt-trois  millions  d'acres  disponibles 
y  atteodent  des  cultivateurs.  D'après  les  estimations  les  plus  mo- 
dérées, ils  peuvent  produire  bon  an,  mal  an,  100  millions  de  quin- 
taux de  blé. 

Ce  qui  suffirait  à  nourrir  trois  pays  comme  la  France. 

Un  laboureur,  payé  5  francs  par  jour,  retourne  en  une  journée 
4  acres,  avec  quatre  chevaux  et  une  charme  à  trois  SKXîles.  Envi- 
ron 1  hectare  3/4, 

Il  n'y  a  pas  à  s'inquiéler  du  battage. 

Des  Compagnies  de  matériel  agricole  s'en  chargent,  à  bas 
prix.  Un  franc  par  quintal. 

Ni  du  magasinage.  On  conduit  le  blé  à  l'élévateur  de  la  pro 
chaine  gare. 

Le  Manitoba  est  traversé  par  la  ligne  de  l'Atlantique  au  Pa- 
cifique. 

Avis  aux  amateurs. 

L'on  peut  débuter  avec  5.000  francs.  Mais  avant  d'acheter,  il 
est  prudent  do  faire  un  stage  d'un  an,  chez  un  cultivateur  du  pays. 

A  Nanton,  en  Alberta,  M.  Turpin,  notre  obligeant  cicérone, 
tire  3.000  francs  de  100  porcs  gras,  (100  kilos  en  moyenne)  ; 
2.000  francs  de  10  bœufs  gras  (moyenne  350  kilos)  ;  plus  le 
beurre  de  15  vaches  à  lait,  donnant  8  litres  par  jour,  pendant  huit 
mois. 

Mais  le  climat  est  moins  rude.  Les  animaux  ne  passent  guère 
que  trois  semaines  à  l'étable  en  hiver. 

Ce  cheptel  est  assez  bien  en  chair. 

Quant  à  leur  propriétaire,  l'on  croirait  qu'il  arrive  de  Dijon, 
plutôt  que  de  Nanton,  en  Alberta. 

Il  renseigne  le  public,  toujours  guilleret,  alerte,  de  belle  hu- 
meur, à  raison  de  1.075  francs  par  mois,  durant  l'Exposition,  et 
rentrera  chez  lui  avec  quelques  milliers  de  francs. 

Son  collègue,  Canadien  anglais,  porte  invariablement  un  air 
sombre  et  sévère. 

L'impression  fâcheuse  laissée  par  cet  hypocomdre,  morose  et 
impérieux,  s'efface  à  l'aspect  de  M.  Auguste  Dupuis,  président 
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du  Conseil  d'agriculture  de  Québec,  délégué  de  Pomone  à  TEx- 
position.  Homme  de  cabinet,  avec  des  dehors  cénobitiques,  c'est 
ranlilhèsie  de  M.  Turpin,  agriculteur  vigoureux  et  toujours  agis- 
sant. Il  a  pour  les  dons  de  sa  déesse,  toutes  les  galantes  atten- 
tions des  soupirants  de  Célimène  pour  la  coquette  qui  a  tourné 
la  forte  tête  d'Alceste.  Il  ne  tarit  pas  sur  les  mérites  de  la  Fa- 
meuse, qui  ressemble  aux  délicieuses  pommes-fraises  d'Europe. 
Ses  Reinettes  ont  des  qualités  royales.  Sa  Spy  se  conserve  indéfi- 
niment, comme  si  elle  était  ensevelie  dans  les  glaces  sibériennes, 
ce  qui  lui  a  valu  le  Grand  Prix,  en  Europe  .VAstracane,  importée 
de  Russie,  est  excellente,  et  la  Duchesse  donne  tout  ce  que  pro- 
met son  litre.  Au  milieu  de  ses  créations,  M.  Dupuis  est  heureux 
comme  Wiertz,  dans  son  atelier.  Il  nous  en  offre  quelques-unes. 
Nous  les  goûtons,  et  les  trouvons  parfaites,  s^auf  qu'elles  nous 
paraissent  avoir  été  conservées  dans  un  bain  d'éther  sulfurique. 
Serait-ce  une  erreur  de  nos  sens  abusés  ? 

De  Pomone  à  Diane  la  distance  est  insignifiante.  L'Etal  de 
Washington  dispense  1©  Canada  de  se  mettre  en  frais.  Voici  le 
bison,  stupide  et  déterminé,  comme  les  guerriers  russo-japonai-^: 
le  moose,  cauteleux  et  interrogateur,  cerf  de  taille  énorme,  avec 
tous  les  contours  disgracieux  du  chameau,  moinsi  la,  ou  les  bos- 
ses ;  l'élan,  qui  va  partir  comme  un  trait,  et,  dans  les  roches,  là- 
haut,  toute  la  faune  des  montagnes.  A  quelques  pas,  le  compar- 
triment  canadien.  Accrochés  au  mur,  les  salmonidés  :  saumons 
et  truites  énormes  des  lacs,  à  chair  blanche.  Un  gros  esturgeon 
dort  étendu  sur  son  abdomen.  Voici  deux  petits  ours  noirs  jouant 
comme  des  écoliers  ;  l'ours  polaire  à  l'œil  menaçant,  et  le  gris 
dressé  sur  son  arrière-train,  prêt  à  vous  embrasser  pour  vous 
étouffer.  Le  mouflon  semble  prêt  à  franchir  le  précipice.  Un 
castor,  gras  à  lard,  promène  partout  son  regard  sagace,  tandis 
qu'au  soleil,  la  grouse  se  vanne  dans  le  sable  fin. 

Rangés  en  bataille,  des  bois  de  construction  et  d'ébénisteric 
présentant  des  teintes  qui  affoleraient  le  Faubourg  Saint-Honoré 
et  le  Faubourg  Saint-Germain.  Pourquoi  n'expédie-t-on  pas  cela 
en  France  ?  L'employé,  jeune  Canadien  anglais  souriant,  se  met 
en  quatre  pour  nous  être  agréable.  Nous  nous  quittons  enchantés 
de  nous  être  rencontrés,  et  promettant  de  nous  revoir.  Quand 
nous  avons  connu  un  Américain  et  que  nous  avons  eu  d'excellents 
rapports  ensemble,  si  nous  le  quittons,  nous  n'avons  qu'une  idée  : 
ne  jamais  le  revoir.  La  souche  vaut  mieux  que  le  rejeton.  Celui- 
ei,  en  terme  de  jardinage,  est  un  gourmand. 

Abrégeons  Concluons.  Etant  données  les  ressources  immenses 
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du  Canada,  ne  vous  étonnez  pas,  si,  en  1901,  1902,  et  1903,  Ton 
a  vu  93.848  habitants  des  Etals-Unis,  passer  la  frontière  et  s'éta- 
blir au  Canada  :  Eleveurs  de  Montana  passant  en  Alberta  avec 
leurs,  troupeaux,  comme  les  Rois-Pasteurs  de  TEcrilure  ;  d'autres 
expédiant  par  chemin  de  fer  du  Texas  et  de  Nebraska  leurs 
boeufs,  leurs  chevaux,  leurs  moutons.  Ceux-ci  arrivent  en  chariot 
de  rillinois,  de  TOhio,  de  Tlowa,  de  Tlndiana,  Les  autres,  en 
dix  jours,  traînés  par  leurs  chevaux,  vont  du  Niagara  à  Alberta  : 
une  tente,  un  lit,  une  cuisinière  de  camp- volant,  assurent  le  con- 
fort. L'attelage,  partout,  trouve  le  limolhée,  cl  en  a  jusqu'aux 
épaules.  Ce  n'est  pas  une  émigration.  C'est  un  exode.  Une  in- 
vasion du  Canada  par  les  cultivateurs  des  Etals-Unis.  Ils  y  ven- 
dent leurs  biens  et  passent  la  frontière  le  portefeuille  bien  garni. 
Ils  y  trouvent  d'excellents  chevaux  de  gros  trait  :  les  Clydes- 
dale.  Des  laitières  de  premier  ordre  :  Jersey  ou  Normandes  ; 
pour  le  rapide  engraissement  :  des  Galloway,  des  Ecossais  noirs 
et  des  Durham  métisés,  des  lïerford,  des  Shorthom,  le  dessus 
du  panier  des  étables  britanniques.  Tout  cela  broute  et  rumine 
le  iimolhey,  mil  français,  de  1  m.  25  de  hauteur,  croissant  con- 
curremment avec  une  foule  d'herbes  de  haute  valeur  nutritive, 
mais  plus  courtes.  Tout  cela  est  vaine  pâture. 

Maintenant,  comment  arrivc-t-on  à  posséder  la  terre  ?  Le  gou- 
vernement donne  un  loi  de  160  acres,  environ  70  hectares,  à  tout 
immigrant.  Conditions  :  Payer  50  francs  pour  le  tout.  Cultiver 
la  terre  pendant  troi»  ans.  Après  quoi,  Ton  reçoit  un  titre  défini- 
tif. Avez-vous  un  fils  de  18  à  20  ans,  il  peut  en  faire  autant,  vi- 
vre chez  ses  parents,  cuUivcr  son  bien,  et,  trois  ans  plus  tard,  il 
possède  un  lot  de  70  hectares  aussi. 

L'Europe  et  les  Etats-Unis  se  disputant  le  privilège  de  vendre 
au  Canada  tout  ce  qui  lui  manque,  c'est  absolument  un  pays  de 
Cocagne. 

Tout  marchant  à  merveille,  Ton  va,  comme  le  médecin  de  la 
comédie,  changer  tout  cela,  et  mettre  le  cœur  à  droite.  Cela  ira 
mieux. 

Vous  nous  entendez.  L'on  va  faire  payer  très  cher,  aux  Cana- 
diens, les  manufactures  nationales  qu'ils  achètent  à  bon  marché, 
en  protégeant  l'industrie  du  pays.  L'ombre  de  Mac  Kinley,  celle 
de  Dingley,  et  les  lauriers  de  Messire  Chamberlain,  empêchent 
les  législateurs  canadiens  de  dormir. 

Ils  vont  commettre  la  même  sottise  que  la  République  Argen- 
tine,qui  se  trouve  dans  les  mômes  conditions  économiques  qu'eux. 

Dans  la  Pampas,  vous,  achetez  quelques  brebis,  quelques  va- 
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ches,  quelques  juments.  Vous  les  umMce  en  pnîrie.  L^amée  sni< 
vaule.  Je  troupeau  est  douUé.  To«t  Argentin  vous  dira  que  ce 
placement  de  fonds,  tous  accidents  et  pertes  pavés,  \x>ns  rap- 
porta 16  O.'û,  bon  an  mal  an. 

Leur  gouvernement,  une  manière  de  taupe,  comme  la  phipail 
des  gouvernement^  les  a  poussés  à  fabriquer  de  la  bière  natio- 
nale ;  ello  n'est  pas  buvable  ;  du  vin  national  qui  ne  vaut  pas  le 
diable,  vu  le  prix  dont  il  esl  ;  du  drap  national,  et  généralement 
tout  ce  qui  se  trouve  dans  une  bonne  encyclopédie  des  Arts  et 
Métiers. 

Toutes  ces  industries  boiteuses  ne  font  rien  qui  vaille,  exigent 
les  hauts  prix,  et  ne  rapportent  pas  16  O'O,  comme  les  brebis  qui 
paisseof  dans  les  prés  fleuris  qu  arrose  La  Plata. 

C  est  cet  exemple  que  le  Ministère  Canadien  se  propose  d*imi- 
tcr.  Le  résultat  sera  double  :  sous  l'influence  de  la  protection,  les 
fabri(|ues  se  multiplieront,  puis  se  mangeront  le  nez.  La  plupart 
seront  ruinées  à  bref  délai.  En  second  lieu,  les  capitaux  que  ré- 
clament k  Manitoba,  Aseiniboine,  et,  généralement,  ragrieultore 
canadienne,  se  seront  égarés  et  perdus  dans  une  mau\'aise  voie. 
Le  progrès  agricole  sera  retardé  faute  d'argent,  des  capitaux 
énormes  se  seront  évaporés  en  fumée  industrielle,  et  la  protec- 
tion serrera  la  vis  aux  Canadiens,  comme  elle  tait  aux  Amé- 
ricains. 

Il  serait  inou!  qu'un  ministère,  ayant  Texemple  des  Arçentins 
fious  les  yeux,  se  préparât  à  commettre  cette  vaste  folie, 

Lâboker. 

Le  tableau  suivant  montre  le  progrès  des  exportations  cana- 
diennes. 

Animaux  domestiques  1H94  1903 

Chevaux   ...7 "8.734  72.687 

Borafs    86.657  184.475 

Moutons   233.361  1.655.681 

P«rc«   1.009  23-S86 

Beurre    Livres  5.534.624  34.128.^44 

FromagM   154.977.480  229.099.925 

OraisBes    341.602  2^8.4» 

Saindoux    802.925  2.413.975 

Lard    26.826.840  137.954.562 

Jambons 1.082.167  4.002.357 

Potc 756.772  1.831.498 

Conserves  de  viaaade 7.829,022  ^SBM.^SS 
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Céréales  bushels  de  27k.l/4      16.865.066        43.682.227 

Farines   Barils  618.859  1.443.863 

Foin  Tonnes  276.806  450.053 


Exportations  résumées  par  classes  de  marchandises. 

1894  1903 

Produits  des  mines Dollars      5.801.009  31.064.861 

Produits  de  la  pêche 11.102.692  11.800.184 

Produi£s  des  forêts 18.551.518  28.918.822 

—            —        26.355.448  86.386.015 

Animaux  domestiques  et  leurs  produits 31.881.973  69.817.542 

Produits  agricoles 17.677.649  44.624.821 

Manufactures   7.692.765  20.624.967 
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itEVDEDESPRlNCIPALESPUBLICATIONSÉCONOMIQTJES 

EN   LANGUE   FRANÇAISE 


SoMifAiRB  :  Bévue  deê  Deux-Mondes  :  Situation  financière  de  la  Russie 
et  du  Japon.  Une  Banque  allemande.  Le  Congrès  des  bourgeois  socia- 
listes à  Amsterdam.  Le  Correspondant  :  Le  progrès  de  la  morale. 
L4nstruction  publique  au  Japon.  La  renaissance  de  TEspagne.  Bé- 
vue de  Paris  :  Collèges  et  Universités  aux  Etats-Unis.  Le  travail  de 
nuit  des  femmes.  La  Bévue  :  Le  hoss  du  travail  en  Amérique.  Noirs 
et  Blancs.  Les  Etudes  :  Le  droit  de  Tenfant.  Comités  électoraux  ca- 
tholiques. La  Béforme  sociale  :  La  vie  provinciale.  Science  sociale  : 
Notre  commerce  avec  l'Angleterre.  Journcd  de  In  Société  de  statisti- 
que. Le  métropolitain.  Les  lois  démographiques.  Bévue  sociaîiste  :  La 
crise  des  U.  P.  Le  Bentier  :  Les  statistiques  successorales  et  la  ré- 
partition des  richesses.  Les  réformes  fiscales.  Comment  s^amassent  les 
fortunes.  h'Echo  de  VIndustrie  :  Le  repos  dominical.  Les  lois  sur  le 
travail.  Jj  Acacia  :  Les  gros  héritages  et  les  retraites  de  la  vieillesse. 
Bévue  des  Idées  :  Psychologie  des  néopsychologues.  Bévue  économi- 
que internationale  :  Le  système  préférentiel  et  le  coût  de  ralimenta- 
tion.  Les  droits  de  douane  sur  le  fer.  Bévue  internationale  de  soeit^ 
logie  :  La  formule  a  laissez  faire,  laisses  passer  ». 

Le  dénouement  du  conflit  russo-japonais  dépend  en  partie  de 
la  situation  financière  des  belligérants.  Il  importe  donc  de  savoir 
laquelle  des  deux  puissances  a  le  gousset  mieux  garni.  C'est  ce 
que  recherche  M.  R.-G.  Lévy  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes 
du  l*'  juillet. 

Depuis  nombre  d'années,  dit  Fauteur,  les  budgets  ordinaires 
russes  se  sont  soldés  en  excédent.  Les  budgets  extraordinaire.* 
ne  comprenant  guère  que  des  dépenses  productives,  on  peut  con 
sidérer  la  situation  comme  satisfaisante.  Mais  le  Japon  ne  le 
cède  pas  à  la  Russie.  «  Le  budget  russe  s'équilibrait  ;  le  budget 
japonais  se  soldait  par  un  surplus  de  20  millions  de  francs.  Chez 
les'  deux  peuples,  le  budget  ordinaire  présentait  un  excédent,  n 

L'état  du  crédit  nous  foumira-t-il  des  indications  plus  démons- 
tratives ?  «  Après  cinq  mois  de  guerre,  l'étiage  du  crédit  russe 
a  baissé  d'un  cinquième  environ  :  là  où  il  trouvait  aisément  des 
prêteurs  à  4,  il  est  obligé  de  payer  5  0/0.  Si  la  guerre  se  prolonge. 
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il  est  à  craindre  que  les  taux  ne  s'élèvent  encore.  »  Et  le  Japon  ? 
En  dépit  de  ses  premiers  succès,  «  il  a  dû  consentir  à  ses  prêteurs 
des  conditions  plus  avantageuses  pour  eux  que  celles  dont  se 
sont  contentés  les  créanciers  de  son  ennemie  ;  mais  son  crédit  est 
beaucoup  plus  jeune  que  celui  de  la  Russie.  »  La  question  paraît 
donc  rester  indécise. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  la  présente  guerre,  il  n'est  pas  pro- 
bable qu'elle  soit  suivie  de  la  paix  universelle.  La  Chine  tend  de 
plus  en  plus  à  se  japoniser,  je  veux  dire  à  s'européaniser.  «  Il 
n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  quelques-uns  des  vice- 
rois  et  une  partie  de  la  population  (chinoise)  font  des  vœux  qui 
ne  restent  pas  toujours  platoniques,  pour  le  succès  de  leurs  frères 
jaunes.  » 

—  Dans  la  Revue  du  15  août,  M.  Raffalovich  nous  présente  la 
monographie  d'une  Banque  allemande,  la  Société  d'Escompte, 
fondée  par  David  Hansemann.  Hansemann  «  a  créé  sa  Société 
d'Escompte  en  dépit  du  gouvernement,  au  milieu  des  entraves 
d'une  législation  surannée.  Renonçant  à  toute  faveur  de  l'Etat, 
obligé  de  se  passer  de  la  reconnaissance  par  l'Etat,  il  a  trouvé 
une  forme  d'association  légale  en  dehors  de  toute  immixtion  et 
de  toute  surveillance  gênante.  » 

Celte  Banque,  fondée  en  1851,  existe  toujours.  Elle  a  fait  de 
grandes  affaires  avec  l'empire  d'Allemagne,  avec  la  Prusse,  avec 
la  Russie,  avec  l'Autriche,  avec  la  Hongrie,  avec  la  Roumanie  ; 
elle  a  coopéré  à  la  fondation  de  chemins  de  fer  en  Allemagne  et 
à  l'étranger,  jusqu'en  Chine,  elle  a  aidé  à  établir  des  banques 
au  Chili,  dans  l'Argentine,  à  créer  une  Banque  asiatique.  Elle 
n'a  pas  été  atteinte  dans  son  prestige  par  la  crise  qui  a  sévi  avec 
tant  d'acuité  en  Allemagne  en  1900  et  1901  :  elle  a  contribué,  avec 
les  grandes  institutions  financières,  à  atténuer  les  difficultés  et 
à  soutenir  ce  qui  méritait  de  rester  debout. 

Tout  cela,  sans  faveurs  ni  reconnaissance  de  l'Etat. 

—  «  Si  la  théorie  de  Marx  était  vraie  ;  si  la  grande  industrie 
avait  pour  effet  de  paupériser  les  masses,  les  Congrès  (socia- 
listes), internationaux  devraient,  d'une  période  à  l'autre,  pré- 
senter un  aspect  plus  lamentable  de  corps  amaigris  et  de  visages 
affamés.  C'est  le  contraire  qui  arrive  :  les  physionomies  sont 
florissantes,  les  ceintures  s'élargissent.  Ce  développement  de  la 
production  accroît  le  bien-être  des  classes  ouvrières,  bien  loin  de 
les  appauvrir.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


190  JOUBKM.Bt 

Telle  est  rimpressiou  qu'a  rapportée  M.  J.  Bourdeau  da  Con- 
grès d'Amsterdam  (tlccue  des  Dcêix-Uandc^,  15  seplemtNre).  11 
eonvieot  d'ob6cr\'er  que  la  roioadité  des  représentaJOls  des  ou- 
vriers dans  les  Congrès  ne  sufUi  pas  pour  infirmer  la  théorie  de 
Marx,  puisque  ces  délégués  sont  presque  tous  des  bourgeois. 
Comme  le  dit  M.  Bourdeau  lui-même,  depuis  que  le8  classes  ou- 
vrières sont  entrées  sur  le  champ  de  bataille  de  Thistoire,  nom 
bre  de  gens  désertent  leur  propre  classe  el  s  enrôlent  au  service 
de  la  cause  socialiste,  pour  conquérir  le  poui  oir  et  Texercer  an 
nom  du  m  prolétariat  a. 

Ces  bourgeois  socialisants  ne  représentent  d  ailleurs  pas  plus 
les  ouvriers  que  vous  ou  moi  :  ils  représentent  les  Syndicats, 
c'est-à-dire  des  groupements  composés  d'un  €  bureau  i»  et  de 
quelques  membres,  qui  ne  paient  même  pas  de  cotisations. 

y.  Bourdeau  constate  que  les  voix  obtenues  par  les  soeialistes 
dans  le  corps  électoral  et  les  sièges  qu'ils  gagnent  dans  les  Par- 
lements ne  sont  nullement  en  proportion  de  leurs  organisations 
étroites.  En  France,  où  les  députés  socialistes,  bourgeois  en 
majorité,  jouent  le  premier  rdle  à  la  Chambre,  les  oi^anîsations 
socialist4^  sont  extrêmement  faibles.  €  Ça  été  une  stupéfaction 
pour  les  Anglais  d^apprendre  que  les  bataillons  sacrés  de 
M.  Guesde  et  de  M.  Vaillant  ne  comptent  dans  toute  la  France 
que  16.000  membres  cotisants  :  ils  ont  fait  élire  13  députés  à  la 
Chambre,  et  leurs  eandidalures  multiples  ont  réuni  487.000  suf- 
frages. Ouant  aux  jauressistes,  ils  ne  dépassent  pas  8.500  mem- 
bres organisés,  auxquels  on  a  peine  à  arracher  30  centimes  de 
coiLôation  par  an  !  Malgré  un  nombre  ëi  minime  d'adhérents, 
qui  diminue  d'une  année  à  l'autre,  les  jauresstsles  ont  c^lenu 
406.377  voix  aux  dernières  élections,  un  peu  plus  d'une  tren- 
taine de  sièges  à  la  Chambre,  et,  alhés  aux  radicaux  et  à  25.000 
francsHinaçons,  ils  gouvernent  la  Chambre,  le  ministère  el  38  mil- 
lions de  Français.  » 

El  l'on  dit  que  la  démocratie  cmile  à  plein  bords  ! 
A  considérer  le  mouvement  socialiste  dans  son  ensemble,  con- 
clut M.  Bourdeau,  il  pi-é&ente  de  frappantes  analogies  avec  la 
propagande  qui  précéda  la  Révolution  française.  Les  théoriciens 
socialistes  jouent,  au  xix*  siècle,  le  rôle  des  encyclopédistes.  Nous 
trouvons  encore  ce  rapport  entre  ce  temps-ci  et  1789,  que  les 
gens  qui  ont  le  plus  à  perdre  à  une  révolution  sont  ceux  qui  y 
poussent  avec  le  plus  d'ardeur.  Certains  penseurs  ont  signal^ 
dans  la  Révolution  française  un  caractère  religieux.  Ce  caractère 
semble  plus  marqué  encore  dans  le  socialisme. 
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U  ne  faudra  doDc  pas  êlre  surpris  quand  la  eomédie  socialiste 
UMimera  au  tragique. 


La  morale  fait  beaucoup  de  progrès  en  théorie,  c^est-à-dire 
qu'il  y  a  beaucoup  de  professeurs  officiels  de  celte  science,  qui 
font  des  cours,  qui  publient  des  livres,  etc.  ;  mais,  si  Ton  en  croit 
M.  Brunetière,  dans  le  Correspondant  du  10  juillet,  ce  progrès 
n'est  qu'un  retour  en  arrière  vers  le  paganisme.  M.  Brunetière 
est  convaincu  que  c'est  là  im  grand  malheur.  Le  stoïcisme,  la 
plus  pure  des  morales  païennes,  a  été  impuissant  à  transformer 
le  monde  ;  il  a  fallu  le  cbrislianisme.  Donc... 

Quelle  transformation  le  christianisme  a-t-il  donc  accomplie 
dans  le  inonde  ?  Les  chrétiens  ne  nous  paraissent  pas  meilleurs 
que  les  païens^  si  toutefois  ils  les  égalent.  Ce  qui  trompe 
M.  Brunetière,  c'est  l'idée  qu'il  se  fait  du  paganisme.  Ce  système 
enseigne,  dit-il,  que  «  le  plaisir  dli  ventre  est  le  principe  et  la 
racine  de  tout  bien  »  ;  que  «  nos  instincts  nous  ont  été  donnés,  non 
seulement  pour  n'y  pas  résister,  quand  ils  nous  sollicitent,  mais 
pour  les  développer  et  pour  les  cultiver.  »  A  Fappui  de  sa  thèse, 
M.  Brunetière  cite  des  auteurs  modernes,  mais  il  ne  cite  pas  un 
seul  auteur  paien  et  je  crois  qu'il  serait  bien  embarrassé  de  trou- 
ver chez  ceux-ci  le  culte  du  ventre.  Le  «  pourceau  d'Epicure  » 
est  une  figure  de  rhétorique,  qui  n'a  eu  sa  réalisation  que  dans 
les  couvents  et  les  monastères  chrétiens  du  moyen  âge,  et  non 
dans  les  jardins  du  philosophe  grec. 

—  L'instruction  publique  au  Japon  revêt  la  môme  tendance 
qu'en  France  :  développer  le  fonctionnarisme,  comme  le  montre 
M.  Francis  Marre  dans  le  Correspondant  du  25  juillet.  «  L'entrée 
d'un  enfant  dans  un  établissement  d'instruction  secondaire  mar- 
que pour  lui  son.  accession  future  probable  aux  situations  offi- 
cielles. On  peut  dire  que,  dans  tout  collégien  nippon,  il  existe 
un  fonctionnaire  qui  sommeille...  Les  diplômes  universitaires  ne 
donnent  droit  strictement  à  aucun  poste,  mais  la  plupart  des  car- 
rières de  l'Etat  sont  fermées  à  tous  autres  qu'aux  diplômés.  En 
fait,  les  étudiants  nippons  deviennent  presque  tous  fonction- 
naires à  la  fin  de  leurs  études.  » 

Il  y  a  pourtant  encore  quelques  exceptions  :  A  la  Faculté  d'agri- 
culture, à  côté  de  l'enseignement  théorique,  l'enseignement  pra- 
tique est  donné  par  l'obligation   où  sont  les  tièves  de  cultiver 
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eux-mêmes  le  vaste  domaine,  de  labourer,  de  greffer,  de  tailler 
les  arbres  et  la  vigne,  etc.  Au  sortir  d'un  cours  sur  le  dosage  de 
Tazote  dans  les  engrais,  les  élèves  vont  épandre  le  fumier  dans 
les  champs.  Ils  quittent  Técole,  après  trois  années  d'études,  ca- 
pables de  diriger  utilement  un  grand  domaine  et,  si  le  sort  ne  les 
a  pas  fait  naître  dans  une  famille  de  riches  propriétaires,  il  leur 
est  facile  de  trouver  un  emploi  de  leur  savoir  en  qualité  de  gérants 
ou  de  directeurs  de  culture. 

—  L'Espagne  va-t-elle  nous  prouver  par  Texpérieiice  que  les 
colonies,  loin  d'être  un  soutien,  sont  une  charge  ?  Si  Ton  en  croit 
M.  J,  Berge,  dans  le  Correspondant  du  10  septembre,  la  perte 
de  ses  dernières  colonies  a  déjà  été  suivie  d'un  retour  d'activité 
et  de  prospérité,  et  l'Espagne  est  en  train  de  reconquérir 
économiquement  les  colonies  qu'elle  a  perdues  politiquement. 
Les  républiques  sud-américaines  «  ont  conser\'é  d'étroites  atta- 
ches avec  leur  ancienne  métropole  et  subissent  avec  peine  le  joug 
des  Anglais  et  des  Allemands.  Leur  langue  et  leur  littérature 
sont  étroitement  unies  à  celles  de  l'Espagne  ;  leurs  Académies 
ne  font  qu'une  avec  celle  de  Madrid  et  collaborent  activement 
au  dictionnaire  national.  » 

M,  Berge  expose  les  progrès  réalisés  par  l'Espagne  en  agri- 
culture et  en  industrie  et  indique  ceux  qui  restent  en  perspec- 
tive. Le  résultat  est  que  «  dans  l'espace  de  quatre  années,  l'Es- 
pagne a  racheté  aux  capitalistes  français  plus  de  2  milliards  de 
titres  de  sa  dette.  » 


Dans  les  collèges  et  universités  des  Etats-Unis,  la  forme  par 
excellence  de  l'esprit  de  corps  universitaire  est  l'organisation 
athlétique.  M.  Henry  Bargy  trouve  (Revue  de  Paris,  15  août), 
(|uc  cette  organisation  n'est  pas  sans  inconvénients.  Les  sports 
exagérés,  comme  ils  le  sont,  «  paralysent  l'activité  mentale  au 
lieu  de  la  clarifier,  donnent  au  collège  l'air  d'un  entraîneur  phy- 
sique, familiarisent  l'étudiant  avec  une  publicité  vulgaire  qui 
viole  sa  vie  privée  ;  ils  excitent  dans  la  masse  des  spectateurs  un 
éncrvement  hystérique  auquel  se  complaisent  trop  d'Américains, 
mais  qui  n'est  signe  que  de  faiblesse  et  de  frivolité,  non  de  vi- 
gueur ou  de  passion.  » 

On  est  divisé  en  Amérique  sur  l'utilité  des  études  universiitaires 
pour  la  formation  dos  hommes.  M.  Bargy  expose  le  pour  et 
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le  contre.  Pour  M.  Schwab,  grand  trusteur  devant  l'Eternel,  «  le 
secret  du  succès,  c'est  de  faire  la  besogne  de  chaque  jour  un  peu 
mieux  que  le  voisin.  »  M.  Carnegie  va  s'attirer  l'animosité  des 
partisans  do  l'égalité  au  point  de  départ.  «  Ne  craignez  pas,  dit-il, 
la  rivalité  des  fils  de  riches.  Attention  au  gamin  qui  est  forcé 
de  se  plonger  dans  la  besogne  au  sortir  de  l'école  primaire  et  qui 
commence  par  balayer  le  bureau  !  Ayez  les»  yeux  sur  lui  :  c'est 
lui,  d'avance,  le  gagnant  de  la  course.  De  14  à  15  ans,  voilà  les 
meilleures  années  pour  apprendre  :  pendant  que  l'étudiant  re- 
cherche les  bribes  d'un  passé  lointain,  le  futur  capitaine  d'indus- 
trie est  à  l'école  de  l'expérience,  en  train  d'acquérir  les  connais^ 
sances  dont  il  aura  besoin  pour  son  triomphe  futur.  » 

D'autre  part,  «  le  docteur  Thwimg  a  pris  les  six  volumes 
d'une  encyclopédie,  et,  sur  les  15.000  noms  d'Américains,  cités, 
en  a  trouvé  5.326  de  collège -men,  soit  plus  du  tiers  ;  il  en  a  con- 
clu que,  parmi  les  collègc-men,  1  sur  40,  et,  paimi  les  autres, 
1  sur  10.000  s'était  fait  un  nom,  c'est-à-dire  qu'on  avait  250  fois 
plus  de  chances  de  se  distinguer  en  passant  par  le  collège.  » 

La  belle  merveille  !  Si  les  encyclopédies  étaient  faites  par  des 
garçons  de  bureau,  la  proportion  serait  inverse. 

M.  Seligman,  un  des  premiers  banquiers  de  New-York,  a  dit  : 
«  Dans  mes  affaires,  je  préfère  les  hommes  qui  ont  été  au  col- 
lège. »  Le  directeur  d'une  grande  Compagnie  d'assurances  pense 
qu'un  gamin  peut  apprendre  à  détailler  de  l'épicerie  sans  avoir 
été  au  collège  ;  quand  il  s'agit  de  gouverner  les  hommes  et  de 
diriger  de  grandes  entreprises,  plus  son  éducation  a  été  com- 
plète, plus  il  a  de  chances  de  succès. 

C'est  pour  cela  que  les  Français  sont  si  bien  gouvernés  :  tous 
leurs  gouverneurs,  administrateurs  et  grands  entrepreneurs  ont 
passé  par  le  collège  ;  aussi  se  passent-ils  la  rhubarbe  et  le  séné  : 
ceux-là  protègent  ceux-ci  contre  la  concurrence  étrangère.  Mais 
l'Amérique  paraît  vouloir  rivaliser  avec  la  France. 

«  En  25  ans,  dit  M.  Bargy,  la  proportion  des  étudiants  par 
rapport  à  la  population  a  plus  que  doublé  :  l'éducation  supé- 
rieure est-elle  de  nature  à  augmenter  les  chances  de  succès  d'un 
nombre  illimité  de  jeunes  gens  ?  La  multiplication  des  diplômes 
rendra-t-elle  les  diplômes  moins  profitables,  en  diminuant  la 
supériorité  de  ceux  qui  les  ont,  ou  plus  nécessaires  en  accroissant 
l'infériorité  de  ceux  qui  ne  les  ont  pas  ?...  Le  nombre  des  diplô- 
més ne  peut  être  illimité  qu'autant  qu'ils  s'accommodent  de  tout 
métier  et  de  ses  exigences  :  la  congestion  des  carrières  libérales 
aurait  pour  contre-coup  une  défiance  contre  l'éducation  supé- 
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riourc,  si  les  étudiants  regardaient  leur  diplôme  comme  la  pro- 
messe d'une  profession  libérale.  » 

Je  serais  curieux  de  savoir  comment  les  diplômés  pourraieat 
s'accommoder  des  métiers  qu'ils  n'ont  pas  appris  et  conunent  le 
public  s'accommoderait  de  leurs  services. 

—  Une  loi  française  de  1892  interdit,  en  principe,  le  travail  de 
nuit,  aux  enfanta  de  moins  de  18  ans,  aux  filles  mineures  et  aux 
femmes  de  tout  âge  ;  mais  elle  a  admis  des  dérogations,  tempo- 
raires ou  permanentes,  en  faveur  de  certaines  industries,  et  il 
résulte  de  là  de  nombreux  abus.  Bien  pire  :  cette  loi  est  souvent 
violée,  non  seulement  par  les  patrons,  —  c'est  tout  naturel, 
puisqu'ils  sont  tous  des  exploiteurs,  des  collecteurs  de  plus- 
value,  des  distributeurs  de  salaires  de  famine,  —  mais  par  les 
ouvrières  elles-mêmes. 

M.  Georges  Alfassa  (Revue  de  Paris,  15  septembre),  cherche 
remède  à  cet  abus.  Qui  le  lui  donnera  ?  Une  ouvrière  î  Vous  n'y 
êtes  pas  ;  c'est  un  grand  couturier,  un  exploiteur.  «  Obligez, 
nous  a-t-il  dit,  quiconque  dirige  un  atelier  de  couture  à  tenir  un  re- 
gistre spécial,  émaricfé  par  les  ouvrières,  où  seront  inscrits  chaque 
jour  l'heure  d'arrivée  et  de  sortie  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  le 
salaire  de  ce  temps  de  présence.  Qu'en  même  temps  le  patron 
soit  astreint  à  tenir  un  carnet  de  paye  officiel,  également  émargé 
par  l'ouvrière,  La  concordance  nécessaire  de  ce  carnet  avec  le 
registre  précédent,  et,  le  cas  échéant,  avec  les  livres  de  compta- 
bilité, con&tiluera  le  meilleur  moyen  de  contrôle...  » 

La  paperasse,  voilà  l'éternel  remède  ;  je  m'étonne  que  M.  Al- 
fassa ne  l'ait  pas  trouvé  lui-même.  Je  vais  en  indiquer  un  autre 
beaucoup  plus  simple  et  plus  sûr.  Le  législateur  4à  interdit  le  tra- 
vail aux  femmes,  mais  il  n'a  pas  assuré  leur  existence.  Voilà 
pourquoi  les  ouvrières  sont  si  empressées  de  transgresser 
la  loi.  Donc,  assurez  le  salaire  aux  femmes  et  je  vous  réponds 
qu'elles  ne  travailleront  plus.  Allons  !  un  bon  mouvement.  Qu'est- 
ce  que  cela  vous  coûte  ?  C'est  le  contribuable  qui  paie.  M.  Al- 
fassa reconnaît  que  le  vrai  coupable  du  travail  de  nuit,  c'est  le 
consommateur.  Ce  sont  les  clients  et  surtout  les  clientes  qui  veu- 
lent leurs  toilettes  à  la  môme  date,  qui  commandent  un  domino 
à  6  heures  pour  l'avoir  à  9  heures,  etc.  ;  et  il  espère  que  la  loi 
qui  interdirait  strictement  tout  travail  de  nuit  forcerait  la  clien- 
tèle à  s'y  accommoder.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  avoue  que  «  la 
loi,  fût-elle  internationale,  ne  peut  avoir  son  plein  effet  que  si 
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elle  est  soutenue  par  Topinion  publique.  »  Or,  qui  est-ce  qui  fait 
l'opinion  publique  ?  C'esl  peut-être  le  public. 


Le  Capital  et  le  Travail  nous  sont  ordinairement  représentés 
comme  deux  farouches  ennemis,  se  livrant  d'incessantes  ba- 
tailles. M.  Claude  Anet  nous  apprend,  dans  La  Revue  du  1"  juillet, 
qu'il  n'en  est  pa&  ainsi  aux  Etats-Unis  ;  capital  et  travail  s'y  en- 
tendent comme  larrons  en  foire  pour  exploiter  le  public  et  Tin- 
lermédiaircde  cette  entente  est  le  boss.  «  Le  boss,  c'est  l'homme 
intelligent  et  sans  scrupules  qui  fait  de  la  politique  réaliste,  non 
pour  défendre  des  principes,  mais  pour  gagner  de  l'argent.  U 
a  l'heureux  cynisme  de  l'homme  amoral  qui  ne  doute  pas  de  sa 
force.  » 

Comment  s'y  prend  le  boss  pour  concilier  le  capital  et  le  tra- 
vail ?  Il  s'institue  chef. de  Syndicat  et  mène  les  ouvriers  par  le 
bout  du  nez,  il  tient  ainsi  les  patrons  à  sa  merci.  Lorsqu'il  a  dé- 
cidé que  les  ouvriei^s  se  mettront  en  grève,  il  va  voir  les  chefs 
de  l'usine  et  leur  dit  avec  politesse  :  «  Je  crains  que  vous  n'ayez 
oublié  l'inspecteur  du  Syndicat,  y^  Si  les  chefs-  de  l'usine  répa- 
rent leur  oubli  en  donnant  au  boss  un  millier  de  dollars,  la  grève 
n'éclate  pas,  ou  d\i  moins  pas  tout  de  suite  ;  mais  s'ils  résistent... 

D'où  vient  que  les  ouvriers  syndiqués  i^estenl  asservis  au  boss  ? 
Il  y  a  bien  des  indépendants  qui  ont  essayé  de  secouer  son  joug, 
mais  ils  ne  trouvaient  plus  d'ouvrage.  Le  boss  recommandait 
lui-même  aux  patrons  de  ne  pas  les  employer  :  «  Ce  sont  de  mau- 
vaises têtes,  ne  les  prenez  pas.  Il  pourrait  vous  en  cuire.  »  Et  le 
patron  américain  comprend  à  demi-mot.  Et  les  ouvriers  hon- 
nêtes se  disent  :  «  Il  est  fûcheux  d'avoir  pour  chef  un  voleur  », 
mais  ils  hositcMit  à  s'engai^cr  dans  une  lutte  inégale  et  ^ans  iwovci 
avec  ledit  voleur. 

Beaucoup  de  gens,  qui  ne  regardent  jamais  qu'un  côté  des  mé- 
dailles, s'imaginent  que  l'association,  surtout  ouvrière,  est  la 
panacée  à  tous  les  maux  sociaux.  Que  pensent-ils  de  ces  faits  ? 

Le  boss  n'est  pas  le  seul  vampire  qui  suce  le  sang  des  ouvriers, 
sous  prétexte  de  les  protéger  contre  leurs  prétendus  onnerais  :  les 
patrons.  En  voici  un  autre.  II  y  a  des  lois  et  règlements  fort  stricts 
qui  fixent  les  conditions  auxquelles  les  constructions  doivent 
être  soumises,  la  largeur  des  murs,  la  dimension  des  cours,  la 
qualité  de  la  brique,  de  la  pierre,  du  ciment  employés,  l'épais- 
seur de&  poutres  de  bois  et  d'acier,  la  résistance  des  matériaux. 
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les  prescriptions  sanitaires,  les  mesures  préservatrices  contre  le 
feu,  etc.,  etc.  Pour  appliquer  ces  lois  et  règlements,  il  faut  des 
hommes. 

«  Les  inspecteurs  de  ce  département  sont  peu  payés  ;  ils  ont 
6  ou  7.000  francs  par  an.  Pourtant,  ces  places  sont  très  deman- 
dées, car  les  6.000  francs  semblent  bénis  du  ciel,  et  se  multiplient 
comme  les  pains  et  poissons  de  l'Evangile.  Grâce  à  ce  miracle, 
il  n'est  pas  rare  de  voir,  au  bout  de  quelques  années  de  dur  tra- 
vail, un  de  ces  modestes  employés  se  retirer  à  la  campagne,  cons- 
truire dans  un  jardin  charmant  une  maison  de  60.000  francs  et 
vivre  désormais,  sans  rien  faire,  sur  le  pied  de  20  à  30.000  francs 
de  rente,  qui  lui  ser\'ent  à  élever,  suivant  la  morale  et  l'honneur, 
sa  chère  et  tendre  famille.  Les  employés  supérieurs  de  ce  môme 
département  ont  maison  à  la  ville  et  à  la  campagne.  » 

—  Les  Blancs  sont  fermement  convaincus  de  leur  supériorité 
sur  les  Noirs  :  ils  sont  Blancs.  M.  D.-E.  Tobias,  qui  est  Noir, 
ne  partage  pas  cette  opinion  et  publie  une  très  intéressante  étude 
sur  ce  sujet  dans  la  Revue  (l*'  et  15  août).  «  Je  crois  fermement, 
dit  M.  Tobias,  à  la  supériorité  des  individus,  (tes  races  et  des 
nations  qui  ont  pour  base  l'excellence  de  la  morale.  Les  races  à 
qui  appartiendra  le  gouvernement  du  monde  dans  l'avenir  seront 
celles  qui  possèdent  cette  qualité  et  qui  croient  à  la  supériorité 
de  Dieu  sur  les  hommes.  » 

Or,  le  niveau  moral  et  religieux  des  Noirs  est  bien  plus  élevé 
que  celui  des  Blancs.  Un  exemple  topique  :  «  S'il  avait  été  vrai  que 
les  hommes  de  couleur  étaient  des  criminels,  ils  n'auraient  pas 
manqué  de  massacrer  les  Blancs,  vieillards,  femmes  et  enfants, 
laissés  sous  l'unique  garde  des  esclaves,  pendant  que  la  jeunesse 
blanche  valide  affrontait  les  risques  de  la  guerre,  pour  maintenir 
lès  Nègres  en  servitude.  » 

Au  point  de  vue  intellectuel,  M.  Tobias  soutient  que  les  Noirs 
ne  le  cèdent  pas  aux  Blancs,  malgré  tous  les  efforts  que  font  ceux- 
ci  pour  maintenir  ceux-là  dans  l'ignorance  et  la  misère.  Passons 
au  physique. 

«  Physiquement  et  moralement,  la  race  blanche,  en  Amérique, 
décline.  J'ai  souvent  observé  bien  des  signesi  de  la  décadence 
de  la  race  blanche.  Le  plus  frappant  est  la  perte  des  cheveux  et 
des  dents...  Il  y  a  proportionnellement  beaucoup  plus  de  suici- 
des et  de  cas  de  folie,  parmi  les  Blancs  d'Amérique  que  parmi 
les  Nègres.  Intellectuellement,  il  y  a  un  grancf  déclin  parmi  les 
31ancs  aux  Etats-Unis,  au  cours  des  50  dernières  années.  Ceci  se 
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constate  spécialement  dans  les  travaux  littéraires  produits  chaque 
année  en  Amérique.  Comparativement  à  la  race  blanche,  nous 
avons  les  dents  meilleures  et  aussi  très  peu  de  jeunes  gens  chau- 
ves dans  la  race  nègre.  Notre  avenir  semble  donc  beaucoup  plue 
brillant  que  celui  de  la  race  blanche.  Nous  avons  l'intelligence 
plus  vive  que  les  Blancs,  mais  nos  productions  intellectuelles  ne 
parviennent  pas  à  se  faire  connaître,  à  cause  do  l'intense  préven- 
tion qui  existe  contre  nous.  » 

Si  nous  ajoutons  à  ces  considérations  la  décroissance  de  la 
natalité  des  Blancs  d'Amérique,  la  conclusion  de  M.  Tobias  sur 
la  population  future  des  Etats-Unis  ne  paraîtra  pas  trop  risquées 
«  La  race  noire  sera  la  race  dominante  du  pays,  avant  que  la 
nouvelle  nation  entre  en  scène.  La  race  noire  fera  la  conquête 
de  la  race  blanche,  non  par  la  force  physique,  mais  par  la  force 
numérique.  » 

Une  partie  importante  de  l'étude  de  M.  Tobias  est  consacrée  à 
exposer  et  à  critiquer  la  manière  dont  les  Noirs  sont  traités  par 
les  Blancs  en  Amérique. 


Les  partisans  de  l'enseignement  catholique  invoquent  à  l'appui 
de  leur  thèse  le  droit  des  parents  sur  leurs  enfants.  Les  adver- 
s^iires  répondent  que  le  droit  de  l'Etat  prime  celui  des  parents  -, 
en  même  temps  qu'ils  naissent  membres  de  la  famille,  les  enfants 
naissent  membres  de  l'Etat  ;  les  parents  mômes,  avant  d'être 
parents,  sont  citoyens  et  sujets  ;  d'où  suit  que  l'Etat  doit  avoir  la 
haute  main  sur  l'éducation  des  enfants.  M.  Constant  Buffet  com- 
bat cette  thèse  dans  les  Etudes  du  5  juillet,  et  soutient  que  l'en- 
fant n'entre  dans  l'Etat  que  par  la  famille  et  que  la  famille  est 
antérieure  à  l'Etat.  «  Ce  n'est  pas  la  famille  qui  tire  sa  raison  d'être 
de  l'Etat,  c'est  au  contraire  l'Etat  qui  tire  sa  raison  d'être  de  la 
famille.  La  famille  ou  la  société  domestique  avec  tous  ses  droits 
constitutifs  est,  par  nature,  antérieure  à  la  société  civile.  La 
famille  peut  exister  sans  l'Etat,  mais  l'Etat  ne  peut  pas  exister 
sans  la  famille.  »  Je  suis  loin  de  contester  cette  argumentation, 
mais  je  doute  qu'elle  produise  quelque  impression  sur  le  Bloc, 
Mais  voici  des  moyens  plus  touchants,  que  M.  Henri  Berchoiô 
indique  dans  les  Eludes  du  20  août. 

«  Nous  voudrions,  dit  M.  Berchois,  que  dans  chaque  circons- 
cription électorale,  quelques  catholiques  décidés  à  agir  se  réunist- 
sent  en  comité.  L'action  des  membres  de  ces  comités  devra  être 
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réelle,  effective  et  surtout  permanente.  11  ne  suffit  pas  de  s*as> 
sembler  six  semaines  ou  deux  mois  avant  les  élections  ;  il  faut 
pré|>arer  de  longue  main  les  électeurs  à  leur  tâche.  11  ne  suffit 
pas  d'avoir  des  électeurs,  îl  faut  des  candidats.  M.  Berchois  indi- 
que les  moyens  de  s'en  procurer.  Pour  préparer  et  obtenir  un 
succès  électoral,  les  journaux  sont  nécessaires,  et  surtout  les 
journaux  locaux.  Pour  avoir  des  journaux,  il  faut  que  les  catho- 
liques les  achèlcnt  et  les  lisent  et  qu'ils  évitent  de  porter  leur  ar- 
gent aux  feuilles  de  la  partie  adverse.  Pour  que  ces  journaui; 
soient  bien  informés  et  bien  rédigés,  il  faut  une  agence  centrale 
qui  communiquerait  les  nouvelles  aux  différents  journaux  du 
parti.  Mais  une  agence  indépendante  et  loyale  ne  pourra  s*orga- 
niser  que  lorsqu'un  syndicat  de  journaux  catholiques  aura  pour 
cet  objet  des  ressources  suffisantes.  Ces  ressources  leur  vien- 
dront cil  même  temps  qu'abonnements  et  annonces  afflueront 
plus  copieusement.  » 

On  voit  (jue  les  catholiques  ne  renoncent  pas  à  la  bataille  poli- 
tique. Les  blocards  n'ont  qu'à  se  bien  tenir. 


La  Société  d'Economie  sociale,  dans  sa  réimion  annuelle,  tenue 
du  24  mai  au  4  juin,  s'est  occupée  de  la  vie  provinciale.  De  nom- 
breuses communications  ont  été  faites  sur  les  diverses  faces  de  la 
question  :  elles  sont  résumées  ou  publiées  intégralement  dans  la 
Réforme  sociale.  Glanons-y  quelques  idées  p>lus  ou  moins  neuves. 

M.  Delbet  estime  que  la  dépopulation  des  campagnes  est  un 
bien.  «  Sans  cela  on  se  trouverait  en  présence  d'un  affreux  pau- 
périsme. Ces  déplacements  de  la  population  se  constatent  à  toutes 
les  époques  quand  on  lit  l'histoire.  »  La  conclusion  serait  que  ce 
sont  les  villes  qui  nourrissent  les  campagnes  et  les  préserveDl  du 
paup('»ri3me,  et  non  le  contraire,  comme  on  Ta  cru  si  longtemps 
et  si  ingénument. 

L'opinion  de  M.  Delbet  n'a  pas  beaucoup  de  partisans  dans  la 
Société.  M.  LavoDée  répond  :  «  Si  le  défaut  de  travail  peut  être 
une  cause  d'exode  des-  ouvriers  ruraux,  cet  argument  ne  porte  p«s 
s'il  s'agit  des  petits  propriétaires  qui  vendent  leur  propriété  pour 
aller  à  la  ville.  » 

Pour  retenir  les  paysans  dans  les  campagnes,  M.  de  Boissieu 
con^^eille  de  les  intéresser  à  y  rester  par  des  conférences  fré- 
quentes, des  bibliothèques  scolaires,  des  sociétés  ntraks  de  dis- 
traction, comme  des  tirs,  jeux  de  boule,  etc. 
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Remèdes  bien  aDodins.  II  y  a  déjà  de  tout  cola  dans  les  campa- 
gnes, mais  encore  plus  dans  les  villes. 

M.  Cheysson  traite  de  Tinvasion  de  la  misère  provinciale  à 
Paris.  Les  épaves  de  la  vie  provinciale,  les  faillis,  les  ûlles  sédui- 
tes viennent  se  réfugier  en  grand  nombre  dans  la  capitale  et  y 
tombent  à  la  charge  de  Tassistance  publique.  Il  n'est  donc  pas 
juste  que  la  municipalité  parisienne  porte  seule  la  charge  de  cette 
assistance,  et  l'on  demande  le  concours  de  FEtat. 

Le  remède  n'aggraverait-il  pas  le  mal  ?  Si  les  provinciaux  se 
déracinent  et  affluent  à  Paris,  c'est  qu'ils  savent  y  trouver  des 
asiles  s'ils  n'ont  pas  de  logements,  du  pain  s'ils  n'ont  pas  de 
travail,  des  hôpitaux  s'ils  sont  malades,  etc.  Quand  l'Etat  jxirtici- 
pera  à  ces  œuvres,  ce  qui  n'est  qu'une  faveur  deviendra  un  droit 
pour  les  ruraux,  et  le  courant  migrateur  sera  accéléré. 

Un  meilleur  remède  indiqué  par  M.  Cheysson  et  qui  commence 
à  être  appliqué,  c'est  d'établir  autant  que  possible  les  usines  et 
manufactures  dans  les  milieux  ruraux. 

C'est  évidemment  ce  qui  se  serait  fait  si  les  choses  avaient  été 
laissées  à  leur  libre  cours*  :  les  matières  premières,  la  main-d'œu- 
vre à  bon  marché,  ne  se  trouvent  pas  dans  les  grandes  villes,  sur- 
tout à  Paris. Mais  c'est  ici  qu'il  faut  résider  pour  solliciter  et  obtenir 
des  pouvoirs  publics  des»  droits  prolecteurs.  Tant  que  le  gouver- 
nement sera  dispensateur  de  ces  droits,  il  ne  faut  guère  compter 
que  les  usines  et  manufactures  iront  s'isoler  dans  les  campagnes, 
loin  des  yeux,  loin  du  cœur  de  l'Etat. 

On  considère  le  développement  des  chemins  de  fer  et  de  la 
grande  industrie  comme  une  des  causes  fatales  de*  l'émigration  des 
paysans.  Les  chemins  de  fer  conduisent  aussi  bien  à  la  campagne 
qu'à  la  ville  ;  quant  à  l'industrie,  nous  venons  de  voir  que  sa  place 
naturelle  est  dans  les  milieux  ruraux.  Cette  émigration  a  donc 
d'autresi  causes,  et  c'est  avec  raison  que  M.  R.  Lavollée  observe 
que,  si  cette  explication  est  valable  pour  la  période  1850-1875, 
elle  ne  l'est  plus  pour  le  dernier  quart  du  xix*  siècle,  «  et  c'est 
pourtant  à  cette  époque  que  nous  voyons  le  mouvement  s'accen- 
tuer le  plus  fortement.  » 


On  reconnaît  de  plus  en  plus  que  les  droits  prolecteurs  ne  re- 
médient point  à  la  crise  agricole  et  Ton  cherche  autre  chose.  La 
Science  Sociale  nous  conseille  de  développer  notre  exportation. 
De  quel  côté  ?  Nous  sommes  inondés,  disent  les  agrariens,  par 
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les  produits  étrangers.  Il  n'y  a  pas  à  chercher  bien  loin,  dit  M.  Du- 
mont.  Tout  auprès  de  nous,  de  l'autre  côté  du  détroit,  il  y  a  une 
nation  qui  passe  pour  notre  étemelle  et  irréconciliable  ennemie. 
Eh  bien  !  C'est  elle  qui  nous  achète  le  plus  de  nos  produits  agri- 
coles et  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de  nous  en  prendre  davan- 
tage. 

Et  M.  Dumont  passe  en  revue  divers  produits.  Fruits  Irais.  — 
L'A^ngleterre  en  importait  125  millions  en  1897  j  ses  importations 
montaient  à  175  en  1900  et  à  200  millions  en  1902.  «  La  France 
pourrait  accaparer  à  elle  seule  ce  marché  qui  grandit  d'année  en 
année  :  nous  en  fournissons  à  peine  le  vingtième.  »  Volailks.  — 
Les  importations  anglaises  s'élèvent  à  environ  30  millions  de 
francs,  sur  lesquels  la  France  fournit  seulement  5  millions.  ÛEu/s. 
—  Nous  fournissions  pour  30  millions  d'œufs  à  l'Angleterre  en 
1897,  quand  son  importation  était  de  100  millions  de  francs  ;  notre 
exportation  s'abaisse  à  22  millions  en  1900,  alors  que  son  impor 
lation  s'élève  à  136.  En  1902,  cela  continue.  Nous  tombons  à 
11,5  millions  et  l'importation  anglaise  monte  à  160.  Beurres.  - 
Nos  ventes  n'entrent  que  pour  10  0/0  dans  l'importation  britan- 
nique. Depuis  1896,  la  chute  ininterrompue  de  nos  envois  se  chiffre 
h  plus  de  21  millions  de  francs. 

Quel  dommage  que  nous  soyons  si  éloignés  de  la  Grande-Bre^ 
tagne  !  Si  la  France  était  seulement  au  Canada,  en  Californie,  en 
Australasie,  laissez  faire,  elle  en  exporterait  des  produits  agricoles 
en  Angleterre,  puisque  lesdits  pays  en  exportent  bien.  Mais  voilà, 
c'est  trop  loin,  nos  frais  de  transport  sont  trop  élevés  et  nos  pro- 
duits n'arrivent  qu'avariés. 

C'est  pour  les  vins  surtout  que  les  diplomates  français  ont 
déployé  leur  finesse  et  leur  perspicacité  dans  la  création  des  tarifs 
de  douane.  De  94  millions  de  francs  de  vins  fournis  à  l'Angle 
terre  en  1897,  notre  exportation  est  tombée  à  64  millions  en  190S. 
Californie,  Australie,  Espagne,  Italie,  Chili  amènent  leurs  vins 
sur  le  marché  anglais  à  meilleur  compte  que  les  nôtres. 


Le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  contient  sur  le 
Métropolitain  de  Paris  une  étude  de  M.Gaston  Cadoux,  qui  ne  peut 
guère  se  résumer.  Il  en  ressort  que  les  dépenses  ont  dépassé  les 
prévisions,  c'est  ce  qui  arrive  assez  souvent;  mais  les  résultats  ont 
été  dans  le  même  cas,  ce  qui  arrive  plus  rarement.  En  son  ensem- 
ble, l'œuvre  est  «  aussi  bonne  que  peut  l'être  toute  œuvre  de  cette 
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nature,  bien,  que  nécessitant  une  attention  soutenue  de  tous  ceux 
chargés  d'en  assurer  l'exploitation.  » 

—  M.  Jacques  Bertillon  publie,  dans  le  môme  Journal^  des  don- 
nées nouvelles  sur  les  lois  démographiques  de  la  natalité  ,'Taprè8 
des  documents  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  On  a  constaté  dans 
ce  pays  que  les  conceptions  anténuptiales  sont  très  nombreuses. 
«  Sur  1.000  premiers-nés,  490  ont  été  conçus  hors  mariage.  »  Ce 
fait  me  suggère  une  réflexion  :  le  mariage  ne  devrait  peut-être 
venir  qu'après  la  conception.  A  quoi  bon  se  marier  si  l'on  n'atteint 
pas  la  fln  qu'on  se  propose  ?  Ce  sont  des  frais  inutiles. 

La  tardivité  du  mariage  semble  avoir  les  effets  suivants  sur  la 
fertilité  :  1*  Les  femmes  nouvellement  mariées  ont  une  fertilité 
qui  décroît  rapidement  avec  l'âge  (surtout  après  27  ans);  2*  La 
fécondité  des  fenunes  qui  ont  déjà  été  mères  ne  décroît  que  lente- 
ment avec  l'âge,  tandis  que  les  femmes  mariées  tard  sont  stériles 
d'autant  plus  souvent  qu'elles  se  sont  mariées  plus  tard,  malgré 
le  désir  qu'elles  ont  probablement  de  devenir  mères  au  moins  une 
première  fois.  «  Il  apparaît  donc  que  l'appareil  de  la  reproduction, 
s'il  reste  sans  usage,  est  apte  à  devenir  inopérant.  » 

La  fréquence  relative  des  naissances  multiples  augmente  avec 
l'âge  de  la  mère,  du  moins  jusqu'à  40  ans. 

Les  naissances  masculines  sont  d'autant  plus  nombreuses  que  la 
mère  est  plus  jeune.  Elles  augmentent  avec  l'âge  du  père,  à  moins 
que  celui-ci  ne  soit  beaucoup  plus  vieux  (de  15  ou  20  ans)  que  sa 
femme. 

12  0/0  des  femmes  restent  stériles.  Cette  proportion  varie  avec 
l'âge  au  mariage.  Plus  une  femme  se  marie  jeune,  plus  il  est 
rare  qu'elle  reste  stérile  ;  autrement  dit,  l'aptitude  à  engendrer  se 
perd  avec  l'âge  :  assez  lentement  jus^ju'à  25  ans,  et  très  rapide- 
ment après  30  ans. 


Les  Universités  populaires  sont  en  crise  et  un  Congrès  national 
s'est  tenu  à  Paris  (22  et  23  m^i)  pour  examiner  leur  cas.  M.  Mau- 
rice Kahn  résume  les  travaux  de  ce  Congrès  dans  la  Revue  socia- 
liste de  juillet. 

Les  U-  P.  ont  vu  diminuer  le  nombre  de  leurs  adhérents,  et  aussi 
le  nombre  de  leurs  auditeurs,  «  si  bien  que  les  conférenciers  sé- 
rieux, qui  ne  manquaient  pas  de  parole  et  qui  préparaient  leurs 
conférences,  se  dégoûtèrent  à  leur  tour  de  perdre  une  soirée  pour 
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parler  devant  trois  personnes.  »  Les  cotisations,  pourtant  bien  mi- 
nimeSjO  fr.50  par  mois,ne  rentrent  pas.  On  a  voulu  créer  une  Fédé- 
ration et  pour  la  nourrir  chaque  U*  P.  devait  donner  3  francs  par 
mois.  «  Le  nombre  des  U.  P.  en  retard  de  leurs  cotisations  qui  avait 
été  nul  jusqu'en  février  1903,  atteignit  2  U.  P.  en  mars,  5  en  avril, 
8  en  mai  et  15  en  juin  sur  41  U.  P.  en  ce  moment  » 

Telle  eèt  en  deux  mots  la  situation.  Quelles  en  sont  les  causes  ? 
On  pense  bien  que  les  bourgeois  sont  les  principaux  coupables  ; 
n'ont-ils  pas  toujours  tort  ?  En  acceptant  leur  argent,  «  Télément 
ouvrier  des  U.  P.  —  et  cela  est  tout  à  son  honneur  —  n'entendait 
rien  sacrifier  de  son  indépendance.  Certains  bourgeois  qui  s'en 
aperçurent  se  retirèrent.  —  Et  avec  eux  disparut  une  bonne 
partie  des  ressources  financières.  » 

Une  raison  plus  sérieuse  est  que  les  mieux  intentionnés,les  plus 
dévoués,  les  plus  consciencieux  des  professeurs  ont  une  tare  fon- 
damentale, qui  est  d'être  «  imprégnés  jusqu'aux  moelles  de  l'es- 
prit universitaire.  »  Cet  esprit  consiste,  conmie  le  disait  déjà  Ba- 
con, à  fendre  les  cheveux  en  quatre.  Il  faut  lire  la  page  où  M.  Kahn 
expose  cet  enseignement,  ou  plutôt  il  suffit  d'entrer  à  un  cours  de 
la  Sorbonne  ou  du  Collège  de  France  ï>our  s'en  rendre  compte. 

Quant  aux  remèdes  à  la  crise  des  U.  P.,  nous  ne  voyons  pas  que 
M.  Kahn  et  le  Congrès  nous  en  indiquent  de  bien  efficaces.  Faut-il 
les  fonder  sur  la  «  lutte  de  classes  »  ou  sur  la  «  fusion  des  clas- 
ses »  ?  Les  conférences  doivent-elles  être  isolées  ou  sériées.  Con- 
vient-il de  leur  donner  une  tendance  professionnelle  ?  Doit-on  éli- 
miner les  conférenciers  insuffisants  qui  ont  trop  souvent  infligé 
leur  loquacité  aux  Universités  populaires  et  les  «  arrivistes  »,  qui 
se  sont  trop  souvent  glissés  parmi  le  personnel  enseignant  ?  Est-il 
à  propos  d'atténuer  la  gravité  de  la  science  par  des  fêles  et  distrac- 
tions ?  Toutes  ces  questions  ont  été  agitées  au  Congrès,  mais  non 
résolues.  La  seule  conclusion  à  laquelle  on  est  arrivé  est  la  créa- 
tion d'une  Fédération  nationale. 

Pas  besoin  d'être  prophète  pour  prédire  que  la  Fédération 
nationale  n'y  fera  pas  plus  que  n'a  fait  la  Fédération  parisienne. 
Les  cours  et  conférences  populaires  ne  sont  pas  une  nouveauté. 
L'Association  polytechnique  en  a  inauguré,  l'Association  philo- 
technique l'a  imitée,  d'autres  ont  suivi  l'exemple,  croyant  toujours 
faire  mieux  ;  et  toujours  il  y  a  eu  affluence  d'ouvriers  au  début, 
venant  «  se  payer  la  tête  »  des  professeurs,  puis,  au  bout  de  quel- 
ques séances,  le  flot  populaire  se  retire.  Fort  heureux  est  le  pro- 
fesseur qui  peut  fixer  2  ou  3  auditeurs.  Et  il  en  sera  toujours  ainsi 
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tant  qu'on  offrira  au  peuple  la  scieoce  universitaire  avec  son  es- 
prit. 


M.  Alfred  Neymarck  a  souvent  démontré  que  la  propriété  fon- 
cière et  la  propriété  mobilière  sont  démocratisées,  c'est-à-dire  que 
la  ricliessc  est  disséminée  sur  des  milliers,  des  millions  de  têtes. 
Il  reprend  aujourd'hui  cette  thè?«  au  sujet  des  statistiques  succes- 
sorales. {Rentier  du  27  juillet.)  Les  héritages  de  1  à  50.000  fr.  re- 
présentent le  6  9  0/0  de  l'ensemble.  De  50.001  à  100.000,  2  0/0.  De 
1  à  2  millions,  0,1  0/0.  On  pense  bien  qu'au-dessus,  le  pourcentage 
<liminue  encore.  Bref,  les  très  riches,  possédant  des  centaines  de 
millions,  se  comptent  à  peine  par  quelques  unités.  Les  riches,  pos- 
sé(jant  de  10  à  50  millions,  sont  au  maximum  une  centaine.  Somme 
toute,  il  n'y  a  pas  en  France  20.000  millionnaires,  sur  7  à  8  mil- 
lions de  propriétaires  et  capitalistes.  M.  Capital  serait  donc  mieux 
représenté  par  un  individu  aux  1.000  têtes,  que  par  un  personnage 
aux  1.000  ventres. 

—  Dans  le  Renlier  du  7  août,  M.  Neymarck  montre  l'inutilité  et 
les  dangers  de  la  réforme  des  contributions  personnelle-mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres.  La  suppression  de  la  personnelle-mobi- 
lière et  des  porles  et  fenêtres,  dit-il,  ne  produira  que  de  la  i>ous- 
sière  de  dégrèvement  pour  les  contribuables.  Elle  fera  une  large 
brèche  dans  les  recettes  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes, qui  seront  obligés  de  recourir  à  d'autres  taxes  de  rempla- 
cement, a  Dégrèvements  insignifiants  ou  nuls,  atteinte  portée  au 
budget  de  l'Etat  et  aux  budgets  communaux  et  départementaux, 
création  de  nouvelles  taxes,  tel  serait  le  résultat  de  la  réforme.  » 

Laissez  faire  les  réformateurs,  ils  savent  bien  ce  qu'ilsi  font. 
Quand  même  l'expérience  n'aurait  pas  été  faite  cent  fois,  leur 
situation  financière  nous  indique  assez  que,  s'ils  vous  dégrèvent 
d'un  centime,  ce  n'est  qu'un  prétexte  pour  vous  surgrever  d'un 
franc. 

—  Comment  s'amassent  les  fortunes  ?  On  commence,  dit  M.  Ney- 
marck, (Renlier,  27  août),  par  mettre  ses  petites  économies  à  la 
Caisse  d'épargne,puis  on  achète  des  obligations  à  lots,on  s'adresse 
ensuite  à  la  rente  sur  l'Etat,  aux  obligations  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  On  n'aborde  les  valeurs  à  revenus  variables,  les 
fonds  et  titres  étrangers,  eic.,  que  lorsqu^on  a  acquis  une  certaine 
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aisance.  «  Ce  n'est  que  plus  lard,  bien  plus  lard,  que  Ton  cherche 
à  devenir  propriétaire,  à  posséder  «  sa  »  maison  ». 

Les  œuvres  d'habitations  à  bon  marché  sont  donc  destinées  aux 
gens  aisési.  Moi  qui  avais  la  naïveté  de  croire  qu'elles  étaient  ins- 
tituées au  profit  des  ouvriers,  des  pauvres  ! 


Les  réformistes  se  plaisent  à  réciter  les  litanies  socialistes  :  la 
lutte  n'est  pas  égale  entre  l'employeur  et  l'ouvrier  ;  rinter\'ention 
du  législateur  est  nécessaire  pour  rétablir  l'égalité,  pour  que  le 
travailleur  obtienne  le  juste  salaire  ;  pour  qu'il  ne  soit  pas  accablé 
de  travail  ;  pour  qu'il  jouisse  au  moins  d'un  jour  de  repos  par 
semaine,  etc.  C'est  ainsi  qu'en  Belgique  les  législateurs  du  travail 
veulent  établir  légalement  le  repos  dominical  obligatoire.  M.  E,  D; 
ne  partage  pas  celte  manière  de  voir.  (Echo  de  rinduslrie^  10  juil- 
lel.)  Il  trouve  qu'on  exagère  singulièrement  la  portée  des  lois, 
d'ailleurs  le  plus  souvent  regrettables,  que  le  Parlement  belge  a 
votées  jusqu'ici  et  qui  ont  eu  pour  but  de  soustraire  l'ouvrier  au 
prélendu  esclavage  imposé  par  le  patron.  «  Nous  ne  discuterons 
pas  de  telles  affirmations  qui  font  sourire.  » 

M,  E.  D.  observe  que  les  ouvriers  ne  sont  guère,  en  Belgique, 
occupés  régulièrement  le  dimanche  que  dans  quelques  rares  éta- 
blissements à  feu  continu  où  la  suspension  du  travail  ne  peut  se 
concevoir  et  dans  d'aulres,  qu'à  des  travaux  de  réfection  ou  d'en- 
tretien inexécutables  durant  la  marche  normale  des  usines  et  qui. 
par  conséquent,  ne  peuvent  être  faits  que  le  dimanche,  sous  peine 
de  contraindre  le  personnel  entier  à  chômer  un  des  jours  omra- 
bles  de  la  semaine,  avec  naturellement,  privation  de  tout  salaire. 

Le  législateur  prétend-il  changer  tout  cela  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  Il  fait  une  loi,  puis  il  y  ajoute  une  kyrielle  d'exceptions  qui 
laissent  les  choses  à  peu  près  dans  le  même  état,  mais  qui  devien- 
nent des  brandons  de  discorde  entre  patrons  et  ouvriers,  ce  qui 
fait  le  jeu  des  socialistes.  Ces  âmes  si  tendres,  qui  veulent  rassem- 
bler les  ouvriers,  les  électeurs  sous  l'aile  maternelle  de  la  Loi. 
ne  se  doutent  pas  qu'ils  sont  les  meilleurs  préparateurs  du  Grand 
Soir. 

—  Ils  sont  rares,  ceux  qui  ne  tombent  pas  en  extase  devant  les 
bienfaits  de  la  législation  du  travail.  Cependant,  en  voici  encore 
un  que  nousi  ne  voulons  pas  laisser  passer  sans  le  signaler.  #t  Les 
lois  sur  le  travail  sont  h  peine  promulguées,  dit  M.  Ch.  Dejace. 
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dans  ÏEcho  de  Vlnduslrie  du  21  août,  qu'elles  subissent  les  plus 
vives  critiques.  Bientôt  la  pratique  en  signale  le  défaut  ;  il  faut  les 
remanier  et  ces  modifications  successives,  entreprises  sans  plan 
d'ensemble,  constituent  à  la  longue  un  fourré  législatif  à  travers 
lequel  il  est  bien  difficile  de  se  guider.  » 

Un  fourré  est  bien  le  mot,  et  le  mouton  ouvrier  n'en  sort  pas 
sans  y  laisser  de  sa  laine.  Il  faudrait  n'avoir  que  cela  à  faire  pour 
apprendre  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements,  circulaires  qui 
régissent  ces  matières.  Et  pourtant,  si  on  ne  les  connaît  pas,  à 
quoi  servent-ils  ?  Et  cependant,  ajoute  M.  Dejace,  la  connaissance 
des  textes  n'est  encore  que  la  tâche  la  moins  ardue  de  celui  qui 
veut  connaître  et  apprécier  la  légis-lation  du  travail.  Que  valent 
ces  textes  dans  la  pratique  î  Quelle  application  en  est  faite  ? 
Quelle  interprétation  en  a  donnée  la  jurisprudence  ?... 

J.-B.  Say  avait  bien  raison  de  dire  :  Multiplier  les  lois,  c'est  se 
donner  une  maladie  pour  avoir  besoin  du  médecin.  L'essentiel  est 
que  les  médecins,  c'est-à-dire  le  législateur,  l'applicaleur,  l'inter- 
prétateur,  le  jurisprudent  y  gagnent  leur  vie.  Cette  considération 
les  touche  évidemment  plus  que  l'intérêt  des  ouvriers,  et  cela  se 
comprend  :  charité  bien  ordonnée...  A  ceux-ci  de  ne  pas  mordre  à 
l'hameçon  législatif,  s'ils  ne  veulent  pas  y  être  pris  :  ils  sont  élec- 
teurs. 


Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  M.  Neymarck  trouve  que  la 
richesse  est  bien  distribuée  en  France.  Dansi  VAcacia  de  juillet, 
M.  Vial  ne  partage  pas  cette  opinion,  tout  en  se  basant  sur  les 
mêmes  documents,  la  statistique  des  successions.  En  1902,  dit 
M.  Vial,  0,31  0/0  de  la  population  possédaient  32,33  0/0  de  la 
fortune,  99,69  0/0  en  possédaient  67,67  0/0.  «  Y  a-t-il  là  répartition 
équitable  ?»  M.  Vial  prend  les  chiffres  des  héritages  dans  d'autres 
sens  et  il  arrive  toujours  aux  mêmes  conclusions  :  «  Notre  état 
social  est-il  une  démocratie  ou  une  oligarchie  financière  ?...  Nous 
le  demanderons  une  fois  de  plus,  sonl-ce  là  les  caractères  d'une 
répartition  équitable  de  ladite  fortune  ?  » 

M.  Vial  ne  cherche  pas  à  remonter  aux  causes'cle  cette  grande 
inégalité  des  fortunes,  et  il  proposa  un  moyen  empirique  de  la  di- 
minuer. C'est  bien  simple  :  il  s'agit  d'écrémer  les  grosses  succes- 
sions au  profit  de  l'Etat,  qui  pourra  alors  résoudre  les  questions 
des  retraites  et  bien  d'autres  questions. 

«  Si  une  loi  avait  décidé  que  nul  ne  pourra  hériter  de  plus  d'un 
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d^mi-million  de  francs,  cela  aurait  laissé,  eo  19Û3,  ud  reliquat  de 
612  millions  qui  aurait  pu  être  employé,  pour  partie,  à  servir  des 
retraites  aux  vieillards  pauvres.  Joignoiis-y  Tabolition  de  Théri- 
tage  eu  ligne  collatérale  et  nous  atteindroos  vraisenxblabkmeDt 

les  700  millions.  » 

M.  Vial  trouve  cette  décimation  équitable.  Pourquoi  ?  Parce  que 
«  elle  ne  ferait  que  léser  partiellement  et  éventuellement  une  ving- 
taine de  mille  do  personnes  existantes;  or,  celles-ci  ne  représentent 
pas  un  élément  social  capable  de  troubler  la  paix  publique.  »  En 
d  autres  termes,  contre  ceux  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas 
troubler  la  paix  publique,  tout  est  permis  ! 

M.  Vial  va  plus  loin,  il  trouve  son  projet  moral.  La  limitation 
des  héritages  mettrait  lin  aux  scandales,  que  font  quelquefois  les 
héritiers  de  grosses  fortunes,  tels  que  les  «  petits  fondeurs  », 
les  «  petits  sucriers  ».  Tandis  que  TËtat,  lui,  fait  un  usage  très 
moral  des  biens  qu'il  nous  prend. 

Pourtant,  n'est-ce  pas  lui  qui,  par  le  moyen  de  ses  douanes,  de 
ses  primes,  etc.,  fait  la  forlune  des  «  grands  fondeurs  »  et  de> 
«  grands  sucriers  »  ?  Alors,  prenez  donc  le  mal  à  la  racine. 

Autre  considération.  \ul  ne  pourra  hériter  de  plus  d'un  demi- 
million,  afin  de  pourvoir  d'une  retraite  les  vieillards  pauvres,  — 
(|ui  ont  été  appauvris  par  les  douanes,  les  prîmes  et  autres  pri- 
vilèges, qu'on  a  prélevés  sur  eux  au  profit  des  grands  fondeurs  et 
des  grands  sucriers  ;  —  voilà  qui  est  bien  ;  mais  le  jour  où  l'Etat 
voudra  se  livrer  à  une  autre  oeuvre  pliilanlhropique,  il  devra  frap- 
per à  la  même  porte  et  l'on  ne  n'héritera  plus  que  d'1/4,  1/8,  1/16 
de  million. 


La  ncnic  des  ldéef<  (15  août),  renferme  un  article  court,  mai? 
substantiel  et  spirituel  sur  les  néopsychologues  par  M.  L.  Bélu- 
gou.  Los  néopsychologues,  dit  l'A.,  se  distinguent  de  leurs  devan- 
ciers par  une  préoccupation  expresse  et  nouvelle  du  bien  public. 
Ils  sont  des  zélateurs,  se  posent  en  praticiens  consultants.  Ils  se 
sont  mis  en  tête,  entre  autres  nobles  tâches,  d'amender  l'expertise 
légale  et  de  prêter  leurs  lumières  aux  juges  d'instruction.  Mais 
leur  ambition  caractéristique  est  de  réformer  la  pédagogie.  Ils 
veulent  être  et  ils  sont  les  bienfaiteurs  du  maître  d'école,  ils 
l'éclairent,  le  guident  et  lui  tracent  sa  roule  W  succès  encourage 
leurs  efforts  :  dès  à  présent,  par  leurs  soins,  fînstituteur  peut  trou- 
ver dans  la  graphologie  et  la  suggestion  d'utiles  auxiliaires.  Une 
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nouvelle  science  a  été  constituée  par  eux  et  ils  Tont  nommée 
pédologie.  Par  malheur,  non  seulement  la  pédologie,  mais  la 
psychologie  appliquée  tout  entière  n'est  guère  qu'mi  recueil 
puéril  de  iantasmagories  et  de  futilités. 

Les  néopsycboloti^ues  sont  chargés  d'instruments  autant  qu'un 
arpenteur,  ils  ne  se  mettent  jamais  en  route  sans  un  sphygmo- 
graphe,  «m  goniomètre,  un  compas,  un  dynamomètre  ;  ils  traî- 
nent avec  eux  un  pesant  bagage  de  documents  et  de  preuves,  ils 
se  ûattent  de  ne  mettre  en  ligne  que  des  résultats  précis  et  posi- 
tifs, rigoureux,  scientifiquement  constatés  et  contrôlés.  Plus  d'abs- 
tractions ni  de  conjectures,  ils  apportent  des  réalités  et  des  certi- 
tudes. Gomment  douter  de  leur  sérieux  et  de  leur  savoir  ?  Ils  sont 
lourds,  patients,  méticuleux  ;  ils  ajoutent  de  Taridité  et  de  Tennui 
à  la  science  ;  leurs»  gros  livres  sont  hérissés  et  encombrés  de  ta- 
bleaux, de  diagrammes,  de  graphiques,  de  chiffres  et  de  pourcen- 
tages. On  a  l'impression  d'écouter  des  actuaires  et  des  algébristes 
plus  que  des  psychologues.  Et,  en  effet,  ils  sont  des  actuaires  et 
des  algébristes,  fourvoyés  dans  la  psychologie. 

M.  Bélugou  expose  ensuite  la  manière  de  procéder  des  néopsy- 
chologues danM  leurs  travaux,  avec  exemples  à  l'appui;  ce  n'est 
pas  la  partie  la  moins  intéressante  de  son  étude,  et  il  conclut  : 
«  Mille  faits  ne  valent  pas  une  idée  ;  et  même  un  fait  ne  vaut  que 
par  la  qualité  de  l'observateur.  De  nos  jours  il  règne  un  vent  de 
véritable  folie  scientifique,et  les  néopsychologues  offrent  les  symp_ 
tomes  très  apparents  du  malaise  général.  On  a  l'hébétement  du 
chiffre  et  la  superstition  de  la  formule...  D'aucuns  croient  que  la 
science  peut  devenir  le  régulateur  universel  ;  des  indiscrets  don- 
neraient volontiers  aux  Académies  la  place  et  le  rôle  des  anciens 
conciles.  » 

Quels  rapports,  dira-t-on,  cela  peut-il  avoir  avec  l'économie 
politique  ?  J'en  vois  plusieurs.  D'abord,  ce  sont  les  contribuables 
qui  paient  les  chaires  de  néopsychologie  et  de  beaucoup  d'autres 
prétendues  sciences  non  moins  futiles.  Ensuite,  ce  n'est  pas  seule- 
ment en  psychologie  que  prend  ses  ébats  le  goût  des  graves  baga- 
telles agrémentées  de  tableaux,de  diagrammes,  de  graphiques,etc. 
Involontairement,  en  lisant  l'article  de  M.  Bélugou,  le  mot  néo- 
psychologue rappelait  à  mon  esprit  le  mot  économiste  inductif, 
socialisant,  sociologue,  abstracteurs  de  quintesconco  qui  ont  mis 
la  science  économique...  dans  l'état  où  elle  est,  trahie  par  les 
«ions. 
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Le  système  préférentiel  impérial  augmentera<t-il  le  coût  de  Tali- 
mentation  du  peuple  anglais  ?  Sir  Vincent  Gaillard  étudie  cette 
question  dans  la  Revue  économique  inlernaiiontLle  de  juillet  et 
conclut  négativement  avec  M.  Chamberlain  :  «  Il  n'y  a,  dit  Fau- 
teur, presque  pas  de  produit  nécessaire  aux  besoins,  ou  même 
au  luxe  de  la  race  humaine  qui  ne  pourrait  pas  être  fourni  par 
TEmpire  britannique  dans  des  conditions  naturelles  égales  à  celles 
qu'offrent  tous  les  autres  pays  du  monde  réunis.  » 

En  ce  cas,  les  tarifs  préférentiels  sont  inutiles  ? 

Xon  ;  «  c'est  par  un  système  préférentiel  étendu  à  l'Empire.. . 
que  les»  intérêts  communs  du  monde  britannique  peuvent  être  uni- 
fiés et  son  immense  puissance  productive  être  mise  en  œuvre.  Je 
suis  l'un  de  ceux  qui  croient  que  c'est  par  la  préférence  impériale 
que  nous  atteindrons  à  la  fédération  impériale.  » 

J'ai  toujours  remarqué  que  les  tentatives  d'unification  artificielle 
aboutissent  à  plu»  de  division.  L'unité  socialiste  est  toujours  à 
l'ordre  du  jour  du  parti.  En  France  on  travaille  à  l'unité  morale 
du  pays,  on  sait  avec  quel  succès.  En  Angleterre,  on  veut  tra- 
vailler à  l'unité  économique.  Laissons  faire,  laissons  passer,  nous 
verrons  bien  où  l'on  arrivera. 

—  Dans  le  numéro  d'août,  même  fieruc,  M.  Georg  Gothein, 
adversaire  des  cartels,  des  primes  et  des  droits  protecteurs,  mon- 
tre que  la  suppression  des  primes  sucrières  a  profité  à  l'Allema- 
gne, où  la  fabrication  du  chocolat,  des  bonbons,  jus  de  fruits, 
marmelades,  confitures,  elc,  a  pris  depuis  ce  moment  un  essor 
considérable. 

Les  droits  de  douane  sur  le  fer  sont-ils  plus  nécessaires  que 
ne  l'étaient  les  primes  sucrières  ?  M.  Gothein  étudie  consciencieu- 
sement cette  question  et  arrive  à  la  conclusion  suivante  :  «  La 
grande  industrie  du  fer  est  dans  tous  les  pays  le  soutien  princi- 
pal de  l'idée  protectionniste  ;  si  elle  était  éliminée  du  nombre  clos 
intéressés,  la  phalange  protectionniste  serait  considérablement 
affaiblie.  Les  métallurgistes  devraient  alors  participer  à  la  lutte 
en  faveur  du  libre-échange,  car  s'ils  ne  bénéficiaient  plus  d'au- 
cune protection,  il  deviendrait  de  leur  intérêt  que  le  coût  de  la  vio 
de  l'ouvrier  ne  fût  pas  renchéri  par  l'effet  des  droits  de  douane.  » 
Or,  M.  Gothein  prouve  que  l'industrie  du  fer  n'a  pas  besoin  de 
protection.  Le  retour  au  libre-échange  pourrait  donc  bien  être 
plus  prochain  qu'on  ne  s'en  doute. 
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La  formule  «  laissez  faire,  laissez  passer  »  est  lombée  dans  iiu 
profond  discrédit.  Des  professeurs  d'écottiomic  politique,  payes 
par  TEtat  pour  renseigner,  l'expliquer  et  lui  doniuM*  les  dévelop- 
pements qu'elle  comporte,  sont  les  premiers  à  lui  jeter  la  pierre 
ou  à  lui  donner  le  coup  de  pied...  du  savant.  Il  faut  donc  un  cer- 
tain courage  pour  oser  encore  prendre  sa  défense  et  nous  devons 
savoir  gré  à  M.  Novicow  de  n'avoir  pas  reculé  devant  celte  tâche 
ingrate.  (V.  Revue  internationale  de  Sociologie,) 

«  Le  discrédit  que  Ton  veut  jeter  sur  la  formule  do  Gournay,  dil 
M.  Novicow,  provient  d'une  analyse  s«uperficielle  et  incomplète 
des  faits  sociaux  et  d'une  confusion  grossière  des  phénomènes 
économiques  avec  les  phénomènes  juridiques.  Quand  les»  droits 
des  individus  sont  violés,  c'est  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
phénomène  politique,  car  nul  ne  consent  à  abandonner  de  plein 
gré  ce  qui  lui  paraît  ôtre  son  droit.  L'obligation  de  faire  une  chose 
contraire  à  notre  intérêt  ne  peut  être  imposée  que  par  la  puissance 
coercitive  de  l'Etat.  Cette  obligation  est  donc  d'ordre  politique  et 
non  économique.  Les  manchestériens  les  plus  ultras  n'ont  jamais 
eu  la  prétention  d'appliquer  le  principe  du  «  laissez  faire,  laissez 
passer  »  au  domaine  du  droit  civil  ;  ils  l'appliquent  uniquement 
au  domaine  économique.  Mais,  dans  ce  domaine,  ce  principe  est 
inattaquable  parce  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  appliqué,  il 
y  a  violation  des  droits  de  l'individu.  » 

Telle  est  en  résumé  la  thèse  soutenue  par  M,  Novicow.  Je  suis 
loin  de  l'admettre  de  tous  points  ;  mais  je  l'expose  i)arce  qu'elle 
est  admise  par  les  adversaires  de  la  formule  en  question  et  que  le? 
arguments  présentés  par  M.  Novicow  valent  contre  eux.  Je  ne  puis 
donner  ici  les  raisons  de  ma  dissidence  :  il  y  faudrait  des  pages 
et  je  ne  dispose  que  de  quelques  lignes  ;  je  vais  donc  seulement 
procéder  par  exemples,  comme  M.  Novicow,  et  par  srs  propres 
exemples. 

M.  Novicow  démontre  que,  dans  ses  principes,  les  lois  sur  le 
travail  des  enfants  et  sur  les  accidents  du  travail,  loin  d'être  op- 
posées à  la  formule  économique,  y  sont  conforme?',  ce  qui  est 
exact,  sa  distinction  admise  entre  les  phénomènes  économiques 
et  juridiques.  Mais,  laissant  de  côté  cette  distinction,  jo  dis  que  ce? 
deux  questions  sont  mal  posées  et  par  conséquent  mal  résolues. 
Pour  les  accidents  du  travail,  la  question  est  de  savoir  qui  doit, 
pour  le  plus  grand  bien  physique  et  moral  de  tous,  supporter  \e 
risque  industriel.  Le  patron  ?  Il  le  rejettera,  peui-ôtrc  avec  usure. 
sur  les  consommateurs  ou  sur  les  ouvriers.  Le  plus  simple,  le  plus 
sûr  et  le  plus  digne  est  donc  que  l'ouvrier  exerce  sa  souveraineté 
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sur  lui-môme  avant  de  se  mêler  de  l'exercer  sur  les  autres,  je  veux 
dire  qu'il  s'assure  lui-même.  La  loi  n'a  rien  à  \  oir  dans  celle  que:>- 
tion,  encore  moins  l'Etal. 

Elle  n'a  pas  plus  de  raison  d'être  pour  le  travail  des  enfauls. 
Pour  traiter  scientifiquement  cette  question,  il  fallait  se  dire  :  Le 
travail  des  enfants  est  un  fait  nouveau  ;  puis,  au  lieu  de  recourir 
à  une  loi,  procédé  empirique,  pour  y  remédier,  on  devait  remon- 
ter aux  causes'  et  le  remède  en  serait  sorti  tout  naturellement.  Ce 
n'est  pas  encore  ici  que  je  puis  rechercher  ces  causes  ;  je  veux 
du  moins  indiquer  quelques  effets  de  la  loi.  Elle  a  retiré  le  travail 
aux  enfants,  mais  elle  n'a  pas  donné  de  ressources  aux  parents* 
pour  les  mieux  élever.  Le  vagabondage  infantile,  1  abandon  moral 
et  même  matériel  des  enfants  devaient  s'ensuivre,  la  criminalité 
devait  croître.  C'est  effectivement  ce  qui  est  arrivé.  Jetez  un  coup 
d'œil  sur  la  troisième  page  des  journaux,  vous  y  verrez  que  pres- 
que tous  les  crimes,  les  plus  inouïs  mêmes,  sont  commis  par  des 
mineurs.  Le  remède  juridique  au  surmenage  des  enfants  a  été  pire 
que  le  maj. 

ROUZEL. 
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Albuquerque  (New-Mexico),  novembre  1904. 

A  propos  des  élections  présidentielles.  —  Les  fre^tradistes  et  le  traité 
cubain.  —  Ëpilogue  des  grèves  de  Cripple  Creek.  —  Les  nègres  et  les 
trade-unions.  —  Le  mouvement  anti-négro,  en  Maryland.  —  Nécro- 
logie: MM.  Samuel  Jones^  Hanna  et  Quay. 


Au  moment  où  paraîtront  ces  lignes,  on  sera  fixé  sur  les  résul- 
tats de  la  campagne  présidentielle.  Quels  qu'ils  soient,  il  est  pos- 
sible da  tirer  de  cette  campagne  des  enseignements  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe. 

Tout  d'abord,  si  Ton  considère  les  programmes  des  deux  grands 
partis,  tels  qu'ils  ressortent  des  déclarations  fai^s  aux  conven- 
tions  de  Saint-Louis  et  de  Chicago,  ainsi  que  de  celles  contenues 
dans  les  speeches  of  accepta  nce  des  candidats,  on  est  frappé  de 
la  modération,  de  la  solidité  économique  de  la  plate-forme  démo- 
cratique. Sans  parler  de  la  révision  des  tarifs,  qui  va  de  soi,  nous 
y  voyons  affirmer  la  résolution  de  renoncer  à  la  politique  milita- 
riste et  en  même  temps  à  Texpansian  coloniale  ;  en  ce  qui  concerne 
le  problème  des  noirs:  la  non-intervention  du  gouvernement  fédé- 
ral dans  le  niodus  vivendi  adopté  par  les  divers  Etats  du  Sud; 
enfin,  sous  le  rapport  monétaire,  l'abandon  tacite  des  utopies 
bryanistes  qui,  oïi  s'en  souvient,  avaient  causé  tant  ds  tort  au  parti 
dans  les  précédentes  campagnes. 

Les  républicains,  eux,  nous  ont  donné  le  spectacle  étonnant 
d'un  candidat  révisionniste  sur  une  plate-forme  électorale  intran- 
sigeante en  matière  de  tarif  douanier.  Car  ce  n'est  un  mystère 
pour  personne  que  M.  Roosevelt  n'est  protectionniste  qu'à  la  sur- 
face. Il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  se  rappeler  l'orienta- 
tion économique  des  débuts  de  sa  carrière  d'homme  politique,  et, 
plus  simplement  encore,  de  relire  ses  discours  de  1902  sur  «  les 
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droits  qui  abritent  les  monopoles  ».  Et  tandis  que  la  Convention 
de  Chicago  fulminait  contre  le  libre-échange  avec  Tardeur  que 
Ton  sait,  il  était  possible  de  voir,  à  Washrngton,  les  intimes  du 
Président  coqueter,  en  son  nom,  avec  les  leaders  du  mouvement 
révisionniste.  Il  est  probable,  pourtant,  que  ces  derniers  reçurent 
des  promesses  plus  sérieuses  que  les  déclarations  véritablement  ri- 
sibles  faites  au  menu  fretin  de  la  Convention.  Ce  n'est  pas  à  eux 
qu'on  pourrait  servir  des  plats  tels  que  a  la  réciprocité  partout 
où  elle  peut  marcher  de  front  avec  la  protection  »  et  «  TabaifiBe- 
ment  de  tarif  qui  ne  nuise  en  rien  à'^ucune  industrie  américaine  ». 
Ces  grossières  amorces  sont  seulement  grotesques;  mais  alors  de 
quel  nom  appeler  les  assurances  quasi-officielles  données  aux 
tari//  re/ormers  à  Washington?  Si  elles  étaient  sincères,  elles 
constitueraient  de  la  part  de  M.  Roosevelt  une  tri^ison  pure  et 
•simple  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Si,  comme  c'est  plus  pro- 
bable, elles  sont  fallacieuses,  elles  ne  peuvent  manquer,  venant 
de  si  haut,  de  faire  un  tort  sérieux  à  la  personnalité  de  laquelle 
elles  émanent. 

Ajoutons  en  passant  que  la  profession  de  foi  républicaine  de 
Chicago  a  fourni  aux  démocrates  un  nouveau  grief  contre  le 
parti  adverse.  On  y  voit  en  effet  un  engagement  de  sévir  contre 
les  Etats  du  Sud  qui  ont  «  désaffranchi  »  les  nègres  —  c'est-à-dire 
les  ont  privés  plus  ou  moins  directement  du  droit  de  vote  —  et 
de  réduire  en  conséquence  la  représentation  desdits  Etats  au  Con- 
grès. Une  telle  politique,  disent  les  démocrates,  est  inopportune 
et  maladroite  à  une  époque  où,  à  force  de  patience,  de  tact,  et  d'ef- 
forts, on  est  arrivé  enfin  à  une  entente  des  plus  cordiales  entre 
le  Nord  et  le  Sud.  L'intérêt,  très  secondaire,  en  somme,  de  la  race 
noire  en  matière  de  droits  civiques  ne  saurait  certainement  en- 
trer en  ligne  de  compte  avec  celui,  bien  autrement  important,  des 
bonnes  relations  entre  les  diverses  républiques  de  l'Union. 

«  « 

A  propos  de  la  républican  plat/orm,  il  n'est  peut-être  pas  «ans 
intérêt  de  remarquer  avec  quelle  emphase  elle  fait  ressortir  le  li- 
béralisme économique  du  récent  traité  avec  Cuba. 

Les  leaders  du  parti  s'étonnent,  pour  la  galerie,  que  ce  traité, 
ihe  ONLY  great  reciprocity  treaty  recently  adopted  —  à  qui  1» 
faute  si  c'est  le  seul?  —  ait  été  combattu  par  les  free-tradistes. 
Mais,  tout  d'abord,  il  n'y  a  guère  lieu,  pour  les  républicains,  de 
se  faire  gloire  d'avoir  tenu,  après  d'inconcevables  délais,  et  les 
marchandages  que  l'on    sait,  une  promesse    contractée  par  euz- 
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mêmes.  Quant  à  l'opposition  dee  démocrates,  elle  n'avait  en  au- 
cune façon  sa  source  dans  un  mesquin  sentiment  de  chicane  :  elle 
s'explique  aisément  par  l'esprit  de  la  mesure.  Il  suffit  de  lire  le 
soi-disant  «  grand  traité  »  de  réciprocité  pour  apercevoir  le  bout 
de  l'oreille.  Osteneiblement,  la  Cuhan  Convention  accorde  20  0/0 
de  réduction  sur  les  droits  d'entrée  du  sucre,  en  échange  de  cer- 
taines concessions  pour  les  marchandises  américaines  importées- 
dans  l'île.  £n  réalité,  si  l'on  examine  de  près  les  termes  du  traité, 
on  voit  qu'il  stipule  que,  pour  une  période  de  cinq  années,  il  n'en- 
trera pas  aux  Etats-Unis  de  sucre  cubain  à  moins  de  80  0/0  du 
tarif  Dingley,  et  de  sucre  d'autres  sources  à  moins  du  plein  tarif. 

On  se  trouve  donc  en  présence  à^une  convention  commerciale 
conclue  avec  un  Etat  particulier  et  qui  oblige  le  gouvernement 
américain  à  maintenir  un  tarif  donné,  pour  une  certaine  durée,  à 
l'égard  de  toutes  les  puissances  étra/ngères. 

C'est  contre  cette  excentricité  diplomatique  que  les  leaders  du 
parti  démocratique  ont  lutté  au  Congrès.  On  conviendra  qu'ils 
n'avaient  pas  tort. 

« 
«  * 

Toujours  sur  le  terrain  du  tarif  douanier,  nous  avons  à  enre- 
gistrer une  fois  de  plus  une  sorte  de  cantate  officielle  en  l'honneur 
des  prix  élevés  atteinte  aujourd'hui  par  les  nécessités  de  l'exis- 
tence. «  Que  Dieu  nous  préserve  d'une  autre  période  de  vie  à 
«  bon  marché!  »  s'écriait  pieusement,  l'autre  jour,  le  Secrétaire 
des  Finances  Shaw,  devant  un  auditoire  d'ouvriers  delawariens. 
Pour  ce  protectionniste  endurci,  les  dépenses  du  ménage  sont  «  un 
facteur  négligeable  »  dans  la  prospérité  nationale. 

Selon  lui,  l'ouvrier  tanneur,  par  exemple,  peut  payer  trois 
francs  de  plus  pour  ses  souliers  parce  qu'il  reçoit  de  son  patron 
un  salaire  élevé,  que  celui-ci  est  en  mesure  de  lui  donner  parce 
qu'il  vend  sa  marchandise  plus  cher  au  cordonnier.  Le  malheur 
est  que  ce  raisonnement  ne  s'applique  pas  indistinctement  dans 
tous  les  cas.  Comme  on  l'a  justement  fait  remarquer,  une  famille 
n'achète  rien  d'une  autre  famille  et  ne  lui  vend  rien.  La  doctrine 
avancée  par  M.  Shaw  et  son  école,  à  savoir  que  le  prix  que  nous 
payons  a  peu  d'importance  aussi  longtemps  que  nous  nous  le 
payons  à  nous-mêmes,  cette  doctrine  peut  paraître  très  juste  con- 
sidérée dans  un  sens  général  :  elle  n'a  aucune  signification  dans 
une  foule  de  situations  particulières. 

A  ce  sujet  il  est  instructif  de  lire  un  article  intitulé  :  «  The 
Housekeeper  under  Protection  »  et  qui  a  paru  dans  un  des  der- 
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niera  numéros  de  la  (c  Oontemporary  Review  ».  On  y  voit  une  eom- 
paraison  des  prix  des  nécessités  de  la  vie  à  Londres  et  à  Montréal 
Le  résultat  du  tarif  au  Canada  —  et  un  tarif  qui  ne  s'élève  pu  à 
la  moitié  du  nôtre  —  a  été  de  réduire  le  pouvoir  d'adiat  du 
shilling,  au  Dominion,  à  la  moitié,  parfois  au  tiers  de  ce  qu'il 
est  au  Royaume-Uni.  Quand  on  constate  que  les  rideaux,  les 
tapis,  les  verreries,  les  pianos,  se  vendent  quatre  fois  plus  cher  à 
Montréal  ou  à  Trois-Rivières  qu'à  Liverpool  ou  à  Londres,  et 
que  le  pain  fait  de  farine  canadiennt  coûte,  sur  les  bords  du 
Saint-Laurent,  le  double  de  ce  qu'il  coûte  sur  les  rives  de  la 
Tamise,  on  a  quelque  peine  à  comprendre  de  quel  avantage  peat 
être  un  semblable  régime  pour  le  simple  consommateur. 

* 
*  * 

Dans  ma  dernière  lettre  (1),  je  disais  quelques  mots  des  troubles 
qui,  pendant  près  de  deux  ans,  ont  désolé  le  district  minier  de 
Cripple  Creek.  Bien  qu'il  faille  toujours  du  temps  pour  faire  la 
lumière  sur  des  crises  ouvrières  aussi  complexes,  il  n'a  pas  été 
difficile,  dès  le  début,  de  voir  combien  les  procédés  employés  par 
la  We%tern  Fédération  of  Miner  s  étaient  contraires  aux  intérêt* 
de  l'organisation  du  travail.  Nous  avons  constaté  que  ces  procé- 
dés avaient  provoqué  une  réaction  de  la  part  d'un  certain  nombre 
de  travailleurs  eux-mêmes,  et  conduit  à  la  création  d'une  ligue 
défefnsive  comprenant  à  la  fois  des  non  union-men  et  des  unio- 
nistes conservateurs.  Maintenant  que  plusieurs  mois  se  sont 
écoulés  depuis  la  fin  de  la  grève,  on  s'aperçoit  que,  dans  cette  la- 
mentable affaire,  le  fond  n'était  pas  moins  défectueux  que  la 
forme.  Il  résulte  d'une  enquête  complète  et  consciencieuse  faite 
par  M.  Walter  Wellman,  un  leader  ouvrier  bien  connu  en  Améri- 
que, que  la  Cripple  Creek  Strike,  une  des  plus  graves,  des  plus 
longues  perturbations  économiques  locales  traversées  par  les 
Etats-Unis,  ne  s'explique  que  par  le  désir  des  chefs  de  la  Wes- 
tern Fédération  d'étendre  leur  pouvoir  sur  une  fonderie  située 
dans  une  autre  région  que  le  grand  «  camp  d*or  »,  et  où  tout  le 
monde  était  généralement  satisfait,  mais  qui  n'était  pas  umiani' 

C'est  sous  le  prétexte  futile  d'élever  de  quelques  sous  par  jour 
le  salaire  des  cinquante  union-men  (sur  250  ouvriers)  d'un  établis- 
sement de  Colorado  City,  que  trois  mille  mineurs  de  Cripple 
Creek,  qui  ne  se  plaignaient  de  rien,  ont  été  obligés  de  se  mettre 

(1)  Journal  des  Economistes  d'août  1904. 
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en  grève  m  par  sympathie  m.  C'est  en  réalité  pour  satisfaire  Tarn- 
bition  de  deux  oti  trois  énergumènes  assoiffés  d'autorité  que  la 
Fédération  a  commis  des  actép  absolument  pemblableai  à  ceux 
qu'on  a  reprochés  à  la  Mafia  italienne.  Et  le  résultat  final  de  ces 
vingt-deux  mois  de  trouble,  de  violences  et  de  misère,  est  une^  recu- 
lade de  la  cause  du  travail  dans  un  des  centres  ouvriers  les  plus 
importants  du  globe.  A  l'heure  actuelle,  il  n'est  plus  d'unions  de 
mineurs  à  Cripple  Creek  ;  2.200  grévistes  ont  abandonné  la  Fédé- 
ration et  accepté  les  cartes  de  l'Association  des  propriétaires  de 
minesi  cartes  sans  lesquelles  il  est  aujourd'hui,  impossible  de 
trouver  de  l'ouvrage  au  camp.  Les  autres  ont  quitté  le  pays.  Tout 
est  à  refaire  pour  les  leaders  de  Vorganized  labor  —  et  leur  tâche 
n'est  certes  pas  aisée,  avec  le  discrédit  qui  s'attache,  pour  le  pré- 
sent, à  l'institution  1 

« 
«  « 

En  ce  qui  concerne  les  trade  union$y  j'ai  en  ce  moment  sous  les 
yeux  quelques  statistiques  qui  offrent  un  certain  intérêt  au  point 
de  vue  de  la  situation  des  gens  de  couleur  dans  ces  sociétés.  Une 
doctrine  qui  parait  être  dans  le  vrai,  et  dont  le  principal  apôtre 
est  le  célèbre  conférencier  et  pédagogue  nègre,  Booker  Washing- 
ton, considère  qu'une  des  solutions  du  Negro-Problem  consiste 
dans  l'éducation  industrielle  des  noirs.  Malheureusement  il  est 
difficile  à  un  artisan,  au  temps  où  nous  vivons,  de  gagner  sa  vie 
s'il  n'appartient  pas  à  une  union.  La  question  qui  se  pose  alors, 
naturellement,  est  celle-ci  :  quelle  est  l'attitude  des  trade-unions 
à  l'égard  des  ouvriers  de  couleur?  Sur  ce  point,  les  statistiques, 
ainsi  que  les  monographies  diverses  (1),  fournissent  des  rensei- 
gniements  un  peu  déconcertants  par  leur  variété.  Un  fait,  toute- 
fois, s'en  dégage  clairement  :  c'est  que  la  situation  du  nègre,  dans 
le  monde  ouvrier,  n'est  pas  aussi  bonne  qu'elle  l'était  au  lende- 
main de  la  guerre  civile.  A  cette  époque,  en  effet,  le  courant  de 
sympathie  qui  se  manifestait  partout  en  faveur  des  nouveaux  af- 
franchis, avait  amené  d'abord  (2)  la  National  Lahor  Union, 
puis  (3)  les  Knights  of  Labor  à  appeler  dans  leur  sein  les  artisans 
nègres.  Généralement,  cependant,  ces  derniers,  surtout  dans  le 
Sud,  organisèrent  des  unions  «  de  couleur  »,  rattachées  par  des 

(1)  Notamment  Tarticle  intitulé  <(  The  Negro  artisan  »,  (?•  année  des 
Publications  de  FTIniversité  d'Atlanta. 
(2>  1866. 
(3)  1876. 
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liens  assez  lâches  aux  sociétés  blanches.  Peu  à  peu,  l'intérêt  du 
public  pour  les  ex-esclaves  s'émoussa;  et  vers  1886  on  vit  s'élever 
des  difficultés  dans  les  assemblées  générales  de  diverses  unions  en 
ce  qui  concerne  la  participation  à  ces  réunions  des  délégués  des 
sociétés  de  couleur. 

\I American  Fédération  of  Labor  avait  d'autre  part  supplanté 
les  Chevaliers  du  Travail  comme  national  organization ;  et,  plus 
moderne,  elle  était  par  suite  moins  favorable  aux  noirs.  A  l'épo- 
qu?i  actuelle,  il  semble  que,  bien  que  si  les  statuts  de  la  majorité  des 
unions  ne  s'opposent  pas  à  l'enrôlement  de  membres  de  couleur, 
ces  derniers  peuvent  difficilement  se  faire  admettre  dans  ces  ao-' 
ciétés.  Si  on  laisse  de  côté  les  ouvriers  du  tabac  (1.500  unionistes 
noirs),  les  charpentiers  (1.000),  les  barbiers  (800),  on  remarque 
que  d'habitude  ce  sont  les  unions  d'ouvriers  sans  expérience  spé- 
ciale, de  journaliers  —  unskilled  lahorers  —  qui  reçoivent  le  plus 
facilement  les  nègres  dans  leurs  rangs.  C'est  ce  que  Ton  voit  se 
produire  dans  les  unions  d'ouvriers  des  docks,  charretiers,  por- 
teurs de  mortier,  (ou  aides-maçons)  et  principalement  parmi  les 
United  Mine  Worhers  (20.000  noirs  sur  224.000  adhérents).  La  rai- 
son en  est  simple.  Moins  un  métier  demande  d'adresse  et  d'expé- 
rience, plus  la  concurrence  est  grande.  Il  y  a  donc  tout  intérêt 
pour  les  unions  comme  celles  citées  plus  haut,  à  englober  les  noirs; 
pour  plusieurs  c'est  même  une  nécessité. 

« 
«  • 

Loin  de  s'améliorer,  d'ailleurs,  la  situation  sociale  des  nègres, 
aux  Etats-Unis,  paraît  devenir  tous  les  jours  plus  précaire.  Voici 
le  Maryland  lui-même,  un  des  Etats-frontières  entre  le  Nord  et 
le  Sud,  qui  se  met  à  «  désaffranchir  »  le  noir  en  matière  politique, 
bien  que  la  population  de  couleur  y  soit  relativement  peu  consi- 
dérable :  198  sur  1.000  habitants.  Au  fond  la  majorité  de  Télément 
blanc,  en  Maryland,  n'a  jamais  été  partisan  du  droit  de  vote  pour 
les  nègres;  maïs  jusqu'ici  on  s'était  cru  lié  par  les  termes  de  1» 
Constitution  Fédérale. 

Aujourd'hui  l'exemple  d'autres  Etats  du  Sud  montre  que  celle-ci 
peut  être  impunément  violée.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  raison 
pour  garder  aucun  ménagement,  surtout  au  moment  des  élections 
présidentielles,  où,  dans  un  Etat  douteux  comme  le  Maryland,  il 
pet  possible  de  déplacer  aisément  la  majorité.  Le  «  désaffranchis- 
sement  »  des  noirs,  dans  cette  république,  y  assurerait  le  triom- 
phe des  démocrates,  puisque  les  nègres,  par  tradition,  votent  tou- 
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jours  en  bloc  pour  le  parti  sous  T administration  duquel  il  ont  été 
affranchis. 

Dans  le  courant  de  1904  on  a  vu  disparaître  de  l'arène  politi- 
que trois  personnalités  qui  ont  joué,  ici,  en  ces  dernières  années, 
un  rôle  important.  De  ces  trois  hommes,  celui  dont  la  perte  se  fera 
le  plus  sentir,  sous  le  rapport  économique,  est  M.  Samuel 
M.  Jones,  le  maire  de  Toledo  (Ohio).  Nous  avons  eu  Toccasion, 
dans  ces  colonnes  mêmes,  de  citer  l'œuvre  de  ce  courageux  citoyen, 
qui  avait,  en  administration  municipale,  comme  en  ce  qui  concerne 
les  relations  de  patron  à  ouvrier,  des  idées  d'un  libéralisme  diffi- 
cile parfois  à  mettre  en  pratique,  mais  d'une  pureté  rafraîchis- 
sante par  ces  temps  de  corruption  et  de  mercenarisme.  S'il  n'est 
pas  arrivé  à  réaliser  toutes  les  réformes  de  cette  Golden  Rvle  qui 
était  son  idéal  sur  cette  terre,  il  a  donné  du  moins  un  exemple 
utile,  et  montré  ce  que  peuvent  accomplir  l'énergie  et  la  persévé- 
rance, quand  elles  sont  au  service  d'une  juste  cause.  Rien  ne  sau- 
rait mieux  faire  ressortir  la  solidité  de  sa  popularité  que  le  fait, 
sans  précédent,  d'être  réélu  maire  après  une  campagne  dans  la- 
quelle il  avait  eu  toute  la  presse  locale  contre  lui  —  au  point  que 
celle-ci  s'abstenait  même  de  mentionner  son  nom. 

Si  l'on  peut  regretter  de  voir  des  hommes  de  cette  trempe  quitter 
le  champ  d'activités  sociales,  il  est  impossible  d'éprouver  un  pareil 
sentiment  envers  MM.  Mark  Hanna  et  Stanley  Quay.  Bien  que  ces 
deux  personnalités  néfastes  ne  puissent  être  accusées  d'avoir  inau- 
guré aux  Etats-Unis  ce  système  de  corruption  qui  est  une  de  nos 
grandes  plaies  en  matière  politique  et  municipale,  il  n'est  que  juste 
de  reconnaître  qu'ils  ont  contribué  dans  une  large  mesure  à  lui 
donner  son  développement  actuel.  Tous  deux  étaient  habiles,  ex- 
trêm3«ient  intelligents  et  dépourvus  de  scrupules.  Toutefois, 
alors  que  chez  M.  Hanna,  qui  ne  songeait  qu'au  succès  de  son 
parti,  l'homme  privé  restait  impeccable,  son  collègue  du  Sénat 
n'hésitait  pas  à  employer  —  plus  ou  moins  temporairement  — 
les  fonds  du  Trésor  à  ses  besoins  personnels.  Le  premier,  brasseur 
d'affaires  dans  l'âme^  regardait  la  politique  comme  un  commerce 
et  lui  appliquait  les  méthodes  commerciales,  mais  dans  ce  qui  lui 
semblait  être  l'intérêt  des  républicains.  L'autre  n'y  voyait  guère 
qu'un  moyen  de  s'enrichir  et  d'enrichir  ses  amis.  On  comprend 
que  malgré  les  liens  multiples  qui,  au  sein  de  leur  parti  com- 
mun, aussi  bien  qu'en  économie  politique,  le  rapprochaient  de 
Quay,  M.  Hanna  lui  ait  refusé  son  vote  lors  des  élections  séna- 
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toriaksy  en  déclarant  «  qu'il  préférait  ne  pas  voir  un  tel  honuM 
«  à  la  Chambre  Haute  ». 

Rappelons  en  terminant  que  c'est  M.  Hanna  qui  lança  la  candi- 
dature de  Mac  Kinley  dont  il  resta  toujours  le  conseiller.  Les  mé- 
chantes langues  vont  plus  loin  et  prétendent  que  c'est  le  sénateur 
d'Ohio  qui  fut,  aussi  longtemps  que  son  protégé  rest»  à  la  Mai 
son  Blanche,  le  véritable  chef  du  pouvoir  exécutif. 

GeOBGE  NB8TLE&  TbJCOCHB. 
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—  J'espère,  Monsieur,  que  vous  êtes  partisan  de  la  «  Consumeras 
league  »,  dont  je  suis  présidente  à  New- York. 

Ainsi  me  parlait  une  élégante  dame  qui  s'appelle  Mme  Fréd^ 
riok  Nathan. 

—  Certainement,  Madame,  j'ai  même  été,  pendant  plusieurs  an- 
nées, secrétaire  général  d'une  Ligue  des  Consommateurs  contre 
les  protectionnistes. 

—  Oh  !  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Il  s'agit  d'une  ligue  qui  recom- 
mande les  magasins  a  qui  traitent  justement  leurs  employés  »,  et 
ainsi,  »  les  empêche  d'être  victimes  de  la  concurrence  de  ceux  qui 
n'ont  pas  le  sens  du  devoir  ». 

—  Oh  !  je  crains  de  n'être  pas  d'accord  avec  vous. 

—  Ce  n'est  pas  possible. 

—  Mais,  qu'entendez-vous  par  ce  mot  «  justement  »  1 

—  Une  maison  qui  donne  un  salaire  égal  à  travail  égal,  sajis  te- 
nir compte  des  sexes. 

—  C'est  une  formule  que  je  connais.  Elle  sert  aux  ouvriers  fran- 
çais du  sexe  masculin  pour  éliminer  les  femmes  de  certains  mé- 
tiers. Et  après? 

—  Quand  pour  les  emplois  exclusivement  réservés  aux  femmes, 
les  adultes  expérimentées  touchent  au  moins  6  dollars  par  se- 
maine. 

—  31  fr.  20  par  semaine.  Tout  est  relatif. 

—  Quand  les  salaires  sont  payés  par  semaine  ;  quand  le  travail 
dure  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir,  avec  trois-quarts 
d'heure  pour  le  lunch.  Est-ce  que  vous  trouvez  nos  prétentions 
exagérées  1 

—  Non. 

—  Alors,  vous  êtes  avec  nous  î  Ajoutez  que  nous  voulons  que  les 
enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  ne  soient  pas  employés. 

—  C'est  bien  tard  commencer  l'éducation  professionnelle  des 
enfants. 

—  Nous  avons  obtenu  «  Tlnspection  act  de  1896  »,  qui  défend 
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remploi  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  dans  les  maga- 
sins. 

—  Vous  chargez-vous  de  les  occuper  et  de  les  nourrir  jusqu'à  cft 
âgeî 

—  Ce  n'est  pas  notre  affaire.  Mais  nous  avons  obtenu,  en  1903,  que 
les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  travaillent  pas  plus  de 
48  heures  par  semaine. 

—  C'est  très  bien  d'économiser  les  forces  des  enfants  et  des 
jeunes  gens;  mais  prenez-vous  la  responsabilité  des  heures  de  loi 
sir  que  vous  leur  assurez?  Croyez-vous  qu'ils  doivent  en  faire 
le  meilleur  usage  possible  1  Pourquoi  tant  de  confiance  dans  leur 
sagesse  et  tant  de  méfiance  à  l'égard  des  adultes  ?  Certes,  je  sais 
que  des  parents  et  des  industriels  peuvent  abuser  des  enfants,  et 
j'accepte  leur  protection  en  vertu  de  ce  que  Herbert  Spencer  ap- 
pelle la  loi  de  famille  (1)  ;  mais,  si  la  paresse  est  le  plus  grand 
et  le  plus  certain  des  luxes,  il  faut  se  garder  d'inspirer  aux  en- 
fants l'idée  qu'elle  est  le  premier  des  droits. 

Mon  aimable  interlocutrice  fut  de  plus  en  plus  scandalisée. 

—  Comment  !  Vous  n'êtes  pas  partisan  de  notre  œuvre? 

—  Non,  je  n'aime  pas  beaucoup  la  police,  service  public  et  né- 
cessaire; mais  j'aime  encore  moins  la  police  privée,  que  s'arro- 
gent le  droit  de  faire  certaines  personnes,  avec  les  meilleures  in- 
tentions, mais  qui  peuvent  aboutir  aux  plus  déplorables  consé- 
quences. 

—  Comment  cela?  Nous  ne  voulons  que  le  bien... 

—  C'est  votre  désir.  Madame  ;  mais  êtes-vous  sûre  que  tous  ceui 
qui  collaborent  avec  vous  ou  qui  poursuivent  des  œuvres  semblables 
ne  voudront  que  le  bien  !  Croyez-vous  que  des  œuvres  de  ce  genry? 
ne  pourront  pas  devenir  des  instruments  de  chantage  contre  le^ 
uns,  d'oppression  contre  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  soumettre^ 

Le  parti  clérical  a  déjà  essayé  de  dénoncer,  en  France,  les  ma 
gasins  qui  ne  fermaient  pas  le  dimanche.  Une  association  comme 
la  vôtre  peut  devenir  une  machine  d'oppression. 

J'écris  mon  argumentation,  mais  je  ne  l'ai  pas  développée  de 
cette  manière.  Mmo  Frederick  Nathan  coupant  chacune  de  mes 
locutions  de  protestations  et  d'interjections. 

De  son  côté,  elle  me  dit: 

—  Ce  sont  les  consommateurs  qui  sont  responsables  des  sci^ 
des  producteurs  et  des  vendeurs.  Donc,  c'est  à  eux  de  déterminer 
les  conditions  de  la  production  et  de  la  vente. 


(1)  Voir  séance  de  la  Société  d'Economie  politique  du  5  janvier  1904. 
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—  Alors,  Madame,  vous  avez  la  prétention  de  dicter  le»  condi- 
tions de  la  production  de  tous  les  objets  que  vous  achèterez. 

—  C'est  mon  droit. 

—  Non.  Votre  droit,  c'est  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter;  mais 
le  producteur  n'a  à  écouter  ni  vos  conseils  ni  vos  bUggestions.  Vous 
n'êtes  pas  responsable  de  ses  affaires,  et  vous  n'êtes  pas  compé- 
tente pour  lee  diriger. 

—  Mais  puisque  j'achète. 

—  Vous  avez  le  droit  d'acheter  ou  de  ne  pas  acheter,  voilà  tout. 
Mais  je  ne  me  place  même  plus  au  point  de  vue  du  droit,  mais 
au  point  de  vue  pratique.  Votre  entreprise  est  impossible. 

—  Comment? 

—  Madame,  vous  portez  de  très  belles  perles.  Si  un  des  pêcheurs 
de  perles  qui  lefi  a  ramassées  a  été  mangé  par  un  requin,  ou  est 
mort  de  la  maladie  de  poitrine  à  laquelle  il  était  fatalement  voué 
par  son  métier,  en  êtes-vous  responsable  1  Allez-vuus  avant  d'ache- 
ter une  perle  demander  au  bijoutier  comment  elle  a  été  recueillie  ? 

—  Ah!  c'est  trop  loin...  On  ne  peut  pas  aller  jusque-là;  mais  je 
puis  dire  que  je  ne  porterai  pas  de  toilettes  faites  par  le  a  sweating 
System  >». 

—  Refuserez-vous  les  toilettes  pour  lesquelles  les  couturières  de 
Paris  auront  dû  donner  un  coup  de  collier,  afin  de  ne  pas  man- 
quer le  paquebot? 

—  Il  faut  commander  ses  toilettes  d'avance. 

—  Vous  êtes  d'accord  sur  ce  point  avec  les  couturières:  mais  il 
faut  supprimer  aussi  les  changements  de  modes;  et,  si  vous  les 
supprimez,  la  moitié  des  ouvrières,  dont  vous  prétendez  soutenir 
les  intérêts,  seront  privées  d'ouvrage,  et  le  coup  de  collier  qu'elles 
donnent,  au  moment  de  la  presse,  compense  les  loisirs  forcés 
qu'elles  ont  eus  pendant  les  mortes-saisons. 

—  Mais  il  faut  supprimer  les  mortes-saisons. 

—  Et  les  saisons  aussi,  et  tous  les  mouvements  de  hâte  qu'elles 
provoquent.  Vous  devrez  vous  informer  si  le  blé  qui  a  servi  à  faire 
le  pain  que  vous  mangez  a  été  récolté  tranquillement  ou  dans  un 
moment  de  surmentige,  sous  la  menace  de  la  pluie;  dans  ce  der- 
nier cas,  vous  le  refuserez. 

—  Alors,  vous  ne  voulez  pas  l'intervention  du  consommateur 
dans  la  production? 

—  Le  consommateur  ne  sait  jamais  le  mal  que  le  producteur  se 
donne  pour  lui  ;  et,  du  reste,  cela  ne  le  regarde  pas.  Ce  qu'il  achète, 
ce  n'est  pas  l'effort,  c'est  le  résultat  de  l'effort. 

—  Vous  êtes  un  égoïste. 
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—  Et  vouB  aussi,  chère  Madame,  car  si  vous  n'étiez  pas  égoïste, 
vous  ne  vous  seriez  paa  conservée  ;  et  l'individu,  à  moins  de  cas 
qui  relèvent  de  la  psychiatrie,  veille  à  sa  propre  conservation 
avant  de  songer  à  celle  des  autres. 

—  Mais  il  doit  veiller  aussi  à  celle  des  autres. 

—  Etes- vous  bien  sûre  que  toutes  les  personnes  qui  veulent  veiller 
à  la  conservation,  à  T amélioration  des  autres,  n'aient  pour  réel 
but  que  le  bien  des  autres?  Croyez-vous  que  la  plupart  n'ont  pas 
pour  but  de  faire  servir  les  autres  à  certaines  fins  qu'elles  poursui- 
vent pour  elles-mêmes?  En  France,  quand  je  vois  tel  personuAge 
pris  d'un  beau  zèle  philanthropique,  je  me  dis:  «  Il  veut  être  dé- 
coré. »  Qu'il  ait  ce  beau  zèle,  soit;  ce  beau  zèle  pourra  peut-être 
donner  quelque  résultat  utile;  mais  à  une  condition:  c'est  que  celui 
qui  en  est  animé  ne  veuille  pas  contraindre  les  adultes  à  subir  sa 
direction,  et  vous  voulez  imposer  votre  direction... 

—  Morale  ! 

—  Mais  vous  allez  plus  loin,  car  vous  voulez  aonner  une  prime 
à  ceux  que  vous  protégez  et,  par  conséquent,  infliger  une  amende 
à  ceux  qui  n'adhèrent  pas  à  vos  vues. 

—  Nous  n'infligeons  pas  d'amendes. 

—  Vous  voulez  infliger  le  discrédit  qui  est  une  lourde  fonne 
d'amende,  si  votre  ligue  est  efficace. 

—  Alors,  il  ne  faut  rien  faire. 

—  Le  progrès  a  consisté  à  dégager  une  grande  partie  de  l'hu- 
manité des  contraintes  qu'une  autre  partie  prétendait  exercer  sar 
elle,  au  point  de  vue  religieux,  moral,  intellectuel,  économique... 

—  Alors,  vous  êtes  partisan  du  laisser  faire  1 

—  Oui,  Madame. 

—  Oh  !  pas  moi,  c'est  une  odieuse  doctrine. 

—  Elle  n'a  jamais  exercé  de  tyrannies  ni  de  violences;  et  ceux 
qui  la  professent  conmoiencent  par  respecter  la  liberté  des  autres, 
tandis  que  ses  adversaires  veulent  contraindre  les  autres  à  leur 
obéir. 

—  Mais,  je  reconnais  à  tout  le  monde  le  droit  d'exercer  une  «<> 
tion  morale. 

—  Tout  le  monde,  ce  n'est  personne. 

—  Mais,  il  y  a  des  gens  qui  ont  besoin  d'être  dirigés. 

—  Mais  qui  classe  ces  gens  ?  La  volonté  de  ceux  qui  veulent  les 
diriger:  et,  chère  Madame,  j'ai  peur  de  votre  direction,  si  chAr 
mante  qu'elle  puisse  être. 

—  Oh!  je  vais  vous  donner  des  documents  qui  vous  convain- 
cront. 
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Les  documents  m'ont  convaincu  que  si  la  ligue  s'agitait,  elle 
agissait  peu. 

Elle  est  fondée  depuis  treize  ans  et  sa  «  liste  blanche  »  ne  compte 
que  43  magasins  à  New- York. 

—  Mais  ce  sont  les  magasins  les  plus  importants,  me  dit-elle. 

Je  vis,  dans  le  documents  qui  me  furent  remie,  que  la  Ligue  des 
consommateurs  ne  donnait  son  «  label  »,  son  étiquette,  qu'à  de 
grands  établissement»  industriels  et  que,  parmi  les  objets  qu'elle 
poursuit,  sô  trouve  la  suppression  de  ce  que  nous  appelons  le  tra- 
vail en  chambre,  l'atelier  de  famille,  de  sorte  que  «  cette  Ligue 
des  consommateurs  »,  sous  prétexte  de  défendre  les  petits,  entend 
écraser  les  petits  industriels  par  les  grands;  et,  pour  cela,  elle 
n'hésite  pas  à  en  appeler  au  délire  de  la  persécution  qjii  hante  si 
fréquemment  tant  de  cervelles;  elle  affirme,  sans  le  prouver,  que 
les  marchandises  fabriquées  en  chambre,  sont  remplies  d'effrayants 
microbes.  En  admettant  que  l'argument  soit  vrai,  alors  cette 
Ligue  des  consommateurs  n'agit  plus,  comme  elle  le  prétendait, 
dans  l'intérêt  des  producteurs;  elle  agit  dans  l'intérêt  hygiénique 
des  coDfiommateurs:  il  résulte  de  ses  propres  déclarations  que  cette 
Société  altruiste  poursuit  une  fin  égoïste. 

Yves  Guyot. 
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LE  REGIME  PROTECTIONINISTE 

C'EST  LA  DIÈTE! 


Je  dois  quelques  explications  aux  lecteurs  du  Journal  des  E co- 
rnistes au  sujet  du  titre  de  cet  article.  Un  accident  léger  m'ayaot 
privé  momentanément  de  Tusage  de  la  main  droite,  un  jeune  étu- 
diant en  droit,  qui  s'intéresse  aux  questions  économiques,  s'offrit 
obligeamment  pour  me  servir  de  secrétaire. 

Je  lui  dictai  un  article  portant  ce  titre:  Le  régime  protection- 
niste, c'est  la  disette.  Reprenant  ensuite,  en  le  développant  à  un 
point  de  vue  nouveau,  le  thème  que  j'ai  déjà  traité  dans  mon  ar- 
ticle d'octobfe^dernier  sur  le  campagnol  du  protectionnisme  : 

(c  Cette  variété  de  campagnol,  lui  dictai-je,  se  distingue  du  cam- 
pagnol ordinaire  si  justement  redouté  de  nos  agriculteurs,  en  c 
<iue  les  ravages  de  celui-ci  s'exercent  sur  les  récoltes,  alors  qu'elles 
sont  encore  sur  pied,  tandis  que  le  campagnol  protectionniste 
fait  sa  mauvaise  besogne,  après  les  récoltes  faites  sur  le  marché 
■oii  se  vendent  les  produits;  c'est  là  qu'il  ronge,  détruit,  transforme 
l'abondance  en  disette,  en  vue  de  produire  la  cherté.  » 

Protection,  en  effet,  c'est  renchérissement  ;  protéger,  c'est  forcé- 
ment, de  l'aveu  même  de  M.  Méline,  fort  expert  en  la  matière, 
-c'est  inévitablement  renchérir;  protection,  c'est  donc  disette,  puis 
que  les  législateurs  n'ont  aucun  autre  moyen  à  feùr  disposition 
pour  créer  une  cherté  artificielle,  que  d'opérer  la  rareté  des  pro- 
duits, de  faire  le  vide  sur  le  marché. 

((  Etrange  régime,  ajoutai-je,  qui  enchaîne  notre  liberté  d'ache- 
ter et  nous  place  sous  la  tutelle  d'un  protecteur  qui,  pour  nous  en- 
richir, applique  ce  principe  :  «  La  richesse,  c'est  la  disette.  » 

La  dictée  finie,  je  priai  mon  secrétaire  improvisé  de  me  remettre 
le  manuscrit  pour  le  lire.  Quelle  ne  fut  pas  ma  surprise  en  m'aper- 
cevant  que  partout  où  j'avais  dicté  :  disette,  mon  fallacieux  se- 
crétaire avait  écrit:  diète.  Je  m'adressai  à  lui  d'un  air  sévère, 
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d'autant  plus  qu'il  me  sembla  que  le  traître  souriait,  d'un  air 
malin,  dans  sa  barbe  naissante. 

((  Que  signifie,  lui  dis-je,  cette  substitution  de  diète  à  disette? 
Si  la  chose  ne  s'était  produite  qu'une  fois,  je  mettrais  la  faute 
au  compte  d'une  étourderie,  d'une  distraction  passagère,  mais 
cette  faute  se  répète  partout;  chaque  fois  que  j'ai  dicté:  disette, 
vous  avez  écrit:  diète.  >» 

—  Est-ce  bien  une  faute,  objecta-t-il  avec  un  grand  sang-froid,  et 
croyee-vous  que  j'ai  trahi  votre  pensée  en  remplaçant  disette  par 
diète? 

Et  comme  je  me  préparais  à  répliquer,  il  ouvrit  un  diction- 
naire au  mot  diète  et  lut  : 

«  Diète,  abstinence  complète  ou  partielle  d'aliments.  »  —  Vous 
voyez  bien,  ajouta-t-il,  que  diète,  disette,  c'est  la  même  chose.  La 
racine  des  deux  mots  paraît  bien  être  identique  ;  et  puis  si,  au  lieu 
du  gros  morceau  de  pain  de  la  liberté,  je  suis  réduit  au  petit 
morceau  de  pain  de  la  protection,  je  suis  rationné  apparem- 
ment, mis  au  régime  de  l'abstinence  partielle;  si,  en  outre, 
par  suite  du  renchérissement  du  pain  résultant  de  la  disette  du 
blé,  la  vide  est  fait  dans  ma  bourse,  il  ne  me  reste  plus  le  moyen 
d'acheter  du  beurre  pour  mettre  sur  mon  pain,  et  c'est  l'absti- 
nence totale,  complète  de  l'aliment  beurre.  Est-ce  clair,  et  n'avais- 
je  pas  raison  de  dire  que  je  n'ai  nullement  trahi  votre  pensée 
en  mettant  diète  à  la  place  de  disette  ? 

J'étais,  je  l'avoue,  à  bout  d'objections,  étonné  et  ravi  à  la  fois  de 
la  force  de  cette  argumentation,  de  la  sagacité  de  cette  jeune  in- 
telligence. Cependant,  pour  contrôler  ses  dires,  je  le  priai  de  me 
passer  le  dictionnaire,  voulant  me  rendre  compte  par  moi-même 
de  la  définition  dont  il  m'avait  donné  lecture.  Je  remarquai  alors 
que,  dans  le  dictionnaire,  à  la  suite  des  mots:  abstinence  d'ali- 
ments, se  trouvait  ce  complément  :  «  pour  cause  de  maladie  ».  Ceci 
me  fit  réfléchir;  il  me  parut  que  mon  secrétaire  avait,  avec  inten- 
tion, troqué  la  citation,  la  définition  donnée,  et,  pensant  le  trou- 
ver en  défaut,  je  lui  fis  remarquer  que  le  mot  diète  décidément  ne 
pouvait  convenir,  puisque  la  diète  étant  une  abstinence  d'aliments 
en  cas  de  maladie,il  faudrait  supposer,pour  l'exactitude  de  sa  subs- 
titution, que  le  peuple  français  tout  entier  était  malade,  hypo- 
thèse évidemment  inadmissible. 

La  réplique  ne  se  fit  pas  attendre  : 

—  Je  soutiens,  au  contraire,  répondit-il  sans  sourciller,  que 
c'est  votre  manière  de  voir  qui  est  inadmissible. 

Peut -on  admettre,  en  effet,  qu'un    peuple    qui    laisse    opérer 
dans  ses  lois,  non  la  multiplication  mais  la  soustraction  des  pains 
T.  rv.  —  NOVEMBRE  1904.  15 
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ety  du  reste,  la  soustraction  de  tous  les  produits  protégés,  qui  m 
laisse  ainsi  condamner,  par  les  docteurs  de  la  Faculté  protection- 
niste, au  régime  du  carême  forcé  à  perpétuité  ou  à  temps,  est-il 
possible  d'admettre  que  ce  peuple  soit  à  l'état  saini  Non;  pour 
se  laisser  traiter  de  la  sorte,  ce  peuple,  à  coup  sûr,  a  une  fêluie 
au  cerveau. 

—  Ce  n'est  pas  précisément  exact,  dis-je;  le  cerveau  de  ce  peuple 
n'est  pas  fêlé,  il  n'est  qu'obscurci  par  des  préjugés  absurdes. 

—  Mais  encore,  répliqua-t-il,  vous  voyez  bien  qu'il  n'est  pas  à 
l'état  sain,  et  qu'il  faut  le  purger. 

Que  répondre  à  cela?  Il  ne  me  restait  qu'à  m'incliner  et  à  con- 
clure, d'accord  avec  lui,  à  la  nécessité  d'une  purge,  au  moyen  de 
quelques  grains  de  bon  sens,  pour  rendre  à  ce  peuple,  protégé  de 
cette  étrange  sorte,  assez  de  lucidité  d'esprit  pour  lui  faire  voir 
que  ce  qui  constitue  la  vraie  richesse  des  hommes,  eî'est  l'abon- 
dance des  choses. 

Et  voilà  pourquoi,  tonte  réflexion  faite,  j'ai  conservé  le  titre 
de  cet  article,  tel  que  mon  secrétaire  l'a  écrit: 

ce  Le  régime  protectionniste,  c'est  la  diète.  » 

EiUfEST  Mabtdhau. 
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LA  SPÉCULATION 


A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Eeonomistes, 

Mon  cher  rédacteur  en  dbef , 

Notre  collègue,  M.  Lyon  Caen,  le  savant  professeur  de  droit 
commercial  à  la  Faculté  de  Paris,  faisait,  dernièrement,  le  8  oc- 
tobre, à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  une  com- 
munication dont  il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  dire 
un  mot  dans  notre  Revue. 

Il  s'agissait  des  plaintes  et  récriminations  soulevées,  non  sans 
quelque  apparence  de  raison,  par  un  certain  nombre  d'artistes 
contre  les  variations  de  prix  souvent  exorbitantes  que  subissent 
leurs  œuvres,  et  dont  ils  seraient,  à  les  en  croire,  les  victrmee.  Un 
Millet,  pour  ne  citer  que  l'exemple  le  plus  fameux,  vend  un  de 
ses  tableaux,  VAngéïus,  pour  quelques  centaines  de  francs.  L'ac- 
quéreur le  revend  plusieurs  milliers,  et,  plus  tard,  quand  la  ré- 
putation du  peintre  a  été  consacrée  par  la  mort,  ce  sont  des 
centaines  de  mille  francs  que  l'on  donne  pour  Favoir.  N'y  a-t-il 
pas  là  une  véritable  injustices  une  exploitation  honteuse  du  tale»nt 
inconnu  ou  malheureux  ;  et  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'assurer  aux 
artistes,  ou,  s'ils  sont  morts,  à  leur  famille,  une  part  de  cette 
plus-value  qui  n'est  que  la  reconnaissance  tardive  de  leur  mérite  et 
à  laquelle  les  trop  heureux  acheteurs  de  leurs  oeuvres  n'ont  en 
rien  contribué  î 

Et,  partant  de  là,  des  artietes,  peintres,  sculpteurs  ou  autres, 
qui  ne  sont  pas  tous  des  Millet,  mais  qui  se  croient  peut-être  ap- 
pelés à  en  être  un  jour,  se  sont  constitués  en  comité  pour  deman- 
der à  l'Etat  (c'est  toujoura  à  l'Etat  qu'on  s'adresse),  de  mettre 
fin  à  cette  indigne  exploitation  de  leur  talent  et  de  leur  assurer 
une  part  au  moins  de  la  valeur  ultérieure  de  leurs  production». 
Une  enquête  a  même  été  ouverte  par  leurs  soins;  et  il  faut  dire 
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qu'une  partie  des  réponses,  et  non  des  moins  sérieuses,  n'ont  pas 
été  favorables  à  la  thèse  des  réclamants.  On  leur  a  répondu  que, 
si  Voa  prétendait  réserver  aux  artistes  le  bénéfice  de  la  hausse 
éventuelle  de  leurs  œuvres,  il  faudrait  réserver  contre  eux,  à 
leurs  acquéreurs,  un  droit  de  recours,  en  cas  de  baisse,  ce  qui  ne 
serait  pas  de  nature  à  encourager  les  acheteurs;  si  bien  que  le 
calcul  pourrait  n'être  pas  avantageux.  On  leur  a  fait  observer  que 
rien  n'est  plus  fugitif,  plus  indéterminable,  plus  sujet  à  ciH[>rice  et 
à  fantaisie,  que  la  valeur  des  objets  d'art,  et  qu'après  tout,  s'ils 
veulent  se  réserver  une  participation  aux  chances  de  hausse,  rien 
ne  les  empêche  d'en  faire,  en  vendant,  une  clause  ^éciale  de  leur 
contrat;  mais  qu'il  est  à  craindre,  alors,  qu'on  ne  leur  demande  de 
garantir  l'acheteur  contre  la  perte,  le  cas  échéant,  et  qu'il  n'est 
pas  probable  que  cela  facilitât  beaucoup  les  affaires  de  ceux  dont 
la  réputation  n'est  pas  encore  établie.  En  fin  de  compte,  sauf  con- 
ventions spéciales,  une  vente  est  une  vente,  et  le  profit,  comme  la 
perte,  est  pour  l'acheteur. 

Toutes  ces  raisons,  qui  ont  été,  je  le  répète,  indiquées  par  bon 
nombre  des  intéressés  eux-mêmes,  ont  été  exposées,  avec  une  par- 
faite clarté,  par  M.  Lyon  Caen,  et  il  'n'y  avait,  pour  un  écono- 
miste, qu'à  approuver;  ce  que  j'ai  été  heureux  de  faire. 

J'aurais  voulu,  toutefois,  mon  savant  confrère  s' étant  borné  en 
quelque  sorte  à  son  rôle  de  rapporteur,  élargir  le  débat  en  mon- 
trant que  la  question  posée  par  les  artistes,  à  propos  de  leurs  œu- 
vres, n'était  qu'un  des  aspects  de  la  question  générale  de  la  liberté 
des  transactions,  et  que  ce  qui  provoque  les  réclamations  des  pein- 
tres et  statuaires,  sous  le  nom  de  spéculation,  n'est  autre  chose 
que  le  commerce.  L'heure  ne  m' ayant  permis  que  de  l'indiquer, 
sans  justifier  l'assertion,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  utilité 
d'y  revenir  dans  un  autre  milieu.  Et  c'est  l'objet  des  réflexions 
que  je  vous  adresse. 

La  spéculation  a  mauvais  renom.  On  la  dénonce  comme  un  fléau  ; 
on  met  sur  son  compte  une  bonne  partie  des  misères  de  l'huma- 
nité, et,  sous  ce  nom  de  spéculation^  on  condamne,  comme  bien  mal 
acquis,  et  l'on  se  croit  le  droit  de  confisquer  au  profit  de  la  so- 
ciété, tous  les  gains  résultant  de  ce  que  l'on  considère  comme  dus 
au  hasard  ou  à  des  événements  extérieurs  au  bénéficiaire  :  ouver- 
ture de  débouchés  nouveaux,  percements  de  rues,  construction  de 
chemins  de  fer,  découvertes  de  mines  ou  de  procédés  avantageux. 
Tout  cela,  dit-on,  est  étranger  au  travail  de  celui  qui  en  profite; 
c'est  à  la  société  à  en  recueillir  la  plus-value,  l'accroissement  im- 
mérité, the  uneamed  incrément^  disent  certains  publicistes  anglais 
et  américains,  et,  parmi    nous,  des    hommes    éminents,   comme 
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M.  Fouillée.  Il  y  aurait,  selon  eux,  à  côté  de  la  propriété  indivi- 
duelle, et  mêlée  à  elle,  une  propriété  sociale,  que  la  société  a  le 
droit  et  le  devoir  de  revendiquer  quand  elle  a  été  acquise  honnê- 
tement et  sans  fraude,  de  confisquer,  sans  préjudice  de  mesures 
plus  gravée,  quand  elle  a  des  origines  coupables. 

Il  faut  s'entendre,  et  il  faut  distinguer  et  définir  ;  car  ici,  comme 
dans  un  trop  grand  nombre  de  cas,  on  confond  sous  le  même  nom,  et 
Ton  soumet  au  même  verdict  des  choses  très  différentes,  con- 
traires peut-être. 

Si,  par  spéculation,  on  entend  ces  téméraires  et  insensés  appels 
à  la  chance  et  au  hasard,  aidés  trop  souvemt  de  manœuvres  lou- 
ches, de  fausses  nouvelles,  de  prospectus  menteurs  et  de  rapports 
d'experts  fantaisistes,  par  lesquels  s'édifient,  de  temps  à  autre, 
s'improvisent  plutôt,  des  fortunes  généralement  éphémères,  et  qui 
ne  sont,  en  effet,  que  des  défis  au  bon  sens  et  de  scandaleux  ou- 
trages au  labeur  et  à  l'économie  honnête,  on  a  raison.  La  fraude, 
le  mensonge,  la  corruption  sont  en  dehors  du  jeu  naturel  des  in- 
térêts; c'est  à  la  loi  pénale  à  les  prévenir  ou  à  les  réprimer.  C'est 
aussi  à  l'intelligence  et  au  bon  sens  de  leurs  victimes  à  s'en  dé- 
fendre, et,  trop  souvent,  hélas!  le  pêcheur  ne  pre«d  de  poisson 
que  parce  que  l'eau  est  trouble  ;  et  c'est  le  poisson,  lui-même,  qui 
se  plaît  à  la  troubler.  Ce  que  la  fraude  ou  la  témérité  édifie,  d'ail- 
leurs, ce  que  le  hasard  apporte,  le  hasard,  le  plus  ordinairement, 
le  remporte  —  «  Ce  qui  vient  de  la  flûte  s'en  va  au  tambour  ».  — 
Quand,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  j'entendis  dire,  avec  exagéra- 
tion peut-être,  et  non  sans  envie,  par  plus  d'un,  qu'un  homme 
jusqu'alors  considéré  comme  intelligent  et  habile,  un  homme  à  qui 
la  politique  comlne  les  affaires  avaient  exceptionnellement  souri, 
venait  de  gagner  oieuf  millions  en  une  bourse,  je  dis  à  celui  qui 
admirait  sa  chance  ou  sa  hardiesse  :  «  C'est  un  homme  à  la  mer.  » 
Et  je  rappelai  le  mot  de  l'homme  à  l'épingle,  Jacques  Laffitte  : 
c<  Si  j'avais  un  ennemi  mortel,  je  lui  souhaiterais  de  gagner  au 
jeu  ou  à  la  Bourse  ;  c'est  le  commencement  de  la  ruine.  »  Quelques 
mois  plus  tard,  le  brillant  favori  de  la  fortune  était  englouti  dans 
un  naufrage,  d'où,  malgré  ses  indéniables  talents,  il  n'est  jamais 
remonté  à  la  surface. 

Du  petit  au  grand,  la  leçon  se  répète  tous  les  jours.  Et  que  pour- 
rait y  faire  la  loi,  si  l'expérience  ne  corrige  pas  les  adorateurs 
que  dévore  le  dieu  Hasard?  Une  seule  chose,  que,  malheureuse- 
ment, elle  ne  fait  pas  :  cesser  de  leur  donner  des  encouragements 
et  de  leur  offrir  des  tentations  en  favorisant  par  ses  subventions, 
ses  autorisations  et  ses  consécrations  officielles,  les  émissions  de 
valeurs^à  lots,  les  courses  et  les  paris. 
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Mais  tout  cela  n'est  pas,  en  réalité,  la  spéculation;  ce  n'en 
est  que  la  contrefaçon  ou  la  caricature.  La  véntd^ie  spéculation, 
c'est  la  prévoyance,  ou,  plus  exactement,  la  prévision,  s'exercant 
à  calculer,  d'après  les  données  de  Texpérienoe,  lea  probabilités 
de  bon  ou  mauvaia  temps,  de  voies  nouvelles  et  de  nouveaux  mar- 
chés, suivant  de  Tttil  les  eomplicatioiis  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure,  pesant  iee  chances  de  gaerre  ou  de  paix,  et,  selon 
les  cas,  comme  le  marin  qui  observe  l'horixoa  et  tantôt  cargue, 
tantôt  largue  ses  voiles,  resserrant  ou  élargissant  ses  alfairee  et 
ses  crédita,  déplaçant  même  au  besoin  son  centre  d'action,  ou 
transformant,  pour  la  mettre  au  courant  de  l'heure  présente  ou 
prochaine»  son  industrie. 

Un  homme  <un  simple  journalier  eq;>agnol)y  gagnant  sa  vie  au 
jour  le  jour  à  mener  la  brouette,  fait  un  petit  héritage.  Au  lien 
de  le  dépenser  follement  en  quelques  semaines,  comme  d'autres,  il 
achète,  à  la  stupéfaction  de  «es  voisins,  un  bout  de  montagne 
aride  et  pelée,  dont  personne  ne  voulait.  Dans  ce  terrain  méprisé, 
il  avait,  lui,  le  pauvre  homme,  deviné  la  présence  insoupçonnée 
du  fer.  £t  il  continue  à  mener  la  brouette.  En  cherchant  à  s'expli- 
quer sa  fantaisie,  des  industriels  du  voisinage  arrivent  à  reconnaî- 
tre la  nature  du  terrain.  Sans  laisser  deviner  leurs  vues,  ils  lui 
foFAt  une  offre  qu'ils  croient  avantageuse,  le  double»  le  triple  de 
son  prix  d'achat.  L'homme,  tranquillement,  continue  à  brouetter. 
L'offre  monte,  et,  finalement,  c'est  une  fortune  qu'on  lui  fait.  Qai 
osera  dire  que  le  sagace  et  sage  ouvrier  ne  l'a  pas  méritée,  et  sur- 
tout qu'en  gardant  son  gain  pour  lui  il  frustre  la  société  1 

Un  autrt»  ouvrier  (c'est  Stephenson  en  personne),  comprend  le 
tMsoin,  qui  commence  à  se  faire  sentir,  de  moyens  de  traniport 
plua  puissants  et  plus  rapides.  Il  crée  la  locomotion  à  vapeur,  et, 
par  son  génie  et  son  activité,  il  devient  un  riche,  industriel  et  un 
grand  prc^riétaire.  Il  reçoit  sa  récompense  ;  mais  le  monde  entier 
lui  est  redevable. 

Dans  la  même  industrie,  mais  dans  un  monde  différent,  les 
Pereire,  avec  Clapeyron  et  Flachat,  construisent  le  chemin  de  fer 
6.3  Saint-Germain,  du  Pecq  plutôt,  car  on  n'allait  d'abord  qu'au 
Pecq,  et  les  hommes  sérieux  de  rire  de  cet  enfani^illage.  u  Jamais 
le  chemin  de  fer  »,  dit  Thiers,  «  ne  sera  autre  chose  qu'wn  jonjou 
pour  amn,ser  les  Parisiens  qui  iront  se  promener  à  Saint-Ger- 
main, n  £t  pendant  un  certain  temps  il  semble  en  être  ainsi. 
Cependant,  Emile  Pereire,  à  MM.  Davilliera,  qui  lui  repro- 
chent de  leur  avoir  fait  prsndre  des  actions  qui  ne  rapportent 
guère  et  ne  montent  pas,  répond  :  u  Les  actions  de  ce  chemin 
vaudront  un  jour  6.000  francs,  et,  ce  jour-là,  je  serai  preneur.  »» 
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Quelques  années  se  passent,  et,  un  matin,  le  secrétaire  de  M.  Pe- 
reire  se  présente  au  bureau  de  MM.  Davilliers.  «  M.  Pereire  », 
leur  dit-il,  «  a  inscrit  tel  jour  sur  son  carnet  que  les  actions  de 
Saint-Germain  feraient  6.000  francs  et  qu'il  s'engageait  à  les 
prendre  ce  jour-là.  Elles  ont  fait  6.000  francs  hier.  Je  viens 
TOUS  demander  si  tous  en  avez  à  vendre.  » 

Est-ce  du  hasard,  ou  de  Tintelligence  et  de  la  hardiesse^  M.  Pe- 
reire et  ses  collaborateurs,  plus  perspicaces  que  les  Thiers,  riant 
de  la  locomotion  à  vapeur,  ou  les  Arago  méprisant  la  télégraphie 
électrique,  avaient  eu  foi  dans  l'avenir  du  procédé  nouveau; 
avaient  mis  à  son  service  leur  activité,  et,  escomptant  le  futur 
développement  de  cet  embryon,  ils  avaient  compris  que  leur  gare 
de  Saint-Lazare  serait  un  jour  le  point  de  départ  et  l'aboutis- 
sant obligé  de  toutes  les  lignes  de  la  Normandie  et  de  l'Ouest. 
Eux  aussi  étaient  payés  pour  avoir  bien  prévu  et  bien  agi.  Qui 
pouvait  raisonnablement  y  trouver  à  redire  ? 

S'agit  il  de  commerce  au  lieu  d'industrie?  Un  jeune  homme 
(il  était  encore  à  l'âge  où  la  plupart  sont  sur  les  bancs  des  écoles), 
Jules  Siegfried,  est  aux  Etats-Unis,  s' occupant  de  l'achat  des  co- 
tons pour  l'Europe.  A  des  signes  encore  non  remarqués  par  d'au- 
tres, il  prévoit,  sans  en  mesurer  peut-être  toute  la  gravité,  l'orage 
qui  va  fondre  sur  la  grande  République.  La  scission  va  se  faire 
entre  le  Nord  et  le  Sud,  la  guerre  interrompra  la  culture  et  la 
navigation,  et,  par  suite,  les  cotons  d'Amérique  devenant  rares, 
il  faudra  recourir  aux  cotons  des  Indes.  Il  quitte  le  marché  me- 
nacé et  s'en  va,  le  premier,  ou  l'un  des  premiers,  s'installer  sur 
le  marché  futur.  Naturellement,  quand  l'Amérique  est  en  feu, 
quand  ce  qu'on  a  pu  appeler  «  la  famine  du  coton  »  sévit  sur 
l'Europe,  lui  faisant  sentir  cruellement  la  solidarité  désormais 
inévitable  des  maux  comme  des  biens,  les  cotons  des  Indes  sont 
demandés,  et  ceux  qui,  comme  Jules  Siegfried,  ont,  par  avance, 
pris  position  sur  ce  terrain,  se  trouvent  appelés  à  profiter  de  cette 
demande.  Qui  pourra  dire  encore  que  ce  n'est  pas  justice;  qui 
niera  qu'en  se  mettant  à  même  de  répondre  aux  besoins  de  la  clien- 
tèle à  laquelle  les  Etats-Unis  faisaient  défaut,  notre  jeune  compa- 
triote alsacien  et  ses  imitateurs  n'aient  bien  mérité  de  la  France 
et  des  contrées  voisines?  Il  a  vu  ce  que  d'autres  ne  voyaient  pas; 
à  la  clairvoyance,  il  a  joint  la  décision  ;  il  a  été  hardi  ef  fl  a  ris- 
qué :  risqué  ses  resssources,  car  il  aurait  pu  craindre  l'insuccès; 
risqué  sa  santé,  sa  vie.  peut-être,  car  il  allait  dans  un  pays  dan- 
gereux, meurtrier  souvent,  et  de  fait,  il  y  a  eu  le  choléra.  Tout 
cela  valait  bien  quelque  chose;  et  je  voudrais  savoir  à  qui  cela 
pouvait  faire  tort. 
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Je  donne  ces  exemples  paroe  qu'ils  sont  frappants.  Mais,  du 
petit  au  grand,  c'est  l'histoire  de  tous  les  jours.  Spéculer,  c'est 
prévoir  ou  chercher  à  prévoir;  c'est,  comme  le  chasseur  quête  le 
gibier,  quêter  le  bénéfice,  qui  est  le  gibier  des  affaires,  c'est  à-dire 
s'ingénier  à  deviner,  pour  en  profiter  en  les  satisfaisant,  les  fu- 
turs besoins,  les  futures  fluctuations  des  goûts,  des  marchés,  des 
industries;  c'est  prendre,  à  ses  risques  et  périls,  à  son  avantags, 
quand  on  a  bien  jugé,  à  son  dam,  dans  le  cas  contraire,  part  à  la 
course  incessante  par  laquelle  le  monde  avance.  C'est  la  condition 
du  progrès,  l'agent  du  mouvement.  La  proscrire  est  aussi  insensé 
que  de  condamner  nos  jambes  au  repos  parce  que  nous  pouvons 
faire  un  faux  pas,  ou  nos  bras  à  l'inaction  parce  que  nous  pouvons 
:ious  blesser  en  touchant  à  un  outil. 

F.  Pasby. 
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4.  —  Décret  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux 
affectés  à  Texposition  internationale  d'animaux  de  basse-cour  qui 
se  tiendra  à  Paris  du  19  au  23  novembre  1904  (page  5958). 

5.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  les  taxes  de  transit  affé- 
rentes au  parcours  entre  Saint-Louis  du  Sénégal  et  Conakry  pour 
les  correspondances  échangées  entre  les  pays  de  l'Afrique  occiden- 
tale et  méridionale  et  l'Amérique  du  Sud  (page  5976). 

—  Décret  donnant  au  gouverneur  général  de  Madagascar,  pou- 
voir d'étendre  à  toutes  les  circonscriptions  de  l'île  de  Madagascar 
et  dépendances,  tout  ou  partie  des  dispositions  du  décret  du  9  mars 
1902  sur  l'administration  indigène  en  Imérina  (page  5979). 

6.  —  Décret  relatif  aux  modes  de  dénaturation  des  sucres  appelés 
à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  5  juillet  1904  (page  5990). 

7.  —  Décret  portant  promulgation  du  protocole  d'arbitrage  pour 
le  règlement  de  la  réclamation  Bezault  et  de  la  contre-réclamation 
du  gouvernement  du  Guatemala,  signé  à  Guatemala  le  25  avril  1904 
(page  6006). 

8.  —  Décret  instituant  une  école  régionale  d'architecture  à  Ren- 
nes (page  6022). 

—  Décret  autorisant  l'échange  des  télégrammes  privés  entre  les 
navires  en  mer  et  les  stations  radiotélégraphiques  situées  sur  le 
littoral  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  (page  6022). 

—  Arrêté  ouvrant  la  station  radiotélégraphique  d'Ouessant,  à 
l'échange,  avec  les  navires  en  mer,  des  correspondances  privées  ori- 
ginaires ou  à  destination  de  la  France,  la  Corse,  l'Algérie,  la  Tu- 
nisie, la  principauté  de  Monaco  et  hs  vallées  d'Andorre  (p.  6023). 

9.  —  Décret  créant  au  Conservatoire  des  arts  et  métic  s,  un  mu- 
sée de  la  prévention  dos  accidents  du  travail  et  d'hygiène  indus- 
trielle (page  6037). 
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11.  —  Notiiicalioii  au  Gouvernement  de  la  République  de  l'adhé- 
sion du  gouvernement  de  la  république  de  Panama  à  la  convention 
postale  universelle  signée  à  Washington,  le  lô  juillet  1897  (p.  6069). 

12.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  et  de  Tar- 
rang€ment  conclus  à  Rome,  le  15  avril  1904,  entre  la  France  et 
r Italie,  en  vue  d'assurer  des  garanties  à  la  personne  du  travailleur 
(page  6086). 

18.  —  Arrêté  instituant  un  Comité  franco-belge  de  propagande 
pour  FExposition  de  Liège  (page  6189). 

19.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  sur  le  code  rural,  livre  III,  titre  I,  chapitre  2, 
2*  section  (Police  sanitaire  des  animaux),  (page  6190). 

—  Décret  fixant  les  taxes  à  payer  pour  T affranchissement  des 
colis  postaux  échangés  entre  la  France,  les  colonies  et  les  bureaux 
ou  établissements  français  qui  participent  à  oe  service  et  les  bu- 
reaux français  ou  indo-chinois  établis  en  Chine  (page  6209). 

—  fixant  les  taxes  additionnelles  à  percevoir  pour  les  colis  gre- 
vés de  remboursement  qui  pourront  être  échangés  entre  la  France, 
les  colonies  et  les  bureaux  ou  établissements  français,  à  l'étranger, 
qui  participent  à  ce  service,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  (p.  6213). 

21.  —  Décret  portant  règlement  sur  l'indigénat  en  Annam  et  au 
Tonkin  (page  6254). 

—  Rapports  suivis  de  décrets:  1®  portant  réorgtuiisatioa  du  gou- 
vernement général  de  l'Afrique  occidentaie  française;  2**  réorga- 
nisant le  Conseil  de  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise; 3^  créant  un  Conseil  d'administration  de  la  oolonie  du 
Haut-Sénégal  et  du  Niger;  4"  déterminant  les  règles  applicables 
à  la  nomination  des  membres  du  Conseil  d'administration  de  la 
Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  (page  62â0). 

22.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  le  fonctionne- 
ment du  crédit  agricole  mutuel  et  les  résultats  obtenus  pendant  les 
années  1902  et  1903  (page  6275). 

25.  —  Décret  conférant  à  une  assemblée  composée  des  trois  pre- 
mières chambres  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  une  pajrtie  des  at- 
tributions de  l'assemblée  générale  (page  6321). 

26.  —  Décret  portant  organisation  du  domaine  en  Afrique  occi- 
dentale française  (page  6344). 

27.  —  Décret  portant  modifications  à  la  loi  aytint  pour  objet  de 
soumettre  à  la  surveillance  permanente  des  employés  dea  contri- 
butions indirectes,  les  raffineries  de  sucrs  (page  6362). 

29. —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République  de  l'adhésioD 
de  la  république  de  Cuba  à  l'Union  pour  la  protection  de  la  pro 
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priété  industrielle,  régie  par  la  convention  de  Paris  du  20  mars 
1883  (page  6397). 

—  Note  relative  aux  réclamations  contre  le  gouvernement  colom- 
bien pour  dommages  subis  pendant  la  guerre  civile  de  1899-1903 
(page  6404). 

—  Rapport  au  ministre  du  Commerce,  de  T Industrie,  des  Pos- 
tes et  des  Télégraphes,  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la 
France,  en  1903  (page  6404).- 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  Novembre  1904. 


Discussion.  —  Quelques  expériences  socialistes  en  Australie. 

OUVBAGBS  PR&BNTÉ8. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  Tlnstitut. 
président. 

Il  donne  la  parole  à  M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  qui 
présente  les  ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la  précédente 
séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Parmi  ces  publications,  il 
signale  particulièrement  l'important  Rapport  de  nôtre  confrère 
M.  Arnauné,  directeur  des  Monnaies  et  Médailles,  sur  les  ser- 
vices de  celte  Administration  en  1903  ;  un  travail  de  M.  Maurel 
sur  TAvenir  économique  de  la  France  ;  une  étude  de  M.  Emni. 
Vidal  sur  l'Impôt  sur  le  revenu  et  une  autre  de  M.  A.  Neymarck 
sur  les  Fonds  d'Etat. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  Mlle  Irma  Dreyfus  : 

Quelques  expériences  socialistes  en*  Australie. 

Bille  I.  Dreyfus  expose  ainsi  le  sujet  : 

Tout  d'abord,  fait-elle  remarquer,  en  se  livrant  à  un  examen 
d'ensemble  des  conditions  des  salariés,  en  Australie,  elle 
s'aperçut  qu'il  n'avait  pas  été  fait,  n  proprement  parler.  d'exï)é- 
riences  socialistes,  dans  le  sens  que  nous  attachons,  ici,  à  co 
terme.  D'une  façon  générale,  la  législation  australienne  est 
interventionniste.  L'orateur  va  donc  étudier  plus  particulière- 
ment Tétatisme  et  l'interventionnisme  en  Australie. 

La  vie  dans  toutes  les  colonies  australiennes  est  une  vie  ossen- 
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tiellement  anglaise.  La  pensée  y  est  anglaise,  les  mœurs  y  sonl 
anglaises  aussi.  Les  autres  éléments  de  colonisation  :  Français, 
Allemands,  Italiens,  Suisses,  sont  eofigloutis»  dans  ce  gouffre 
anglo-saxon  avec  une  rapidité  foudroyante.  De  tous  ces  éléments 
est  sorti  un  peuple  qui  n'est  point  banal.  Ces  colons  éparpillés 
le  long  des  côtes  d'un  continent  dont  la  superficie  égale  presque 
celle  de  l'Europe,  viennent  d'accomplir,  en  effet,  un  véritable 
tour  de  force  politique,  en  se  groupant  en  une  seule  fédération. 
Autrefois,  il  y  a  quatre  ans  à  peine,  quatre  millions  d'âmes 
étaient  divisées  en  six  colonies  différentes,  divisées  par  une 
jalousie,  dont  Mlle  Dreyfus  peint  très  bien  les  excès. 

La  société  australienne,  le  monde,  n'existe  pas  dans  le  sens 
que  nous  appliquons  à  ce  mot.  Il  ne  peut  y  avoir  là  d'aristocratie 
de  naissance  ;  les  grands  tenanciers  de  terres  domaniales,  qui 
font  paître  leurs  moutons  et  élèvent  leur  gros  bétail  sur  des  ter- 
rains d'une  surface  égale  à  celle  d'un  de  nos  cantons,  tiennent 
lieu  de  cette  aristocratie.  Ce  sont  des  hommesi  entreprenants, 
possesseurs  de  gros  capitaux  et  amplement  commandités  par  de 
puissantes  institutions  de  crédit  ;  chaque  année  ils  poussent  un 
peu  plus  loin  devant  eux  les  avant-postes  de  la  civilisation,  et  ont 
souvent  à  lutter  contre  des  difficultés,  et  à  subir  des  privations 
dont  le  récit  ferait  pâlir  nos  gentlemen  farmers  d'Europe. 

Dans  les  villes,  où  habite  la  plus  grande  partie  de  la  popula- 
tion, les  membres  des  professions  libérales  et  du  clergé,  les 
négociants,  les  banquiers  et  les  hauts  fonctionnaires  civils  cons- 
tituent la  classe  moyenne,  avec  les  quelques  rares  personnes  qui 
vivent  sans  occupation.  C'est  là,  par  excellence,  la  partie  ins- 
truite et  intelligente  de  la  nation.  Quant  aux  ouvriers,  depuis  qua- 
rante ans,  à  peu  près,  ils  ont  de  leurs  propres  forces  imposé  le 
système  des  huit  heures  à  leurs  patrons  et,  dans  ces  douze  ou 
quinze  dernières  années,  obtenu  au  Parlement  un  certain  nom- 
bre de  sièges  formant  une  minorité  avec  laquelle  tout  ministère 
au  pouvoir  est  obligé  de  c.ompter.  Les  salaires  ne  sont  pas  aussi 
élevés  qu'ils  l'étaient,  il  y  a  12  ans  ;  mais  leur  rapport  avec  le 
prix  des  denrées  et  des  loyers  est  resté  le  même.  Un  ouvrier 
peut  loger  sa  famille  dans  un  des  faubourgs  de  Melbourne  et  de 
Sydney,  sillonnés  à  toute  heure  par  de  rapides  et  confortables 
tramways,  pour  5  à  6  shillings  par  semaine,  soit  325  à  375  fr.  par 
an.  Ces  petits  cottages  sont  généralement  propres,  situés  entre 
cour  et  jardin,  avec  une  petite  véranda,  une  buanderie  et  une 
salle  de  bains.  Le  prix  de  la  viande  est  très  bas  ;  elle  n'est  payée 
que  0  fr.  30  à  0  fr.  40  la  livre  pour  le  bœuf,  et  quelques  centimes 
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lie  moins  encore  pour  le  veau  et  le  moutoa  Le>  thé  et  le  café  sool 
à  très  bon  jnarclié,  et  le  sucre  ne  coûte  guère  que  0  fr.  20  à  0  fr.  '^ 
la  livre.  Aussi,  les  confitures  figurenl-elle»  sur  les  tables  les  phis 
pauvres,  et  les  enfants  s'en  barbouillent  à  cœur  joie.  Daos  le  sud 
de  FAuslralie  et  dans  les  Nouvelles-Galles  du  Sud,  la  vigne  est 
cultivée  ;  elle  donne  des  résultats  financiers  variables  ;  mais  l( 
vin  qu'on  sait  bien  faire  maintenant  est  bon,  sain  et  à  bon  nur- 
ché.  La  bière  de  fabrication  locale  est  plutôt  mauvaise  ;  quaat 
aux  bières,  dites  de  garde,  elles  sont  fabriquées  là  aussi  bieo 
qu'ailleurs,  les  procédés  Pasteur  ayant  été,  depuis  de  longue- 
années,  appliqués  aux  ferments.  Le  prix  de  ces  divers  liquides 
est  plutôt  bas  et  si  on  les  compare  un  à  un  aux  prix  payé*  eu 
France,  la  comparaison  est  toute  en  faveur  de  TAuslralie.  Quant 
au  prix  des  légumes  et  des  fruits,  il  est  des  plus  abordables  : 
celui  du  beurre  varie,  suivant  les  saisons,  de  1  fr.  à  1  fr.  50  b 
livre  ;  somme  toute,  il  y  a  une  marge  assez  grande  entre  k- 
salaires  et  les  dépenses. 

L'Australie  est  enssenliellement  un  pays  d'affaires.  L'orattnir 
donne  ici  d'inléressanls  détails  sur  l'élevage  da  mouton,  sur  !<?? 
spéculations  relatives  aux  terrains,  etc. 

En  un  mol,  l'Australie  est  une  vraie  ruche  où  tout  remue  H 
travaille  ;  dans  celte  ruche  bourdonnante  un  individu  seul  semble 
avoir  résolu  le  problème  de  vivre  sans  rien  faire  ;  c'est  le  che 
mineau  australien,  type  plus  particulièrement  répandu  dans  le^ 
immenses  terrées  de  péturage  des   Nouve^lLesi-GaUes  du  Sud. 

Le  Swagman,  c'est  l'homme  qui  porte  rni  swag-,  c'est-à-dire 
un  rouleau  contenant  sa  t-ente,  sa  couverture,  et  les  quelques  effets 
qu'il  peut  avoir.  On  a  créé  pour  lui  un  deuxième  substantif  spé^ 
cial  ;  on  l'appelle  Sundowner,  ou  l'homme  qui  apparaît  quand 
le  soleil  se  couche.  On  le  voit  alors  se  présenter  à  la  clôture  de  la 
station.  Par  tous  les  temps,  sous  la  pluie  torrentielle  ou  sous  l' 
soleil  terrible  qui  gerce  la  terre,  son  swag  sur  l'épaule,  il  lient 
d'une  main  l'anse  de  son  billy,  bidon  en  fer-blanc,  pour  faiit 
bouillir  son  thé.  On  sait  ce  qu'il  désire  à  la  station  ;  et  le  «  sto- 
reman  »,  le  magasinier,  lui  donne  vite  une  ration  de  thé,  de 
sucre  et  de  farine,  le  tout  invariablement  accompagné  d'un  quar- 
tier de  viande. L'imperturbable  chemineau  prend  tout  cela  comme 
s'il  y  avait  droit  incontesté  ;  et  le  squatlenr  ne  refuse  jamais.  Le 
sentiment  de  la  charité  s'allie,  sans  doute,  chez  hii,  à  la  crainte 
d'une  vengeance  toujours  facile  :  quelques  barrières  ouvertes  et 
quelques  troupeaux  mélangés  pveuvent  donner  de  la  besogne  pour 
des  semaines  ;  et  quand,  en  été,  l'herbe  est  desséchée  et  roussie 
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comme  de  la  paille  bien  mûre,  une  allumette  peut  la  faire  flam- 
ber en  un  instant  et  avec  elle  bon  nombre  de  pauvres  moutons. 
C'est  à  la  recherche  du  travail  que  le  «  Sundowner  »  semble 
perpétuellement  voué  ;  sa  plus  grande  crainte,  dit-on,  est  de 
jamais  en  trouver.  Il  arrive  cependant  que  le  matin  on  l'oblige 
à  reconnaître  l'hospitalité  donnée  par  quelques  menus  travaux  ; 
mais,  le  plus  souvent,  c'est  sans  avoir  rien  fait  que  gaiement  il 
reprend  sa  roule,  sûr  que  son  dîner  et  son  coucher  auront  été  pré- 
parés dans  quelque  autre  ferme  hospitalière.  Ce  métier  a  des 
adeptes  de  toutes  sortes.  Les  uns  cherchent  réellement  du  travail 
ely  souvent,  en  trouvent.  D'autres  ont  connu  de  meilleurs  jours. 
D'autres  enfin,  bons  marcheurs,  aiment  cette  vie  nomade  où  le 
logement  et  la  nourriture  leur  sont  fournis  pour  rien. 

L'orateur  arrive  aux  lois  ouvrières,  en  vigueur  dans  les  prin- 
cipales colonies  australiennes.  La  colonie  de  Victoria,  dont  Mel- 
bourne, grande  ville  de  près  de  500.000  habitants,  est  la  capitale, 
a  été  le  premier  pays  du  monde  où  les  ouvriers  gagnèrent  la 
journée  de  huit  heures.  Chaque  corps  de  métier  l'obtint  pour  son 
compte,  par  des  arrangement  privés,  et  sans  aucune  inten  ention 
de  l'Etat.  Cela  se  passait  en  1856,  et  depuis,  les  syndicats  ouvriers 
restèrent  tout-puissants  jusqu'à  la  grande  grève  de  1890.  Leur 
force  et  leur  richesse,  à  cette  période  prospère,  éclatent  dans  le 
«  Trade's  Hall  »  (la  Bourse  du  travail  de  Melbourne),  édifice 
monumental,  entièrement  construit  au  moyen  des  souscriptions 
des  syndicats.  Cet  édifice  serait  le  plus  remarquable  du  monde, 
s'il  était  achevé,  car  il  n'a  pu  l'être,  les  syndicats  ayant  trop  pré- 
sumé de  leurs  ressources  ;  en  outre,  les  patrons,  fortement  ligués 
entre  eux,  firent  échouer  la  grande  grève  de  1890.  C'est  de  cette 
époque  que  date  la  décadence  des  syndicats,  qui  ont  diminué 
de  moitié  ;  c'est  de  celte  époque,  aussi,  que  date  l'entrée  des 
chefs  ouvriers  dans  la  lutte  politique,  dont  ils  s'étaient,  jusque- 
là,  tenus  à  l'écart.  Ce  parti  ouvrier  qui,  à  ce  moment,  comptait 
à  peine  une  vingtaine  de  représentants  à  la  Chambre,  y  a  pris  une 
influence  considérable,  et  le  ministère,  pour  obtenir  l'appoint  de 
ses  voix,  lui  a  accordé  la  législation  ouvrière  la  plus  complète 
du  monde,  avec  celle  de  la  Nouvelle-Zélande. 

La  journée  de  travail  est  de  huit  heures  :  les  femmes  et  les 
enfants  ne  travaillent  pas  la  nuit.  La  semaine  se  termine  le 
samedi  à  midi,  et  ne  reprend  que  le  hindi  matin.  Les  employés 
de  magasin  bénéficient  des  mêmes  avantages.  Par  une  série  de 
mesures  successives  :  Inspection  des  petits  ateliers  et  des  ou- 
vriers chinois,  contrôle  du  travail  à  domicile,  le  «  sweating 
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System  »  (le  syslèuic  des  longues  journées  de  travail  pour  un 
faible  salaire),  a  été  pourchassé.  De  plus,  un  tarif  minimum  de 
salaires,  dans  un  certain  nombre  d'industries,  a  été  fixé  par  des 
Conseils  composés  par  moitié  de  patrons  et  d'ouvriers.  Voilà 
ce  qu'une  habile  organisation  des  intérêts  ouvriers  a  su  obtenir 
d'un  Parlement  et  d'un  ministère  qui  ne  sont  pas  socialistes.  Dans 
les  Nouvelles-Galles  du  Sud,  dont  Sydney  est  la  capitale,  avec 
une  population  qui  tantôt  égale  et  tantôt  dépasse  celle  de  Mel- 
bourne, suivant  les  fluctuations  de  l'immigration,  le  parti  ouvrier 
manque  de  cohésion.  Ses  bases  principales  sont,  en  dehors  de 
Sydney,  un  très  important  centre  houiller,  Newcastle,  quelques 
centres  miniers  dont  le  principal  est  Broken-Hill,  la  plus  grande 
mine  d'argent  d'Australie  et  les  circonscriptions  rurales  qui 
forment  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  la  Colonie  et  don- 
nent au  parti  ouvrier  les  voix  des  tondeurs  de  moutons.  Ces  di- 
vers centres,  où  les  intérêts  sont  fort  divers,  sont  sans  doute 
responsables  des  divisions  des  partis  qui,  à  Sydney,  sont  plus 
accusées  qu'à  Melbourne. 

Né,  comme  à  Melbourne,  de  la  grève  générale  de  1890,  ce 
parti  ouvrier  compta  d'abord  un  grand  nombre  de  membres  à 
la  Chambre,  et  faillit  même  participer  au  pouvoir.  Puis,  des  divi- 
sions se  produisirent  ;  les  sujets  ne  manquèrent  pas  ;  le  princi- 
pal ayant  été  la  Fédération.  Un  ministère  à  tendances  libérales  el 
radicales  fut  renversé  par  l'appoint  des  voix  ouvrières  et  rem- 
placé par  un  Cabinet  moins  radical.  C'est  pourquoi  Sydney  est 
allé  moins  loin  que  Melbourne,  en  matière  de  législation  ouvrière. 

Quant  à  la  Nouvelle-Zélande,  on  l'a  appelée  «  la  terre  classique 
du  socialisme  d'Etat  »,  el  à  juste  raison  ;  car  on  ne  trouve 
nulle  part  ailleurs  un  gouvernement  qui  se  soit  montré  plus 
radical  en  matière  d'impôts  et  de  législation  foncière.  Il  est  le 
plus  grand  employeur  de  travail  de  la  colonie  et  le  patron  le  plus 
libéral  avec  les  ouvriers.  La  protection  des  employés  de  com- 
merce el  des  gens  de  mer,  l'arbitrage  obligatoire  en  cas  de  grève 
et  une  foule  d'autres  mesures,  toutes  empreintes»  du  môme  esprit 
libéral,  ont  toutes  été  son  œuvre  ;  et  c'est  de  lui  que  s'inspirent  les 
partis  ouvriers  des  autres  colonies  dans  leur  législation  indus- 
trielle. 

Et  cette  législation,  très  avancée,  a  été  obtenue  dans  une  colo- 
nie où  les  ouvriers  sont  le  moins  bien  organisés  comme  parti  de 
rlassc.  Ce  n'est  pas  en  se  coalisant,  simplement,  qu'ils  ont  obtenu 
ccîi  avantages  ;  mais  en  se  confondant  au  Parlement  avec  le  parti 
libéral,  composé  de  la  classe  moyenne  beaucoup  plus  que  de 
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travailleurs,  ils  ont  fini  par  obtenir  satisfaction  sur  ces  différents 
points. 

Les  lois  qui  protègent  les  femmes  et  les  enfants  dans  Tensem- 
ble  des  colonies  australiennes,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Pas 
de  travail  avant  treize  ou  quatorze  ans,  avec  régl^fnentation  des 
heures  de  travail  pour  les  garçons,  jusqu'à  16  ans,  pour  les 
femmes,  à  tout  âge.  Pas  de  travail  de  nuit.  48  heures  de  travail 
réparties  comme  suit  :  9  heures  par  jour,  le  samedi  jusqu^à 
1  heure  seulement. 

Repos  le  samedi  après-midi  et  le  dimanche.  —  Toutes  heures 
supplémentaires  limitées  par  journée  et  par  année.  Elles  sont 
accordées,  seulement,  sur  l'autorisation  de  l'Inspecteur  du  tra- 
vail, et  payées  au-dessus  du  tarif  ordinaire. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  cette  législation  australa- 
sienne  est  qu'elle  fait  bénéficier  de  ses  dispositions  les  employés 
du  commerce  de  détail,  femmes  et  enfants.  —  Les  employés  de 
magasin  ont  le  droit  de  s'asseoir,  et  les  patrons  leur  fournissent 
des  sièges  ;  on  ne  doit  pas  faire  travailler  plus  de  cinq  heures 
de  suite  sans  une  interruption  pour  un  repas.  —  Un  après-midi 
de  vacances  est  accordé,  chaque  semaine,  aux  employés  de  ma- 
gasin ;  et,  comme  on  ne  pouvait  pas  prendre  l'après-midi  du  sa- 
medi, l'usage  étant  qu'il  est  généralement  employé  par  les 
clients  à  faire  leurs  achats  pour  le  dimanche,  où  tout  est  fermé, 
c'est  l'après-midi  du  mercredi  qui  a  été  généralement  adopté. 

Ces  lois  ouvrières  ont  eu  les  résultats  que  voici  :  Diminution 
des  heures  de  travail,  augmentation  des  salaires.  —  La  semaine 
de  travail  est  universellement  de  48  à  52  heures,  avec  repos  le 
samedi  après-midi  et  le  dimanche  ;  les  employés  de  magasin,pre- 
nant  l'après-midi  de  repos,  le  mercredi.  —  La  journée  de  travail 
commence  plus  tard  que  chez  nous,  jamais  avant  7  heures  1/2,  et 
se  termine,  toujours,  vers  5  ou  6  heures  du  soir.  —  Les  ouvriers 
australiens  sont,  sous  ce  rapport,  les  plus  favorisés  du  monde. 

Il  est  plus  difficile  d'évaluer,  en  chiffres,  les  salaires,  qui  dif- 
fèrent d'une  colonie  à  l'autre,  et  souvent  même  d'un  point  à  un 
autre  de  la  même  colonie.  Voici  pourtant  quelques  chiffres  cueil- 
lis dans  les  statistiques  des  Etats.  —  En  Nouvelle-Zélande,  les 
salaires  varient  de  5  à  15  francs,  par  jour,  en  ville  ;  et  de  18  fr.  75 
à  37  fr.  50  par  semaine,  avec  nourriture,  à  la  campagne.  —  Dans 
les  autres  colonies,  en  Sud-Australie,  notamment,  les  salaires 
sont  moins  élevés.  Leur  moyenne  n'y  serait  guère  que  de  7  fr.  50 
par  jour.  A  Sydney  et  à  Melbourne,  le  salaire  de  l'ouvrier  est 
de  10  à  11  fr.  25  par  jour. 
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Or,  le  prix  d'un  repas  de  quafrté  conv«naUe,  et  corapoeé  de 
viande,  de  légumes  cl  d'un  plat  doux,  dans  un  restaurant  eovrier. 
de  Sj^ey  ou  de  Melbourne,  est  de  0  fr.  60.  —  A«69i  TAufllra- 
Hen  est-il  le  plus  grand  eoneonvnaieur  de  viande,  dont  il  absorbe 
264  livres  anglaises,  par  année,  contre  77  livres,  ratioii  moyeaie 
du  Français  ;  le  plus  grand  consoniHiateur  de  sucre,  dont  il  tm- 
somme  95  livres  an  lieu  de  20  que  notsis  consosunons,  en  Franee. 

La  question  d'accorder  des  pensions  aux  vieillards  a  été,  per 
(lanl  ces  dernières  années,  fort  discutée,  en  AosCralie  et  en  Noi- 
velle-Zélande  ;  acttiellement,  des  pensions  sont  payées  aux  vieil- 
lards dans  les  Nouvelles-Galles  du  Sud,  dans  Vidona  et  en  Jwt- 
telle-Zélande.  Cest  ce  dernier  pays  qui  a  élé  te  premier  à  éta- 
blir une  loi  à  cet  égard,  et  c'est  dn  l"  avril  189S,  qnc  dnte  k  pi- 
ment des  premières  pensions. 

En  Nouvelle-Zélande,  toute  personne  âgée  de  65  ans  aecoHpfe 
peut  obtenir  une  penskm,  pourvu  qu'elle  ail  résidé  eonÉinnette 
ment  dans  la  colonie  pendant  25  ans.  —  Pour  a\xMr  droil  à 
une  pension,  nn  vieillard  ne  doit  pas  posséder  un  revenm  de  phs 
de  1.300  fr.  (Liv.  52),  par  an,  ou  un  capital  d'une  vaiear  supé 
rieure  à  6.750  fr.  (Liv.  270).  —  La  pension  complète  eai  de  li- 
vres 18  (450  francs),  payables  menaoeUement.  —  Pour  chafie 
livre  sterling  de  revenu  aw-dessus  de  Lrv.  34  par  année,  et  pour 
chaque  fois  la  somme  de  Liv.  15  en  capital  awhdessas  de  Liv.  56. 
•on  retranche  par  année  1  livre  du  montant  de  la  pension.  En  mars 
1903,  il  y  avait  en  Nouvelte-Zélande  32.800  vieillards  âgés  de 
plus  de  65  ans,  et  sur  ce  noinhire  «*>e  pension  avait  déji  été  ac- 
cordée à  12.481.  La  moyenne  de  ces  pensions  a  été  de  Liv.  16.1& 
(423  fr.  75).  —  La  loi  votée  par  le  Parlement  de  la  Nouvelle^i^ 
les  du  Sud  spécifie  qu'une  pension  de  Liv.  26  par  nm  (flôG  fr.) 
sera  payée  à  toiit  vieiMard  de  fô  ans,  on  qni,  âgé  de  ph»  àe 
60  ans,  ne  pourra  pkts  travailler  par  suite  de  maladie  on  infir- 
mité. Cette  pension  est  diminuée  de  Liv.  1  par  année,  pour  tout 
vieillard  possédant  un  revenu  supérieur  de  Liv.  1  à  Liv.  26,  de 
Liv.  2,  si  son  revenu  est  de  Liv.  28,  de  liv.  3  si  son  revenu  est 
de  Lit.  29,  et  ainsi  de  suite,  diminuant  le  montant  de  sa  pension 
de  Liv.  1,  par  chaque  fi\Te  de  rervenu  qn*il  possède,  an-des«s 
de  Liv.  26,  el  pour  chaque  fois  la  somme  de  Liv.  15  (375  fr.).qii'il 
a  en  capital.  —  La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  !•'  aoirt  1901,  el 
h  la  fin  de  la  première  année,  le  nombre  des  peasionnaires  sêle- 
vait  k  22.252.  Au  31  décembre  1908  leur  nombre  était  de  22.884. 
la  moyenne  de  la  pension  servie  étosi  de  23  lrv.  18  sh.  (597  fr.  50). 

Le  système  de  pension  adopté  dans  Victoria    diffère  de  celui 
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adopté  dans  les  NouveUes-GalIes  du  Sud  et  en  Nouvelle-Zélande. 
Le  revenu  hebdomadaire  d*un  vieillard  qui  demande  une  pension 
ne  doit  pas  avoir  été  de  8  shillings  par  semaine,  en  moyenne, 
pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  paiement  de  la  pension 
accordée  (dans  les  Nouvelles-Galles  du  Sud,  on  lui  permet  1  li- 
vre par  semaine).  11  doit,  de  plus,  avoir  fait  des  efforts  raisonna- 
bles pour  se  suffire  à  lui-même,  et  ceci  n'est  nécessaire  ni  dans 
les  Nouvelles-Galles  du  Sud  ni  en  Nouvelle-Zélande,  où  la  pen- 
sion est  accordée  en  considération  de  Tûge,  cl  où  un  citoyen  ar- 
rivé à  65  ans,  peut  loucher  sa  pension,  qu'il  soit  ou  non  capable 
de  travailler  encore.  —  En  fait,  la  loi  lui  permet  d'augmenter  son 
revenu  de  10  shillings  par  semaine  dans  les  Nouvelles-Galles 
du  Sud,  et  de  13  shillings  en  Nouvelle-Zélande  ;  dans  ces  deux 
Etats,  le  pensionnaire  peut  donc  avoir  un  revenu  de  20  shillings 
par  semaine.  —  Dans  Victoria,  le  maximum  accordé  est  de  8  shil- 
lings par  semaine.  —  A  la  fin  de  1001,  le  nombre  des  pensionnai- 
res était  de  lf).23^3.  En  novembre  1003,  leur  nombre  était  tombé 
à  12.067. 

Ainsi,  tandis  que  dans  les  Nouvelles-Galles  du  Sud  et  en  Nou- 
velle-Zélande, la  pension  est  un  don  fait  par  î'Elat,  aux  vieil- 
lards qui,  dans  leur  jeunesse,  ont  contribué  aux  charges  de  la 
société  et  ont  développé  ses  ressources  naturelles  par  leur  travail, 
dans  Victoria  la  pension  a  plutôt  le  caractère  d'une  aumône.  On 
comprendra  comment  il  se  fait  que  dans  les  Nouvelles-Galles  du 
Sud  il  y  ait  22.884  pensionnaires, en  Nouvelle-Zélande  12.481;  tan- 
dis que,  dans  Victoria,  leur  nombre  n'est  que  de  12.067  ;  quoi- 
que les  vieillards  de  65  ans  et  au-dessus  soient,  dans  Victoria, 
au  nombre  de  67.200,  étant  de  49.000  dans  les  Nouvelles-Galles 
du  Sud,  e*  de  33.500  en  Nouvelle-Zélande. 

Une  chose  à  noter  quand  on  s'occupe  de  la  politique  austra- 
lienne, c'est  que  les  journaux  protectionnistes  de  ce  pays  cor- 
respondent à  la  presse  libérale  et  radicale  anglaise  ;  tandis  que 
les  journaux  libre-échangistes  trouvent  leur  équivalent  dans  les 
organes  conservateurs.  Rien  n'est  plus  difficile,  à  qui  étudie  les 
affaires  coloniales,  que  ces  différences  de  nomenclature. 

Le  mot  conservateur  n'a  aucun  sens  dans  la  politique  coloniale. 
Le  soi-disant  parti  libéral  est  conservateur,  dans  ce  sens  qu'il 
comprend  la  majorité  des  classes  aisées  qui  s'occupent  de  poli 
tique,  qu'il  n'a  pas  de  politique  distincte,  excepté  son  opposition 
déterminée  au  Labour  Pariij  (le  parti  ouvrier). 

A  l'époque  où  les  partis  politiques  se  sont  constitués  en  Aus- 
tralie, le  parti  libéral,  en  Angleterre,  s'était  emphatiquement  iden- 
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lifié  avec  la  politique  du  libre-échange.  Les  théorie>s  iibre-échan 
gislcs  furent  donc  acceptées  ù  peu  près  par  toute  la  population 
d'un  pays  où  personne  ne  pouvait  revendiquer  le  titre  de  conser- 
vateur. Les  événements  marclièrent,  les  grands  jours  de  Tor  dis- 
parurent comme  un  rêve,  et  Victoria  se  trouva  avec  du  travail 
à  donner  à  beaucoup  de  mains  et  de  la  nourriture  à  beaucoup 
de  bouches,  sans  avoir  une  industrie  quelconque  pour  répondre 
â  ces  besoins.  Un  parti  progressiste  sur\  int  alors,  qui  dit  :  Créez 
des  industries  nationales  au  moyen  de  la  protection  ;  et  nourris- 
sez ainsi  les  milliers  de  sans-travail  que  la  fièvre  de  For  a  laissé^ 
sans  ressources  parmi  nous.  —  Le  parti  libre-échangiste  résista 
au  mouvement  sans  pouvoir  l'arrêter  ;  les  squatteurs  et  les  riches 
commerçants  de  Sydney  et  de  Melbourne  n'avaient,  en  effet,  au- 
cune raison  de  bien  accueillir  la  création  d'intérêts  industriels 
<i(ui  viendraient  concurrencer  les  leurs  et  feraient  hausser  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.  —  C'est  de  là  que  surgirent  les  deux  grands 
partis  qui  contrôlent  la  politique  australienne  ;  les  libre-échangis- 
tes et  les  protectionnistes.  Entre  eux,  inclinant  plutôt  vers  la  pro- 
tection que  vers  le  libre-échange,  mais  refusant  de  se  diviser  en 
se  prononçant  officiellement  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  se  placent 
les  membres  ouvriers  dont  la  vigoureuse  influence  s'est  manifes- 
tée au  cours  de  ces  dernières  années  ;  cette  influence  est  phis 
grande  que  celle  que  leur  nombre  justifierait  ;  elle  s'explique  au- 
tant par  l'énergie  qu'ils  apportent  dans  la  lutte  que  par  la  force 
souvent  égale  des  partis  opposés  qui  se  contrebalance. 

Les  propositions  de  M.  Chamberlain  ont  généralement  trouvé 
des  partisans  parmi  les  hommes  politiques  libre-échangistes  et 
protectionnistes  ;  les  premiers  y  ont  vu  un  abaissement  des  droits 
sur  les  marchandises  anglaises,  et  les  seconds  une  augmentation 
sur  les  produits  étrangers.  —  Mais  la  population  semble  rester 
indifférente  à  cette  politique  fiscale.  Le  peuple  australien  n'est 
paa  un  peuple  enthousiaste  ;  et  cette  indifférence  peut  s'expliquer 
par  son  apathie  naturelle.  De  plus,  les  Australiens  semblent  avoir 
une  louable  répugnance  à  provoquer  une  réforme  dans  laquelle 
on  peut  dire  que  l'Angleterre  court  seule  tous  les  risques,  tandis 
qu'eux  y  auraient  plus  que  leur  part  de  profits.  —  On  peut  ajou- 
ter que  le  point  d'honneur  national  s'arrangerait  mal  de  ce  qu'on 
pût  porter  contre  le  Commoniveallh  l'accusation  d'augmenter  sa 
prospérité  aux  dépens  de  Touvrier  anglais. 

Le  Labour  Parlij,  le  parti  ouvrier,  est,  depuis  les  dernière? 
élections,  décembre  1903,  tout-puissant  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés  de  la  Fédération.  Les  ministériels  et  les  antiminis- 
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lériels  sont  donc  revenus  diminués  en  nombre,  tandis  que  les 
membres  ouvriers  ont  vu  leurs  contingents  sensiblement  augmen- 
ter dans  les  deux  Chambres.  —  Le  premier  Cabinet  fédéral,  pré 
sidé  par  Sir  Edmund  Barlon,  avait  été  renversé  par  une  coalition 
des  membres  ouvriers  et  des?  antiministériels  ;  qu'allait-il  ad- 
venir du  deuxième  ministère  présidé  par  M.  Alfred  Deakin,  à 
qui  Sir  Edmund  avait  passé  la  main  et  dont  la  politique  était 
identique  à  celle  du  ministère  précédent  ?  Vers  la  fin  avril  de  cette 
année,  le  ministère  Deakin  succombait,  sur  la  même  question 
qui  avait  provoqué  la  chute  du  ministère  Barlon.  —  Dans  la  loi 
réglementant  les  salaires,  la  durée  du  travail  et  son  organisation 
dans  les  ateliers,  Sir  Edmund  Barton  avait  refusé  de  mention- 
ner les  ouvriers  et  employés  des  manufactures  de  TEtal,  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer,  en  particulier.  —  Les  membres 
ouvriers  ayant  tenu  bon  sur  cette  question  de  l'admission  des  em- 
ployés» de  l'Etat  au  bénéfice  de  la  loi,  un  conflit  s'en  était  suivi, 
et  le  minisitère  Barton  était  tombé.  —  En  avril,  M.  Alfred  Dea- 
kin, ayant  suivi  la  même  politique  que  son  prédécesseur,  a  eu 
le  môme  sort  que  lui.  Le  gouverneur  général,  Lord  Northcota, 
chargea  alors  M,  Watson,  le  leader  du  parti  ouvrier,  de  la  com- 
position d'un  nouveau  ministère  ;  c'était  la  première  fois  que  le 
parti  ouvrier  se  trouvait  au  pouvoir,  en  Australie. 

Le  Labour  Pariy,  les  socialistes,  comme  nous  dirions  en 
France,  ne  resta  pas  au  pouvoir  longtemps  ;  mais  on  com 
mettrait  une  grave  erreur  si  l'on  confondait  les  revendications 
du  parti  ouvrier  australien  avec  les  doctrines  des  socialistes  eu- 
ropéens. L'Australien  s'accommode  très  bien  de  la  société  telle 
qu'elle  est  et  ne  demande  pas  son  renversement.  Il  veut  obtenir 
d'elle,  exclusivement  pour  lui,  tous  les  avantages  possibles.  Il 
demande  à  l'Etat  d'intervenir  dans  tout.  —  Alors  que  dans  les 
Chambres  ils  n'étaient  qu'une  minorité,  ne  pouvant  rien  faire 
sans  s'allier  à  un  autre  groupe,  les  ouvriers  ont  montré  une  étroi- 
tesse  d'esprit  et  une  intolérance  peu  communes. 

Dans  un  pays  dont  la  superficie  est  d'environ  3.000.000  de  mil- 
les carrés,  peuplé  de  4.000.000  d'habitants  seulement,  on  pourrait 
croire  que  l'immigration  serait  encouragée.  Loin  de  là,  avec 
ridée  de  maintenir  les  salaires  élevés  en  empêchant  la  concur- 
rence des  salariés,  le  parti  ouvrier  a  fait  passer  une  loi  qui  laisse 
aux  douaniers  le  droit  de  refuser  à  tout  Européen  l'accès  du  ter- 
ritoire. En  effet,  tout  nouvel  arrivant  peut,  être  soumis  à  l'épreuve 
d'une  dictée  de  cinquante  mots,  choisis  par  l'administration,  dans , 
une  des  langues  de  l'Europe.  Si  1'  «   Immigration  restriction 
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act  »,  de  1901,  était  strictement  appliqué,  un  polyglotte  seul 
pourrait  subir  l'épreuve  avec  succès.  —  Si  les  Australiens  n'en- 
eouragent  pas  Timmigration  des  blancs,  ils  prohibent  celle  des 
hommes  de  couleur.  Ils  semblent  avoir  une  horreur  instinctive 
du  noir  et  du  jaune  ;  —  les  Canaques  employés  sur  les  plantations 
du  Nord  vont  être  rapatriés.  Quant  aux  Jaunes,  les  conditions 
mises  à  leur  admission  dans  les  colonies  équivalent  presque  à  une 
prohibition  totale.  —  Comme  ce  sont  les  Chinois  qui  appro\T- 
sionnent  les  centres  de  légumes,  qu'ils  sont  presque  seuls  à  cul- 
tiver, en  Australie,  on  peut  se  demander  quels  prix  fantastiques 
atteindront  ces  produits  quand  ce  seront  des  membres  de  Syn- 
dicats ouvriers,  qui  les  feront  pousser.  —  Mais  ils  vont  plus  loin 
encore,  et  ils  veulent  obliger  les  navires  étrangers  à  payer  à  leurs 
douanes  les  droits  sur  les  provisions  qu'ils  consomment  entre 
deux  ports  australiens  ;  ils  veulent  supprimer  les  subventions  pos 
taies  à  toutes  les  Compagnies  de  navigation  employant  des  hom- 
mes de  couleur.  Cette  dernière  xoesure  atteint  plus  spécialement 
les  Compagnies  anglaises.  L'  «  Australie  aux  Australiens  »,  qui 
est  la  devise  de  ce-  parti,  risque  d'avoir  de  terribles  conséquences 
pour  le  pays  où  la  natalité  décline  sensiblement.  On  a  calculé 
qu'il  faudrait  plus  de  cent  ans  à  l'Australie  pour  obtenir  une  po- 
pulation de  20.000.000,  si  elle  n'attend  son  «ugraentation  que  des 
seuls  indigènes,  et  continue  à  repousser  les  émigrants  étranger^. 
Le  Commonwealih  court  donc  toutes  les  chances  de  se  suicider 
si  le  parti  ouvrier  réussit  à  y  créer,  comme  il  le    cherche,  un 
paradis  socialiste. 

Les  heures  de  travail  sont  continuellement  diminuées  et  des 
pénalités  sévères  sont  infligées  aux  ouvriers  qui  essayent  de  tra- 
vailler aux  heures  où  la  loi  les  oblige  à  rester  inactifs.  —  Une 
partie  du  succès  du  parti  ouvrier,  aux  dernières  élections,  sem- 
ble être  due  au  vote  des  femmes  ;  c'est,  en  effet,  sur  les  candidats 
ouvriers  que  la  majorité  de  leurs  voix  s'est  portée.  On  compren- 
dra et  on  expliquera  mieux  ce  fait,  en  sachant  que  les  femmes 
de  la  haute  société  et  de  la  classe  moyenne  n'ont  pas  accompa- 
gné leur  mari  et  leurs  frères  à  la  salle  du  vote  ;  la  mode  n'en  a  pâs 
encore  décidé  ainsi.  —  Quant  aux  femmes  du  peuple,  elles  ont 
voté  en  grand  nombre.  Dans  quelques  districts  leur  nombre  a  été 
supérieur  à  celui  des  homme?..  —  Il  est  à  remarquer  que,  bien 
que  les  femmes  soient  éligibles,  elles  ont  tontes,  ou  à  peu  près, 
volé  pour  les  hommes.  —  Les  candidate.s  :  Miss  Freda  Goldstein, 
dans  Victoria  ;  Mmes  Mary  Ann  Bentley'  et  Nellie  Martell,  dans 
lès  Mouvelles-Galles  du  Sud,  n'ont  pas  réussi  à  obtenir  un  nombre 
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suffisant  de  voix  ;  Miss  Goldstein,  en  ayant  réuni  le  plus  grand 
nombre  sur  son  nom  (51.275). 

Malgré  l'augmentation  du  nombre  de  ses  membres,  au  Sénat 
et  à  la  Cbambre  des  députés,  depuis  les  dernières  élections,  le 
parti  ouvrier  n'y  détesiait  pas  la  supériorité  numérique  ;  il  a 
donc  succombé  devant  la  coalition  des  deux  autres  groupes  par- 
lementaires. La  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  obligatoires, 
reprise  par  M.  Watson,  a  causé  sa  chute  ;  celte  loi,  à  laquelle 
le  Parlement  travaille  depuis  deux  ans,  rencontre  des  difficultés 
énormes  ;  mais  personne  ne  semble  vouloir  y  renoncer.  C'est 
devant  la  question  de  son  extension  aux  employés  do  l'Etat  que 
les  deux  premiers  ministères  du  Commonweallh  ont  succombé. 
On  aurait  pu  croire  que  M.  WatsoJi,  à  la  tête  du  parti  ouvrier, 
aurait  réussi  à  faire  passer  une  loi  qui  est  appliquée  depuis  dix 
ans  en  Nouvelle-Zélande.  Un  ministère  de  coalition,  à  la  tête 
duquel  se  trouvent  M.  Reid,  l'apôtre  du  libre-échange  dans  les 
Nouvelles-Galles»  du  Sud,  et  M.  Turner,  l'ancien  ministre  pro- 
tectionniste de  Victoria,  a  remplacé  le  ministère  ouvrier.  Sa  du- 
rée ne  peut  être  bien  longue,  car  il  semble  impos&ible  d'établir 
un  gouvernement  stable  avec  un  Parlement  divisé  en  trois  grou- 
pes d'égale  force. 

Mlle  I.  Dreyfus  indique  ensuite  les  progrès  du  commerce  aus- 
tralien avec  les  principaux  pays  européens. 

Malgré  ces  progrès  continus,  il  est  diflieile  de  dire  quel  avenir 
est  réservé  à  l'Australasie.  Co  «  .socialisme  sans,  doctrines  », 
comme  l'a  si  bien  appelé  M.  Métin,  qui  préside  à  la  législation, 
sera-t-il  une  entrave  au  développement  du  pays,  comme  quelques- 
uns  le  prétendent,  ou  servira-t-il  à  l'activer  ?  Il  faut  reconnaître 
en  toute  impartialité,  que  les  finances  n'ont  pas  toujours  été  con- 
duites avec  beaucoup  de  prudence  et  que,  dans  la  somme  énorme 
de  Liv.  278.770.784,  (près  de  7  milliards),  qui  constitue  la  dette 
publique  de  l'Australasie,  bien  dos  millions  ont  été  employés  in- 
considérément. —  Il  est  à  espérer  que  les  Etats,  cesseront  d'em- 
prunter individuellemeot,  et  que  le  Parlement  fédéral  saura  im- 
primer à  cet  important  département  une  marcho  plus  prudente 
que  les  Parlements  des  anciennes  colonies.  —  Le  fardeau  est,  en 
effet,  fort  lourd  ù  porter,  représentant  59  liv.  1  sh.  3  d.(1.476  fr.55) 
par  tête  d'habitant,  et  nécessitant  Liv.  10.165.853  pour  le  service 
desi  intérêts,  soit  2  liv.  3  sh.  1  d.  par  habitant  (53  fr.  85). 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer,  lui  aussi,  l'énormité 
de  la  dette  australienne  ;  7  milliards  de  francs  pour  4  millions 
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d' habitants,  cela  correspondrait  à  une  dette  de  70  milliards  pour 
la  France.  C'est  écrasant  pour  un  pays. 

Là-bas,  les  chemins  de  fer  appartiennent  à  TEtal.  En  est-on 
mieux  servi  ?  Il  ne  semble  pas  que  le  consommateur  ait  à  se  louer 
de  ce  système,  car  c*est  là  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  ont 
été  le  moins  réduits,  au  point  que  le  roulage  continue  à  y  faire, 
sur  une  grande  échelle,  à  la  voie  ferrée,  une  concurrence  avan- 
tageuse. 

En  Australie,  on  a  dépensé  beaucoup  pour  les  chemins  de  fer, 
car  les  employés  de  ces  administrations  y  sont  électeurs  influents, 
et  ils  ont  réclam'S  et  obtenu  d'importantes  augmentations  de  sa- 
laires. En  outre,  on  a  construit  trop  de  voies  ferrées,  dont  beau- 
coup restent  sans  trafic.  En  Victoria,  en  particuUer,  où  de  désas- 
treuses sécheresses  viennent  priver  les  chemins  de  fer  de  leurs 
principales  ressources,  on  observe  des  déficits  importants  dans 
les  receltes.  Les  dépenses  de  construction  ont  été  exagérées,  el 
l'entretien  dos  voies  fort  négligé. 

Au  point  de  vue  social,  l'Australie  est-elle,  comme  on  Ta  sou- 
vent dit,  le  «  Paradis  de  l'ouvrier  ».  Sans  doute  le  pain,  la  viande, 
le  sucre,  Ir  logement,  sont  à  bon  marché  ;  mais  lo  vêlement  est 
phi9  cher.  Et  puis,  qui  est-ce  qui  gagne  ces  salaires  de  10,  12, 
15  fr.,  donl  on  a  parlé  ?  Une  élite  seulement.  La  masse,  le  cin- 
quième Etat,  pourrail-on  dire,  composée  des  jeunes,  des  faibles, 
des  inhabiles,  ne  peut  que  difficilement  trouver  du  travail.  Il  y 
a  là-bas,  comme  chez  nous,  une  émigration  des  campagnes  vers 
les  villes,  où  affluent  les  moins  capables  d'un  travail  rémunéra 
leur.  El  dans  les  districts  ruraux  il  y  a  pénurie  de  bras. 

Au  point  de  vue  social  et  politique,  nous  voyons  là  une  forte 
proportion  de  la  population  au  service  de  l'Etat.  D'où  pression 
de  l'Etal  sur  l'électeur,  et,  en  retour,  pression  des  électeurs  sur 
les  élus,  forcés  de  voter  des  lois  favorisant  spécialement  leurs 
mandants. 

Or,  dans  une  démocratie,  ces  faits  ont  de  multiples  inconvé 
nienls.  Du  reste,  ce  qui  permet  de  juger  des  avantages  offerts  par 
un  pays  à  ses  habitants,  c'est  l'attraction  qu'il  exerce  sur  les 
immigrants.  Ce  n'est  point  le  cas  pour  l'Australie  où,  en  dix  ans, 
de  1891  à  1901,  l'on  n'a  compté  guère  qu'un  excédent  de  40.000 
têtes  au  profit  de  l'immigration,  par  rapport  à  l'émigration. 

En  réalité,  l'Australie  a  besoin  de  bras,  et  il  ne  lui  en  vient 
pas.  Son  commerce,  il  est  vrai,  se  développe  de  jour  en  jour. 
Mais  peut-on  avoir  grande  confiance  en  des  statistiques  où  se 
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Irouvenl  compris,  non  seulement  les  échanges  de  l'Australie  avec 
les  autres  nations,  mais  encore  le  trafic  de  colonie  à  colonie  ? 

En  réalité,  ce  pays,  où  il  y  a  tant  de  richesses  naturelles,  se 
développe  peu.  Le  socialisme  d'Etat  qui  y  sévit  en  éloigne  les 
capitaux  étrangers. 

Mais  encore,  si  toutes  ces  lois  favorables  aux  ouvriers  assu- 
raient le  bonheur  de  ceux-ci,  que  prouverait  cette  sorte  d'expé- 
rience en  vase  clos  ?  Ce  qui  se  passe  dans  une  société  de  4  mil- 
lions et  demi  d'habitants»  serait-il  applicable  dans  d'autres  pays 
plus  anciens,  dans  des  sociétés  de  constitution  différente  î  Cela 
n'a  pas  plus  de  valeur  probante  au  point  de  vue  social  que  les 
expériences  des  Jésuites  au  Paraguay. 

On  pourrait  dire  aussi  qu'un  peuple  n'a  pas  le  droit  d'acca- 
parer un  pays,  dont  les  autres  hommes  sauraient  tirer  un  meil- 
leur parti.  Les  Australiens  sont-ils  capables  de  garder  des  ter- 
ritoires trop  grands  pour  eux  ?  Ils  ne  peuvent  se  défendre  qu'avec 
l'appui  de  l'Angleterre.  Qui  sait  ce  qui  pourrait  advenir  d'eux  en 
présence  de  peuples  entreprenants  comme  les  Américains,  ou 
môme  les  Allemands  ou  les  Japonais  ? 

Leur  socialisme  est  tout  artificiel,  parce  qu'ils  se  soustraient 
le  plus  possible  aux  relations  avec  le  reste  du  monde.  Leur  isole- 
ment ne  pourra  pas  durer.  Il  aboutira  à  quelque  désastre  ou  à  un 
changement  radical  de  politique.  Donc,  il  ne  faut  pas  s'extasier 
sur  cette  expérience  spéciale,  ni  surtout  vouloir  en  transporter 
chez  nous  les  résultats. 

M.  Félicien  Challaye.  agrégé  de  philosophie.,  parle  de  la 
Nouvelle-Zélande,  où  il  a  fait,  il  y  a  quelques  années,  une  enquête 
de  plusieurs  mois.  Selon  lui,  il  faut  distinguer  nettement  le 
socialisme  et  l'interventionnisme.  La  Nouvelle-Zélande  n'est  pas 
un  Etat  socialiste,  au  sens  marxiste  du  mot  :  car  la  propriété 
privée  des  moyens  de  production,  n'y  est  ni  supprimée,  ni  limi- 
tée. C'est  un  Etat  capitaliste,  mais  démocratique  et  intervention- 
niste. Nulle  part  ailleurs,  nous  ne  constatons  une  pareille  inter- 
vention d'un  Etat  démocratique  dans  la  vie  économique,  en  fa- 
veur des  ouvriers. 

De  ces  expériences  néo-zélandaîses,  plusieurs  se  retrouvent 
en  d'autres  pays  :  une  seule  est  vraiment  singulière,  et  d'une 
hardiesse  surprenante  :  c'est  la  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire. 
Sous  l'apparence  anodine  d'un  effort  pour  prévenir  les  grèves, 
cette  loi  constitue  en  réalité  une  véritable  mainmise  de  l'Etat  sur 
tout  l'ensemble  de  la  vie  industrielle  et  commerciale. 
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M.  Challaye  communique  les  résultats  de  l'enquête  qu'il  a  (aite 
en  Nouvelle-Zélande  sur  les  résultats  de  l'arbitrage  obligatoire. 

Les  ouvriers  en  sont  enthousiastes.  Les  patrons  s'en  plaignent 
en  général,  mais  ils  s'y  résignent.  Et  le  nombre  des  industries 
n'a  pas  cessé  de  croître.  Au  point  de  vue  de  l'immense  majorité 
des  Néo-zélandais,  la  loi  a  donc  bien  réussi. 

Mais  il  est  essentiel  d'ajouter  que  ce  succès  de  la  loi  sip-  l'arbi- 
trage est  dû  aux  causes  spéciales  qui  font  de  la  Nouvelle-Zélande 
un  pays  profondément  distinct  de  nos  grands  pays  industriels 
européens.  C'est  un  petit  pays  agricole.  C'est  un  pays  abon- 
damment pourvu  de  richesses  naturelles.  C'est  un  pays  neuf,  où 
l'Etat  se  trouve  naturellement  plus  riche  qu'en  nos  vieilles-  so- 
ciétés. Enfin,  et  surtout,  c'est  un  pays  isolé,  n'ayant  pas  à  se 
préoccuper  de  la  concurrence  des  autres. 

M.  Challaye  conclut  qu'à  cause  de  ces  conditions  très  spé- 
ciales, l'expérience  de  la  Nouvelle-Zélande  oe  prouve  rien  ni 
contre,  ni  pour  l'interventionnisme. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que,  dans  les  expé- 
riences dont  on  vient  de  parler,  il  s'agit  de  toutes  petites  popula- 
tions en  présence  d'une  nature  immense  et  d'une  production  sur- 
tout agricole,  avec  une  production  industrielle  limitée  à  la  coa- 
sommation  intérieure. 

Or,  nous  avons  connu  cela  en  Europe  même.  C'était  Fancicn 
régime,  contre  lequel  la  lutte  a  été  longue,  lutte  à  laquelle  k 
Révolution  a  mis  un  terme,  —  à  certains  égards  du  moins. 

Que  produisent  ces  pays  ?  Il  y  a  là  environ  4  millions  d'âmes 
sur  une  superficie  où  pourraient  vivre  50  millions  d'habitants. 
Leur  commerce,  ih  l'ont  bien  organisé,  sans  doute  ;  on  connal 
tous  ces  procédés  frigorifiques  destinés  à  favoriser  le  tsanspoit 
flans  l'ancien  monde  des  produits  australiens  ;  mais  ces  produits 
sont  fournis  par  la  nature,  presque  gratuitement.  Leur  prodofr 
tion  industrielle  ne  consiste  guère  qu'en  une  dernière  façon  doB- 
née  aux  matières  premières  nécessaires  aux  habitants  :  maisons, 
oharpentes,  vêtements,  chaussures,  etc.  Sans  doute,  ces  arliclfis 
coûtent  plus  cher,  à  cause  du  régime  économique  artificid  iûsti- 
lue  dans  le  pays  ;  mais  il  existe  à  cela  des  compensations  pour 
les  consommateurs. 

En  réalité,  c'est,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  une  expérience 
enfantine,  pratiquée  par  des  peuples  enfants.  Elle  est  sang  valcar 
aucune  au  regard  de  peuples  plus  considérables,  exportant  des 
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produits  manufacturés,  tels  que  les  Etats-Unis  et  les  nations  de 
fancien  continent. 

L'orateur  croit  à  l'avenir  de  l'Australie.  Seulement,  elle  se 
développe  lentement.  Située  au  bout  du  monde,  elle  n'a  point 
de  frais  à  faire  pour  sa  défense.  Le  lendemain  du  jour  où  elle  se 
séparerait  de  l'Angleterre,  elle  tomberait  entre  les  mains  d'une 
nation  qui  tirerait  aussitôt  un  meilleur  parti  de  ce  sol  aux  multi- 
ples richesses.  On  peut  trouver  d'autres»  pays  neufs  qui  se  déve- 
loppent d'une  façon  plus  intelligente  ot  plus  fructueuse.  La  Répu- 
blique Argentine,  à  cet  égard,  nous  offre  un  exemple  particu- 
lièrement plus  intéressant  et  plus  instructif. 

M.  Daniel  Belle!  voudrait  seulement  signaler  l'opinion  d'un 
de  nos  confrères,  non  présont  à  la  séance,  M.  Vossion,  qui,  lui 
aussi,  comme  Mlle  Dreyfus,  comme  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu, 
connaît  personnellement  les  pays  dont  il  parle,  et  qui,  dans  un 
excellent  volume  intitulé  «  l'Australie  nouvelle  »,  montre  les 
folies  du  socialisme  d'Etat  en  Australie.  11  cite  ce  mot  exlraor- 
dinairement  bouffon,  quoique  navrant  au  fond,  d'un  ministre, 
M.  Sullivan  :  «  La  loi  du  minimum  de  salaire  est  aussi  immuable 
dans  mon  esprit  que  l'est  dans  la  n«nture  la  loi  de  la  gravita- 
tion, »  Nous  savons  qu'il  y  a,  en  effet,  des  lois  naturelles  écono- 
miques aussi  immuables  que  celle  de  la  gravitation,  mais  ce  ne 
sont  point  celles  qu'établit  la  fantaisie  d'un  législateur  avide  de 
popularité.  Et  ces  lois  artificielles,  M.  Vossion  en  constate  déjà  les 
effets  néfastes  dans  la  politique  et  dans  la  législation  du  Labour 
Party  :  c'est  le  gaspillage  des  deniers  publics,  et  «  de  quelque  côté 
qu'on  se  retourne,  la  situation  d'un  prolétariat  ignorant  et  sans 
modération.  Le  capital  émigrera,  l'esprit  d'entreprise  sera  dé- 
truit, les  patrons  seront  terrorisés,  la  confiance  disparaîtra  et 
tout  se  terminera  par  une  révolution  violente.  » 

On  va  à  la  faillite.  Il  est  vrai  que  c'est  là  l'opinion  d'un  écono- 
miste, M.  Vossion  étant  des  nôtres,  et  on  les  accuse  volontiers 
de  parti  pris,  —  alors  qu'ils  ne  cherchent  jamais  qu'à  renouveler 
les  observations  qui  ont  servi  de  base  à  la  science  économique. 
Mais»  nous  pouvons  invoquer  l'autorité  d'un  voyageur  connu,  qui 
était  invité  ce  soir  à  notre  réunion  et  qui  a  été  empêché  d'y  venir  : 
c'est  M.  Gaston  Bordât.  Devant  la  Société  de  Géographie  com- 
merciale notamment,  il  a  pu  exprimer  son  opinion  de  sicnple 
voyageur  intelligent,  d'homme  de  bon  sens,  non  d'économiste  de 
profession,  sur  le  socialisme  en  Australie,  et  ses.  conclusions  sont 
pessimistes,  comme  l'opinion  qu'il  émet  sur  les  motifs  qui  ont 
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pou>:9é  à  cette  lé|^blation  socialiste.  Pendant  40  ans,  on  a  vécu 
de  la  fiè\  re  de  For  danè  les  pays  australiens  ;  puis  aux  fortunes 
les  plus  brillantes  ont  succédé  des  krachs,  parce  que  tout  était 
fondé  sur  des  spéculations  folle>;  on  était  venu  pour  faire  fortune, 
non  pour  travailler,  et  quand  on  échoua,  on  s*en  prit  aux  institu- 
tions. L'oisiveté  a,  du  reste,  conduit  à  la  politique  :  les  Austra- 
liens sont  un  peuple  de  politiciens.  Tous  ceux  qui  n'avaient  rien 
à  perdre  ont  uni  leur  ignorance,  leur  paresse  et  leurs  déceptions, 
ont  afflué  dans  les  villes,  et  cette  masse  de  fainéants  a  formé  le 
parti  du  tra\ail.  Ils  sont  devenus  tout-puissants.  L'une  des  prin- 
cipales préoccupations  a  été  de  fermer  les  portes  à  l'immigra- 
tion, comme  Ta  si  bien  exp!i(|ué  Mlle  Irma  Dreyfus,  tout  cela 
parce  qu'on  part  du  principe  <iue  .M.  Bordât  sent  parfaitement 
faux,  tout  en  ne  faisant  point  uièlier  d'économi^tc.  que  moins  les 
Australiens  seraient  nombreux,  plus  l'existence  leur  serait  facile. 
En  somme,  c'est  m  une  nation  qui  se  suicide  ».  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  joli,  c'e^t  <jue  le  pays  manque  de  bras,  ce  qui  n'a  pas 
rnipécliè  riii>tilulion  du  salaire  minimum.  Et,  comme  le  dirait 
fort  bien  noire  collègue.  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  on  ne  fait 
pa^  ainsi  «lu  pay>  le  «  Paradis  des  ouvriers  >».  El  ce  sera  de 
moins  en  nioins  vrai.  L*ou\rii*r  australien  ne  cherche  pas  à  s'éle- 
ver, il  se  cuiileiile  de  chercher  à  \ivre  aux  crochets  de  ceux  qui, 
par  leur  traxail.  ont  amassé  quelque  bien.  En  quelques  années, 
le  pays  s'est  appauvri,  et  l'Etat,  voulant  se  charger  de  tout,  vit 
d'expfxiieiils  et  se  niiue.  Bientôt,  le  prétendu  «  Paradis  »  sera 
fb»veiiu  un  £n/Vr,  c*e>l  le  mot  de  M.  Bordât. 

La  liberté  n*exi>te  plus  aux  antipodes,  pas  plu-  (ju'elle  n'oxis- 
ttiit  au  temps  de  ces  corporations,  auxquelles  M.  Paul  Leroy- 
Hriiulieu  faisait  allu^inn  tout  à  l'heure.  Et  c'est  ainsi  que  cette 
cnlmiie  nai.-sante  peut  niériior  IVpitliète  de  pays  vieilli  avant 
l'âge,  où  l'habitant  vit  en  parasite,  sans  s'inquiéter  de  l'avenir. 

Le  tableau  n'est  pas  flatteur,  mais  tous  les  renseignements  quo 
nous  rece\ons  et  les»  loi-^  économiques  elles  aussi,  font  compren 
dre  qu'il  n'est  nullement  poussé  au  noir.  Voici  encore  un  ren- 
seignement intéressant  à  citer,  parce  qu'il  se  trouve  dans 
un  journal  anglais  qui  n'a  aucune  couleur,  aucune  tendance 
économique,  c'est  une  simple  publication  qui  renseigne  ses  lec- 
teurs sur  les  pays  où  Ton  peut  émigrer.  C'est  le  Colonizer,  de 
Londres,  et  voici  ce  cnril  dit  essentiellement  dans  un  numéro 
d'octobre  10<13  :  Les  départ^  se  multiplient  de  l'Australie  vers 
le  Canada,  le  Cap,  la  Grande-Bretagne  même,  et  cela  commence 
h  alarmer  l^s  orens  clairvovants  d'Australie.  Durant  les  seuls 
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six  premiers  mois  de  1903,  plus  de  16.300  personnes  sont  parties 
de  la  Nouvelle-Galles.  «  C'est  un  des  effets  immédiats  de  la  Légis- 
lation socialiste  du  travail.  »  Et  ces  partants  sont  des  commer- 
çants, des  fermiers,  des  gens  établis  et  posés,  des  ouvriers  non 
affiliés  aux  Trade-Unions.  Les  institutions  industrielles  ne  doi- 
vent, par  principe,  fonctionner  que  dans  le  seul  intérêt  de  la 
main-d'œuvre,  c'est  la  poursuite  et  Tanéantissemenl  de  la  liberté 
du  travail  et  do  l'entreprise  individuelle.  On  charge  constamment 
le  capital,  et  le  capital  fuit 

L'orateur  ne  veut  pas  continuer  ces  citations,  mais  elles  sem- 
blaient utiles,  puisqu'elles  viennent  confirmer  tout  ce  qui  a  été 
dit  tout  à  l'heure.  Tout  cela  montre,  du  reste,  que  les  économistes 
ne  se  trompaient  pas  quand  ils  prédisaient  les  conséquences  fu- 
nestes des  interventions,  des  mesures  artificielles  dans  les  rela- 
tions du  travail  et  du  capital.  Le  plus  souvent,  dans  les  expé- 
riences partielles  et  timides  faites  en  Europe,  les  conséquences 
sont  peu  nettes,  peu  concluantes...  et  les  socialistes  ou  partisans 
du  socialisme  en  profilent  pour  demander  qu'on  fas«e  un  nou- 
veau pas  dans  la  môme  voie.  C'est  pour  cela  que  les  demi-mesures 
sont  particulièrement  dangereuses  :  il  est  malaisé  de  démontrer 
leur  danger.  Ici,  nous  avons  la  chance  de  nous  trouver  devant 
une  application  presque  généralisée  du  socialisme  d'Elat,  et  il 
faut  être  aveugle  pour  ne  pas  en  voir  nettement  les  conséquences. 
Tant  mieux  donc,  que  l'Australie  serve  ainsi  de  champ  d'expé- 
rience pour  le  microbe  du  socialisme  :  elle  va  passer  par  une 
crise  terrible.  Mais  espérons,  du  moins,  que  cela  pourra  être 
un  enseignement  fécond  pour  le  reste  du  monde. 

M.  Boiirdil  fait  remarquer  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans,  on  n'ob- 
servait pas  de  socialisme  en  Australie  :  c'est  là  comme  une 
cffloresccnce  de  jeunesse. 

L'immigration  en  Australie  se  compose  pour  les  deux  tiers 
d'Anglo-Ecossais  et  pour  un  tiers  d'Irlandais.  Or,  les  Ecossais 
sont  généralement  individualistes  ;  il  est  donc  curieux  que  l'in- 
terventionnisme se  développe  sous  l'action  des  individualistes. 

Mlle  I.  Dreyfus  ajoute  que,  effectivement,  les  Ecossais  exer- 
cent là-bas  une  influence  prépondérante  et  y  occupent  générale- 
ment les  meilleurs  postes  :  on  les  voit  maires,  chefs  de  districts, 
de  grands  services  publics,  etc.,  etc. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  s'associe  aux  remerciements  qui 
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ODt  été  adressés  par  les  préopinaiits  à  Mlle  lima  Drtyfjis  pour 
l'exposé  si  intéressant  et  si  précis  qu'elle  a  présenté  de  la  situa- 
tion de  TAustralie. 

U  avoue  n'être  pas  beaucoup  plus  convaincu  que  M.  Paul 
I^roy-Beaulieu,  de  TexceUence  des  mesures  interventionmstes 
appliquées  dans  ces  régions.  Il  croit  même  avoir  relevé,  parmi 
les  taits  cités  par  Mlle  Dreyfus,  une  raison  nouvelle  de  douter 
de  la  nécessité  de  Tintervention  légale.  Ce  serait,  nous  a  dit  noire 
collègue,  sans  mesures  législatives,  et  par  la  seule  action  des 
groupes  ouvriers  discutant  leurs  intérêts  avec  leurs  paliXMis,  que 
le«i  réductions  d'heures,  dont  on  fait  si  grand  étal,  auraieni  élé 
obtenues.  Ce  serait  une  preuve  nouvelle  de  la  supo'iorilé  de  la 
liberté  sur  la  contrainte.  Et  M.  Passy,  qui,  tout  en  combattanl 
ridée  d'une  réglementation  légale  et  uniforme  du  travail,  a  tou- 
jours été  partisan  d\ine  réduction  raisonnable  et  variable,  selon 
les  cas,  des  houres  d'atelier,  ne  saurait,  si  le  fait  est  exact,  que 
s'en  féliciter.  L'avenir,  du  reste,  dira  ce  qu'il  faut  déBnitivemeot 
penser  de  ce  qu'on  a  appelé  prématurément  le  triomphe  du  socia- 
lisme en  Auslralasie. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

Charles  Letort. 
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Là  DSlIOOBATIfi  SOCIALISTE  ALLEMANDE»  par  EdOASD  MiLHAUa 

1  vol.  in-ô°  de  591  pages.  Puris.  Félix  AlcaA. 

Cest  l'Allemagne  qui  est  aujourd'hui  le  principal  foyer  du  so- 
cialisme, et  les  progrès  qu'il  y  a  réalisés  depuis  un  quart  de  siècle 
attestent,  pour  le  dire  en  passant,  l'impuissance  radicale  des  lois 
restrictires  ou  même  prohibitives  à  empêcher  la  propagation  des 
idées  vraies  ou  fausses.  C'est  pendant  les  donze  années  où  le  socia- 
lisme a  été  mis  hors  du  droit  commun,  qu'il  s'est  le  plus  active- 
ment propagé  :  de  437.158  en  1878,  les  votes  socialistes  ont  monté  à 
1.427.298  en  1890.  Et  maintenant  encore,  il  laisse  loin  derrière  lui 
le  socialisme  français,  quoique  celui-ci  n'ait  point  à  redouter  les 
rigueurs  du  pouvoir,  tandis  que  les  condamnations  continuent  à 
pleuvoir  sur  les  camarades  allemands.  «  En  1699,  dit  M.  Edgard 
Milhaud,  c'était  soixante-quatorze  ans  et  un  mois  d'emprisonne- 
ment, et  29.063  francs  d'amende;  en  1901,  deux  ans  de  réclusion, 
trente-deux  ans,  onze  mois,onze  semaines  et  deux  jours  d'emprison- 
nement et  33.625  francs  d'amende  ;  en  1902,  trois  ans  de  réclusion, 
quarante-huit  ans  et  huit  mois  d'emprisonnement  et  22.073  francs 
d'amende.  »  Le  parti  ne  s'en  porte  que  mieux;  il  possède  78  jour- 
naux politiques,  sans  parler  des  organes  corporatifs  des  syndicats 
et  répand  des  brochures  et  des  tracts  par  centaines  de  milliers 
d'exemplaires  (le  Rapport  parlementaire^  de  1900,  a  été  tiré  à 
301.000  exemplaires,  la  brochure  de  Paul  Gœthe  :  Comment  un  pas- 
teur est  devenu  démocrate  socialiste,  à  2.160.000,  etc.,  etc.)  Son  ac- 
tivité économique  n'est  pas  moindre.  Pour  ne  citer  qu'un  seul  chif- 
fre :  le  nombre  de  ses  organisations  syndicales  s'est  élevé  de 
49  avec  une  recette  de  1.116.588  marks,  en  1901,  à  56  avec  une  recette 
de  9.722.720  marks  en  1902.  Quel  usage  fait-il  de  ces  ressources  et 
de  cette  puissance  croissantes,  et  quel  but  ûnal  a-t-il  en  vue?  Ce  but 
final  n'est  autre,  comme  chacun  le  sait,  que  l'établissement  d'une  so- 
ciété collectiviste,  selon  la  formule  de  Karl  Marx.  C'est  ce  que 
ses  disciples  appellent  les  «  fins  dernières  ».  Mais,  si  les  anciens 
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du  parti,  les  Bebel,  les  Liebknecht,  les  Âuer,  se  montrent  fidèles  à 
ces  fins  dernières,  les  nouveaux  en  font  bon  marche.  Dans  un  article 
publié  en  1898,  et  qui  a  causé  une  émotion  d'autant  plus  profonde 
qu'il  répondait  au  sentiment  d'une  fraction  nombreuse  du  parti, 
Bernstein  déclarait  que  «  le  but,  quel  qu'il  soit,  n'était  pour  lui 
rien  du  tout,  que  le  mouvement  est  tout.  »  Le  mouvement,  c'est 
tout  ce  qui  peut  accroître  la  puissance  du  parti,  et  l'emploi  de 
cette  puissance  à  des  fins  pratiques. 

Ces  fins  pratiques  consistent,  malheureusement,  pour  une  bonne 
part^  dans  l'étatisation  des  grandes  industries  sinon  des  petites,  et 
la  municipalisation  des  services  de  transport,  du  gaz,  etc.  En  cela» 
le  socialisme  allemand  ne  diffère  point  de  son  congénère  français. 
En  revanche,  il  s'en  sépare  complètement,  —  nous  le  disons  à  son 
éloge,  —  en  matière  de  liberté  religieuse  et  de  liberté  commerciale. 
Il  n'est  pas  anticlérical,  et  il  est  antiprotectionniste.  A  ses  yeux, 
la  religion  est  «  chose  privée  ».  En  1872,  dit  M.  Milhaud,  il  a  voté 
contre  l'expulsion  des  Jésuites  et,  depuis,  il  a  toujours  voté  les  lois 
qui  tendaient  à  faire  rentrer  l'Eglise  catholique  dans  le  droit  com- 
mun. Quant  à  la  liberté  commerciale,  elle  l'avait  d'abord  laissé 
indifférent.  En  1876,  le  Congrès  de  Gotha  déclarait  «  que  les  so- 
cialistes restent  étrangers  à  la  lutte  qui  a  éclaté  à  l'intérieur  des 
classes  possédantes  entre  la  production  et  le  libre-échange  ».  Mais 
cette  indifférence  qui  a  persisté  en  France,  où  des  socialistes  nota- 
bles ont  voté  les  droits  sur  les  blés  et  même  sur  le  pain,  a 
fait  place  en  Allemagne  à  une  énergique  opposition  à  toute  me- 
sure protectionniste.  En  1890,  le  Congrès  de  Stuttgart  votait  une 
résolution  de  M.  Kautsky,  dans  laquelle  figuraient  ces  considérants 
libre-échangistes  : 

a  Que  les  droits  de  douane  pesant  sur  les  subsistances,  renché- 
rissent artificiellement  les  denrées  les  plus  nécessaires  et  abaissent 
le  niveau  de  la  vie  des  classes  travailleuses  des  villes  et  des  cam- 
pagnes; 

«  Que  la  protection  douanière,  dans  un  Etat  ctB  grande  indus- 
trie, est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  favoriser  la  formation  des 
cartels,  trusts  et  autres  associations  patronales  compactes  et  redou- 
tables ; 

((  Que  ces  associations  ont  pour  rôle  d'élever  le  prix  des  marchan- 
dises au-dessus  de  leurs  cours  normal,  et  nuisent  ainsi  toujours  à  la 
masse  des  consommateurs  et,  en  particulier,  aux  ouvriers,  et  sou- 
vent aussi  à  l'industrie  même,  que  l'on  dit  être  favorisée  par  la 
«  protection  du  travail  national  »,  mais  à  laquelle  ces  associations 
font  payer  plus  cher  les  matières  premières  et  les  substances  auxi- 
liaires (fer,  charbon),  les  plus  nécessaires.  » 
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En  conséquence,  le  Congrès  déclarait  que  <(  c'est  un  devoir,  en 
particulier,  lors  du  renouvellement  des  traités  de  commerce,  d'ap- 
puyer toute  mesure  allant  dans  le  sens  de  la  liberté  des  échanges 
et,  au  contraire,  de  combattre  avec  la  dernière  énergie  toutes  les 
mesures  tendant  à  maintenir  ou  à  fortifier  le  régime  protection- 
niste actuel.   » 

Cette  «  dernière  énergie  »  dont  le  Congrès  de  Stuttgart  faisait 
un  devoir  aux  socialistes,  ils  la  déployèrent  en  1901,  dans  leur 
lutte  contre  les  agrariens.  En  un  seul  jour,  ils  tinrent  vingt  mee- 
tings à  Dresde  et  dans  sa  banlieue  ;  ils  publièrent  une  quantité  in- 
nombrable de  brochures,  parmi  lesquelles  une  traduction  de  quel- 
ques-uns des  sophismes  de  Bastiat,  des  feuilles  volantes  et  des  pla- 
cards, dont  Tun  fut  distribué  à  sept  cent  mille  exemplaires. 

((  Nous  avons  ce  placard  sous  les  yeux,  dit  M.  Milhaud.  Deux 
images  figurent  schématiquement  le  poids  des  divers  impôts  indi- 
rects supportés  aujourd'hui  déjà  par  le  peuple,  et  le  poids  des  im- 
pôts nouveaux,  projetés  par  le  gouvernement.  L^une  d'elles  repré- 
sente un  arbre  auquel  sont  suspendus  des  sacs,  des  bouteilles,  des 
marmites,  des  bidons,  etc.  Et  des  écriteaux  appliqués  sur  ces  di- 
vers récipients  portent  ces  mots  :  Café,  1  kilogr.y  40  pfennigs  de 
droits  de  douane;  sucre,  1  hilogr.,  20  pfennigs  de  droits;  pain, 
1  kilogr.,  4  pfennigs  de  droit;  pétrole,  1  litre,  6  pfennigs,  etc.,  etc. 
Sur  une  vaste  pancarte  fixée  au  tronc  de  l'arbre,  on  lit  cette  ins- 
cription: 1  tonne  de  blé,  35  m,  de  droits.  Les  junkers  demandent 
*Jb  m.  de  droits.  Le  gouvernement  accorde  65  ?//.  de  droits,  » 

Il  est  certainement  fâcheux  que  les  socialistes  allemands  mettent 
la  même  énergie  au  service  de  l'étatisme  et  du  municipalisme, 
qu'ils  considèrent  avec  raison  comme  l'introduction  au  collecti- 
visme ;  mais  le  livre  très  intéressant  de  M.  Edgard  Milhaud  nous 
montre,  parmi  eux,  une  grande  diversité  de  tendances:  si  le  col- 
lectivisme a  conservé  son  crédit  parmi  les  contemporains  de  Karl 
Marx,  il  est  visiblement  moins  en  faveur  auprès  de  la  nouvelle 
génération,  et  nous  venons  de  voir  même  que  Bernstein  compte  ses 
«  fins  dernières  »  pour  rien  du  tout.  Il  est  donc  permis  d'espérer 
qu'après  avoir  passé  du  protectionnisme  au  libre-échange,  ces  so- 
cialistes à  tendances  libérales  ne  s'arrêteront  pas  en  chemin. 

G.  DB  M. 


T.   IV.  —  NOVEMBRE  1904.  17 
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Le  Sahaba,  le  Soudan,  et  les  chemins  de  feu  tbanssaharuss»  pu 
Paul  Leroy-Beatlieu.  L  voL  imrS°y,  1804. 

Avec  sa  compétence  habituelle,  M.  Pauî  Leroy-Beaulîea  dé- 
montre fa  nécessité  de  construire  l'es  chemins  de  fer  transsahaneos. 
Il  dit  les  chemins  de  fer,  car  il  y  aurait  deux  grandes  lignes  prin- 
cipales qui  mettraient  en  communication  les  trois  tronçons  qui 
composent 'notre  empire  continental  en  Afrique,  situéis  dans  le  nord, 
le  centre  et  l'ouest  de  cette  vaste  contrée  et  déjà  reliés  entre  eux 
géographfquement.  A  ce  Hen  parement  géographique  il  faut  en 
ajouter  un  autre,  le  lien  politique,  stratégique,  économique  et  "irî- 
li'sateur.  On  le  créera,  ce  lien,  par  rétablissement  des  deux  ligno 
dont  nous  parlons,  courant  chacune  le  plus  directement  poBgible 
d\i  Nord  au  Sud,  desservant  d'ailleurs  des  sphères  différentes, 
puisqu'ils  auront,  à  leur  point  de  départ,  en  Algérie,  un  écart  de 
500  à  600  kilomètres,  et  à  leur  arrivée,  au  Soudan,  un  écart  de 
1.200  à  1.500  kilomètres. 

u  II  convient,  dit  M.  Paul  Leroy^BeauIieu,  d'élabEr  rapidement 
le  Tï'anssaharien  du  Niger,  déjà  amorcé  sur  plus  de  700  kilomètres 
depuis  Oran,  et  où  il  ne  reste  plus  que  L600  à  1.700  kilomètres  à 
construire,  puis  le  Transsaharien  du  Tchad,  qui,  à  notre  grvufe 
honte  et  à  notre  grand  préjudice,  n'est  encore  amorcé  que  sur 
330  kilomètres,  depuis  Philippeville.  Dès  que  l'un  de  ces  Trans»- 
harîens  sera  livré  à  l'exploitation,  on  sera  tellement  édifié  par  U 
facilité  et  les  bas  prix  d'établissement,  le  ban  marché  de  Fezploi- 
tation  et  l'abondance  du  trafic,  qu'on  se  mettra  avec  empressement 
à  construire  le  second.  » 

La  dépense  serait  modeste.  Ces  chemins  de  fer  ne  coûteraient 
que  50.000  à  60.000  francs  le  kilomètre,  en  tout  250  ou  260  millions 
pour  les  deux.  Selon  les  calculs  de  l'auteur,  la  recette  brute  arri- 
verait rapidement  à  11.000  ou  12.600  francs  par  kilomètre. 

Après  avoir  exposé  sa  thèse,  ML  Paul  Leroy-Beaulieu  la  proure 
par  Tanalyse  détaillée  des  rapports  des  explorateurs,  qui  ne  com^ 
prend  pas  moins  de  treize  chapitres.  La  documentation  est  donc 
très  vaste.  Il  Ta  résume  dans  la  préface  du  livre  qui  est,  dit-il,  U 
complète  réhabilitation  du  Sahara.  Il  îi'est  pas  ce  qu'un  vain 
peuple  pense.  Les  géographes  superficiels  le  représentent  comme 
une  continuité  de  sables  mouvants,  dépourvue  d'eau  et  de  pluie, 
privée  de  toute  vie  animale  et  végétale.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  y 
a  de  l'eau,  et  les  pluies  incommodent  et  gênent  les  voyageurs; 
mais  rien  n'y  est  aménagé  ;  c'est  pour  cela  que  le  Sahara  semble 
aride.  La  végétation  «n'y  est  pas  rare  :  plus  de  vingt  plantes  four- 
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ragères  y  prospèrent  ;  on  y  trouve  des  ftrbres  nombreux,  des  bois, 
presque  des  forêts.  <(  Certes^  le  S«ham  n'est  ni  une  Besuce,  ni  une 
Normandie.  »  L'auteur  lait  bien  de  le  dire^  car  j'allais  presque 
le  croire,  u  Hais  il  pourrait  être»  dans  une  grande  partie  de  son 
étendue,  une  vaste  Cran  ou  une  e<Mitrée  reproduisant  en  propor- 
tions gigantesques  nos  Causses;  étant  donné  qu'il  s'agit  là  de 
&  millions  de  kilomètres  carrés,  dix  fois  environ  l'étendue  de  la 
France,  la  transformation  d'une  partie  noiaUa  du  Sabara  en  une 
région  d' élevage  et  de  modestes  cultures,  avec,  déplace  en  place, 
quelques  riantes  oasis,  constituerait  encore  un  domaine  magni- 
fique, un  des  plus  beaux  domaines  que  nous  possédions.  »  Le  défaut 
du  Sabara,  c'est  l'efiroyable  insécurité  qui  le  désole,  u  Etablissez 
la  sécurité  dans  cette  ûnmensité,  acoompagikez  ce  bienfait  do  quel- 
que art  dans  la  recherche  et  l'aménagement  des  eaux,  et  le  Sabara 
nourrira,  au  bout  de  quelque»  décades  d'années,  une  diiaine  de 
millions  d'biHmnes,  sinon  même  deux  disaines  de  millions  d' hom- 
mes, n 

On  voit  que  M.  Paul  Leroy-Beaolien  est  très  optimiste^  conmie 
sont  disposés  à  l'être  eux-mêmes  les  e]q>lorateurs  qui  ont  toujours 
découvert  les  plus  riches  pa^  du  monde.  Je  me  garderai  de  toute 
contradiction,  n'ayant  pas  vu  le  Sahara  de  mes  propres  yeux,  et 
craignant  de  m'entendre  répondre  :  «  Ceux  qui  parlent  mal  de 
cette  immensité  n'ont  ni  réflexion,  ni  expérience.  )>  Ces  sortes  de 
gentillesses  reviennent  souvent  sous  la  plume  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu. 

Je  ne  demsmde  pas  mieux,  certes,  que  le  Sahara  soit  une  contrée 
merveilleiuse,  et,  s'il  est  vrai,  j'en  serai  enchanté.  Mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  faire  une  réflexion:  si  nos  colonies,  dont  la  plupart 
ne  sont  pas  des  déserts,  nous  coûtent  des  prix  exorbitants  sans 
que  l'on  puisse  voir  jusqu'ici  ce  qu'elles  nous  rapportent,  comment 
le  Sahara,  qui  est  bieti  un  peu  un  désert,  tout  au  moins  une  Crau, 
nous  sera-t-il  plus  profitable  l  Paiera-t-il  au  moins  ce  que  coûte- 
ront les  chemins  de  fer  ? 

Il  faudrsût  pour  les  construire  ^50  ou  260  millions,  chiffre  qui 
sera  dépassé,  ne  serait-ce  qu'à  cause  de  l'insécurité,  et  l'on  peut 
prévoir  qu'il  faudra  les  faire  garder  par  les  Cosaques  de  chez  nous. 
Ne  vous  y  trompez  pas:  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  belliqueux, 
il  parle  de  transporter  sur  ses  chemins  de  fer  des  armées  entières 
comme  quelques  tonnes  de  paille,  de  foin  ou  d'alfa,  et  il  convient 
que  les  rails  ne  soient  pas  enlevés  sur  le  parcours.  Revenons  aux 
chiffres.  Ob  prendra- t-on  l'argent  ?  Ce  n'est  pas  rien  que  960  mil- 
lions. Les  Compagnies  qui  se  mettraient  sur  les  ran|^  pour  cons- 
truire, trouveraient-elles  des  actionnaires?  Si  l'Etat  se  charge  des 
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travaux,  où,  lui  aussi,  trouvera-t-il  les  ressources  "aécess&ires,  dans 
un  budget  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  nous  montre  souvent  en- 
combré au-delà  de  toute  mesure  ]  Il  paraît  qu'il  y  a  une  demande 
de  concession,  ce  que  j'aime  mieux.  Mais,  il  reste  la  garantie  d'in- 
térêt pour  pourvoir  aux  éventualités  de  déficit.  Une  loi  de  juillet 
1904  stipule  la  décroissance  automatique  des  garanties  d'intérêt 
de  la  France  au  réseau  ferré  algérien  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
chemins  de  fer  tuniriens  en  vertu  d'une  convention  de  1902.  Les 
sommes  ainsi  rendues  disponibles  par  cette  décroissance  seraient 
affectées  aux  Transsahariens,  de  sorte  qu'il  n'en  coûterait  rien  à 
l'Etat,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Eh  !  si:  par  ce  transport  d'un 
chapitre  à  un  autre  chapitre,  il  lui  en  coûterait  de  continuer  à 
verser  des  sommes  qu'autrement  il  n'aurait  pas  eues  à  verser.  Mah 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  croit  pas  aux  déficits.  Comment  celi 
pourrait-il  se  faire  ?  La  France  ne  vaut-elle  pas  le  Sahara  1  Cepen 
dant,  sur  cinq  de  ndb  grandes  Compagnies,  trois  ont  encore  recours 
à  la  garantie  d'intérêt.  Je  sais  que  cette  garantie  n'est  qu'une 
avance  temporaire  et  remboursable  ;  en  la  faisant,  l'Etat  n'est  que 
le  banquier  des  Compagnies.  Ce  qui  «se  passe  avec  les  chemins  de 
fer  français,  ne  peut-il  pas  faire  craindre  cependant  qu'avec  les 
chemins  de  fer  transsahariens,  l'avance  ne  devienne  perpétuelle  et 
non  récupérable  ? 

Je  n'ai  pas  rappelé  tous  les  arguments  de  l'auteur,  à  ce  point  de 
vue  comme  aux  autres,  trop  nombreux,  trop  abondants,  et  trop 
immensément  délayés,  comme  les  sables  du  Sahara  lui-même,  pour 
pouvoir  être  cités.  J'ai  tâché  de  saisir  le  point  précis  dont  la  ré- 
futation réfute,  à  mon  sens,  tous  les  autres.  Je  ne  veux  pas,  d'ail- 
leurs, être  aufesi  pessimiste  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  opti- 
miste. Il  y  a  peut-être  quelque  chose»  à  faire,  puisqu'aussi  bien 
nous  sommes  en  pleine  politique  coloniale  et,  qu'actuellement,  on 
résisterait  à  cette  politique  avec  aussi  peu  de  succès  qu'à  celle  du 
protectionnisme.  Je  ne  veux  pas,  non  plus,  parce  que  je  ne  suis 
pas  aussi  enthousiaste  que  l'auteur  des  Transsahariens,  que  je 
vois  ce  qu'ils  coûteront,  et  pas  du  tout  ce  qu'ils  donneront,  déni- 
grer son  ouvrage:  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume  féconde  a  sa  va- 
leur, et  pour  me  servir  sans  arrière-pensée  de  son  expression,  il 
n'est  pas  de  ceux  qui  parlent  sans  réflexion  ni  expérience.  Avec 
ses  qualités,  son  mérite,  qui  n'est  pas  discutable,  le  défaut  du 
livre  est  sans  doute  d'avoir  trop  forcé  la  note,  d'avoir  dépas^  1» 
mesure.  Comment  le  reprocher  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  1  II  est 
colonial,  comme  l'on  dit  aujourd'hui  ;  il  prêche  pour  son  saint,  cfc 
le  plus  grand  saint  est  toujours  celui  que  l'on  prêche. 

Maurice  Zablet. 
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« 

La  crise  de  l'Industrie  linière  et  la  concurrence  victorieuse  de 
l'Industrie  cotonnière,  par  Albert  Aftalion.  1  vol.  in-18,  Larose, 
1904. 

L'industrie  linière  est  en  décadence.  D'après  les  calculs  de  M.  Af- 
talion, les  quantités  de  matières  textiles  mises  à  la  disposition  de 
l'industrie  française,  dans  la  première  décade  du  xix*  siècle, 
étaient  : 

Lin  et  chanvre Kil.  85.000.000 

Laine  lavée  à  fond 17.000.000 

Coton    8.000.006 

Soie  grège 850.000 

Cent  ans  plus  tard  (moyenne  de  1897-1901),  les  chiffres  étaient: 

Lin  et  chanvre Millions  de  kil.  126,4 

Lainei  lavée  à  fond 97 

Coton   176,7 

Soie  4,2 

Ainsi,  tandis  que  l'augmentation  est  de  moitié  à  peine  pour  le 
lin  et  le  chanvre,  celle  du  coton  est  de  22  fois  plus;  celle  de  la  laine 
et  de  la  soie  se  chiffre  par  6  et  5  fois  plus. 

M.  Aftalian  développe  son  sujet  en  montrant  non  seulement  la 
diminution  des  matières  consommées  par  les  filatures  de  lin  de- 
puis une  trentaine  d'années,et  qui  n'est  pas  inférieure  à  30  0/0,mais 
aussi  par  la  décroissance  du  nombre  des  broches  et  des  métiers. 
Le  nombre  des  broches  évalué  à  705.000  en  1867,  est  tombé,  en  1902, 
à  448.426.  Il  est  plus  difficile  de  donner  u'ne  statistique  pour  les 
métiers  à  tisser,  à  cause  du  grand  nombre  de  métiers  à  bras  disper- 
sés chez  les  ouvriers. 

M.  Aftalion  analyse  les  causes  de  cette  décadence.  C'est  d'abord 
la  substitution  du  coton  au  lin,  dans  la  consommation.  Ensuite,  les 
fabricats  de  coton  sont  moins  onéreux  pour  le  producteur  que 
ceux  de  lin,  non  pas  à  cause  de  la  cherté  de  la  matière  première, 
mais  parce  que  le  lin,  plus  difficile  à  travailler  que  le  coton,  exi- 
geant un  nombre  plus  considérable  d'ouvriers  pour  une  production 
analogue,  ne  peut  profiter,  au  même  degré  que  son  concurrent,  des 
progrès  du  machinisme.  Toutes  ces  données  sont  appuyées  sur  des 
chiffres,  des  statistiques. 

A  ce  déclin,  on  a  essayé  de  s'opposer,  mais  sans  succès.  Relève- 
ment des  droits  de  douane  qui  a  presque  complètement  fermé  nos 
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frontières  aux  produits  étrangers,  kartells  avec  réductions  de  la 
production,  fixation  de  prix  de  vente  minimum,et  primes  à  l'expor- 
tation, rien  n'a  réussi.  Il  semble  donc  qu'on  se  résigne  à  une  situa- 
tion qui  ne  fera  que  s'aggraver,  selon  M.  AftaJion,  mais  plus  lente- 
ment dans  l'avenir  que  dans  le  passé.  A  un  certain  degré,  en  effet, 
on  ne  peut  plus  perdre  grand'chose. 

Remarquons,  sana  vouloir  en  tirer  une  conclusion  forcée,  puis- 
qu' ici' intervient  la  nature  même  des  choses,  qu'on  a  essayé  de  tous 
les  moyens^  excepté  de  celui  de  la  liberté.  Peut-être  n'eût-il  pas 
mieux  réussi  que  les  autres,  mais  il  n'aurait  pas  réussi  plus  mal, 
et  il  y  avait  quelque  chance  pour  qu'il  fît  mieux.  Une  des  mesures 
du  Comité  linier,  fut  de  pousser  aux  productions  de  qualité  infé- 
rieure, croyant  ainsi  entraîner  à  la  consommation.  Ce  fut  le  con- 
traire qui  se  produisit.  Une  excellente  ménagère  me  disait  qu'&u- 
jourd'hui,  dams  les  villes  surtout  où  l'on  ne  peut  faire  faire  la 
lessive  chez  soi,  la  toile  de  lin  ne  dure  pas.  Celle  de  coton  fait 
beaucoup  plus  d'usage.  II  y  a  d'autres  raisons,  je  le  sais,  qui  font 
abandonno.r  le  lin.  J'en  indique  une  qui  est  peut-être  peu  connue. 

«  On  peut  se  consoler,  après  tout,  dit  M.  Aftalion,  du  recul  do 
la  vieille  industrie  flamande  du  lin,  puisque  ce  recul  n'a  pas  at- 
teint les  forces  productives  nationales,  et  qu'à  la  place  du  lin,  s'est 
développée  et  pourra  continuer  à  se  développer  dans  le  Nord,  la 
jeune  industrie  coton nière,  plus  capable  d'améliorer  l'état  des 
classes  ouvriv^res.  L'avenir  appartient  aux  industries  à  puissant 
machinisme,  à  fabrication  peu  coûteuse  de  produits  de  large  con- 
sommation, et  à  salaires  élevés.  » 

Si  M.  Aftalion  se  console,  il  ne  reste  pas  moins  très  pessimiste 
au  sujet  de  l'avenir  de  l'industrie  linière,  et  peut-être  a-t-il  raison 
de  Têtre.  Qui  sait  cependant  si  le  lin  ne  prendra  pas  quelque  jour 
sa  revanche?  On  a  vu  des  retours  de<  fortune  plus  imprévus.  Le 
coton  ne  risque-t-il  pas  déjà  de  faire  défaut  î  Ne  réclame-t-on  pas, 
pour  y  pourvoir,  sa  culture  dans  les  colonies!  En  attendant  qu? 
cette  culture  réussisse,  si  elle  réussit,  ne  peut-on  revenir,  en  quel- 
que mesure  plus  large  au  moins,  au  lin  et  au  chanvre? 

Le  livre  de  M.  Aftalion,  dans  sa  partie  documentaire,  est  bî.^n 
étudié.  Quant  à  la  partie  économiques  on  sait  notre  peu  de  ten 
dresse  pour  les  mesures  protectionnistes  dont  l'auteur  lui-mêmo 
reconnaît,  dans  la  crise  dont  il  s'occupe,  la  parfaite  inutilité,  pour 
ne  pas  dire  plus. 

Mauiuce  Zablet. 
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Thï  ftEFŒT  OH  Phtbical  DETOxicmATiON.  "S  vol.  (Eyre  and  Spot- 
tiswoede).  {Eêtp2)ort  de  ki  commission  d^ enquête  sur  la  délério- 
f^iion  pkffmqne,) 

lie  «duc  de  .Demmàkdve  3ÊBmmm>em.  JS08  une  C^nnmisBien  d'enquête, 
composée  de  MM.  Fitzvoy,  oolonel  Fox,  Logge,  Limdsell,  Oo'lon^l 
Onfilow,  âtnrthers,  B'  Tatban,  Pooley,  «vec  nt«Ddat  :  1°  de  dé- 
terminer les  mesiftreB  qu'il  serait  jnécesnaire  de  prendre  pour  four- 
nir au  gouvernemeiit  et  À  Jai  nation  les  éléments  ivéoesBaires  pour 
une  comparaison  exaote  de.  la  santé  et  de  la  condition  physique  du 
pttiple  ;  2^  d'indiquer  d'une  façon  générale  les  causes  de  la  dété- 
xiÛQratioa  physique  qui  peut  exister  dwtts  toertaÎBeB  classes  ;  8^^  de 
«ugeérer  les  moyens  des  plus  efficaces  ^e  dioiimier  cette  détériora- 
tion pii3«iqsie. 

Les  commÎBsaires  dont  nous  avons  donné  les  nfims  étaient  des 
ioiKtionnaiDes;,  les  uns  du  fioard  of  Education,  chargés  de  T ins- 
pection de  i'éditcation  pii^^ique,  les  autres  du  misostère  de  la  Ma- 
rine, oomme  l'infiqMcteur  <du  recrutement,  on  du  ministère  de  Tin- 
térMuir,  «omme  f  èaspeetetur  «des  écoles  industrielles  et  des  Réf  orma- 
tries  (écoles  >de  eorreation).  L'enquête  dont  ik  étaient  chargés 
répondait  à  l'émotion  produite  par  la  difficulté  de  trouver,  lors 
de  la  guerre  du  Transvaal;  suffisamment  de  recrues  présentant  les 
conditions  néoesBaires  <1).  Elle  oœupa  96  sésAoes,  durant  les- 
quelles on  estendit  68  «dépositions,  dont  34  faites  par  des  mem- 
bres de  la  profession  médicale.  La  sténographie  a  recueilli  ces  dé- 
positions qui  occupent  500  pages;  il  y  a  100  pages  d'appendice  et 
70  paees  ^Index  (2). 

C'est  une  accumulation  de  documents  qui  ont  le  plus  vif  intérêt. 
M.  W.  Steaid  met  en  lumièm  dans  le  Meview  of  Reviews  deux  sug- 
gestions de  la  Commission  :  l*  Afin  d'organiser  les  eifforts  exîs- 
taotB  vax  une  kmmt  large  et  eMcace,  la  Commission  Toudrait  voir 
établir  une  •coTfK)ration  centrale,  en  contact  avec  l'activité  muni- 
-cipale,  4hms  toutes  le£  grandes  villes  et  dl:iargée  de  surveiller  et  de 
diriger  les  eiEbits  individuels  en  vue  de  les  ammer  à  un  minimum 
standard  d'efficacité.  (Cette  suggestion  a  trait  à  l'éducation  phy- 
sique); â*  l'aoiorité  sanitaire  locale  dans  cka^fae  district  devrait 
fournir  à  l'autorité  centrale,  par  l'intermédiaitne  <de  l'wcrtorité  du 

(1)  Il  y  eut  des  rejets  qui  s'élevèrent  de  24  à  60  0/0  du  montant  des 
recrues. 

<2)  Panai  les  personnes  entendues  en  dehcM-s  de  23  f  onctionnaireB,  on 
citera,  M.  Charles  Booth,  M.  Lamb,  de  la  Salvation  Army,  M.  Locdi, 
de  la  Charity  Organisation  Society,  etc. 
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comté,  des  rapports  montrant  ce  qui  est  fait  ou  négligé  en  matière 
de  salubrité  et  d'administration  en  général,  rapports  qui  per- 
mettraient d'établir  une  comparaison  entre  les  différents  dii- 
tricts.  Avec  ces  informations,  l'autorité  centrale  aura  le  devoir  de 
surveiller  l'administration  locale  et  d'essayer  de  relever  le  niveau 
des  districts  les  plus  arriérés  à  la  condition  des  plus  avancés. 

Le  rapport  débute  par  constater  une  divergence  d'opinion  entre 
le  Collège  royal  des  médecins  et  celui  des  chirurgiens,  les  premiers 
demandant  une  enquête  approfondie  concernant  la  condition  phy- 
sique du  peuple,  que  les  seconds  trouvent  inutile.  Les  commissaires 
sont  de  l'avis  des  médecins  et  ils  confessent  qu'il  y  a  d'immenses 
lacunes  dans  la  connaissance  de  l'état  physique  des  sujets  du  Boi 
Edouard  YII;  les  matériaux  statistiques  et  autres  font  défaut;  ce 
qu'on  a  recueilli  ne  permet  pas  de  prononcer  des  conclusions  ar- 
rêtées et  définitives.  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  une  organisation  per- 
manente, dirigée  d'une  façon  compétente,  avec  le  concours  de  tous 
les  départements  de  l'Etat,  qui  recueillerait,  classerait  les  faits  de 
nature  à  éclairer  la  situation.  Elle  devrait  organiser  une  sorte  de 
recensement  anthropométrique  permanent  des  enfants,  des  adoles- 
cents dans  les  écoles  et  les  fabriques,  avec  l'aide  des  maitr» 
d'école,  des  médecins  de  fabriques.  D'après  M.  Gray,  cela  revien- 
drait à  £  14.975  par  an  (1). 

Il  serait  utile  d'instituer  un  registre  des  maladies,  sans  se  confi- 
ner aux  maladies  infectieuses  :  on  se  servirait  des  renseignements 
fournis  par  les  médecins  de  l'Assistance  publique,  par  les  hôpi- 
taux et  autres  institutions  charitables. 

La  Commission  se  déclare  hors  d'état  d'exprimer  une  opinion 
sur  beaucoup  de  sujets,  parce  qu'ils  n'ont  fait  l'objet  d'aucun 
examen  scientifique.  Elle  demande,  avant  toute  législation  nou- 
velle concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  une  enquête 
strictement  scientifique  sur  les  causes  physiologiques  et  les  effets 
du  surme'nage  (over  fatigue).  Elle  recommande  une  enquête  con 
oernant  les  effets  de  la  stérilisation  du  lait,  —  une  enquête  con- 
cernant l'étendue  et  les  effets  de  la  syphilis,  en  prenant  en  con- 
sidération la  possibilité  d'en  faire  une  maladie  notifiable  et  la 
condition  des  hôpitaux  en  nombre  suffisant,  —  une  enquête  con- 
cernant l'accroissement  de  la  folie  en  Irlande  —  enfin  elle  pense 
qu'il  serait  utile,  au  moyen  d'un  recensement  approprié,  de  cons- 

(1)  On  réunirait  les  données  concernant  la  hauteur,  la  largeur  de 
poitrine,  le  poids,  la  longueur,  la  largeur  de  la  tête,  la  largeur  des 
épaules,  des  cuisses,  la  vue,  etc.,  ainsi  que  les  oreilles  et  dents  d« 
élèves. 
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tater  dans  quelle  mesure  la  natalité  des  classes  aisées  diminue. 
Un  conseil  consultatif  devrait  être  créé,  pour  représenter  les  dé- 
partements de  r£tat,  dan»  les  ressorts  desquels  tombent  les  ques- 
tions concernant  la  santé  du  peuple,  avec  adjonction  de  membres 
désignés  par  les  corporations  médicales  et  autres;  ce  conseil  re- 
cevrait et  élaborerait  les  renseignements  fournis  par  le  bureau  an- 
thropométrique et  le  «  Register  of  Sickness  »,  de  plus  il  donnerait 
son  avis  sur  tous  les  points  touchant  la  santé  publique,  concernant 
lesquels  Trntervention  de  l'Etat  pourrait  être  utile.  Ce  serait  une 
institution  analogue  au  Comité  consultatif  d'hygiène  et  de  santé 
publique  qui  existe  en  France. 

La  partie  du  rapport  relative  à  la  détérioration  physique  est  de 
nature  à  compenser  le  mauvais  effet  produit  par  les  cris  d'alarme 
que  poussent  les  autorités  militaires.  Il  existe  de  la  dégénérescence 
physique,  c'est  incontestable,  mais  rien  ne  justifie  la  croyance  à  une 
détérioration  générale  et  progressive.  «  Malgré  les  variations  que 
«  l'on  peut  constater  dans  le  physique  des  différentes  classes,  les 
«  anthropologistes,  avec  bonne  raison,  croient  qu'il  existe  un  stan- 
a  dard  physique  moyen  qui  est  l'héritage  de  la  nation  comme 
«  un  tout;  il  importe  peu  que  certaines  sections  de  la  nation  dé- 
«  vient  de  ce  type  commun  moyen,  la  tendance  de  la  race  consi- 
«  dérée  en  bloc  sera  toujours  de  maintenir  la  moyenne.  Les  traits 
«  inférieurs  de  caractère  physique,  qui  résultent  de  la  pauvreté, 
H  (et  non  de  vices  comme  l'alcoolisme  ou  d'accidents  comme  la 
«  syphilis)  et  qui  sont  acquis  pendant  la  vie  de  l'individu,  ne 
«  se  transmettent  pas  d'une  génération  à  l'autre.  Pour  ramener  les 
«  classes  dans  lesquelles  celte  infériorité  existe  au  standard 
«  moyen,  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  d'améliorer  les  conditions  d'exis- 
«  tence  et  en  une  ou  deux  générations,  tout  le  terrain  perdu  serait 
«  regagné  (1).  » 


(1)  Le  docteur  Eîchholz,  affirme  qu'il  y  a  tout  lieu  d'anticiper  une 
rapide  amélioration  du  physique,  dès  que  s'améliorent  les  conditions 
extérieures,  notamment,  celles  qui  concernent  la  nourriture,  le  vête- 
ment, l'entassement*  dans  les  habitations,  la  propreté,  l'ivrognerie,  la 
diffusion  de  connaissances  pratiques  en  matière  de  ménage.  En  fait, 
tout  montre  qu'il  y  a  une  amélioration  rapide,  physique  et  morale,  dans 
les  pires  districts,  dès  que  les  circonstances  s'améliorent,  même  les  en- 
fants faibles  se  relèvent  ultérieurement  des  effets  mauvais  de  leur  pre- 
mier âge.  90  0/0  des  enfants  naissent  sains,  même  dans  les  pires  quar- 
tiers. Les  f^nmes  les  plus  pauvres  et  lès  plus  mal  nourries,  mettent  au 
monde  des  habies  aussi  sains  et  forts  que  ceux  des  femmes  les  plus  ai- 
sées. Il  semble  presque  que  l'enfant  à  naître  lutte  pour  sa  propre  santé 
aux  dépens  de  celle  de  sa  mère,  et  arrive  au  monde  avec  la  chance  com- 
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Il  n'y  a  donc  pae  lieu  de  dése^érer,  bien  an  contraire.  La  Oom- 
miasion  •constate  dans  son  ra^^poit  que,  d'après  le  témoiipaage  pres- 
que uaaninoe,  les  octiditioBB  dans  lesquelles  ks  kabitaats  des 
«laxides  villes  Bozit  appelés  à  «aisteT,  s'améliorent  aasai  Men  an 
point  de  vue  du  Iq^enent  qane  de  raddnctioai  et  de  la  qaalité  de 
l'eau;  la  respoasahiliéé  des  propriétaires  et  des  iocsataires  a  été 
étendue,  les  pouvoirs  de  l'autorité  locale  ont  aa^nenté;  Je  po»- 
périérne  a  dimÀtmL  Les  aialades  indigents  aont  mieBX  soignés  dans 
des  hôpitaux  plus  nonbieux  et  plus  vastes. 

Il  ne  faut  c^eadant  pas  caMÛre  que  la  note  cf^tÛBÎsfce  dcmnne  ;  la 
Commission  sait  aussi  en  faire  vibrer  d'autres.  £lle  aa'bésite  pas 
à  dire  que  de  aomfapeuBes  c^aases  ne  montreiut  ancfua  rmprfnncm  ni 
ni  aucun  désir  de  profiter  des  changements  :  PanoBseg  défaut  d'éeo- 
Bomie,  ig]M>raoee  de  la  conduite  pratîqiae  du  ménage,  paiticaiière- 
ment  en  ce  qui  touche  l'achat  et  la  pi«épamtftoa  de  la  nourritiiie, 
saleté,  indifférence  à  l'égard  des  devoirs  famitianx,  ivrognerie,  in- 
fectent les  adultes  des  deux  seses  et  pèsent  terriblement  sur  leurs 
enfants.  L'aocroissement  des  ress^uaroes  de  la  famille,  qui  est  un 
objet  de  congratulation  pour  les  statisticiens,  produit  souvent  des 
résultats  désastreux,  comme  îl  est  accompagné  par  une  grande 
ignorance  dans  les  efEorts  d'améliorer  le  niveau  de  confort.  Le 
peuple  périt,  par  ignorance,  ou  comme  on  le  dit,  la  folie  au^mentf 
avec  l'élévation  des  salaires  et  une  plus  grande  faculté  de  dépeises, 
*—  la  baisse  des  salaires  est  associée  avec  une  dimiiiution  de  l'ivro- 
gne ri«,  du  crime  et  de  la  folie. 

La  Commission  n'a  plus  voulu  convoquer  les  Bféi»-maithuBien&. 
Elle  ne  dissimule  pas  la  tendance  du  stock  supérieur  dans  tontes 
les  classes  vers  une  moindre  reproduction.  Bir  John  Ckirst  est  vena 
déclarer  que  la  race  est  propagée  surtout  par  1»  partie  la  moins 
bonne.  Mais  ce  pessimisme  a  été  corrigé  par  M.  le  pixïfeasear  Cii- 
ningham.  Le  chapitre  sur  la  mortalité  des  enfants  en  bas  âge  est 
d'une  td^iste  lecture  (1).  Le  taux  de  uMxrtalité  s'est  jnadjfié  en  An- 
gleteri^,  non  jms  celui  des  petits  ^enfants.  Les  nuèi^B  sont  toès  îgno- 
Tantes,  elles  ne  swmt  ni  oe  «[ui  oonvient  a^^ant  Ha  nmasainBe  ni  ee 
qu'il  faut  faire  pour  l'enfant  venu  au  monde.  A  rexception  des 


plète  de  virre  une  vie  pbveiqiie  nomuiie.  M.  Malins,  pjéiifliiii  de  is 
liSiBciété  >obBt étriqué,  s  dît:  -r  La  luifcim»  a  le  duisuin  de  dsnnnr  à  te» 
«ne  chance  égale  (iair  ehanee),  «t  «eia  irrtMf^ectime  «f  tàe  fOOnâHkem  flf 

.<!)  Cas  d'un»  femme  de  Sheffield  qui  a  pesdn  17  «nfansts  «nr  18,  d'une 
femme  de  Buraley,  qui  en  s  perdu  16  sur  '20,  —  les  16  anoiant  avant 
d'avoir  un  aa^ 
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israëHtes,  peu  de  nières  en  position  de  le  faire  Allaitent  elles- 
mêmes,  et  même  en  Irlande  cet  usa^e  diEparait  :  à  peine  un  enfant 
sur  huit  est  nourri  au  sein  maternel.  £t  comment  est-il  nourri  ? 
du  lait  de  vache,  du  lait  conservé,  des  suocédacés,  qui  lui  sont  don- 
nés trop  souvent  à  travers  un  long  tube  en  caoutchouc,  difficile  #. 
entretenir.  Le  lait  est  trait  dans  de  mauvaises  conditionas,  dans 
des  étebles  mal  tenues,  de  vaches  mal  soigmées.  A  la  campagne,  le 
lait  est  rare  aussi,  car  il  va  à  la.  ville. 

La  Commission  conclut  en  faisant  de  nombreuses  suggestions  dont 
les  unes  sont  d'une  application  malaisée,  dont  les  autres  font 
appel  au  pouvoir  coercitif  de  TEtat.  Cependant,  a-t-elle  soin  de 
dire,  elle  ne  compte  pas  sur  une  grande  assistance  du  législateur 
dans  la  mise  en  vigueur  des  recommandations  qu'elle  a  faites  pour 
supprimer  les  afeus  et  corriger  les  côtés  défectueux;  la  loi  peut 
être  modifiée  et  étendue  dans  certaines  diTections,mais  la  route  vers 
l'amélioration  se  trouve  dans  une  autre  direction.  Il  faut  faire  la 
guerre  à  Toptimisme  et  4  rindiâérence  administrative;  il  faut 
qu'un  cordial  sentimemt  de  l'intérêt  public  prenne  la  place  de  con- 
seils timides  et  de  préjugés  locaux. 

Quelques-unes  des  mesures  suggérées  empiètent  sur  la  liberté  des 
individus,  comme  oelles  qui  viaent  les  emfants  de  parents  indignes, 
de  vagabonds  de  profession  :  les  enfants  pourront  être  élevés  dans 
des  établissements  ipéciaux  ou  dans  des  conditions  particulières, 
et  les  parents  condamnés  au  travail  pour  faire  les  frais  de  l'édu- 
cation. Un  magistrat  d'an  ordre  49>écial  sera  installé  pour  servir 
de  ralliement  au  mouvement  d'amélioration  social,  pour  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  lois  sanitaires. La  Commission  a  élaboré  tout 
on  plan  de  canqM^gne  contoe  les  kgements  insalubres  noa.  seule- 
ment dans  les  villes  mais  dans  les  faubourgs  et  à  ia  campagne.  £lle 
propose  d'introduire  l'enseignement  de  l'écoaiomie  domestique 
(hygiène,  cuisine,  ménage)  dans  toutes  les  écoles  et  de  le  rendre 
obligatoire  dans  des  cours  complémentaires.  Elle  recommande  de 
donner  des  repas  aux  écoliers  de  familles  indigentes. 

Elle  recommande  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  l'enseignement  do 
la  teBB|>éranoe  par  la  démonstration  et  l'image  dans  les  écoles, 
l'intentictioB.  de  vendre  du  tabac  et  des  cigarettes  aux  enfants  et 
aux  adolesoents  au-dessous  de  16  ans,  l'organisation  de  bataillons 
scolaires,  la  conservation  ou  l'ouverture  de  squares  proportionnés 
à  la  population  du  district,  avec  appareils  de  gymnastique,  la 
création  de  dépôts  de  lait  municipaux. 

Le  programme  est  vaste  :  il  doit  ravir  les  partisans  du  socia- 
lisone  municipal,  car  il  augmente  encore  les  «ttril».ution8  de  l'auto- 
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rite  locale.  L'appel  à  Feffort  individuel  pour  améliorer  les  condi- 
tions d'existence  nous  semble  avoir  été  inséré  un  peu  pour  la  forme. 
Tout  au  moins  la  commission  d'enquête  a  bien  voulu  constater  qu'il 
y  avait  un  progrès  incontestable  dans  la  façon  de  vivre.  Et  c'est 
assez  naturel,  lorsqu'on  constate  la  plus-value  des  salaires  qui  ab- 
sorbent 300  millions  de  livres  en  1860,  440  en  1880  et  705  en  1901,  et 
qu'on  compare  les  revenus  taxés  en  1860,  290  millions,  560  mil- 
lions en  1880  et  800  millions  en  1901. 

A.  Raffalovich. 


Le  Chômage  et  les  moyens   d'y   remédier,  particulièrement  pas 
l'Assurance,  par  M.  H.  Gagninacci.  Paris,  Arthur  Roussefto. 

Nous  venons  de  lire  le  volume  que  M.  Gagninacci,  docteur  cb 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  vient  de  publier  sous  ce  titre:  Lf 
Chômage  et  les  moyens  (Ty  remédier,  particulièrement  par  VA$m- 
rance.  C'est  une  étude  à  peu  près  complète  de  tous  les  systèmes  qui 
ont  été  préconisés  jusqu'à  ce  jour  en  matière  de  chômage. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  nous  éclain 
complètement  sur  l'intensité  du  chômage,  l'état  de  la  statistique 
qui  le  concerne,  les  moyens  qui  ont  été  employés  tour  à  tour  pour 
en  adoucir  les  conséquences,  entre  autres  les  ressources  de  l'épar- 
gne, le  placement,  les  ateliers  syndicaux,  les  besognes  réservées  aux 
chômeurs  et  l'assistance  par  le  travail. 

La  deuxième  partie  vise  l'assurance  contre  le  chômage,  sa  défi- 
nition, la  façon  de  la  pratiquer,  le  risque  couru  proprement  dit,  et 
les  différents  systèmes  appliqués  dans  les  divers  pays  d'Europe, 
comme  nous  le  constatons  plus  haut. 

Enfin,  quelques  annexes  nous  mettent  au  courant  des  résultats 
obtenus  par  certaines  caisses  d'assistance,  notamment  en  Allema- 
gne, en  Belgique,  en  Suisse  et  en  France. 

Depuis  quelques  années,  cette  question  du  chômage  semble  avoir 
attiré  l'attention  de  nombre  d'économistes,  de  sociologues  et  d'écri- 
vains spéciaux  qui,  tous,  ont  apporté  leur  contingent  d'observa- 
tions et  de  recherches,  essayant  de  nous  donner  sinon  la  solution 
du  problème,  du  moins  une  bonne  documentation  capable  de  nous 
éclairer  suffisamment. 

«  Etant  admis  que  le  chômage  est  un  risque  inquiétant  et  grave, 
déclare  M.  Gagninacci,  il  faut  de  plus  qu'il  soit  déterminé,  fortuit 
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OU  accidentel  et  localisé.  »  On  ne  saurait  mieux  dire.  L'auteur,  à 
ce  propos,  nous  montre  qu'il  a  quelque  connaissance  des  règles  de 
l'assurance.  Celle-ci,  en  effet,  repose  presque  exclusivement  sur  la 
division  des  risques,  leur  plus  ou  moins  de  gravité,  en  d'autres  ter- 
mes, sur  leur  répartition,  la  science  de  l'assureur  consistant  surtout 
à  les  multiplier,  si  c'est  possible,  et  à  les  répartir  ensuite.Or,  com- 
ment diviser  les  risques  émanaoït  de  tant  d'industries  et  de  com- 
merce divers  ?  Nous  croyons  qu'il  serait  peut-être  bon  d'établir  des 
catégories,  d'observer  soigneusement  quelles  sont  les  industries 
frappées  plus  spécialement  de  chômage,  d'envisager  les  conséquen- 
ces de  la  surproduction,  comme  de  l'arrêt  de  la  production  elle- 
même.  Il  serait  facile,  par  une  étude  comparative  des  chiffres  con- 
signés en  de  certaines  statistiques,  de  se  rendre  compte  de  la  fré- 
quence du  chômage  dans  telles  ou  telles  industries,  et  de  les  frap- 
per de  surprimes  qui  atténueraient,  en  quelque  sorte,  la  responsa- 
bilité encourue  en  cas  de  sinistre,  c'est-à-dire  de  chômage. 

Il  y  a  longtemps  qu'en  matière  de  chômage  par  suite  d'incendie, 
(et  nous  remercions  M.  Gagninacci  d'avoir  bien  voulu  citer  notre 
modeste  travail)  nous  avons  essayé  de  nous  appuyer  sur  cette  di- 
vision des  risques  dont  nous  parlons;  M.  Gagninacci  aura  pu  re- 
marquer avec  quel  soin  nous  nous  sommes  renfermé  dans  les  règles 
strictes  de  la  technique.  Ici,  nous  avions  une  base  :  les  chances 
d'incendie.  Nous  nous  trouvions  en  mesure  de  prévoir  les  éventua- 
lités de  chômage  pour  chaque  division  de  risques.  Nous  savions 
sur  quoi  nous  pouvions  tabler;  nous  connaissions  le  plus  ou 
moins  de  fréquence  des  incendies  dans  telle  ou  telle  industrie; 
nous  étions  au  courant  des  statistiques  particulières  qui  les  con- 
cernent. Aucun  aléa  couru,  aucun  à-coup  à  subir.  Des  quasi-cer- 
titudes et  des  responsabilités  nettement  définies. 

£n  matière  d'assurance  contre  le  chômage  par  suite  de  manque 
de  travail,  où  serait  la  base?  Où  sont  les  statistiques  à  consulter? 
Comment  définir  d'avance  l'importance  du  risque?  Comment  éta- 
blir le  règlement  des  indemnités,  sans  que  pèse  sur  la  tête  de  l'as- 
sureur une  très  lourde  responsabilité  ? 

C'est  pourquoi  la  proposition  de  M.  Charles  Dumont,  député, 
qui  tend  à  assurer  le  salaire  des  ouvriers  et  employés  bénéficiaires 
de  la  loi  du  9  avril  1898  contre  le  chômage  résultant  de  l'incendie 
des  usines,  magasins,  manufactures  et  chantiers,  nous  paraît  avoir 
quelque  chance  d'aboutir.  Il  y  a  une  base  sur  laquelle  peuvent  re- 
poser les  opérations  engagées.  Ainsi,  nous  aurons  été  une  sorte  de 
précurseur,  car  nos  études  remontent  aux  dernières  années  de  l'em- 
pire. 
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Et  M.  Dnmont  a  peat-ét?«  quelque  r&iscNB  et  dire  que  si,  ■  émm 
la  aitvalios  actuelle,  il  ne  faat  songer  'ni  à  ssppriHier  le  dbômage, 
ni  raêrae  à  garantir  lea  ourrien  ctmire  tontes  les  canses  poseftles 
de  chtoiage,  le  mal  est  aases  grave  ponr  qne  Yom  dierete  si,  panni 
les  caoses  ée  bornage,  il  en  est  qnelqn'une  ser  laquelle  pent  «mil 
prise  le  légisiatear.  » 

Maâienrensenent,  M.  Dnmottt  admet  le  principe  de  rnfcHgalion; 
il  fait  interrenir  FEtat,  et  Ton  sait  qne  nous  ne  sooHnes  point  par- 
tisan de  cette  interrentiaiL  Qne  ne  partage*t-il  Favis  da  profèssssz 
Stieda»  de  FUniversité  de  Leipzig,  qni,  Fan  dernier,  an  Congrès 
de  Hamboarg,  n'a  point  caché  qu'nne  assoranee-chômage  imposée 
par  FEtat  ne  saurait  être  recommandée,  n  U  f  ant  considérer,  a-t41 
dit,  qn'il  y  a  une  masse  de  travailleurs  Se  smson  qni  gagnent  lar- 
gement de  quoi  vivre  à  F  époque  du  travail  et  pevvent,  avec  ks 
gains  réalisés  en  cette  période,  subvenir  à  leurs  besoins  pendant  la 
morte-saison.  Pour  Fenrôlement  de  cette  catégorie  de  travailleurs 
dans  Fassuranee-^ômage,  on  devrait  exiger  des  cotisations  beau- 
coup pins  élevées.  »  Et  eependant,  en  Allemagne,  le  principe  de 
l'assurance  obligatoire  a  triompbé,  sous  Fii^uence  des  kommes 
spéciaux  qui  Fon  recommandée.  En  matière  de  cftèmage,  ils  bésî- 
tent  encore. 

On  s'en  rend  compte,  la  questic»  des  assusraaees  contre  le  chô- 
mage apparaît  des  plus  ardues.  Dans  Fanalyse  que  nous  avtms 
faite  de  Fouvrage  de  M.  Variez  :  Les  formes  noftvtUe»  de  Fctêmê- 
rance  contre  le  ehomHtjt  (1),  on  a  pu  voir  combien  les  difficultés 
d'application  sont  nombreuses  et  quelle  précarité,  aussi,  carac- 
térise Fensemble  des  résultats  obtenus.  Il  ne  faut  pas  cq»endant  se 
décourager.  Nous  croyons  que  de  nouvelles  expéri^&ces  seront 
encore  nécessaires,  avant  que  la  question  soit  arrivée  à  sa  maturité 
complète.  Elle  ne  doit  pas  demeurer  exclusivement  confinée  sur  le 
terrain  de  l'observation  pure  et  des  considérations  théoriques.  Il 
s'agit  d'y  mettre  de  l'entêtement,  comme  on  dit. 

A  ce  point  de  vue,  le  livre  de  M.  Gagninacci  est  une  excellente 
contribution  aux  recherches  entreprises.  Il  a  voulu  nous  exposer 
le  sujet  sous  ses  faces  multiples,  et  nous  le  félicitons  d'avoir  ac- 
compli sa  tâche  avec  une  véritable  connaissance  de  la  matière  et 
un  grand  esprit  de  méthode.  Son  étude,  surtout  en  ce  qni  concerne 
la  partie  historique,  nous  a  paru  consciencieusera«it  développée. 
Nous  engageons  nos  lecteurs  à  la  parcourir.  Us  y  trouveront  nom- 
bre de  document  s,,  de  chiffres,  de  remarques  susceptibles  de  les  in- 
téresser. 

Eugène  Kochetin. 

(1)  Voir  le  numéro  du  15  août  1904  du  Journal  des  Economistes. 
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Une  GBOiaiJkBB  au  SpiTBBuaG  sur  un  yacht  pouhrs^  par  Jules 
Leclhsc%  1  YoL  m-lây  avec  30  giraxnirea  biotA  texte  et  xu^  e»rte. 
PlâOy  Nourrit  et  Ci».  Puis,,  1904. 

Qaoiquie  la  Spitsfaeig^  appelé  par  Nanaeu  (c  le  seuil  de  la  grande 
catkédralft  de  glace  de  la  nature  »,  ne  soit  plus  (tant  a  été 
améliorée,  eiL  ces  dernières  années,.  la  facilité  des  commun  iea- 
tions)  qu'à  dix  jours  de  Paria,  e'eat  encore  une  excursion 
estivale  —  lea  croisières  sont  organisées  en  juillet  et  août,  — 
si  rarement  entreprises-  par  des  Français  q,u'elle  conaftjrve 
Tattrait  des  choses  ayentureusea  et  difficiles.  Une  narration  die 
voyage  en  ces  parages  glacés  reste  donc  presque  un  récit  d'explo- 
ration arctique.  Les  amateurs  de  beaux  i^ectacles  naturels  trou- 
veront, dans  les  très  curieuses  descriptions  der  M.  Leclercq,.  am- 
ple matière  à  satisfaire  leur  plaisir  et  ne  songeront  plus  qu'à  al- 
ler sur  place  admirer  ces  glaciers  qui  prolongent  jusqu'à  la  mer 
leurs  belles  coulées  d'azur,  ces  glaces  flottantes  que  le  soleil  fait 
étineeler  de.  mille  feux  irisés,,  ces  ifieberg»  de  toute»  formes  et  de 
toute  g;randeur  dont  la  reneantrc  fait  ressentir  le  frisson  de  l' an- 
goisse, tellement  la  nef  construite  de  main,  d'homme  semble,,  et 
est  en  réalité,  peu  capable,  de  résister  à  l'assaut  de  eea  blocs  par- 
fois monstrueux. 

Deux  jouis  de  navigation  séparent  le  cap  Nord  d'Europe  du 
cap  Sud  du  Spitsberg  ;  la  rapide  succession  des  phénomène»  atr 
mosphériques  et  surtout  les  variations  subites  de  température  qui 
distinguent  l'Océan  Glacial  sont  dues  à  la  rencontre  des  eaux 
tièdes  du  Gulf-Stream  avec  les  eaux  froides  des  courants  polaire»^ 
L'Ile  des  Ours,se  trouvant  au  point  de  jenction.,est,pour  cette  cause, 
toujours  enveloppée  de  brumes.  Les  baleines  abondent  en  ces  par 
rages  :  elles  vont  voyageant  en  f amiUe,,  le  mÂle  et  la  femelle,,  suivis 
des  baleineaux. 

En  1873,  suivant  notre  auteur,,  les  baleines  fréquentaient  encore 
en  grand  nombre  les  côtes  du  Fi/nmark;  aussi  la  pèche  de  la  morue 
était-^lle  considérables  Cette  année,  à  la  hausse  de  85  0/0  sur  l'huile 
de  foie  de  morue,  à  Hammerfest,  on  donne  pour  raison  la  rareté 
de  la  morue  provoquée  par  la  chasse  effrénée  faite  à  la  baleine 
devant  laquelle  elle  s'est  retirée  vers  le  Spitsberg,  le  Groenland  et 
la  mer  de  Baffin.  On  hésite  à.  se  persuader  que  l'un  dérive  de  l'au- 
tre,, mai»  c'est  un  fait  d'observation  dont  l'explication  paraît  jus- 
tifiée. En  effet,  la  baleine  se  «nourrit  d'une  infinité  de  harengs  et  de 
capelans  qui,  pour  fuir  sa  poursuite,  se  réfugient  dans  les  fjords  où 
ils  attirent  les  morues  qui  en  font  également  grande  consomma- 
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tien;  du  jour  où  la  baleine  a  cessé  de  chasser  les  petits  poissons 
dans  les  fjords,  la  morue  est  venue  moins  nombreuse  ;  en  sorte  que 
les  pêcheurs  ont  beaucoup  plus  de  peine  à  vivre  qu'autrefois.  Ce 
qui  a  fait  la  fortune  des  anciens  chasseurs  de  baleine  rurne  ac- 
tuellement les  pêcheurs  norvégiens;  mais  depuis  quand  les  hu- 
mains onf-ils  repoussé  l'alléchante  perspective  d'un  gain  immédiat 
et  se  sgnt-ils  inquiétés  des  générations  suivantes?  La  chasse  à  la 
balei'ne  a  toujours  été  fort  lucrative,  aussi  a-t-elle  été  conduite  avec 
un  acharnement  inouï.  M.  Leclercq  rappelle  qu'aux  temps  jadis 
les  Basques  trouvaient  dans  le  golfe  de  Gascogne  des  baleines  de 
petite  espèce  qui,  peu  à  peu,  remontèrent  au  Nord,  et,  finalement, 
disparurent.  L'exploitation  de  celles  qui  avaient  leur  habitat  près 
des  côtes  norvégiennes  commença  plus  tard;  celle  des  baleines 
de  grande  espèce  ne  put  être  entreprise  que  lorsque  la  série  d'ex- 
péditions organisées  pour  trouver  au  Nord-Est  un  passage  vers 
les  mers  de  Chine,  ont  fait,  en  1596,  découvrir  le  Spitsberg.  On  a 
peine  à  croire,  dit  notre  auteur,  que  de  longues  et  sanglantes  que- 
relles éclatèrent  à  diverses  reprises  dans  cette  lointaine  contrée 
perdue  au  milieu  des  glaces.  Des  flottes  croisaient  le  long  des  côtes; 
les  baleiniers  pêchaienl  sous  le  feu  des  navires  de  guerre.  Pour 
mettre  fin  aux  incessants  conflits  qui  aboutissaient  souvent  à  de  vé- 
ritables batailles  navales, les  nations  qui  exploitaient  ces  mers  con- 
clurent, en  1619,  une  sorte  de  partage  des  fjords.  Le  revenu  de  ces 
pêcheries  était  tel  qu'on  les  appelait  <(  la  mine  d'or  du  Nord  ».  Vers 
1630,  l'industrie  de  la  pêche  à  la  baleine  atteignit  son  apogée  :  les 
Néerlandais  envoyaient  dans  les  eaux  du  Spitsberg  jusqu'à  trois 
et  quatre  cents  navires  montés  par  vingt  mille  hommes  environ 
d'équipage;  ils  y  étaient,  du  reste,  à  eux  seuls,  aussi  nombreux 
que  les  pêcheurs  de  toutes  les  autres  nations  réunies.  En  1636,  les 
Basques  se  rendaient  encore  dans  ces  lointains  parages,  mais 
bientôt  ils  y  vinrent  en  nombre  de  moins  en  moins  grand.  L'an- 
née 1697  est  citée  comme  l'une  de  celles  qui,  sous  le  rapport  des 
prises,  fut  des  plus  heureuses:  les  Néerlandais  capturèrent  1.252 
baleines,  les  Hambourgeois  avec  les  Brêmois  634;  il  y  avait  en 
présence  129  navires  néerlandais,  51  hambourgeois,  2  suédois, 
4  danois,  12  brêmois,  deux  bateaux  de  Embden  et  un  de  Lubeck 
qui  capturèrent  ensemble  1.968  baleines.  On  a  calculé  que  de 
1669  à  1778,  les  Hollandais  envoyèrent  dans  les  eaux  du  Spits- 
berg 14.167  navires  qui  exterminèrent  67.590  baleines.  Le  profit  de 
cette  hécatombe  s'éleva  au  chiffre  de  92.775.000  francs.  La  pêche 
continua  dans  ces  parages  avec  des  succès  variables  pendant  tout 
le  dix-septième  siècle,  mais  au  commencement  du  dix-huitième» 
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comme  les  eaux  du  Spitsberg  s'appauvrissaient  notablement,  les 
baleiniers  s'empressèrent  de  profiter  des  découvertes  de  Baffin. 
La  première  campagne  dans  les  nouveaux  emplacements  fut  si 
fructueuse  qu'en  1721  on  vit  355  navires  passer  par  le  détroit  de 
Davisw  La  pêche  se  poursuivit  ein  ces  lieux  durant  tout  le  dix- 
huitième  siècle,  mais  déjà  à  la  fin  le  produit  ne  couvrait  plus  les 
frais  des  expéditions.  Aujourd'hui,  les  baleines  y  sont  à  peu  près 
exterminées.  Les  espèces  que  l'on  capture  à  présent  dans  certaines 
régions  des  mers  arctiques  n'appartiennent  pas  au  genre  des  ba- 
leines proprement  dites,  mais  à  ceux  des  balénoptères  et  des  mé- 
gaptères.  La  plus  grande,  qui  peut  atteindre  une  taille  de  30  à  40 
mètres,  est  connue  des  Norvégiens  sous  le  nom  de  «  baleine  bleue  u 
à  cause  de  la  couleur  de  sa  peau;  les  plus  petites  espèces  ont 
de  13  à  20  mètres.  La  grande  baleine  polaire,  pour  ainsi  dire 
éteinte,  est  beaucoup  plus  volumineuse  et  vaut  au  moins  40.000  fr. 
tandis  que  les  autres  ne  valent  que  de  4  à  5.000  francs.  C'est  la 
valeur  de  la  baleine  polaire  qui  a  causé  son  extermination.  Devant 
la  disparition  de  cette  source  singulièrement  lucrative  de  revenu, 
on  entreprit  la  chasse  de  l'ours  blanc,  du  renard  bleu,  du  renne 
sauvage,  du  phoque  et  surtout  du  morse.  Ce  dernier,  traqué  à 
outrance,  a  fini,  comme  la  baleine,  par  déserter  la  côte  occiden- 
tale du  Spitsberg.  Souhaitons  que  la  génération  actuelle  et  les 
futures,  —  mieux  instruites,  donc  plus  portées  à  réfléchir  sur  les 
conséquences  de  leurs  actes  —  loin  d'imitex  les  précédentes  géné- 
rations dans  le  gaspillage  des  r'Sssources  mises  par  la  nature  à 
leur  disposition,  sachent  non  seulement  assez  ménager  les  espèces 
encore  existantes  pour  assurer  leur  conservation,  mais  encore 
s'employer,  par  des  moyens  appropriés,  à  leur  accroissement  en 
vue  d'une  exploitation  indéfinie. 

Il  nous  aurait  été  fort  agréable  de  suivre  M.  Leclercq  dans 
quelques-unes  de  ses  excursions  au  Spitsberg  —  dans  la  baie  Virgo, 
à  l'île  des  Danois,  par  exemple,  toute  pleine  des  souvenirs  des 
préparatifs  de  l'expédition  de  l'infortuné  Andrée  —  et,  dans  sa 
visite  aux  Lapons  (race  en  voie  d'extinction);  de  l'accompagner 
dans  certaines  villes  —  à  Molde,  la  Nice  du  Nord,  entre  autres,  — 
mais  il  faut  savoir  se  borner  et  aussi  laisser  aux  lecteurs  le  plaisir 
des  découvertes  dans  un  volume  décrivant  des  parages  intéres- 
sants, malgré  leur  stérilité  et  leur  désolation. 

M.  LR. 


T.    IV.   —  NOVEMBRE  1904.  18 
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A  TBAVEBM  SuiiATSA.  {De  Batavia  à  Atjeh)^  par  Febmahd  Bbsiubd, 
1  vol.  in-16,  orné  de  52  gravures.  Hachette  et  Cie.  Paris,  1904. 

Bien  que  ce  volume  ne  contienne  guère  que  des  descriptions  de 
paysages  entrevus  en  cours  de  route  et  le  récit  des  menus  inci- 
dents «t  des  diverses  rencontres  du  trajet,  Sumatra  ét92it  une  de 
ces  îles  jusqu'ici  rarement  fréquentées  par  les  touristes  français, 
ce  qui  la  concerne  n'est  pas  encore  un  sujet  rebattu  ;  arrêtons-nous 
y  donc  quelques  instants. 

La  civilisation  n'a  pas  accompli  son  œuvre  à  Sumatra  comme 
à  Java,  dit  M,  Bernard.  L'aAtique  organisation  malaise  n'a  pas 
disparu.  Dans  les  Hauts-Pays  l«s  indigènes  sont  groupés  par  h  sou- 
kou  »,  c'est -àrdire  par  clan  ayaat  chacun  son  chef  et  son  conseil 
Les  soukous  s'unissent  et  forment  de  petites  oonfédérations  que 
l'on  désigne  d'après  le  nombre  de  villages  qui  les  constituent; 
ainsi,  il  y  a  les  cinquante  kotas,  les  douze  kotas,  etc.  Ces  petits 
Etats  sont  gouvernés  soit  par  un  rajah,  soit  par  un  conseil  oii 
prennent  place  les  chefs  influents  des  différents  soukous.  Chaque 
soukou  est  fort  jalouse  de  ses  richesses  et  s'efforce  de  les  conserver  ; 
aussi  les  Malais  vivent-ils  sous  le  régime  du  matriarcat.  Aucun 
homme  ne  peut  prendre  femme  hors  du  territoire  de  sa  kota;  les 
enfants  appartiennent  à  la  mère  et  héritent  de  ses  biens.  Lors- 
qu'un homme  quitte  son  village,  sa  fortune  appartient  aux  en- 
fants de  sa  sœur.  L'islamisme  est  l'unique  religion;  les  Malais  ne 
sont  point  fanatiques,  ce  qui  n'a  pas  empêché  les  guerres  reli- 
gieuses d'ensanglanter  le  pays.  Ayant  conservé  leurs  institutions, 
leurs  chefs  et  leurs  terres  les  Malais,  hommes  libres  comme  ils  se 
proclament,  ne  parlent  du  docile  Javanais  qu'avec  mépris.  Les 
traités  avec  les  Hollandais  ne  leur  imposent  d'autres  obligations 
—  ils  s'y  soumettent  volontiers  —  que  l'entretien  des  routes  et  la 
culture  du  café.  Ce  sont  des  cultivateurs  habiles,  et  des  marchands 
si  avisés  que  les  Chinois  ne  se  soucient  habituellement  pas  d'en- 
trer en  concurrence  avec  eux.  Les  jours  de  marché  on  voit,Be  hâtant 
sur  les  routes,  de  longues  files  d'indigènes  marchant  fièrement, 
sans  crainte  ni  humilité  lorsqu'ils  croisent  l'Européen.  En  cer- 
taines régions  de  Sumatra,  les  habitants  se  distinguent  par  leur 
mollesse  et  leur  lenteur  au  travail  mais,  dans  l'ensemble,  ils  font 
plutôt  exception. 

Les  marchés  sont  toujours  fort  animés  en  pays  malais,  ils  at- 
tirent une  foule  bruyante  et  compacte.  Les  chariots,  traînés 
par  des  buffles  ou  des  bœufs,  stationnent  sur  la  route  et  près  du 
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fleuve.  Sous  les  larges  p&rasols  multicolores  s'entassent  des  fruits 
éclatants,  ues  gAteaux,  des  poteries,  des  étoffes,  des  bijoux.  Do- 
erians,  mangoustans,  bananes,  noix  de  cooo,  pamplemousses,  pi- 
ments écarlates,  feuilles  séchées  du  caféier  —  enfilées  sur  des  brins 
de  bambou  —  avec  lesquelles  les  femmes  préparent  une  boisson, 
paquets  de  tabac  blond  enveloppé  dans  des  feuilles  de  bananier 
qui  lui  conservent  sa  fraîcheur,  gisent  partout  sur  le  sol.  Dans  les 
rues  circulent  des  Malais,  tenant  en  laisse  de  gros  singes  qui  vont 
docilement  cueillir  les  noix  mûres  au  sommet  des  cocotiers  ;  d'au- 
tres offrent  au  passant,  dans  sa  petite  cage  ornée  de  glands  de 
soie,  le  «  kati-tiran  »,  sorte  de  tourterelle,  l'oiseau  porte-bonheur 
qui,  pendant  quatre  ans,  fait  réussir  toutes  les  entreprises.  A  tra- 
vers la  cohue,  des  femmes  portant  une  profusion  de  bijoux  se  pro- 
mènent lentement.  Sumatra  est  célèbre  par  ses  orfèvres  qui  sa- 
vent ciseler  finement  les  traditionnels  joyaux  et  préparer  les  ri- 
ches étoffes,  oii  le  filigrane  dessine  les  broderies  symboliques,  dont 
se  parent  les  coquettes  de  ce  beau  pays. 

Les  petits  Etats  de  la  côte  Est  sont  encore  presque  tous  indépen- 
dants. Les  Hollandais  ne  veulent  pas  leur  imposer  par  la  force 
une  domination  qui  leur  paraîtrait  odieuse;  ils  prétendent,  sui- 
vant notre  auteur,  démontrer  assez  clairement  les  avantages  de 
l'administration  européenne  pour  que  toutes  les  tribus  successi- 
vement s'offrent  à  en  jouir.  Cela  arrive  fréquemment,  mais  par 
mesure  de  prudence  le  gouvernement  ne  se  contente  pas  de  la 
demande  du  radjah,  il  exige  aussi  le  consentement  du  peuple.  Il 
faut  pourtant  bien  croire  que  l'administration  hollandaise  n'a 
pas  la  main  si  légère  qu'il  y  paraîtrait,  puisqu'il  y  a  encore  des 
tribus  turbulentes  qui  font  parfois  des  incursions  sur  le  terri- 
toire soumis  et  on  sait  que  depuis  une  trentaine  d'années  les  Ât- 
chinois  causent  aux  Hollandais  de  rudes  soucis;  M.  Bernard 
constate  n'avoir  vu  que  des  gens  hostiles  lors  de  sa  pointe  dans  le 
Nord,  au  royaume  d'Atjeh. 

Les  Etats  de  Serdang,  Langkat  et  Deli,  qui  ont  fait  accord  avec 
les  Hollandais,  ont  pris  depuis  trente  ans  un  développement  ex- 
traordinaire, dû  à  la  culture  du  tabac.  Les  plantations  occupent 
plus  de  300.000  hectares.  Le  régime  d'exploitation  y  est  tout  diffé- 
rent de  celui  en  usage  à  Java  où,  depuis  l'heureuse  intervention 
de  Multatuli,  afin  de  réserver  sûrement  aux  indigènes  les  terres 
nécessaires  pour  la  culture  du  riz,  base  de  leur  alimentation,  les 
Européens  ne  peuvent  que  louer  par  bail  emphytéotique  d'une 
durée  maximum  de  75  ans.  Pour  la  canne  à  sucre,le  tabac  et  l'indigo, 
un  système  spécial  est  en  vigueur:  les  colons  traitent  avec  les 
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propriétaires  javanais  qui  s'engagent  à  pratiquer^  pendant  une 
ou  plusieurs  saisons,  la  culture  de  ces  productions  sous  la  surreil- 
lance  de  l'industriel  qui  utilisera  les  produits.  D'ordinaire  le  Ja- 
vanais reçoit  une  somme  fixe,  qui  représente  la  location  de  ses 
terres,  et  vend  sa  récolte  à  l'industriel  hollandais  d'après  un 
tarif  fixé  par  contrat.  Cette  sorte  de  commandite  a  le  double  avan- 
tage de  contribuer  à  l'éducation  et  à  l'enricliissement  de  l'indi- 
gène et  d'enlever  à  l'Européen  la  peine  du  défrichement  d'un  sol 
vierge  et  la  préoccupation  du  recrutement  de  la  main-d'œuvre.  — 
Les  exploitations  de  bois  ont  une  organisation  particulière.  — 
Dans  les  Etats  de  Serdang,  de  Langkat  et  surtout  de  Deli,  c'est  le 
système  des  grandes  concessions  qui  est  en  vigueur.  Les  sultans 
ont  cédé  les  terrains  à  bail  indéfini,  à  raison  d'un  premier  verse^ 
ment  de  4  à  10  dollars  le  bouw  (7.091  m')  et  d'un  loyer  annuel  de 
1  dollar.  Dans  les  districts  ainsi  concédés,  le  gouvernement  hol- 
landais ne  s'est  guère  occupé  que  de  la  perception  des  impôts  et 
de  la  distribution  de  la  justice.  C'est  à  l'initiative  privée  que  l'on 
doit  les  routes,  les  ponts,  les  appontements  et  le  port  encore  som- 
maire de  BeJawar,  le  chemin  de  fer  et  la  ville  elle-même  pour  Fins- 
tallation  de  laquelle  on  a  dû  remblayer  et  assainir  des  terrains 
marécageux.  La  population  de  ces  Etats,  clairsemée  et  paresseuse, 
se  refusant  au  travail,  on  importa  des  coolies  chinois.  La  planta- 
tion de  tabac  visitée  par  notre  auteur  occupe  sur  les  bords  de  la 
rivière  de  Deli  une  superficie  de  6.000  bouws;  on  y  emploie  550 
Chinois,  200  Javanais,  30  Elings.  Le  rendement  est  en  moyenne 
de  1.000  kilogr.  par  hectare;  le  prix  du  produit  n'est  pas  inférieur 
à  1  f  r.  75  la  livre.  Plusieurs  de  ces  plantations  de  tabac  ont  pour 
administrateurs  des  Français  que  détourne  de  nos  colonies  l'en- 
semble du  régime  administratif  qui  y  est  appliqué. 

Avant  de  se  rendre  à  ces  vastes  exploitations  de  la  côte  est  de 
Sumatra,  M.  Bernard  avait  visité  dans  l'Ouest  les  mines  de  houille 
de  Sawah  Loento  appartenant  à  l'Etat  hollandais;  quoique  le 
charbon  soit  d'a^lsez  mauvaise  qualité,  il  trouve  un  débouché 
suffisant  pour  qu'on  s'efforce  d'augmenter  l'extraction  qui  atteint 
18.000  tonnes  par  mois.  Les  trois  mille  ouvriers  employés  sont  des 
Chinois  qui,  payés  à  la  tâche,  travaillent  aussi  activement  que 
possible  pour  s'amasser  promptement  le  pécule  convoita,  et  des 
forçats  malais  qui  ne  font,  comme  partout  ailleurs,  que  la  besogne 
strictement  nécessaire. 

Les  villes  de  Sumatra  sont  tellement  différentes  de  ce  que  les 
Européens  ont  coutume  de  désigner  sous  ce  nom  qu'on  hésite  à  les 
appeler  ainsi:  Padang,  la  plus  importante  de  l'île,  est,  eomme 
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Batavia,  un  parc  percé  de  longues  avenues;  les  maisons  en  bois» 
bâties  sur  pilotis  et  couvertes  de  chaume,  sont  cependant  confor- 
tables et  point  trop  chaudes.  Pakan  Barœ  est  un  marché  impor- 
tant; il  s'y  fait  un  assez  gros  commerce  de  produits  forestie>rs 
(entre  autres  de  gutta-percha),  presque  entièrement  accaparé  par 
les  Chinois.  A  Bengkalis,  l'île  tout  entière  est  un  berceau  (Je  ver- 
dure; il  y  a  à  l'intérieur  quelques  plantations  d'arbre  à  caout- 
chouc, puis  autour  des  maisons  et  le  long  de  la  route  une  profu- 
sion d'énormes  sagoutiers  étalant  leurs  palmes  gigantesques.  A 
Medan,  capitale  de  l'Etat  de  Deli  et  siège  du  gouvernement  de  la 
côte  est  de  Sumatra,  les  maisons,  presque  toutes  en  bois,  sont  éle- 
vées de  deux  mètres  environ  sur  des  piliers  massifs  en  maçonne- 
rie. Les  rues  sont  larges,  plantées  de  beaux  arbres  et  éclairées  à 
l'électricité.  Sauf  pour  l'éclairage  de  la  cit^  qui  est  unique  en  ces 
parages,  l'aspect  extérieur  de  Medan  est  le  même  que  celui  des 
autres  villes  de  ces  pays,  mais  l'allure  des  habitants  et  le  mode 
d'existence  y  sont  profondément  différents.  A  l'hôtel  fréquenté 
par  des  colons  et  des  voyageurs  de  toutes  nationalités,  on  a  adopté 
les  habitudes  anglaises;  les  Européens,  dévorés  d'activité,  vont  et 
viennent  sans  cesse.  Dans  les  rues.  Malais,  Javanais,  Chinois, 
Tamils  et  Bengalis  affairés,  portant  des  fardeaux  ou  conduisant 
de  lourdes  voitures,  s'empressent  à  la  besogne. 

Pourvue  d'une  race  généralement  active  et  industrieuse  (aidée 
d'une  émigration  remarquablement  laborieuse),  d'un  sol  fécond  et 
de  ressources  naturelles  fort  enviables,  Sumatra,  sous  un  régime 
libéral,  ne  tarderait  sans  doute  pas  à  rémunérer  largement  les 
efforts  faitlB  pour  sa  complète  mise  en  valeur.  L'initiative  privée 
a,  du  reste,  déjà  démontré  quel  parti  on  en  peut  tirer. 

M.  LR. 


Etttde  sub  le  système  belge  en  matière  de  budget  de  l'Etat.  Exposa 
HISTORIQUE  ET  CRITIQUE,  par  Ernest  Dubois,  professeur  hono- 
raire à  l'Université  de  Gand  et  directeur  d©  l'Institut  supérieur 
de  commerce  d'Anvers.  Bruxelles,H.  Lamertin  et  Paris,  V.  Giard 
etE.  Brière.  1  vol.,  1904. 

M.  Dubois  a  brillamment  réussi  dans  la  tâche  qu'il  s'est  assignée 
de  suivre  les  budgets  du  royaume  de  Belgique  dans  les  phases  suc- 
cessives de  leur  préparation,  de  leur  vote  par  le  Parlement,  de  leur 
exécution  par  les  ministres  et  l'administration  et  enfin  du  con- 
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trôle  exercé  par  la  Cour  des  Comptes  et  par  les  Chambres.  Clair 
et  concis,  son  livre  se  lit  avec  intérêt  et  avec  fruit.  L'exposé  his- 
torique sur  le  budget  des  Pays-Bas  autrichiens  se  recommande  par 
les  mêmes  qualités. 

La  méthode  budgétaire  belge  se  distingue  de  celle  des  autres  na- 
tions occidentales  par  une  dérogation  constante  et  avouée  au  prin- 
cipe de  l'unité  du  budget;  ainsi  pour  celui  de  1902,  les  Chanobres 
eurent  à  se  prononcer  sur  treize  projets  de  loi,  u&  de  recettes  et 
douze  de  dépenser  En  1884,  M.  Graux,  ministre  des  Finances  dans 
le  dernier  Cabinet  libéral,  avait  bien  essayé  de  rompre  avec  la 
pratique  des  budgets  multiples,  mais,  dès  Tannée  suivante,  le  mi- 
nistère conservateur,  revenu  aux  affaires,  reprit  l'ancien  système 
en  alléguant  que  la  méthode  de  M.  Qraux  ralentissait  par  trop  le 
travail  parlementaire.  Celui-ci  ne  s'est  pourtant  guère  accéléré  de- 
puis, car  la  Belgique  connaît,  comme  la  France,  les  douzièmes 
provisoires  :  pour  le  budget  de  1901,  le  gouvernement  en.  demanda 
huit  et  onze  pour  celui  de  1902.  Un  de  plus  complétait  la  dou- 
zaine. 

M.  Dubois  n'accepte  pas  les  arguments  qui  ont  été  proposés  es 
faveur  de  ce  vote  «  éparpillé  >»  des  budgets.  Faisant  siennes  ks 
critiques  de  M.  Stourm  sur  l'existence  du  budget  extraordinaire, 
il  s'élève  avec  plus  de  force  encore  contre  cette  seconde  infraction 
à  la  règle  de  l'unité;  malgré  un  correctif  introduit  en  1895  sous 
la  forme  d'une  distinction  établie  entre  les  dépenses  extraordi- 
naires et  les  dépenses  exceptionnelles,  elle  lui  semble  même  plus 
grave  que  la  première. 

Chez  nos  voisins,  tout  n'est  donc  pas  pour  le  mieux  dans  le  meO- 
leur  des  systèmes  budgétaires  possible  et  nous  constatons  quVn 
monarchie  comme  en  république,  sous  des  ministères  catholiqutv 
et  caoBflervateurs  comme  sous  des  ministères  qui  déploient  la  ban- 
nière radicale,  les  Chambres  contemporaines  sont  de  médiocres 
gardiennes  des  finances  nationales  :  il  s'y  glisse  trop  de  courtisans 
du  souverain  du  jour.  La  Chambre  belge  n'est  même  pas  allée 
jusqu'aux  raesares  préventives  qiM^  sur  les  iwitsnrfi  de  Mlf .  Bou- 
vier et  Berthelot,  nos  législateurs  ont  consenti  à  opposer  aax  exu- 
bérances dépensières  de  certains  de  leurs  eollègvcs: 

Le  saJiraat  directeur  de  V Institut  Smpériewr  de  Cemmêeree  ^An- 
vers aborde  d'autres  questions  qui  ont  égaleraent  oerapé  notre  at- 
tention dans  ces  dernières  années,  par  exemple  celle  des  droits 
financiers  du  Sénat  et  celle  de  la  modification  des  lois  par  la  voie 
détournée  d'amendements  au  budget.  Les  conclusions  vers  les- 
quelles il  incline  sont  toujours  celles  que  recommandent  l'expé- 
rience et  la  sagesse.  E.  Castelot. 
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ISTOBIÀ  POLITICBI  NOBTBS  YaICALE  BI  CoMEBCIALë  DE  LA  REGULAMES- 

TUL  OKGANic  SI  PANA  IN  PRESENT  {HUtoire  de  notre  politique  doua- 
nière et  commerciale,  depuis  le  Règlement  organique  jusqu'à 
nos  jours),  par  C.  J.  Baicoianu,  docteur  es  sciences  économiques 
et  ûnancières,  Bucarest,  2  yoI.  1904. 

Lors  de  son  apparition,  nous  avans  rendu  compte  dans  le  Jour- 
nal de  l'Histoire  de  la  politique  douamère  roumaine  du  xiV  siè- 
cle à  1874»  de  M.  Baiooiaau^  qui,  en  1896,  a  été  publiée  (en  alle^ 
mand)  dans  les  VolkswvrtschaftUche  Studien,de  M.  Lu  je  Brentano. 
Appelé  au  secrétariat  général  du  ministère  de  TAgriculture,  du 
Commerce  et  de  T  Industrie  de  Bonmame,  M«  Baleoiann  a  repris 
son  sujet  pour  le  conduire  jusqu'à  T époque  aetuelle. 

Partant  du  Bègiement  organique  de  1831,  élaboré  par  la  Rusnie 
pour  se  réserver  la  direction  de  la  politique  économique  des  prin> 
cipaatés  danubiennes  récemment  émaBiâpées  du  joug  tttrc>  l'au- 
teur commence  par  passer  en  revue  les  viciaBitudes  qui  résultèrent 
des  liens  de  suzeraineté  qui  les  rattadbaient  encore  à  la  Turquie. 
L'indépendance  économique  de  la  Boumaaie  s'est,  en  fait,  pour  la 
première  fois  affirmée  par  la  Convention  commerciale  conclue  avec 
r Autriche-Hongrie  en  1870;  dénoncée  en  1886,  cette  Convention  a 
été  suivie  d'une  période  de  guerre  douanière  entre  les  deux  na- 
tions voisines,  guerre  dont  l'Allemagne  profita  pour  prendre  la 
première  place  dans  le  eommeree  du  jeune  royaume  néo-latin, 
tandis  que  de  leur  côté  la  France  et  l'Angleterre  y  bénéficièrent  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  1S91,  date  de  l'expi- 
ration de  la  plupart  des  anciennes  Conventions,  s'ouvrit  la  lutte 
entre  les  partisans  du  régime  autonome  et  ceux  du  régime  conven- 
tionnel; ces  derniers  ont  fini  par  emporter  la  victoire.  M.  Bai- 
eoianu  retrace  toutes  ces  évolutions;  pour  en  exposer  les  effets, 
ce  qu'il  fait  avec  une  grande  eliurté,  il  s'appuie  sur  une  masse  im- 
posante de  documents  statistiques  rassemblés  dans  le  second  vo- 
lume de  son  ouvrage. 

Dans  l'état  actuel  des  idées  européennes,  il  était  inévitable  de 
voir  des  tentatives  de  protectionnisme  se  faire  jour  au  milieu  de  ce 
renouvellement  incessant  de  tarifa  M.  Baicoianu  ne  méconnaît  pas 
ce  qu'a  d'artificiel  l'encouragement  de  l'industrie  à  coups  de  me- 
sures fiscales;  toutefois  pour  la  Roumanie,  il  voudrait  réserver  ce 
genre  d'encouragements  aux  branches  d'industrie,  ayant  pour  ma- 
tières premières  les  produits  de  l'agriculture.  Sans  ouvrir  une 
eontrovene  de  doctrine,  il  sera  permis  de  rappeler  que  rétablisse- 


Digitized  by  VjOOQIC 


280  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

ment  prématuré  d'usines  industrielles  dans  une  région  oà  domi- 
nent des  mœurs  agricoles,  primitives,  aboutit  souvent  à  d'amëres 
déceptions  et  à  de  cruelles  souffrances. 

E.  Castelot. 


La  solution  française  de  la  question  du  Maroc,  par  M.  E.  Fallot. 
Un  vol.  in-18.  Librairie  Delagrave,  Paris,  1904. 

Ce  volume  est  d'autant  plus  intéressant  à  lire,  et  surtout  à  lire 
maintenant  qu'est  intervenu  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne ce  qu'on  a  appelé  «  Taccord  marocain  »,  que  cet  accord  sinon 
dans  son  ensemble  du  moins  dans  ses  clauses  principales  y  est  pres- 
senti, prévu,  nous  dirons  même  volontiers  prophétisé,  avec  ses  con- 
séquences générales  et  toute  sa  portée.  Aussi  bien  M.  Fallot  n'a-t-il 
pas  eu  besoin  pour  cela  de  talents  divinatoires;  il  lui  a  suffi 
d'avoir  la  conscience  exacte  d'une  situation  vraie,  et  d'en  déduire 
méthodiquement  les  conséquences  logiques;  comme  il  le  dit  très 
bien,  nous  étions  «  le  peuple  européen  indiqué  par  les  circons- 
tances »  ;  révénement  l'a  prouvé. 

Mais,  en  somme,  la  question  résolue  de  savoir  quel  peuple  va  dé- 
sormais présider  officiellement  aux  destinées  du  Maroc  ne  cons- 
titue que  le  premier  terme  d'un  problème  à  nos  yeux  autrement 
grave  et  captivant,  à  savoir  :  comment  il  va  y  procéder  —  autre- 
ment dit,  si  l'on  n'a  pas  peur  des  mots  et  d'appeler  les  choses  par 
leur  nom,  la  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  comment  la  France 
va-t-elle  procéder  à  la  conquête  du  Maroc? 

Par  les  armes,  ou  pacifiquement  1 

La  première  solution  trouverait  probablement  des  partisans 
parmi  les  officiers  de  notre  armée  d'Afrique.  Tous  ceux  qui  ont 
étudié  l'histoire  de  l'Algérie  savent  ce  que  nous  a  coûté  en  vies 
humaines  et  en  argent  la  mise  en  application  de  cette  méthode  de 
colonisation  à  laquelle  M.  Yves  Guyot,  dans  ses  Lettres  sur  la  Po- 
litique coloniale,  a  accolé  cette  image  effroyable  :  <c  Si  l'on  voulait 
représenter  dans  une  allégorie  le  prix  "de  revient  en  hommes  des 
25.000  colons  installés  en  Algérie  et  y  vivant  avec  leurs  propres 
ressources,  chacun  d'eux  serait  assis  sur  quatre  cadavres,  et  gardé 
par  deux  soldats.  » 

M.  E.  Fallot  dit  de  cette  méthode  de  colonisation  : 

«  Une  expérience  chèrement  payée  nous  a  appris  toutes  les  diffi- 
cultés d'administration  qu'elle  engendre  et  nous  a  démontré  que  le 
cortège  d'injustices,  qu'elle  traîne  fatalement  après  elle,  fait  naître 
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la  haine  dans  le  cœur  des  vaincus  :  ils  s'inclinent  devant  la  force, 
mais  restent  frémissants  et  hostiles,  et  n'attendent  qu'une  occa- 
sion favorable  pour  tirer  vengeance  de  leurs  vainqueurs.  Serait-il 
sage  de  recommencer  au  Maroc  une  entreprise  semblable,  conduite 
uniquement  par  des  procédés  violents,  pour  obtenir  un  résultat 
qui  reste  forcément  précaire  ?  Les  difficultés  à  surmonter  seraient 
incontestablement  plus  grandes  qu'elles  ne  l'ont  été  en  Algérie, 
puisqu'on  trouverait  un  pays  mieux  préparé  par  la  nature  pour 
une  résistance  acharnée,  et  des  populations  aussi  braves  et  accou- 
tumées aux  batailles,  mais  deux  fois  plus  nombreuses.  Que  d'ar- 
gent il  faudrait  dépenser,  que  de  sang  il  faudrait  répandre  pour 
venir  à  bout  de  semblables  obstacles  !  Et  lorsque,  après  une  guerre 
dont  la  durée  est  impossible  à  prévoir,  la  France  serait  enfin  maî- 
tresse du  Maroc,  elle  s'apercevrait  que  ce  pays  si  riche,  qui  n'a 
besoin  pour  développer  ses  nombreux  éléments  de  prospérité  que 
de  paix  et  de  bon  ordre,  est  ravagé  par  de  longues  années  de  luttes 
dévastatrices.  Ce  pays,  à  qui  elle  voudrait  apporter  les  bienfaits 
de  la  civilisation,  elle  aurait  commencé  par  le  couvrir  de  ruines, 
et  ainsi  elle  aurait  achevé  l'œuvre  néfaste  du  gouvernement  ché- 
rifien.  On  comprend  que  des  considérations  aussi  puissantes  ins- 
pirent de  sérieuses  réflexions  à  tous  les  hommes  de  bon  sens.  Aussi, 
même  parmi  les  coloniaux  les  plus  ardents,  trouverait-on  chez  nous 
bien  peu  de  personnes  pour  encourager  ceux  qui  nous  gouvernent 
à  se  lancer  dans  une  entreprise  aussi  dispendieuse  et  aussi  hasar- 
deuse que  la  conquête  du  Maroc.  » 

La  solution,  poursuit  M.  E.  Fallot,  se  trouverait  donc  dans  cette 
méthode  qui,  «  depuis  l'expérience  si  heureuse  et  si  concluante  qui 
en  a  été  faite  en  Tunisie,  est  devenue  populaire  chez  nous  »  :  la 
politique  de  Protectorat.  Il  ajoute  :  «  Il  est  bien  évident  que  la 
méthode  suivie  en  Tunisie  ne  devra  pas  être  copiée  exactement,  car 
les  circonstances  extérieures  ne  sont  pas  les  mêmes;  mais  c'est  du 
même  esprit  qu'il  conviendra  de  s'inspirer  en  se  tenant  en  garde 
contre  les  impatiences  qui  nous  porteraient  à  exiger  des  solutions 
plus  hâtives  que  durables.  Dans  une  entreprise  aussi  délicate 
que  celle  dont  il  s'agit,  il  importe  de  poursuivre  fermement  un 
but  précis,  mais  il  ne  faut  pas  compromettre  les  résultats  par 
excès  de  précipitation  ou  manque  de  prudence.  ?* 

Et  M.  E.  Fallot  dit  encore  : 

«  Parce  que,  dans  nos  sociétés  européennes,  la  forme  du  gouver- 
nement n'a  rien  de  commun  avec  la  religion,  nous  avons  la  naïveté 
de  croire  qu'il  peut  en  être  de  même  dans  la  société  musulmane, 
et,  par  notre  ignorance,  nous  provoquons  sans  nous  en  douter  des 
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luujies  inezûrablei*  C'est  \k  l'errcar  capitale  que  neua  Kvatm  oom- 
mise  en  Algérie,  et  qai  a  causé  tous  nos  dâboira.  Edaiiéa  défor- 
mais par  l'exemple  que  noua  donne  la  Toniaiey  où  nova  avong  sa 
réviter,  noua  nona  garderona  de  la  renouTeler  an  Maroc.  » 

£i  il  eonelnt: 

tt  C'est  d'accord  avec  le  gouvernement  chérifien,  qu'il  faadra  en- 
treprendre la  grande  œuvre  de  la  pacification  et  de  la  régénératû» 
de  ce  beau  pays,  » 

Quand  nonaaorona  dit  que  le  livre  de  IL  £.  Fallot  contient  en- 
core d'exceUenta  du^iitrea  sur  le  pajs»  ka  habitanta»  ka  villesy  k 
religion,  le  gouvemeiBenty  lea  poaaibilitéa  éeonomiques,  etc.,  il 
sera  superflu  d'ajouter  que  noua  en  reccmnnandona  la  lecture,  et 
que  nous  souhaitona  tout  le  succès  qu'il  mérite  à  ce  véritaUe  et 
très  intëreaaant  a  petit  manuel  de  la  queatioa  du  Maroc  »« 

Emus  MMirART. 


Situation  irtebhationali  i»  l'Egypte  bt  du  Soudam,  par  M.  Jules 
CocHlua.  Un  toL  gr.  in-â"".  Librairie  Pion,  1903. 

Qu'est-ce  que  la  »  question  d'Egypte  »?  En  quoi  consiste-t-ellet 
Quelles  sont  ses  origines,  son  histoire  ?  A  quel  point  de  vue  noui 
intéresse-t-elle  personnellement,  et  pourquoi  ? 

Le  livre  de  M.  Jules  Cocheris  répond  à  toutes  ces  questions;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire,  du  reste,  qu'il  les  résoud.  Mais  il  faut  cons- 
tater que  M.  Jules  Cocheris  est  merveilleusement  documenté.  C'est 
aussi  un  metteur  en  scène  incomparable.  D'une  question  aride 
entre  toutes,  il  a  su  faire  quelque  chose  d'eztraordinairement 
captivant.  Son  ouvrage  est  un  remarquable  tableau  d'histoire 
contemporaine;  on  pouira  reprocher  à  l'auteur  certaines  inter- 
prétations hasardées  ou,  —  involontairement  sans  doute  — ,  par- 
tiales; il  n'a  pas  toujours  envisagé  tous  les  côtés  d'une  question, 
et  il  a  particulièrement  négligé  de  se  placer  au  point  de  vue  dn 
consommateur;  on  pourra  surtout 'lui  reprocher  sa  passion.  Mais, 
et  ce  n'es^t  pas  là  un  mince  avantage;  cette  passion,  mise, an  ser- 
vice d'un  très  grand  talent  littéraire,  d'un  style  particulièrement 
vibrant  et  coloré,  permet  de  lire  sans  effort  et  d'un  trait  ce  gros 
volume  de  600  pages,  qui  pourra  être  discuté,  qui  le  sera  certaine- 
ment, mais  qui  ne  saurait  passer  indifférent. 

Ejuxs  Maoquabt. 
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SiTTLiCHE  Selbstbebchraenkung.    Behagliche    Zeitsetbacetunoïm 

EINES  MaLTHUSIANEBS  UEBES  DIE  BEGRIFFLIGHE  WaNDLUNG  DES 
«  MORAL  BBSTSAINT  »  IN  DEM  JaHBHUNDEBT  1803-1903  UND  DIB  AUS- 

BBEiTUNG  ua  Neo-Malthusunismus  ^Contrainte  morale.  Libres 
réflexions  (Tv/n  Malthusien  sur  la  modification  abstraite  du 
<c  moral  restraint  »  au  cours  des  cent  années  1803-1903,  et  Vex- 
tension  du  Néo-Malthusianisme)^  par  M.  Hans  Febdy.  Un  vol. 
in-S"*,  chez  Tauteur,  à  Hildeaheim»  1904. 

Ce  malame,  nous  îe  croyons  du  moins,  csè  destiné  à  provoquer  et 
à  alimenter  en  Allemagne  de  vives  polémiques.  Malthusien,  et 
surtout,  u  Néo-Malthusien  »,  M.  Hars  FiBonr  est  persuadé  que 
l'augmentation  de  population  est  par  elle-même  un  mal  absolu; 
poussant  à  ?eztrême  des  théories  justes,  il  ne  lui  suffit  plus  de 
revendiquer  pour  la  femme,  avec  M.  Paul  Robin,  le  «  libre  amour  n 
et  surtout  la  c(  libre  maternité  »;  il  se  croit  obKgé  de  s'étendre  lon- 
guement sur  les  moyens  pratiques  de  rendre  effectives  ses  théories 
sociales,  ce  qui  le  fait  glisser  tout  doucement  jusqu'à  faire  con- 
currence à  certains  catalogues  spéciaux... 

M.  Hans  Ferdy  a  raison  quand  il  dit  que  la  création  d'un  en- 
fant ne  doit  pas  être  l'œuvre  du  hasard  et  qu'elle  doit  devenir 
une  œuvre  consciente»  voulue  et  réfléchie,  aussi  bien  chez  les  «  pro- 
létaires »  que  parmi  les  membres,  déjji  mieux  avertis,  et  surtout 
pourvuji  de  plus  de  coanaissaiicesv  techniques,  des  autres  «  classes 
sociales  »;  mais  il  a  tort  quaad  il  en  arrive,  par  suite  d'une  illo- 
gique exagération  de  ses  théories  mêmes  à  considérer,  presque, 
qu'il  ne  fant  plus  faire  d'enfanta. 

Ni  la  diminution,  mi  l'augnftcntation,  ni  la  stagnation  de  popu- 
lation ne  constituent  par  ellea-mâmcs  des  biena  ou  des  maux  ab- 
solus; il  s^agii  ici  de  phénomènes  bien  trop  complexes,  dépendant 
d'une  infinie  quantité  de  facteurs,  et  ayant  eux-mêmes  des  réper- 
èttssionfl  dont  le  détail  s^éparpille  à  l'infini,  pour  qu'il  soit  posn- 
ble  de  ka  qualifier  à  priori-  d'une  manière  immuable.  L'augmen- 
tation, la  diminution  ou  la  stagnation  de  la  population  seroirt 
choses  boanesy  ou  mauraiscsy  ou  même  indifférentes,  sek^i  les 
temps,  les  lieux,  Tétat  économique  ou  social,  etc.  Elles  m'ont  pAs 
par  ^les-mêmes  plus  de  significatioa  que  le  ^mple  chiffre  de  la 
hauteur  d'une  colonne  mereurielle,  lorsqu'on  ne  sait  ni  aous  quelle 
latitude,  ni  à  quelle  altitude,  ni  par  quelle  température,  ni  à 
quel  moment,  ni  par  quel  temps,  etc.,  il  a  été  constaté. 

Il  n'est  pas  plus  possible  de  rien  déduire  de  celles-ci  que,  dans 
ces  conditions,  de  celui-là. 

Emile  Macquart. 
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Der  Frondienst  alb  Arbeitssystem.  Seine  Entstehukg  vkd  seiîœ 
AuSBBEiTUNG  IM  MiTTELALTER.  {La  corvée  comme  système  de  tra- 
vail. Sa  formation  et  son  extension  au  moyen  âgé) y  par  M.  Oskâb 
SiEBECK.  Une  broch.  in-S**.  Librairie  H.  Laupp.  Tùbingen,  1904. 

Cette  brochure  est  un  tirage  à  part  d'un  article  publié  par 
M.  Oskar  Siebeck  dans  le  Zeitschrift  fur  die  Gesamte  Sïaatufpù' 
senschaft.  L'auteur  y  déploie  en  même  temps  qu'une  document»- 
tion  sérieuse,  une  luxueuse  érudition.  Il  traite  d'une  façon  inté- 
ressante ce  sujet  historique  de  la  corvée  au  moyen  âge  ;  nous  ne 
disons  pas  qu'il  l'épuisé;  ce  n'est  du  reste  pas  en  quelques  pages 
qu'il  était  possible  de  le  faire;  et  il  n'en  a  pas  la  prétention. 

La  brochure  de  M.  Oskar  Siebeck  est  une  bonne  contribution  s 
l'étude  de  Thistoire  des  question*  de  travail;  c'est  un  document  de 
bibliothèque  à  classer  et  à  conserver. 

Emile  Maoquart. 


Die  Lage  der  in  der  Seeschiffahrt  beschaeftigek  Arbeitee  I5 
ŒsTERREiCH.  (La  situation  des  ouvriers  maritimes  en  Autriche), 
publication  du  «  Verein  fur  Socialpolitik  ».  Ua  vol.  in-5*, 
Duncker  et  Humblot,  Leipzig,  1904. 

Cet  ouvrage  débute  par  une  très  remarquable  étude  sur  «  Le  dé- 
veloppement historique  de  la  marine  autrichienne  »,  due  à 
M.  Bernhard  Jiilg,  et  qui  tient  près  des  deux  tiers  du  volume; 
le  reste  est  réservé  à  de  fort  intéressantes  monographies,  —  sur- 
tout d'un  intérêt  plus  actuel  — ,  et  signées  de  MM.  Paul  Schree- 
kenthal;  J.-P.  von  Inama-Sternegg;  Victor  Hainisch;  Gottlieb 
Markl;  Theodor  Langer,  Anton  Krisch,  et  Cari  Ritter  von 
Schlick. 

Très  spécial  et  écrit  par  des  spécialistes,  cet  ouvrage  se  recom- 
mande surtout  aux  personnes  qu'intéressent  les  questions  mari- 
times et  navales;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  économistes  n'aient 
rien  à  y  glaner  —  mais  à  y  glaner  seulement. 

Emile  Macquabt. 
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La  tebbe  et  l'atelier.   Jabdins  ouvriers,  par  Louis  Rivière, 
1  vol.  in-18,  Paris,  Victor  Lecoffre,  1904. 

«  Quand  Dieu,  dans  sa  toute-puissance,  voulut  faire  le  bonheur 
de  sa  créature  privilégiée,  il  commença  par  planter  un  jardin  ;  et, 
en  vérité,  c'est  bien  toujours  le  plus  délicat  des  plaisirs  de 
rhomme.  »  M.  Rivière  rappelle  ces  paroles  de  Bttcon  et  ne  pou- 
vait guère  mieux  choisir  pour  expliquer  le  but  de  l'œuvre  dont  il 
expose  les  origines,  l'organisation  et  les  résultat*. 

Unir  la  terre  et  Tatelier,  procurer  aux  ouvriers  des  jardins  qui 
soient  pour  eux  une  occupation  agréable  et  utile  de  leurs  loisirs, 
un  supplément  de  salaire,  une  ressource  en  cas  de  chômage.  Tel  est 
le  but  qu'on  se  propose  en  créant  des  jardins  ouvriers. 

Cette  œuvre  n'a  pas  la  prétention  de  résoudre  complètement  la 
question  sociale,  elle  en  est  même  très  loin.  Elle  se  propose  seule- 
ment de  détourner  l'ouvrier  du  cabaret  en  lui  présentant  une  dis- 
traction saine  et  agréable  dont  sa  famille  bénéficiera. 

Grâce  à  une  active  propagande  faite  par  Mme  Hervieu,  l'abbé 
Lemire,  MM.  de  Masquard,  Lancry  et  autres  philanthropes,  des 
œuvres  de  jardins  se  sont  créées  nombreuses  en  peu  d'années.  En  oc- 
tobre 1903,  nous  constatons  un  total  de  134  œuvres,  possédant  en- 
semble 6.592  jardins  d'une  contenance  totale  de  269  hectares.  Quant 
au  nombre  des  personnes  qui  bénéficient  du  secours,  il  est  con- 
sidérable. En  effet,  toutes  les  œuvres  ont  pour  principe  de  donner 
la  préférence  aux  familles  nombreuses.  On  exige  en  outre  trois 
conditions  :  1**  avoir  une  réputation  d'honnêteté  notoire;  2**  ne 
pas  fréquenter  les  cabarets;  3**  avoir  un  travail  régulier  assuré, 
et  non  occasionnel. 

La  réputation  d'honnêteté  n'est  pas  rare  parmi  les  ouvriers.  On 
sait  que,  depuis  que  le  peuple  est  souverain,  il  a  toutes  les  vertus 
et  il  n'y  a  de  malhonnêtes  que  les  bourgeois.  A  ce  titre,  la  plupart 
pourraient  donc  prétendre  à  un  jardin.  Mais  quant  à  l'exigence 
du  «travail  régulier  assuré»  elle  nous  paraît  un  peu  déplacée,étant 
donné  le  but  de  ces  œuvres.  Qui  donc  plus  que  l'ouvrier  manquant 
de  travail  aura  besoin  d'un  jardin  et  de  ses  produits  ? 

Evidemment  il  ne  saurait  être  question  de  fournir  des  jardins  à 
tous  les  sans-travail.  De  pareilles  œuvres  coûteraient  énormément 
et  dureraient  peu.  Nous  voulons  dire  seulement  que  des  institu- 
tions de  ce  genre  ne  peuvent  profiter  qu'à  l'élite  des  travailleurs, 
à  ceux  qui  ont  le  moins  besoin  d'être  aidés. 

Il  importe  d'établir  ce  point,  non  pas  pour  détourner  les  phi- 
lanthropes de  créer  des  jardins  ouvriers,  c'est  leur  droit;  mais 
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pour  montrer  que  les  faveurs  de  l'Etat  à  de  pareilles  institutions 
seraient  ruineuses  et  iniques. 

Iniques,  puisque,  nous  venons  de  le  voir,  ces  faveurs  ne  profite- 
raient qu'aux  ouvriers  aisés  et,  par  conséquent,  retonobexmieBt  sur 
les  autres.  EuineuiCê,  parce  que  la  seule  exemption  d'impôt  fon- 
cier pour  les  jardins  ouvriers,  les  homestead^  etc.,  creuaerait  u 
abîme  dans  les  finances.  Il  y  a  en  France  S  millions  de  petits  pro- 
priétaires. ((  En  attribuant  au  bien  de  famille  la  plus  basse  des  va- 
leurs proposées,  il  s'agirait  encore  d'une  somme  de  40  millisnb 
soustraite  à  tout  impôt  par  cette  innovation.  Il  y  a  là  de  qaoi  faire 
réfléchir  un  ministre  des  Finances.  » 

Il  y  a  aussi  de  quoi  faire  réflédiir  tous  les  autres  citoyeas  et 
notamment  ceux  dont  le  bien  de  famille  est  immédiatement  au-des- 
sus de  «  la  plus  basse  des  valeurs  proposées  »,  et  que  la  moiadre 
surcharge  d'impôts  précipiterait  dans  le  déficit. 

Wj  aurait-il  pas  quelque  moy^i  de  faciliter  l'accèa  de  la  terre 
aux  ouvriers  et  même  à  d'autres,  —  car  les  petits  employés,  ks 
petits  bommerçants,  les  petits  industriels  ne  sont  peut-être  pss 
exclus  de  la  démocratie.  M.  Rivière  indique  quelques  modifi- 
cations aux  lois  saeceasorales,  au  code  de  procédure. 

On  pourrait  y  ajouter  :  simplification  et  réduction  des  frais  de 
transmission  des  propriétés  et  des  hypothièques.  Par  exemple  :  Is 
petite  propriété  grevée  d'hypothèques  paie  l'impôt  foncier  comme 
les  autres,  et  d'autre  part  le  prêteur,  vrai  propriétaire,  paie  Yïwf 
pôt  des  valeurs  mobilières,  qu'il  rejette  sur  l'emprunteur.  Celui-ci 
paie  donc  double  ou  triple  impôt.  Et  l'on  appelle  cela  de  la  pro- 
portion ! 

H.  Bouse. 


Le  deoit  des  humbles.    Etudes  de   politique  sociale,    par  J.-K, 
FiDAO,  1  vol.  in-18,  Paris,  Perrin  et  Cie,  1904. 

Les  humbles  ou  encore  les  faibles^  ce  sont  les  ouvriers.  En  quoi 
consiste  leur  humilité  1  En  ce  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  reven- 
dication de  leurs  droits?  En  ce  qu'ils  refusent  de  déclarer  des 
grèves  ou  d'y  prendre  part?  Et  leur  faiblesse?  En  ce  qu'ils  sont  les 
moins  nombreux?  Non,  en  ce  qu'ils  sont  les  moins  riches.  Et  Is 
politique  sociale  est  celle  qui  se  propose  de  renforcer  ces  faibles» 
d'améliorer  leur  condition. 

La  politique  sociale  n'est  pas  une  nouveauté.  Si  l'on  en  croit 
M.  Fidao  elle  a  été  professée  et  pratiquée  par  les  prophètes  d'Ifi- 
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raël.  Après  eux,  elle  paraît  être  tombée  dans  l'oubli,  soit  que  les 
faibles  soient  devenus  forts»  soit  que  la  politique  n'ait  plus  songé 
à  eux.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  arriver  jusqu'au  xix*  siècle  pour 
la  voir  renaître.  Saint-Simon,  Lamartine  et  Auguste  Comte  en  ont 
été  les  précurseurs,  mais  le  vrai  organisateur  de  la  p^itique  so- 
ciale est  J.-B.  Bûchez  (1796-1865).  «  Non  moins  hardi  que  Saint- 
Simon,  quoique  d'une  autre  manière,  moins  emporté  et  plus  systé- 
matique, moins  génial  à  tous  égards,  mais  plus  équilibré.  Bûchez 
continue  l'œuvre  de  son  maître.  Son  œuvre  à  lui  est,  au  demeu- 
rant, plus  et  mieux  qu'une  glose;  elle  constitue  un  édifice  à  part, 
dont  les  fondations  et  une  bonne  partie  des  matériaux  sont  em- 
pruntés à  Saint-Simon,  mais  dont  l'ensemble  est  bien  à  lui.  » 

D'autres  que  Bûchez  se  sont  réclamés  de  Saint-Simon  ou  ont 
utilisé  ses  données  avec  plus  ou  moins  de  conscience  ou  d'intellir 
gence;  mais,  sans  en  excepter  Enfantin  et  Auguste  Comte,  ils 
n'ont  pris  à  Saint-Simon  que  des  idées;  ils  ont  mutilé  ou  dédaigné 
sa  doctrine.  Celle-ci,  Bûchez  l'a  recueillie  et  pieusement  conser- 
vée dans  ses  parties  comme  dans  son  ensemble,  et,  de  plus,  il  l'a 
complétée.  «  Avec  Bûchez,  la  politique  sociale  a  trouvé  son  prin- 
cipe, sa  méthode  et  son  champ  d'action.  » 

Quelle  est  donc  cette  doctrine  que  Bûchez  a  recueillie  de  Saint- 
Simon!  C'est  la  doctrine  chrétienne. 

Il  suffit  de  connaître  très  superficiellement  l'œuvre  de  Saint-Si- 
mon pour  savoir  que  son  christianisme  a  toujours  été  bien  vague 
et  même  que  sur  la  fin  de  ses  jours  il  n'était  plus  chrétien  du  tout. 
Il  ne  croyait  pas  à  Satan,  à  la  damnation  éternelle  après  cette 
seule  vie  que  nous  menons  actuellement  et  pour  un  seul  péché.  Il 
avait,  au  contraire,  adopté  les  idées  de  Lessing,  —  dont  il  publia 
même  l'opuscule  :  U éducation  du  genre  humain^  —  sur  la  pluralité 
des  existences. 

Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  en  cela  que  M.  Fidao  fait  consister 
la  doctrine  chrétienne.  Ce  qui  la  caractérise,  d'après  lui,  c'est  la 
croyance  à  la  fraternité  des  hommes  et  par  conséquent  à  leur  éga- 
lité originelle,  et  la  tendance  à  la  protection  des  faibles. 

Bûchez  est  donc  le  publiciste  qui  a  donné  le  plus  de  développe- 
ment à  cette  doctrine  chrétienne;  mais  il  était  protestant,  de  sorte 
que  son  œuvre  n'est  pas  encore  complète  et  sans  reproche.  M.  Fi- 
dao complète  Bûchez  comme  Bûchez  a  complété  Saint-Simon. 
Voilà  les  humbles  sauvés  ! 

H.  BouËT. 
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Notes  sur  l'histoibe  générale  des   sciences,  par  Louis  Favil 
br.  in-8**,  Paris,  Schleicher  frères  et  Cie,  1904. 

Nous  avons  rendu  compte  {Jourtial  des  Economistes  de  janvier 
1904)  d'un  opuscule  de  M.  Favre,  Vesprit  scientifique  et  la  m- 
thode  scientifique  dans  lequel  l'auteur  nous  promet  que  l'esprii 
scientifique  régnera  un  jour  sur  le  monde  pour  le  plus  grand  biea 
de  l'humanité.  Afin  que  ce  règne  advienne,  il  importe  d'avance: 
la  science  et,  pour  cela,  d'en  connaître  l'histoire,  car  le  présent 
est  le  fils  du  passé  et  sera  le  père  de  l'avenir.  Et  ce  n'est  pas  seu 
lement  l'histoire  de  chaque  science  qu'il  faut  connaître,  mais  l'hiâ- 
toire  générale  de  toutes  les  sciences,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  tic 
commun  à  toutes  les  sciences. 

Ce  n'est  pas  ce  qu'a  la  prétention  de  faire  ici  M.  Louis  Favre: 
il  nous  présente  seulement  un  ensemble  de  notes  sur  ce  sujet;  paus 
dans  un  résumé  terminal  de  ces  notes,  il  nous  expose  ce  qui  lui 
parait  définitivement  acquis. 

L'histoire  générale  des  sciences,  dit-il,  bien  qu'elle  soit  à  pcioe 
née,  nous  laisse  apercevoir  déjà  un  certain  nombre  de  lois  ou  de 
tendances  générales.  Elle  nous  montre  l'alternance  ordinaire  des 
deux  courants  généraux  qui,  dans  chaque  domaine  de  la  scienct. 
se  partagent  la  faveur  publique  et  la  puissance.  Elle  nous  moc 
tre  comment,  dans  l'évolution  de  l'espèce  humaine  comme  dam 
celle  de  l'individu,  les  périodes  de  doute  et  celles  de  croyaact 
alternent,  et  comment  la  croyance,  quand  elle  est  aveugle  i>« 
quand  elle  va  contre  les  preuves  ou  en  dehors  des  preuves)  nc3i 
conduit  à  l'erreur.  Elle  nous  porte  à  croire  que,  là  où  nous  voycns 
actuellement  régner  l'empirisme  et  la  fantaisie,  la  science  p«D^ 
trera  un  jour  et  portera  la  lumière  et  régnera  à  son  tour.  Elfe 
nous  montre... 

A  parler  franchement,  tout  ce  que  nous  enseigne  l'histoire  p 
nérale  des  sciences  n'est  pas  très  nouveau  et  nous  croyons  qi« 
M.  Louis  Favre,  pour  ménager  ses  lecteurs,  sinon  lui-même,  au- 
rait pu  réunir  ses  deux  brochures  en  une  seule. 

H.  BouïT. 


La  propriété  sociale  et  la  démocratie,  par  Alfred  Fociui^ 

nouvelle  édition,  1  vol.  in-18.  Paris,  F.  Alcan,  1904. 

La  première  écGtion  de  cet  ouvrage  parut  en  1883.  L'aateor  » 

introduit  dans  la  nouvelle  édition  qu'il  nous  présente  diverses  *P* 

plications  des  principes  poses  par  lui  dans  la  Science  sociak  ccn- 
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temporaine  (parue  en  1879),  notamment  sur  F  idée  de  Torganisme 
contractuel  et  celle  du  quasi-contrat  social,  qui  a  eu  tant  de  succès 
en  ces  derniers  temps.  En  revanche,  ce  qui  concernait  l'enseigne- 
ment dans  la  première  édition  a  été  supprimé  dans  celle-ci,  parce 
que  la  question  est  traitée  à  fond  dans  d'autres  ouvrages  du  même 
auteur  :  L'enseignement  au  point  de  vue  national^  les  Etudes  clas- 
siques et  la  démocratie,  la  Eé forme  de  l'enseignement  par  la  phi- 
losophie, et  la  Conception  morale  et  civique  de  renseignement. 
Réduit  ainsi  à  la  question  de  la  propriété,  le  présent  volume  forme 
un  tout  plus  homogène. 

Comme  l'indique  le  titre,  M.  Fouillée  étudie  la  propriété  par 
son  côté  social  et  au  point  de  vue  du  régime  démocratique  plutôt 
que  dans  ses  principes  et  dans  leurs  conséquences.  Il  cherche  à  la 
justiûer,  moins  par  le  droit  naturel  que  par  des  considérations 
d'ordre  social. 

(c  Les  socialistes,  dit-il^  regrettent  les  droits  primitifs  de  chasser, 
de  pêcher,  de  cueillir  les  fruits  des  arbres,  de  cultiver  la  terre; 
ils  se  prétendent  dépouillés  aujourd'hui  de  ces  droits  communs  à 
tous  les  propriétaires  et  les  capitalistes.  »  M.  Fouillée  n'examine 
pas  si  cette  spoliation  est  contre  nature;  il  s'attache  à  démontrer 
qu'elle  a  de  larges  compensations,  que  la  propriété  sociale  et  collec- 
tive a  changé  de  forme,  mais  n'en  subsiste  pas  moins. 

«  L'enfant  qui  vient  au  monde,  dans  les  pays  civilisés,  trouve 
sans  doute  le  sol  entier  occupé  et  enclos  de  barrières;  mais,  en  re> 
vancEe,  il  voit  s'ouvrir  devant  lui  un  domaine  autrement  large 
et  précieux  que  ne  le  serait  tout  un  pays  sauvage  mis  à  sa  dispo- 
sition :  c'est  le  domaine  de  la  richesse  collective,  amassée  par 
toutes  les  générations  qui  l'ont  précédé.  Il  a  ainsi  un  trésor  social 
à  sa  portée  ;  par  le  travail  il  peut  y  puiser  de  quoi  vivre.  » 

Ce  domaine  de  la  richesse  collective  ne  se  compose  pas  seulement 
de  biens  matériels,  mais  encore  et  surtout  de  biens  d'ordre  intel- 
lectuel, moral,  politique;  en  sorte  que,  si  la  société  a  enlevé  au 
citoyen  des  démocraties  certains  droits  des  âges  barbares,  elle  lui 
accorde  en  échange  une  part  considérable  des  richesses  accumulées 
par  la  civilisation  :  1^  capitaux  collectifs  et  services  publics; 
2**  pouvoir  politique  ;  3®  instruction  intellectuelle  et  morale. 

En  conséquence  la  société  démocratique  ne  doit  pas  aux  indi- 
vidus qui  la  composent  la  propriété  mobilière  et  immobilière,  mais 
plutôt  la  jouissance  du  capital  intellectuel  et  moral,  qui  lui  pro 
cure  les  moyens  de  l'acquérir.  «  Le  fonds  social  qui  lui  est  le  plus 
nécessaire,  c'est  le  superflu  esthétique  et  moral.  »  Donc^  «  diffusion 

T.   IV.  —  NOVBMBBE  1904.  19 
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la  plus  large  pofisiblo  de  rinfitracCioii  la  plus  élevée  possible, 
comme  capital  mis  par  tous  à  la  diapositîoii  de  chacun.  » 

Pour  organiser  la  démocratie,  pour  résoudre  les  aatânomies  da 
suffrage  univenel,  il  ne  suffit  même  pas  de  Hiettre  Tinstructioa  à 
la  disposition  de  qui  Feot  Taoquérir  :  «  Le  meilleur  ou  plutôt  le 
seul  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est  d'organiser,  à  tous  les  degrés, 
outre  l'instruction  générale,  l'instruction  sociale  et  politique,  et  de 
la  rendre  obligatoire  pour  les  électeurs  comme  pour  les  éligibles.  » 

Pour  les  éligibles  surtout^  car  «  les  vraies  connaissances  politi- 
ques et  écoDomiques  font  défaut  aux  classes  privilégiées  presque 
autant  qu'au  peuple  lui-même.  On  se  plaint  de  l'incantestable 
médiocrité  de  nos  gouvernements;  elle  vient  beaucoup  plus  des 
gouvernants  eux-mêmes  que  des  gouvernés;  elle  tient  à  l'insuf- 
fisante éducation  des  classes  dirigeantes;  elle  tient  à  la  pénurie 
d'hommes  supérieurs.  » 

Telles  sont  les  principales  idées  soutenues  par  M.  Fouillée  dans 
ce  volume.  Donneront-elles  satisfaction  aux  socialistes  ?  C'est  dou- 
teux. Toutes  les  compensations  possibles  ne  remplacent  pas  l'objet 
désiré.  Donnez  votre  bourse  à  un  enfant  qui  demande  un  jouet  : 
il  la  rejettera  indigné.  Avec  l'argent,  il  se  procurerait  mille  jouets, 
mais  c'est  celui-là  qu'il  veut. 

Tant  que  les  socialistes  croiront  que  la  propriété  de  la  terre  et 
du  capital  est  un  monopole,  source  da  rentes  et  de  profits  non  ga- 
gnés,  vous  aurez  beau  leur  offrir  votre  bourse,  (tous  les  trésors 
de  la  civilisation),  c'est  le  jouet  qui  les  tentera. 

£t  cela  se  comprend  :  l'instruction,  il  faut  piocher  pour  l'ac- 
quérir  et,  quand  on  la  possède^  il  faut  continuer  de  travailler  pour 
obtenir  la  richesse  par  cet  instrument.  Tandis  que,  par  hypothèse, 
le  propriétaire  et  le  capitaliste  n'ont  qu'à  se  laisser  naître  et  se 
laisser  vivre  pour  la  posséder. 

La  question  essentielle  est  donc  de  savoir  si  Vhypothèse  est  fon- 
dée, c'est-à-dire  si  la  terre  procure  à  son  possesseur  une  rente  gra- 
tuite, si  le  capital  procure  au  capitaliste  un  profit  illégitime,  uno 
plus-value.  Je  conviens  que  cette  question  n'était  pas  dans  le  pro- 
gramme que  s'est  tracé  M.  Fouillée,  mais  elle  n'en  existe  pas 
moins  et  il  est  bon  de  rappeler  que,  si  les  économistes  ne  l'ont  pas 
complètement  résolue,  ce  sont  eux  du  moins  qui  ont  approché  le 
plus  près  de  sa  solution. 

H.  BouiT. 
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Malessere  agrario  eo  alihentare  in  Italia  (Ifa^  être  agricole  et 
alimentaire  en  Italie)^  par  Italo  Giglioli.  1  vol.  Qr.  in-18. 
Portici.  E.  Délia  Torre,  1903. 

M.  Italo  Giglioli,  directeur  de  la  R,  Stazùme  Agraaia  di  Borna, 
était  juré  italien  à  l'Exposition  unverBelle  do  Paris  en  1900,  et,  à 
ce  titre,  il  a  présenté  un  rapport  sur  les  conditions  de  l'agricul- 
ture en  Italie,  comparées  avec  ses  conditions  à  l'étranger.  C'est 
ce  rapport  qui  fait  l'objet  de  l'important  volume  que  nous  avons 
sous  les  yeux.  Je  dis  important,  non  seulement  par  ses  dimensions: 
LXXXii-800  pages  grand  in-octavo,  mais  aussi  par  son  contenu. 
Toutes  les  questions  agricoles  y  sont  passées  en  revue  par  l'auteur 
avec  une  compétence  spéciale.  Culture  des  céréales,  culture  des 
plantes  industrielles,  enseignement  de  l'agriculture,  viticulture, 
arboriculture,  horticulture,  apiculture,  pisciculture,  je  vous  fais 
grâce  du  reste. 

Au  premier  abord  on  est  effrayé  en  présence  d'un  si  gros  volume. 
Ça  doit  être  bien  aride  ;  on  n'en  viendra  jamais  à  bout.  Mais  quand 
on  a  mis  le  nés  dedans,  on  lit,  on  lit,  on  ne  se  lasse  pas.  A  quoi 
cela  tient-in  A  ce  que  les  questions  culturales  nous  toudient  de 
près,  puisque  notre  existence  en  dépend  ?  A  ce  que  le  livre  est  bien 
écrit  ?  Je  ne  saurais  trop  le  dire  et  je  laisse  au  lecteur  le  soin  de 
juger  par  lui-même. 

Impossible  de  parler  ici  de  toutes  les  questions  traitées  par 
M.  Giglioli  ;  inutile  ou  du  moins  peu  utile  de  parler  des  plus  re- 
battues ;  passons  donc  aux  moins  banales. 

Voici  la  question  des  fruita  Chez  tou^  les  peuples  civilisés 
d'Europe  et  d'Amérique,  avec  l'extension  d-es  moyens  rapides  de 
transport,  la  demande  des  fruits  va  toujours  augmentant;  ils 
entrent  de  plus  en  plus  dans  l'alimentation  du  peuple.  Aux  Etats- 
Unis  on  calcule  quei  la  conscMumation  de  fruits  par  tête  a  quadru- 
plé de  1860  à  1890.  Dans  la  Grande-Bretagne,  la  surface  couverte 
d'arbres  fruitiers  était  de  59.881  hectares  en  1873;  elle  s'est  éten- 
due à  91.328  en  1898,  ce  qui  n'empêche  pas  la  demande  de  fruits 
étrangers  d'aller  toujours  croissant. 

C'est  là  un  vrai  progrès  et  il  est  fort  désirable  qu'il  se  géné- 
réalise,  car  les  fruits  forment  un  aliment  très  sain,  bon  mar- 
ché, et  plus  substantiel  qu'on  ne  le  croit.  Les  marmelades,  confi- 
tures et  conserves  de  fruits  ne  sont  pas  moins  bonnes  en  hiver  que 
les  fruits  eux-mêm€6  en  été.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  n'en  a 
fait  un  grand  usage  qu'en  Angleterre  où  les  sucres  français  et 
allemands  étaient  pour  rien.  Espérons  qu'avec  la  baisse  de  prix 
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du  sucre,  on  fera  plus  de  conserves  de  fruits  en  France,  car  c'est 
pitié  de  voir  perdre  tant  dd  fruits  dans  les  campagnes  pendant 
que  beaucoup  de  gens  mangent  leur  pain  sec. 

Une  question  encore  plus  importante,  au  point  de  vue  de  l'ali- 
mentation et  de  rhygiène  privée  et  publique,  est  la  pisciculture. 
Combien  de  marécages,  qui  répandent  la  malaria  et  ne  rapportent 
rien,  pourraient  être  aménagés,  desséchés  ou  transformés  en 
étangs  dans  lesquels  on  cultiverait  le  poisson  1  Et  pourtant  la 
pisciculture  est  une  des  branchée  de  la  culture  la  plus  négligée. 
<(  Pour  résoudre  le  double  grand  problème  italien  de  vaincre  la 
malaria  et  d'augmenter  la  production  du  territoire  national,  tant 
des  terres  que  des  eauz^  il  faut  séparer  nettement  l'eau  de  la  terre, 
détruire  les  bourbiers  et  les  marécages,  et  bien  cultiver  l'eau  où 
est  l'eau  et  la  terre  oii  est  la  terre.  »  On  sait  que,  dès  le  commence- 
ment du  monde.  Dieu  a  donné  à  l'homme  l'exemple  de  la  sépara- 
tion de  la  terre  et  des  eaux.  Imitons^le. 

Après  avoir  traité  savamment  la  question  de  la  pisciculture, 
qui  présente  un  intérêt  d'autant  plus  grand  en  Italie,  qu'on  évalue 
la  superficie  territoriale  couverte  d'eau  douce  à  environ  1/18  de  la 
superficie  totale  du  royaume,  et  que  la  culture  rizicole  y  est  très 
importante,  savez-vous  quelle  nation  civilisée  M.  Gigliori  con- 
seille aux  Européens  de  prendre  pour  modèle  1  Le  Japon.  Dans 
les  rizières  du  Japon,  l'élevage  artificiel  des  poissons  est  un  usage 
très  ancien  ;  les  carpes  y  sont  engraissées  avec  les  chrysalides  des 
vers  à  soie.  Le  climat  de  l'Italie  étant  à  peu  près  le  même  que  celui 
du  Japon,  la  péninsule  pourrait  fournir  de  poisson  le  marché  eu- 
ropéen. 

Mais  une  condition  fondamentale  pour  l'aménagement  des  eaux, 
c'est  de  conserver  et  d'augmenter  les  forêts.  «  Montagnes,  forêt^ 
eaux  :  trois  termes  qui  se  complètent,  constituant  dans  leur  en- 
semble la  base  de  la  prospérité  agricole  des  plaines,  préparant 
pour  les  nations  des  forces  inépuisables.  » 

Or,  il  est  très  facile  de  déboiser  :  le  sauvage  de  la  Louisiane  de 
Montesquieu  s'y  entend  presque  aussi  bien  que  les  civilisés;  le 
difficile  est  de  reboiser.  Voici  toutefois  un  moyen  qui  n'œt  pas  à 
dédaigner.  Il  a  été  mis  en  usage  avec  succès  par  l'archiprêtre 
Damien  Pétrone,  (1659-1710),  qui  imposait  aux  pécheurs  et  aux 
pécheresses  qui  venaient  se  confesser  à  lui  la  «  pénitence  des  ar- 
bres »,  l'obligation  de  planter  un  nombre  déterminé  d'arbres  sur 
leurs  propres  terres  et  à  défaut  sur  d'autres.     . 

La  confession  et  même  le  péché  deviendraient  ainsi  d'une  uti- 
lité pratique.  BouxEL. 
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SOCIETA   BEALE  DI    NaPOLI.    AtTI    DELLA   BEALE   AcCADEMIA   DI    SCIENZE 

MOBALI  ET  POLiTiCHE.  {Société  royale  de  Naples.  Actes  de  V Aca- 
démie royale  des  sciences  morales  et  politiques),  vol.  XXXIV, 
in-8®,  Napoli.  A.  Tessitore  et  Figlio,  1903. 

Le  premier  mémoire  de>  cette  année,  lu  par  M.  Francesco  Pepere, 
traite  du  matérialisme  dans  Thistoire  du  droit.  L'auteur  y  sou- 
tient que  les  lois  de  la  nature  humaine  sont  en  même  temps  les  lois 
de  l'histoire;  et  de  même  que,  dans  l'individu,  le  corps  n'a  pas 
la  primauté  sur  Tâme,  de  même,  dans  l'histoire,  ce  n'est  pas  la 
matière  qui  a  la  prépondérance.  «  Prétendre  que  le  matérialisme 
domine  et  occupe  tout  le  champ  du  droit  sans  égard  aux  buts 
supérieurs  des  hommes,  revient  au  même  que  vouloir  la  domina- 
tion du  principe  animal  sur  l'humain.  » 

M.  Raffaele  Mariano,  qui  a  publié  plusieurs  mémoires  sur  l'his- 
toire des  religions,  traite  dans  le  présent  volume  de  la  source 
idéale  de  la  religian  et  de  son  commencement  dans  le  temps. 

L'homme  n'est  pas  religieux,  dit  M.  Mariano,  parce  qu'il  se 
crée  les  représentations  religieuses  et  mythologiques,  mais  il  se 
crée  ces  dernières  parce  qu'il  est  par  essence  un  être  religieux. 
L'idée  de  Dieu  est  naturelle  à  l'homme.  «  Si  elle  n'était  pas  dans 
le  sentiment,  dans  l'instinct,  il  n'est  pas  concevable  comment  elle 
aurait  jamais  pu  naître.  Les  religions  que  Ton  appelle  naturelles 
ou  de  la  nature,  sont,  en  réalité,  spirituelles,  «  leur  centre  est  tou- 
jours la  subjectivité,  la  spiritualité  divine.  »  Ce  n'est  pas  l'objet 
sensible  que  Ton  adore,  mais  bien  l'esprit  invisible  qui  l'anime 
ou  que  l'on  suppose  l'animer. 

D'après  ces  principes,  M.  Mariano  expose  l'origine  de  la  mytho- 
logie et  des  religions;  il  réfute  les  principes  contraires,  notam- 
ment ceux  de  Hartmann,  et  il  arrive  à  considérer  le  christianisme 
comme  la  suprême  intégration  idéale  et  historique  de  la  religion. 
Il  convient  d'ajouter  que  M.  Mariano  n'entend  pas  le  christia- 
nisme tel  que  l'a  façonné  la  curie  romarne,  un  christianisme  mon- 
dain, hiérarchique,  engagé  dans  la  politique,  mais  le  christianisme 
primitif,  celui  des  Evangiles. 

Même  avec  cette  réserve,  je  crois  bien  contestable,  quoi  qu'en 
dise  M.  Mariano,  que  le  christianisme  soit  <(  la  suprême  intégra- 
tion religieuse  »,  mais  je  dois  convenir  que  beaucoup  de  considé- 
rations présentées  dans  cette  étude  pourront  donner  à  réfléchir 
à  nos  législateurs  qui,  sous  prétexte  de  cléricalisme,  combattent 
toute  religion. 

M.     Michèle    Losacco    a    présenté    à    l'Académie    un    essai 
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hifitorico-psychologique  sur  les  doctrines  édonistiques  italiennes 
an  XVI II*  siècle.  C'est  de  Manpertnis^  Essai  de  philosophie 
morale  (1749),  que  M.  M.  Losaoco  fait  partir  le  mouvement  édo- 
nistique.  Il  analyse  les  ouvrages  de  plusieurs  auteurs  italiens  qui 
se  sont  inspirés  de  Tidée  mëre  de  la  morale  manpertnîsienne  :  Or- 
tès,  Genovesiy  Yeri'i  et  Briganti.  Celui-ci,  soit  dit  en  passant,  ré- 
sume dans  les  trois  points  suivants  tout  ce  qui  se  rapporte  a  Téco- 
nomie  publique:  existence  opéreuse,  subsistance  copieuse,  consis- 
tance (constitution)  vigoureuse.  L'auteur  passe  ensuite  en  revue 
les  précurseurs  et  les  continuateurs  de  Tédonisme  jusqu'à  nos 
jours  et  soumet  leurs  idées  à  un  examen  critique  qui  ne  manque 
pas  d'intérêt,  mais  dont  l'analyse  nous  mènerait  trop  loin. 

Dans  un  autre  mémoire  :  Philosophie^  science,  histoire  de  la 
philosophie,  M.  Filippo  Masci  clierche  à  déterminer  les  limites  et 
les  domaines  de  la  religion,  de  la  philosophie  et  de  la  science,  ce 
que  ces  diverses  manifestations  de  l'esprit  humain  ont  de  commun 
entre  elles  et  en  quoi  elles  diffèrent.  La  philosophie,  dit  l'auteur, 
diffère  de  la  mythologie  et  de  la  religion  en  ce  que  celles-ci  sont 
l'œuvre  de  la  conscience  collective,  et  celle-là  est  le  produit  de  la 
réflexion  individuelle.  Le  rapport  entre  la  philosophie  et  la  science 
est  moins  simple,  c'est  pourquoi  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 
M.  Masci  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  tirer  la  philosophie  de 
l'histoire  de  la  philosophie.  Il  faut  une  boussole,  dit-il,  pour  na- 
viguer dans  cette  mer  illimitée;  où  la  trouver?  Comment 
pourra-ton  obtenir  la  philosophie  de  l'histoire  si  l'on  étudie  celle- 
ci  sans  critère  î  La  vérité  est  que  l'on  ne  conçoit  pas  l'histoire  de 
la  philosophie  sans  une  philosophie. 

Nous  trouvons  encore  dans  ce  volume  plusieurs  autres  mémoires 
dignes  d'attirer  l'attention  des  économistes,  notamment:  La  li- 
berté dans  le  droit  et  dans  V histoire  selon  Kant  et  Hégeï,  par  Fi- 
lippo Masci;  et  d'autres,  qui  ne  les  intéressent  que  de  loin  comme: 
La  place  occupée  par  les  diables  dans  V enfer  de  Dante;  mais  la 
place  nous  est  mesurée,  il  faut  passer  à  autre  chose. 

ROUXEL. 


El  Prohibicionismo  y  la  politica  comercial  Argentina  {Le  Pro- 
hibitionnisnie  et  la  politique  commerciale  argentine)  par  £milio 
Frers,  br.  in-S".  Buenos-Aires.  1902. 

La  République  Argentine  est  de  tous  les  pays  civilisés  un  de  ceux 
qui  imposent  les  plus  lourds  tributs  à  l'importation  étrangère. 
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Elle  n'est  dépassée  en  Europe  que  par  la  Russie  et  FEspagne.  Ni 
les  Etats-Unis,  ni  les  Colonies  australiennes,  qui  jouissent  d'une  ré- 
putation prohibitionniste  très  méritée,  ne  pratiquent  ce  régime 
dans  d'aussi  grandes  proportions  que  l'Argentine. 

M.  Frers  démontre  très  rigoureusement,  par  des  tableaux  et  gra- 
phiques du  plus  haut  intérêt,  que  le  protectionnisme  paralyse  à  la 
fois  les  importations  et  les  exportations  et  que,  dans  les  pays  neufs 
comme  l'Argentine,  il  entrave  aussi  l'immigration.  «  En  tous 
temps  et  en  tous  pays  les  restrictions  douanières  produisent  le 
même  effet  de  limiter  l'exportation  aussi  bien  que  l'importation. 
C'est  une  loi  d'équilibre,  une  incontestable  tendance  au  nivelle- 
ment... La  conclusion  est  une  inéluctable  et  absolue  condamnation 
du  régime  prohibitif.  Quel  avantage  tirons-nous  d'acheter  moins  à 
l'étranger,  si  nous  lui  vendons  moins,  n 

Nous  allons  donc  revenir  au  libre-échange  ?  Pas  encore.  Le  pro- 
tectionnisme est  la  tendance  aujourd'hui  dominante  dans  le  monde, 
exception  faite  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  du  Danemark  et 
de  quelques  autres  nations.  Dans  ces  conditions,  l'Argentine  ne 
peut  adopter  une  politique  de  liberté  commerciale  absolue. 

«  Obligés  comme  nous  sommes  à  entrer  dans  cette  grande  lutte, 
dans  laquelle  tous  se  défendent  avec  les  armes  de  la  protection, 
pouvons-nous  nous  présenter  dans  la  lice  sans  défense,  en  arbo- 
rant le  drapeau  d'une  complète  liberté  du  commerce  ?  Il  est  im- 
possible que  nous  adoptions  cette  politique.  Déclarer  une  ample 
liberté  commerciale  dans  une  pareille  situation  équivaudrait  à  ou- 
vrir le  territoire  à  l'invasion  étrangère  sans  défense  et  sans  aucune 
compensation.  » 

Puisque  les  restrictions  douanières  limitent  à  la  fois  l'exporta- 
tion et  l'importation  du  pays  qui  les  établit,  il  semble  que  les 
autres  n'en  ont  rien  à  craindre  et  qu'en  élevant  à  leur  tour  des  bar- 
rières douanières,  ceux-ci  doublent  le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 

M.  Frers  n'admet  pas  ce  raisonnement.  Comme  beaucoup 
d'hommes  politiques,  il  est  libre-échangiste  en  théorie,  mais  pas 
plus.  Il  trouve  que  le  régime  protectionniste  n'est  pas  un  mal  ab- 
solu et  il  préconise  pour  la  République  Argentine  une  politique 
commerciale  moins  restrictive,  plus  libérale,  mais  non  libre-échan- 
giste. Espérons  que  les  lecteurs  de  sa  brochure  iront  plus  loin  que 
lui  dans  la  même  voie. 

ROUXEL. 
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L'Américanisme,  par  Albebt  Houtin,  1  vol.  in-18.  Paris, 
Emile  Nourry,  1904. 

La  question  de  radaptation  du  catholicisme  à  l'évolution  intel- 
lectuelle et  politique  de  la  société  moderne,  agitée  en  France  par 
Lamennais  et  ses  partisans  et  étouffée  par  Rome,  a  été  remise  à 
Tordre  du  jour  en  Amérique  par  le  P.  Hecker  et  ses  suivants  et  elle 
est  revenue  en  Europe,  faisant  l'objet  de  discussions  passionnées 
dont  M.  Houtin  nous  présente  ici  le  tableau. 

Lors  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  le  mouvement  religieux 
n'était  pas  bien  actif  en  Amérique.  On  bâtissait  des  temples,  mais 
ils  restaient  souvent  sans  desservants  fixes  et  attitrés  parce  que 
M  les  candidats  étaient  rares  et  la  dévotion  peu  commune  ».  Pen 
d'hommes  vont  à  l'église  habituellement,  (écrivait  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt  en  1795)  au  moins  peu  de  la  première  classe.  Le 
culte  est  abandonné  aux  femmes  qui,  moins  occupées,  vont  à  l'église 
comme  aux  spectacles;  souvent  le  matin  à  l'église  luthérienne  et 
le  soir  à  l'église  catholique. 

L'indifférence  religieuse  se  continue  au  xix*  siècle.  Le  grand 
malheur  de  la  religion  catholique  aux  Etats-Unis,  écrit  VAmi  de 
la  Iteligion^  en  1833,  c'est  qu'il  ne  se  fait  point  de  prêtres  dans  le 
pays;  de  sorte  que  le  clergé  se  recrute  dans  les  classes  pauvres  et 
ignorantes.  Encore  aujourd'hui,  comme  le  remarque  M.  Houtin, 
les  congrégations  se  recrutent  difficilement  parmi  les  Américains. 

D'où  vient  que  l'on  ne  puisse  pas  former  de  congrégations  ea 
Amérique  et  que  l'on  ne  puisse  pas  les  empêcher  de  pulluler  en  Eu- 
rope 7  Répondez,  législateurs  omniscients. 

Les  catholiques,  peu  nombreux  lors  de  la  déclaration  d'indépen- 
dance, environ  30.000,  ont  augmenté  en  nombre  par  suite  de  l'im- 
migration, surtout  de  l'irlandaise.  Ce  sont  eux  qui  ont  créé  l'amc- 
ricanisme,  lequel  se  propose  un  but  analogue  au  menaisianisme.  Le 
promoteur  a  été  le  P.  Hecker,  et  l'on  peut  dire  que  la  plupart  des 
prélats  des  Etats-Unis  sont  américanistes. 

En  quoi  consiste  l'américanisme?  Que  reproche-t-il  au  catholi- 
cisme orthodoxe?  Quelle  transformation  veut-il  lui  faire  subir? 

Le  catholicisme  met  les  vertus  passives  bien  au-dessus  des  vertus 
actives;  l'américanisme  veut  renverser  cet  ordre.  Les  vertus  pas- 
sives sont  celles  qui  tendent  à  rendre  l'homme  humble,  soumis, 
obéissant,  résigné;  les  vertus  actives  tendent  à  développer  l'éner- 
gie, la  virilité,  l'esprit  d'initiative. 

L'américanisme  fait  peu  de  cas  des  dogmes  et  s'attache  sur- 
tout à  la  morale.  Il  prêche  sans  cesse  la  marche  en  avant  afin  que 
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l'Eglise  soit  de  son  temps.  Un  des  traits  principaux  du  catho- 
licisme américain,  dit  M.  Houtin,  à  mesure  qu'on  approche  du 
XX*  siècle,  est  le  peu  de  place  qu'y  tient  la  prédication  du  dogme. 
Il  n'y  a  qu'un  dogme  auquel  il  se  réfère  sans  cesse,  c'est  celui  de 
l'infaillibilité  du  pape.  Quand  il  s'agit  de  choisir  un  évêque,  les 
suffrages  américains  vont  ordinairement  à  un  ecclésiastique  émi- 
nent,  non  point  par  la  force  de  sa  pensée,  mais  par  son  action. 

On  ne  parle  au  peuple,  écrit  l'évêque  Ireland,  que  de  ses  de- 
voirs, de  la  patience,  de  la  résignation  et  on  lui  promet  unique- 
ment une  récompense  dans  l'éternité.  C'est  beaucoup  pour  ceux 
qui  ont  la  vraie  foi,  mais  pour  ceux  dans  les  âmes  desquels  la  foi 
est  presque  morte,  ce  sont  des  paroles  qui  ne  signifient  presque 
rien...  Nous  oublions  beaucoup  trop  de  nous  occuper  des  intérêts 
temporels  qui  sont  si  chers  à  l'ouvrier  et  au  petit  marchand;  ces 
pauvres  gens  ont  tant  de  difficultés  à  vivre!... 

L'américanisme  a  franchi  l'Océan  et,  depuis  1897,  il  a  donné 
lieu  à  des  discussions  vives  et  animées,  dont  M.  Hou  tin  nous  fait 
l'historique.  Et  la  lutte  n'est  pas  terminée.  Qu'en  résulte ra-t-i  1  ? 
L'américanisme  triomphera-t-il  ?  Et  s'il  échoue,  conservera-t-il  le 
dogme  de  l'infaillibilité  papale?  M.  Houtin  ne  nous  le  dit  pas; 
il  ne  fait  pas  œuvre  de  prophète,  mais  d'historien  et  c'est  déjà 
beau. 

ROUXEL. 


La  gbèye  devant  i^  loi  et  les  tribtjnaxjx,  par  Maubice  Hamelet, 
1  vol.  in-18,  Paris,  L.  Larose,  1904. 

Jadis  les  grèves  n'étaient  que  des  conflits  de  fait  entre  patrons  et 
ouvriers  dont  le  Droit  ne  s'occupait  pas,  ou  dans  lesquels  il  ne 
voyait  qu'un  délit,  avant  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions,  ou  une 
occasion  de  délits  (depuis  cette  loi),  à  cause  des  violences  dont  la 
grève  s'accompagne  d'ordinaire. 

La  loi  de  1864  s'est  bornée  à  effacer  du  Code  pénal  le  délit  de 
coalition;  elle  a  été  purement  négative.  Elle  a  détruit,  elle  n'a  pas 
édifié.  La  loi  de  1884  est  allée  plus  loin  :  elle  a  accordé  aux  Syndi- 
cats ouvriers  la  personnalité  civile  et  la  faculté  d'ester  en  justice  ; 
son  œuvre  a  été  positive.  Depuis  lors,  les  grèves  sont  entrées  dans 
le  domaine  juridique,  elles  sont  devenues  une  institution  légale. 
Quelles  ont  été  les  conséquences  de  la  loi  de  1884  ?  «  De  1885  à  1896, 
elle  a  donné  lieu  à  1.329  poursuites,  dirigées  contre  2.652  prévenus. 
Laissons  de  côté  les  215  acquittements  qui  sont  intervenus.  Sur 
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les  2.437  condamnations,  382  ont  été  des  condamnations  à  Tamende, 
et  2.075  à  la  prison.  Ces  dernières  se  répartissent  2.069  condamna- 
tions à  moins  d'un  an  d'emprisonnement  et  en  6  condamnations  à 
plus  d'un  an.  » 

Ce  n*est  donc  paa  sans  quelque  raison  que  IC.  Hamelet  dit  que  : 
((  dans  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  le  capital  et  le  travail,  les 
syndicats  se  sont  souv<»nt  écartés  de  l'esprit  de  conciliation...  Les 
syndicats  ouvriers  ont  été  trop  souvent,  par  suite  de  menées  po- 
litiques et  d'intrigues  électorales,  un  instrument  de  division  et  de 
haine.  » 

Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  de  blâmer  les  syndicats:  comment  les 
ouvriers  s'y  reconnaîtraient-ils  dans  leurs  droits  alors  que  la  ma- 
gistrature elle-même  s'y  perd  et  que  les  litiges  qui  en  naissent  pas- 
sent quelquefois  par  toutes  les  juridictions  jusques  et  y  compris 
la  Cour  de  cassation,  comme  M.  Hamelet  en  cite  plusieurs  exem- 
ples. 

La  loi  de  18S4  a  donc  jeté  la  base  du  droit  de  la  guerre  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  Ce  droit  est  bien  vague.  Il  s'ect  formé,  dit  M.  Ha- 
melet, une  jurisprudence  de  la  grève,  un  peu  confuse,  un  peu  heur- 
tée, souvent  contradictoire,  mais  déjà  considérable.  M.  Hamelet  a 
entrepris  dans  ce  volume  la  tâche  de  tirer  des  décisions  particu- 
lières une  doctrine  d'ensemble,  d'apprécier  la  valeur  des  lois  ou- 
vrières et  celle  des  réformes  qu'on  propose  d'y  introduire:  en  un 
mot,  ((  de  fixer  les  règles  essentielles  du  droit  de  la  guerre  indus- 
trielle. » 

Avant  de  créer  un  droit  de  la  guerre  industrielle,  ne  convien- 
drait-il pas  d'examiner  si  l'industrie  est  une  guerre,  c'est-à-dire 
si  les  intérêts  des  ouvriers  sont  naturellement  en  antagonisme  avec 
ceux  des  patrons  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  qu'arfificieUe- 
ment,  quelles  sont  les  causes  de  cet  antagonisme?  Faute  de  résou- 
dre cette  question  préalable,  on  risque  beaucoup  de  s'égarer  de 
plus  en  plus,  et  de  multiplier,  avec  les  lois,  les  divisions  et  les 
haines. 

M.  Hamelet  traite  son  sujet  avec  beaucoup  de  soin,  d'ordre  et  de 
compétence  ;  à  ce  point  de  vue  son  livre  est  très  instructif,  mais  les 
ouvriers  pourront-ils  le  lire,  afin  de  mieux  interpréter  les  lois  qui 
établissent  leurs  droits?  Les  critiques  très  justes  que  l'auteur  fait 
des  projets  de  réformes  à  l'étude  sont  particulièrement  intéres- 
santes et  nous  confirmeraient,  s'il  était  nécessaire,  dans  notre 
idée  qu2  les  réformes  sont  impossibles,  parce  que  les  lois  en  ques- 
tion, sont  radicalement  mauvaises,  reposant  sur  des  principes 
faux. 

Roi^EL. 
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La  béglementation  du  teavail,  par  A.  Béchaux.  1  vol,  in-18.  Paris, 
Victor  Lecoffre,  1904. 

La  liberté  du  travail  implique  pour  l'individu  :  !•  le  droit  de 
choisir  sa  profession  ;  2®  le  droit  de  fabriquer  sans  réglementation 
des  procédés  de  travail  ;  3®  le  droit  de  vendre  sans  réglementation 
des  prix.  M.  Béchaux  est  partisan  de  la  liberté  du  travail  ainsi 
entendue;  mais  il  n'admet  pas  le  droit  pour  un  homme  d'abuser 
des  forces  d'un  autre  homme  et  de  lui  imposer  des  conditions  de 
travail  contre  lesquelles  protestent  l'hygiène  et  la  morale. 

Les  moyens  de  s'opposer  à  cette  exploitation  de  Thomme  par 
l'homme  sont  :  la  résistance  des  exploités  individuellement  ou  col- 
lectivement et  l'action  législative.  L'action  législative  est  deman- 
dée sur  une  plus  ou  moins  grande  échelle  par  tous  les  réformateurs 
sociaux.  M.  Béchaux,  disciple  de  Le  Play,  ne  la  veut  que  dans  les 
cas  oii  l'initiativo  privée,  individuelle  ou  collective,  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  agir. 

Par  le  temps  qui  court,  nous  devons  savoir  gré  à  Tauteur  de  sa 
modération;  cependant  nous  nous  demandons,  quand  l'initiative 
privée  ne  peut  ou  no  veut  pas  agir,  si  l'action  législative  peut  être 
efficace.  «  Aucun  économiste,  dit  M.  Béchaux,  ne  voudrait  justi- 
fier aujourd'hui,  sous  prétexte  de  liberté  du  travail,  les  errements 
qui  ont  marqué  les  débuts  de  l'industrie  manufacturiers.  » 

Sans  doute,  mais  les  errenwnt^  dos  débuta  ne  sont  pas  le  cours 
normal  des  choses.  Ces  errements  ne  se  seraient-ils  pas  mieux  cor- 
rigés d'eux-mêmes  que  par  la  réglementation?  Même  aux  débuts 
de  l'industrie  manufacturière  les  ouvriers  qui  y  étaient  employés 
étaient-ils  plus  malheureux  que  les  autres,  notamment  ceux  des 
campagnes?  Evidemment  non, —  puisque  les  ouvriers  ruraux  af- 
fluaient sans  cesse  dans  les  manufactures.  Seulement,  la  misère 
condensée  dans  les  centres  ouvriers  était  plus  sensible  aux  spec- 
tateurs que  la  misère  dispersée  des  ouvriers  ruraux.  Voilà  tout 
simplement  pourquoi  on  s'est  intéressé  aux  uns  sans  jamais  s'oc- 
cuper des  autres.  C'est  aussi  pour  cette  raison  que  toutes  ces  régle- 
mentations n'ont  eu  pour  effet  que  d'accélérer  l'émigration  des 
paysans  vers  les  centres  industriels. 

La  réglementation  du  travail  est  d'autant  plus  dangereuse  que, 
le  principe  admis,  on  ne  voit  pas  où  l'on  pourrait  s'arrêter  ;  que, 
M.  Béchaux  le  reconnaît,  trop  souvent  les  lois,  décrets  et  circulaires 
sur  les  conditions  du  travail  contiennent  équivoques,  obscurités, 
contradictions  et  oublis;  qu'il  est  par  conséquent  très  difficile  aux 
ouvriers  de  connaître  ces  lois  et  d'en  tirer  parti,  puisque  les  m»- 
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gistrats  mêmes  s'y  trompent,  de  sorte  que  Ton  voit  des  procès  ou- 
vriers passer  par  toute  la  filière  judiciaire  jusqu'à  la  Cour  de  Cas- 
sation. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  approuver  M.  Béchaux  de  ne  deman- 
der que  le  minimum  de  réglementation  et  engager  les  partisans  du 
maximum  à  méditer  les  arguments  qu'il  y  oppose,  celui-ci,  par 
exemple  :  «  Avant  de  réclamer  des  lois  pour  telle  industrie  ou  pour 
telle  catégorie  d'ouvriers,  il  faudrait  d'abord  exiger  le  «  droit 
commun  »  de  l'ouvrier.  » 

BOUXEL. 


Verso  ia  giustizia  sociale  {Vers  la  justice  sociale)^  par  Achille 
LoRiA.  1  volume  in-8®.  Milano,  Société  éditrice,  1904. 

M.  Loria  a  rassemblé  dans  ce  volume  un  grand  nombre  d'essais 
qu'il  a  publiés  à  diverses  époques  et  dans  divers  périodiques.  Cha- 
cune de  ces  études  a  été  soumise  à  une  patiente  revision  afin  de  la 
mettre  en  harmonie  avec  les  plus  récents  progrès  de  la  science,  sans 
cependant  altérer  leur  caractère  primitif.  Ces  essais  sont  divisés 
en  trois  parties  :  Essais  critiques^  sur  les  idées  de  plusieurs  au- 
teurs économiques  anciens  et  modernes;  essais  économiques^  sur 
un  grand  nombre  de  questions  relatives  à  la  science  économique; 
essais  sociologiques.  Le  tout  est  précédé  d'une  introduction  iné- 
dite :  T  a-t-il  une  justice  socialef 

Avant  d'examiner  s'il  y  a  une  justice  sociale,  la  première  chose 
à  faire,  semble-t-il,  était  de  se  demander  s'il  y  a  une  justice  tout 
court  ;  ensuite,  supposé  qu'il  y  en  ait  une,  si  elle  est  sociale  on 
antisocialeL  Dans  la  première  de  ces  hypothèses,  si  la  justice  est 
sociale,  à  quoi  bon  le  pléonasme  1 

M.  Loria  ne  s'est  pas  posé  directement  cette  question,  mais  il 
la  résout  indirectement.  Pour  lui,  la  justice  tout  court  n'exii^te 
pas;  la  justice  n'est  pas  naturelle;  le  prétendu  droit  naturel  nVst 
qu'une  création  arbitraire,  que  les  juristes  construisent  selon  les 
délires  de  leur  cerveau  et  dont,  la  plupart  du  temps,  ils  se  servent 
pour  faire  l'apologie  des  injustices,  la  glorification  de  toutes  les  in- 
famies. 

J'avoue  que  ces  assertions  me  jettent  dans  une  profonde  per- 
plexité. Peut-être  ne  connais-je  pas  bien  la  signification  des  mots 
employés  par  M.  Loria.  Cherchons  dans  le  dictionnaire.  Soprwo, 
injure,  injustice.  Il  y  a  donc  de  l'injustice  sans  justice.  Voilà  quel- 
que chose  de  nouveau.  M.  Loria  emploie  le  verbe  torcere,  tordre, 
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plier,  que  j'ai  traduit  par  se  servir.  On  peut  donc  tordre  le  cou 
à  la  justice,  la  plier  à  Tapologie  des  injures  sans  qu'elle  existe? 
Do  plus  en  plus  nouveau. 

Comment  la  justice  sociale  naîtra-t-elle  de  Tabsence  de  la  justice 
naturelle  1  Suivez  bien  le  raisonnement  : 
La  lutte  pour  la  vie  est  la  loi  naturelle. 
Il  y  a  donc  une  loi  naturelle,  mais  injuste. 
En  vertu  de  cette  loi  de  lutte,  les  forts  massacrent  les  faibles,  ou 
tout  au  moins  les  asservissent,  les  exploitent. 

Comment  les  faibles  vont-ils  s'y  prendre  pour  sortir  de  cet  enfer  ? 
C'est  l'association  qui  les  sauvera.  L'union  fait  la  force.  En  s' as- 
sociant, les  faibles  se  mettront  en  état  de  tenir  tête  aux  forts  et 
de  les  amener  à  composition.  Et  cette  composition,  c'est  précisé- 
ment la  justice  sociale.  La  justice  sociale  naît  de  l'association  des 
faibles  contre  les  forts. 

Voilà  qui  est  bien  imaginé,  ma  foi  ;  mais  imaginé  seulement  ;  en 
effet,  si  les  forts  ont  aussi  l'idée  de  s'associer,  ce  qui  ne  requiert 
pas  une  intelligence  transcendante,  l'équilibre  est  rompu,  la  jus- 
tice sociale  est  compromise.  Il  faudrait  donc  interdire  aux  forts  de 
s'associer,  mais  en  vertu  de  quel  droit  1  où  serait  la  justice.  Au  fait, 
qui  pourra  les  empêcher  de  s'associer,  puisqu'ils  sont  les  plus 
forts? 

Convenons  donc  que  s'il  n'y  a  pas  de  justice,  s'il  n'y  a  pas  de 
droit  naturel,  ou  pour  mieux  dire,  si  l'homme  est  un  loup  pour 
son  semblable,  il  n'y  a  pas  de  justice  sociale  possible;  et  s'il  y  a 
une  justice,  l'addition  du  mot  sociale  n'est  qu'un  redondàttit,  peut- 
être  un  dangereux  pléonasme. 

Les  principes  métaphysiques  de  M.  Loria  mis  à  part,  ses  Essais 
critiques,  économiques  et  sociologiques  sont  intéressants  et  tou- 
jours suggestifs,  même  et  peut-être  surtout  pour  ceux  qui  ne  par- 
tagent pas  lesdits  principes.  Le  dernier  notamment  :  Sommes-nous 
meilleurs  que  nos  ancêtres,  mérite  toute  l'attention  des  lecteurs  et 
pourrait  donner  matière  à  tout  un  volume.  La  conclusion  de 
M.  Loria  est  que  nos  ancêtres  ne  valaient  pas  cher,  —  ils  luttaient 
pour  la  vie  —  et  que  nous  ne  valons  pas  mieux,  —  nous  luttons 
pour  la  vie.  Nous  ne  sommes  bons  qu'autant  que  nous  sommes  em- 
pêchés d'être  mauvais,  et  c'est  l'association  qui  nous  en  empêche. 
«  La  bonté  n'est  et  ne  sera  jamais  le  fruit  de  la  3émence  de©  forts, 
mais  do  la  fédération  et  de  l'organisation  compacte  des  faibles.  »> 

ROUXEL. 
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I.  L'Italie  au  foimt  k  vue  etidkxhufhique,  pouTiQUEy  booromiqce 

STCOL0ML4L. 

II.  Etude  sub  l'évolution  économique  ob  l'Allbmaoîk,  p«r  Ch. 
Pety  de  Thozée.  Deux  brochures  in-8*.  Bruxelles.  O.  Schepens 

et  Cie,  1904. 

I.  L'Italien  a  la  sensibilité  vive,  les  passions  intenses,  Tintel- 
ligence  subtile,  pénétrante  et  rusée.  Il  passe  facilement  d'un  ex- 
trême à  l'autre  :  du  travail  forcené  à  ime  paresse  profonde,  de 
la  moralité  la  plus  scrupuleuse  à  Tavilissement  le  plus  abject  ; 
mais,  somme  toute,  il  y  a  de  la  ressource  dans  ce  peuple.  Malheu- 
reusement, son  gouvernemeint  laisse  à  désirer.  Les  contribu- 
tions sont  mal  réparties  selon  les  personnes  et  les  régions  :  la 
Haute  Italie,  qui  possède  48  0/0  des  richesses,  ne  supporte  que 
40  0/0  des  impôts;  l'Italie  centrale,  qui  possède  25  0/0  des  richesses, 
paie  23  1/2  0/0,  et  l'Italie  méridionale,  qui  ne  possède  que  27  O/O  de 
la  richesse  nationale,  paie  32  1/4  p.  c. 

Au  point  de  vue  de  son  expansion,  l'Italie  avait  k  choisir  entre 
la  politique  internationale  européenne  et  la  politique  coloniale. 
Elle  n'a  pas  choisi,  elle  a  embrassé  les  deux  et,  par  conséquent, 
les  a  mal  étreintes.  M.  de  Thozée  lui  conseille  de  se  borner  à  la  po- 
litique coloniale,  pour  laquelle  elle  a  des  aptitudes  remarquables. 

II.  Plus  prudente  que  son  alliée,  l'Allemagne  ne  s'est  guère  li- 
vrée à  la  politique  coloniale  :  elle  préfère  sans  doute  attendre  que 
les  marrons  soient  tirés  du  feu  pour  les  manger;  elle  s'est  concen- 
trée sur  elle-même  et  elle  ne  s'en  est  pas  trouvée  plus  mal  ni  plus 
pauvre.  M.  Pety  de  Thozée  décrit  les  qualités  du  peuple  allemand 
et  les  progrès  qu'il  a  réalisés  en  ces  derniers  temps  dans  le  domaine 
économique  : 

«  L'Allemand  est  instruit,  énergique,  discipliné,  patient,  tra- 
vailleur; il  aime  son  métier,  il  a  une  entière  conscience  de  son  de- 
voir. Insinuant,  minutieux,  souple,  il  compte  parmi  les  meilleurs 
commerçants  du  monde...  Sobre  et  laborieux,  il  vit  avec  économie, 
soutenu  par  le  désir  d'amasser  une  petite  fortune  qui  lui  permette, 
non  d'être  rentier,  mais  de  donner  de  l'extension  à  ses  affaires.  » 

Retenons  surtout  cette  qualité:  il  aime  son  métier.  Celui  qui 
aime  son  métier  l'exerce  bien  ;  celui  qui  ne  l'aime  pas  et  qui  ne  rêve 
que  d'en  sortir  ou  d'en  sortir  ses  enfants  pour  en  faire  des  fonc- 
tionnaires, ne  peut  évidemment  donner  de  l'extension  à  ses  affaires 
ni  même  à  sa  progéniture.  Cette  seule  proposition  :  il  aime  son 
métier,  explique-  bien  des  choses.  M.  de  Thozée  engage  la  Belgique, 
son  pays,  à  persévérer  dans  la  politique  coloniale,  et  l'Allemagne, 
à  suivre  son  exemple.  Les  races  inférieures  n'ont  qu'à  bien  se  tenir. 
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La  réforme  dans  la  politique  économique  de  l'ânoleterre,  par 
Georges  Weïtsiein,  br.  in-8*.  Paris,  Guillanmin  et  Cie,  1904. 

L'industrie  et  le  commerce  de  TAngleterre  sont-ils  en  décadence  ? 
Gela  n'est  pas  douteux  pour  M.  Ghamberlain,  mais  les  statistiques 
sur  lesquelles  il  se  fonde  sont  sujettes  à  caution.  Il  choisit  juste- 
ment, dit  M.  Wettstein,  dans  les  statistiques  les  années  extraordi- 
nairement  bonnes  et  les  compare  avec  le  présent.  H  fait  ainsi  la 
situation  actuelle  pire  qu'elle  n'est  en  réalité.  M.  Wettstein  joue 
plus  sagement  de  la  satistique,  mais  il  arrive  néanmoins  à  cons- 
tater une  décadence  réelle.  La  mortalité  a  diminué  en  Angleterre, 
mais  la  natalité  aussi.  Le  nombre  des  indigents  avait  diminué,  il 
s'est  accru  en  ces  derniers  temps.  Les  dépôts  aux  caisses  d'épargne 
ne  progressent  plus  si  rapidement.  Le  trade  and  professional  in- 
come,  décroît  d'année  en  année,  malgré  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. Les  affaires  de  banque  ne  marchent  pas  aussi  splendidement 
que  le  laisseraient  supposer  les  clearing  houses  returns,  et  les  au- 
tres affaires  sont  beaucoup  plus  mauvaises.  Dans  la  marine  an- 
glaise les  matelots  sont  pour  la  plupart  des  étrangers,  on  dit  que 
les  trois  quarts  sont  Allemands  ou  Hollandais,  etc.,  etc. 

Quel  que  soit  le  degré  de  la  décadence,  les  moyens  proposés  par 
M.  Chamberlain  pour  relever  son  pays  seront-ils  efficaces? 
M.  Wettstein  ne  le  croit  pas.  Il  examine  les  projets  de  réforme  sous 
toutes  leurs  faces;  il  démontre  que  le  Zollverein  anglo-saxon  se 
présente  dans  des  conditions  toutes  différentes  du  Zollverein  alle- 
mand et  qu'il  n'aura  pas  les  mêmes  avantages,ni  pour  la  métropole, 
ni  pour  les  colonies  et  il  conclut:  M.  Chamberlain  n'aura  donc  pas 
de  Zollverein  et,  par  conséquent,  pas  de  réforme,  il  sera  impossible 
d'améliorer  la  situation  actuelle.  «  Voilà  la  punition  pour  l'igno- 
ble guerre  contre  les  Boers  !  » 

M.  Wettstein  ne  croit  cependant  pas  que  la  guerre  contre  les 
Boers  soit  la  seule  cause  de  la  décadence.  c<  Une  telle  situation  ne  se 
forme  que  pendant  de  longues  années  et  ne  peut  être  la  conséquence 
de  la  guerre  sud-africaine,  celle-ci  a  plutôt  le  mérite  de  l'avoir 
manifestée.  »  Et  l'auteur  indique  un  certain  nombre  d'autres 
causes  que  les  Anglais  feront  bien  de  méditer  s'ils  veulent  remon- 
ter le  courant  qui  les  entraîne. 
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Là  LÉCI8LATIOX  DU  Trayau,  par  Eue  FousxikRE.  1  toL  m-l&  Paris. 
H.  Charles  Lavaazelle,  1904. 

Ce  petit  livre  est  un  recueil  de  conférences  faites  par  Tauteur  a 
l'Ecole  Polytechnique.  Le  titre  nous  parait  mal  choisi  et  pourrait 
induire  le  public  en  erreur.  La  législation  du  travail  comprendrait 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'objet  et  aussi  bien  ce  qui  concerne  les 
patrons  que  les  ouvriers;  or,  M.  Fournière  ne  s* occupe  ici  que  des 
ouvriers;  il  aurait  fallu  dire  légiélation  ouvrière.  Mais  c'est  là  une 
question  de  détail  sur  laquelle  il  n*y  a  pas  lieu  d'insister. 

M.  Fournière  s'étaane  de  la  divergence,  on  peut  même  dire  d^ 
l'opposition  qui  existe  entre  la  théorie  et  la  pratique  économiqu.\ 
La  théorie  préconise  la  liberté  et  combat  le  légisme;  la  pratiqua 
porte  chaque  jour  de  nouvelles  atteintes  à  la  liberté  en  développant 
la  législation. 

Il  n'y  a  là  rien  de  nouveau.  Il  en  a  toiîjours  été  ainsi:  les  pro- 
phètes d'Israël  n'étaient  guère  écoutés  des  dirigeants,  les  Cassan- 
dres  phrygiens  'ne  parvenaient  pas  plus  à  se  faire  entendre.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  cette  opposition  paraît  aller  en  aug- 
mentant. 

Les  gens  qui  considèrent  le  succès  comme  le  critérium  de  la  vé- 
rité attacheront  beaucoup  d'importance  à  cette  antinomie;  mais 
ceux  qui  considèrent  les  choses  dans  leurs  causes  et  dans  leurs  effets 
ne  s'émouvront  pas  de  si  peu  ;  ils  examineront,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  si  la  législation  ouvrière  a  été  favorable  aux  ouvriers;  or, 
il  n'y  parait  guère  jusqu'à  présent,  puisque  les  récriminations  et 
manifestations  de  toutes  sortes  progressent  encore  plus  que  la 
législation.  Donc,  rira  bien,  qui  rira  le  dernier. 

Suivant  l'invariable  méthode  des  socialistes,  M.  Fournière  re- 
proche à  l'économie  politique  de  ne  s'être  jamais  occupée  de  la 
défense  des  ouvriers,  d'avoir  approuvé  toutes  les  servitudes,  de 
n'avoir  jamais  trouvé  rien  à  redire  aux  inégalités  politiques  et 
autres,  dont  les  ouvriers  étaient  les  victimes.    . 

Nous  ne  réfuterons  pas  ces  assertions,  le  libéralisme  économique 
a  assez  bon  dos  pour  les  supporter  ;  il  suffit,  d'ailleurs,  de  la  con- 
naissance la  plus  superficielle  de  l'économie,  depuis  les  physiocr» 
tes  jusqu'à  nos  jours,  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard. 
M.  Fournière  a,  sans  doute,  voulu  dire  que  les  économistes  n'ont 
pas  élevé  la  classe  ouvrière  au-dessus  de  toutes  les  autres  classes 
sociales,  alors,  il  a  raison  ;  mais  ce  n'est  plus  là  de  l'égalité,  c'est 
do  l'inégalité  renversée. 
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La  sociologie  économique,  par  Guillaume  de  Qreef.  1  vol.  in-8°. 
Paris.  Félix  Alcan,  1904. 

La  condition  nécessaire  pour  apprécier  pertinemment  un  livre 
est  de  savoir  ce  que  signifie  le  titre.  Il  faut  lire  tout  le  premier  cha- 
pitre de  celui-ci,  consacré  aux  définitions  pour  découvrir  que  la 
sociologie  économique  est  la  «  branche  fondamentale  d'une  sociolo- 
gie positive  où  le  concept  de  loi  perd  définitivement  son  caractère 
absolu  pour  revêtir,  même  dans  sa  signification  la  plus  abstraite, 
celui  d'un  ordre  toujours  variable,  mais  toujours  équilibré,  en  un 
mot  de  développement  coordonné  ». 

Vous  «ne  trouvez  pas  cette  définition  assez  claire?  En  voici  une 
autre:  «  Il  y  a  une  sociologie  abstraite  dont  les  lois  se  dégagent 
de  la  sociologie  concrète  et  descriptive.  L'économique,  à  mon  sens, 
est  une  branche  particulière  du  système  intégral  de  la  science 
sociale;  elle  participe  donc  de  la  nature  et  du  double  aspect  con- 
cret et  abstrait  de  cette  dernière;  elle  s'y  rattache  étroitement, 
d'une  façon  indiscutable,  avec  tous  les  caractères  que  nous  avons 
reconnus  en  sociologie.  » 

Peut-être  l'économie  sociologique  sera-t-elle  plus  clairement  dé- 
finie que  la  sociologie  économique.  Voici  sa  définition:  «  Une  éco- 
nomie sociologique,  c'est  à-dire  conçue  comme  une  branche  parti- 
culière, elle-même  ramifiée  de  l'arbre  aux  racines  profondes  qu'est 
la  science  sociale.  » 

Ces  trois  définitions  ont  de  commun  le  mot  branche.  L'économie 
est  une  «  branche  fondamentale  )>.  Une  branche  n'est  jamais  fonda- 
mentale, sauf  quand  on  en  fait  une  bouture.  Il  fallait  dire  que 
l'économie  est  une  racine,  un  tronc,  ou  tout  au  moins  une  tige. 

Est-ce  là  une  querelle  d'Allemand  ?  Non,  car  la  sociologie  écono- 
mique ou  V économie  sociologique  est  toute  t issue  d'expressions  va- 
gues, mal  déterminées,  d'assertions  gratuites,  d'aphorismes  pro- 
phétiques, si  bien  que  la  critique  n'a  pas  plus  de  prise  là-dessus  que 
l'éloge.  Voulez-vous  un  exemple  de  ces  oracles? 

«  Les  tardigrades  de  l'économie  classique  ou  orthodoxe  ne  sont 
plus  qiie  de  curieux  et  attristants  spécimens  indicateurs  de  stades 
d'une  évolution  depuis  longtemps  dépassée,  aussi  bien  par  l'écono- 
mie proprement  dite,  que  par  le  socialisme.  » 

J'ai  rencontré  une  fois,  un  soi-disant  savant  qui  critiquait  avec 
une  grande  assurance  l'application  des  mathématiques  à  l'écono- 
mie. A  sa  manière  d'en  parler,  l'idée  me  vint  qu'il  n'était  pas 
fort  en  mathématique  et  qu'il  parlait  de  ce  qu'il  ignorait.  Je  le 
poussai  un  peu  sur  l'algèbre  et  je  découvris  bientôt  qu'il  confon- 
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dait  r  élimination  des  inconnues  avec  T  évanouissement  des  déno- 
minateurs Je  fus  fixé. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  M.  de  Greef  ne  connaisse  pas  T économie 
politique  :  il  cite  un  grand  'nombre  de  livres  et  d'auteurs;  mais 
je  dis  qu'il  ne  l'a  guère  comprise.  Où  a-t-il  vu  une  réfutation  sé- 
rieuse des  principes  établis  par  les  tardigradea?  Pourtant,  malgré 
toute  la  bonne  volonté  du  mondé,  ils  ne  peuvent  pas  renoncM  à  des 
principes  qu'ils  trouvent  évidents  et  dont  ils  voient  la  ooBfinna- 
tion  par  les  faits  de  tous  les  joars>  pour  la  seule  raiaon  que  X.  ou  Y. 
ont  affirmé  qu'ils  étaient  faux.  U  faut  des  preuves,  on  les  attend 
depuis  longtemps  et  toujours  en  vain.  Nous  prions  M.  de  Greef 
de  nous  en  donner  dans  son  prochain  volume,  car  Ua  tardigrades 
ne  demandent  pas  mieux  que  d'être  édairéa  et  convertis^  ils  veu- 
lent seulement  ne  se  convertir  qu'à  bon  escient. 

BOfTXBL 


Les  Etats-Unis  au  xx«  biIbcle,  par  Pibbe  Lesoy-Bbaulieu.  1  vol. 
in-18.  Paris.  Armand  Colin«  1984. 

Les  Etats-Unis  o^nt  réalisé  d'immenses  progrès  pendant  le 
xix°  siècle.  Continueront-ils  pendant  le  xx*  et  dans  quelle  mesure' 
Telle  est  la  question  que  se  pose  M.  Pierre  Lexoy-Beaulieu,  et  pour 
y  répondre  autant  qu'il  est  possible  d'anticiper,  il  nous  présente 
le  bilan  des  progrès  déjà  accomplis  et  il  examine  les  a  possibilités  » 
que  promettent  les  conditions  de  milieu  et  de  population  pour  Ta- 
venir.  Faisons  donc  quelques  pas  en  compagnie  de  ce  guide. 

Le  milieu  naturel,  le  sol  et  le  climat,  sont  très  favorables  au  pro- 
grès dans  ce  pays  neuf.  ((  On  exprime  assez  bien  les  traits  distinc^ 
tifs  du  climat  des  Etats-Unis  en  disant,  avec  certains  Américains, 
qu'il  est  tropical-arctique:  tropical  en  été,  arctique  en  hiver;  le 
printemps  n'existe  presque  pas;  l'automne,  par  contre,  est  très 
beau,  doux  et  agréable.  »  Un  tel  pays  peut  donner  une  grande  di- 
versité de  produits,  et  soutenir  une  agriculture  et  une  industrie 
aussi  puissantes  que  variées. 

La  population,  pour  les  deux  tiers,  sinon  pour  les  trois  quarts» 
est  d'origine  britannique.  Elle  présenterait  donc  une  grande  ho- 
mogénéité, si  elle  'n'était  troublée  par  deux  éléments  inquiétants, 
la  question  des  nègres  et  celle  des  nouveaux  immigrants,  qui  vien- 
nent en  majorité  de  l'est  et  du  sud  de  l'Europe. 

La  question  des  nègres,  quoique  depuis  longtemps  à  Tordre  du 
jour,  ne  paraît  pas  tendre  vers  sa  solution,  au  contraire  ;  elle  de- 
vient de  plus  en  plus  troublante,  vu  que  les  noirs  se  multiplient 
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plus  rapidement  que  les  blaïucs  natifs.  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu 
ne  voit  pas  de  solution  à  ce  probième.  «  C'est  k  châtiment  de 
l'esclavage  »,  coaciut-il. 

On  pourrait  également  dire  que  T autre  point  noir,  T émigration 
sud-est  de  TEurope,  est  u  le  châtiment  de  la  protectioa  ».  £n  effet, 
((  un.  des  griefs  des  Américains  contre  lea  immigrants  de  Test  et 
du  nord  de  T Europe,  c'est  qu'ils  s'agglomèrent  presque  tous  dans 
les  villes  ».  Or,  ils  s'agglomèrent  dans  les  villes  parce  que  la  pro- 
tection  industrielle  les  y  attire.  Ce  xke  sont  pas  les  Américains  de 
naissance,  ni  les  énûgrants  de  T  ancien  type  :  Anglo-Saxons  et 
Scandinaves,  qui  consentiraient  à  quitter  le  travail  de  la  terre 
pour  celui  des  usines  «it  manufactures.  Et  pourtant,  il  faut  des 
ouvriers. 

Voilà  pourquoi  la  population  rurale  et  oelle  des  petites  villes 
sont  en  inmiense  majorité  américaines,  a  Sur  les  56.545.709  per- 
sonnes qui  vivent  «n  dehors  des  villes  de  plus  de  25.000  haliitants, 
5.312.369,  soit  9,4  0/0  sont  des  étradsgers;  les  9  autres  dixièmes 
sont  des  Amérieaifiis  de  naissance.  »  Et  voilà  comment  le  régime 
pjrotecteur  de  l'industrie  profite  aux  émigrants  italiens,  russes,etc., 
et  non  aux  Américains.  Vous  ne  voulez  pas  de»  produits  enropéens? 
Vous  aurez  les  hommes,  et  pas  l'élite.  C'est  le  châtiment  de  la  pro- 
tection. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  passe  en  revue  les  diverses  productions 
agricoles  et  industrielles  des  Etats-Unis.  Il  présente  le  tableau  des 
progrès  accomplis  dans  chacune  d'' elles  et  des  causes  qui  ont  lanro*- 
risé  ces  progrès.  Il  estime  que  l'exportation  des  produits  agri- 
coles se  ralentira  pour  plusieurs  raisons:  la  po|»Ailation  toujours 
croissante  en  absorbera  de  plus  en  plus  et,  les  meilleures  terres 
étant  mises  en  valeur,  certaines  étant  même  épuisées,  la  production 
ne  croîtra  pas  si  rapidement  que  la  consommation  nationale. 

L'industrie  a  fait  de  rapides  progrès  :  elle  'n'est  pas  protégée 
pour  rien  :  «  Le  chiffre  des  établissements  est  trois  fois  et  demi 
plus  considérable  qu'en  1866,  celui  des  ouvriers  quatre  fois  plus,  ce 
lui  du  capital  près  de  dix  fois  plus,  celui  des  salaires  et  des  pro- 
duits six  fois  plus.  » 

Xous  venons  de  voir  d'oà  sont  venus  les  ouvriers.  Et  les  capitaux^ 
Sont-ils  tombés  du  eielf  Sont-ils  les  produits  d»  générations  spoi 
tanées?  Evidemment,  non:  commer  ks  ouvriers,,  ils  sont  venat» 
d'Europe.  Les  capitalistes  du  vieux  monde  ont  dit  au  nouveau  : 
«  Vous  ne  voulez  pas  de  nos  produits?  Qu'à  cela  ne  tienne;  nous 
allons  vous  faire  concurrence  chez  vous.  »  Et  voilà  comment  la 
protection  industrielle  a  profité  aux  capitalistes  européens  et  non 
aux  Américains. 
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C'est  le  second  châtiment  de  la  protection. 

Deux  châtiments  pour  une  faute  !  La  loi  naturelle  est  dure,  m&is 
c'est  la  loi.  Il  ne  tient  qu'à  nous  de  nous  y  conformer  on  de  la 
violer. 

La  conclusion  de  M.  Pierre  Leroy-Beau  lieu  au  sujet  des  chemins 
de  fer  américains  est  bonne  à  mettre  sous  les  yeux  de  nos  radl^ 
teurs.  La  voici:  «  Tout  résumé,  la  prospérité  du  réseau  améric&iot 
aussi  bien  que  Texcellence  de  son  service,  est  indéniable  et  si  Ton 
veut  chercher  des  modèles  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  c'est 
du  côté  de  la  liberté  américaine,  et  non  de  la  stérilisante  exploita- 
tion d'Etat  qu'il  convient  de  se  tourner,  n 

Une  autre  opinion  malsaine  qui  hante  le  cerveau  de  beaucoup 
d'Européens,  c'est  que  la  coopération  est  une  forme  industrielle 
bien  supérieure  au  salariat.  Personne  aux  Etats-Unis  n'empêdie 
la  coopération  de  prendre  sa  place  au  soleil  et  de  montrer  ses  ver- 
tus. Pourtant,  elle  ne  tient  qu'une  place  insignifiante  et  tend  même 
à  la  perdre.  L'esprit  d'association  est  bien  développé  aux  Etats- 
Unis  ;  il  y  a  des  associations  de  toutes  sortes  et  en  bien  grand  nom- 
bre. «  Quant  à  la  coopération,  elle  ne  joue  qu'un  rôle  infinitésimal 
dans  l'ensemble  de  la  production.  » 

La  laiterie  est  l'i'ndustrie  qui  se  prête  le  mieux  à  la  forme  coo- 
pérative.Eh  bien  !(c  De  1880  à  1899,1e  nombre  des  beurreries  et  froma- 
geries a  passé  de  4.712  à  9.355,leur  ca4pital  de  16  mill.1/2  de  dollars  à 
36  l/2,la  valeur  de  leurs  produits  de  62  à  131  mill.de  dollars... Chose 
8Urprenante,d' après  le  Cen8U8,\e  nombre  des  établissements  coopéra- 
tifs diminue.  En  1900,  on  n'en  a  relevé  que  1.813  contre  4.509  gérés 
par  un  propriétaire  individuel,  1.340  appartenant  à  une  Société 
non  coopérative,  1.628  montées  par  actions.  En  Nouvelle-Angle- 
terre,il  n'existait  que  des  laiteries  coopératives  il  y  a  vingt  an8;c'«i 
à  peine  aujourd'hui  si  elles  forment  la  majorité;  dans  l'Iowaoù 
elles  étaient  en  grande  majorité  jadis,  elles  ne  saat  plus  que  le  tiers 
du  total;  dans  le  Wisconsin,  l'un  des  principaux  Etats  produc 
teurs,  il  n'y  en  avait  que  377  sur  2.018;  dans  le  Kansas,  12  sur  171; 
en  Californie,  7  sur  278.  Il  est  curieux  d'observer  ce  recul  de  U 
coopération,  dans  un  pays  oii  l'association  est  partout  en  honmenrt 
et  dans  une  des  branches  où  elle  était  le  plus  fière  de  ses  succès.  » 

Le  socialisme  sentimental  devra  donc  chercher  quelque  autre 
panacée  aux  maux  sociaux  pour  occuper  les  loisirs  de  ses  clients 

ROUXEL. 
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Sommaire.  —  Un  moyen  économique  de  mettre  fin  à  la  guerre  russo- ja- 
ponaise. —  Les  beautés  de  la  guerre.  —  Comment  elle  adoucit  les 
mœurs  des  sauvages.  —  Nouveaux  perfectionnements  du  tarif  des 
douanes.  —  Les  droits  prohibitifs  sur  les  soieries.  —  Les  pertes  causées 
par  les  grèves  de  Marseille.  —  L'augmentation  progressive  des  im- 
pôts. —  Une  critique  de  l'impôt  sur  le  revenu,  par  M.  E.  Vidal.  — 
Le  Syndicat  international  des  rails.  —  Un  contre-Syndicat.  —  Une 
enquête  libre-échangiste  aux  Etats-Unis.  —  Le  charbon  émancipateur 
en  Espagne. 


Les  gouvernements  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  ont  eu  re- 
cours à  l'arbitrage  pour  régler  le  différend  qu'a  fait  brutalement 
surgir  l'attentat  commis  par  la  flotte  russe  s«ur  les  malheureux 
pêcheurs  de  Hqll.  Les  articles  de  la  Convention  de  la  Haye  qui 
prévoient  et  encouragent  ce  recours,  sont  ainsi  conçus  : 

((  Article  2.  —  En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant 
d'en  appeler  aux  armes,  les  puissances  signataires  conviennent 
d'avoir  recours,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  aux 
bons  offices  ou  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  puissances 
amies. 

<(  Article  3.  —  Indépendarwment  de  ce  recours,  les  puissances  si- 
gnataires étrangères  au  conflit  offrent  de  leur  propre  initiative,  en 
tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur 
médiation  aux  Etats  en  conflit. 

«  Le  droit  d! offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient 
aux  puissances  étrangères  au  conflit,  même  pendant  le  cours  des 
hostilités. 

«  L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties  en  litige  comme  un  acte  peu  amical.  » 
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Ce  droit  d'offrir  ses  bons  ofûces  pour  prévenir  uu  conflit  ou 
y  inctlre  lin  a,  au  surplus,  toujours  existé,  et  il  n'a  malheureuse- 
ment qu'une  portée  limitée.  Les  puissances  neutres  pourraient 
aller  plus  loin,  et,  en  se  fondant  sur  les  dommages  croissant> 
que  leur  cause  une  guerre  dans  l'état  actuel  des  relations  intei- 
natioii;il(.»s,  interdire  le  recours  à  ce  mode  barbare  de  solution  «i»-- 
conflits  qui  éclatent  beaucoup  plus  entre  îes  gouvememenls 
qu'entre  les  peuples.  Mais,  ce  progrès  du  droit  des  gens  e:?! 
encore  considéré  comme  une  utopie  et  c'est  pourquoi  on  ne  peut 
s'attendre  à  ce  que  la  guerre  qui  désole  rExtrème-Orient  prenne 
fin  avant  que  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  ne  soit  complète- 
ment à  bout  de  ressources. 

Il  y  aurait  cependant  un  moyen  de  hâter  cette  un,  ce  serait 
de  cesser  de  fournir  aux  auteurs  responsables  de  cette  abomi- 
nable boucherie  les  capitaux  qui  l'alimentent. 

L'argent  a  toujours  été  le  nerf  de  la  guerre,  maïs  il  ne  Ta  ja- 
mais été  autiuil  que  i\c  nos  jours  La  proportion  du  capital  ne 
s'est  pns  moins  accrue,  sous  l'influence  des  progrès  de  la  mécn- 
niquc  et  de  la  chimie,  dans  celle  industrie  destructive  que  daiî> 
les  industries  productives  les  plus  perfectionnées.  Un  vaisseau 
do  haut  bord  coûtait  do  2  à  3  millions  il  y  a  un  siècle,  un  cuiras-é 
en  coûte  aujourd'hui  de  30  à  35,  et  le  prix  des  fusils,  des  canon^, 
obus  et  schrapnels,  dernier  cri,  a  monté  dans  la  même  prop<»r- 
tion.  Or,  les  capitaux  n'abondent  ni  en  Russie  ni  au  Japon.  C'est 
à  l'étranger  qu'ils  sont  obligés  de  les  demander.  Les  Ruf$ses  fout 
ia  guerre  avec  des  capitaux  français  et  allemands,  les  Japonais 
avec  de^  capitaux  anglais  et  américains. On  annonce  en  ce  moment 
la  conclusion  d'un  emprunt  ruf*se  de  500  millions  de  roiibles,  dont 
les  2/3  seront  fournis  par  la  France  et  1/3  par  T Allemagne,  tandis 
qu'un  emprunt  japonais  de  12  millions  de  £  slerl.  vient  d'être  émis 
è  Londres  et  à  New-York.  Si  la  guerre  se  poursuit,  c'est  donc 
grAce  au  concours  que  lui  apportent  les  capitalistes  des  nations 
neutres.  Ces  capitalistes  qui  participent  aux  emprunts  de  guerre 
sont,  crénéralement,  de  fort  lionnôles  cfens  qui  se  feraient  scnipulo 
de  commanditer  des  tripots  ou  des  maisons  de  prostitution  :  s't!> 
voulai(Mit  bi(Mi  y  réfléchir,  ils  s'apercevraient  qu'il  n'est  pas  plTi> 
moral,  et  qu'il  est  encore  moins  humain  de  fournir  à  leurs  sem- 
hlables,blanos  ou  jaunes,  les  moyens  de  s'entr'égorger.Le  jour  où 
ils  auront  cette  conception  morale  de  leur  responsabilité,  ils  fer- 
meront leur  caipse  aux  emprunts  de  puerre  et  il  faudra  bien,  ce 
jour-là,  que  les  belligérants  se  résolvent,  boA  çré,  mal  gré,  à 
faire  la  paix. 
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Voici  une  esquisse  pittoresque  des  beautési  de  la  guerre,  que 
nous  recommandons  particulièrement  aux  bons  capitalistes  qui 
la  commanditent,  à  Tabri  des  intempéries  et  des  obus  : 

On  mande  de  Moukden  que  le  froid  sévit,  intense,  rendant  la  vie 
des  troupes  pénible. 

Jusqu'à  trente  verstes  an  sud  de  Mouàden,  la  contrée  est  dévas- 
tée. Des  régions  fertiles  et  jadis  populeuses  sont  tcansf ormées  en 
dësert.  Des  Aies  ininterrompues  de  blessés  et  de  monrants  s'allon- 
tgemt  sur  les  chemins  qui  tous  présentent  le  même  aspect  lamenta- 
ble. Le  sol  est  semé,  à  ohaqoe  pas,  de  loques  et  de  -panaoments  en- 
sanglantés. 

Parallèlement  au  eortège  des  blessés  grelottants,  se  sncoëdent  dfis 
populations  entières  qui  fuient  le  théâtre  de  la  ^(o^i^i^  ^t  viennent 
dbevcher  un  refuge  à  Moukden.  Les  femmes  et  les  enfants  sont 
montés  sur  des  charrettes  qui  tran^ortent  en  môme  temps  les 
misérables  épaves  de  leur  prospérité  passée. 

D'un  côté,  des  soldats  râlent;  de  l'autre,  gémissent  de  pauvres 
enfants  blêmes  de  froid. 

Toutes  les  portes,  fenêtres  et  autres  objets  en  bois  ont  été  arra- 
chés des  diaumières,  dont  un  grand  nombre  sont  rasées  au  niveau 
du  sol  et  ne  présentent  plus  à  la  vue  qu'un  amoncellement  de  bri- 
ques. 

La  ville  de  Moukden  est  encombrée  de  fugitifs.  Des  centcdnes  de 
familles,  privées  de  tout,  gisent  au  milieu  des  rues. 

« 
«  « 

On  prétend  que  la  civilisation  adoucit  les  mœurs.  Cet  adoucis- 
sement ne  s©  manifeste  pas  précisément  dans  les  guerres,  que 
nos  gouvernements  entreprennent  contre  les  peuples  sauvages 
ou  réputés  tels,  pour  les  initier  aux  bienfaits  et  aux  mœurs  de  la 
civilisation.  Comme  nous  le  rapportions  dans  notre  dernière 
chronique,  les  Hollandais  ont  masïsacré  un  millier  de  femmes  et 
d'enfants  dans  une  expédition  contre  les  Atjehs  de  Sumatra.  Les 
.allemands  ne  se  montrent  pas  moins  férocement  civilisateurs.  On 
n'a  pas  oublié  que  l'empereur  Guillaume  enjoignait  à  ses  soldats 
de  ne  pas  faire  de  prisonniers  chinoifi,  et  voilà  que  nous  lisons 
dans  une  correspondance  du  Tageblati  que  <c  la  férocité  des  Her- 
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reros  et  de  leurs  ferimies  qui  participent  au  combat,  explique 
qu'on  ne  fasse  pas  de  quartier.  »  Mais,  le  Tageblalt  devrait  bien 
nous  expliquer  aussi  quelle  est  la  différence  entre  la  férocité  de 
ces  sauvages  et  celle  de  leurs  civilisateurs. 

•  • 

En  majorité  dans  les  Chambres,  maîtres  de  la  Coimnission  des 
Douanes,  les  protectionnistes  ont  réussi  jusqu'à  présent,  sans 
rencontrer  aucune  résistance  sérieuse,  à  parachever  ToeuAre  de 
M.  Méline.  En  ce  moment,  ils  réclament  et  ils  se  croient  assurés 
d'obtenir  rexhaussement  de  2  fr.  à  7  f r.  50  des  droits  sur  toutes 
les  étoffes  de  soie  pure,  d'origine  européenne,  et  l'établissemeot 
d*un  droit  prohibitif  de  9  fr.  sur  les  pongées,  tussahs,  corahs,  etc., 
d'origine  asiatique,  que  l'administration  avait  admises  en  fras- 
cliise,  en  leur  qualité  de  matières  premières.  Sans  même  qu'il 
ait  été  néccàstairo  de  recourir  à  une  loi,  il  a  suffi  d'une  simple 
circulaire  pour  leur  faire  perdre  celle  qualité  libre-échangist«. 
A  dater  du  15  octobre,  et  sans  aucun  égard  pour  les  affaires  ea 
cours,  on  les  a  fait  passer  à  l'état  de  produits  fabriqués.  Cepen- 
dant, celte  fois,  les  intérêts  lésés  par  ce  tour  de  passe-passe  se 
sont  émus  :  une  délégation  dos  représentants  du  marché  parisien 
de  la  soierie  et  du  vêtement  s'est  rendue  chez  M.  le  ministre 
du  Commerce,  et  elle  a  obtenu  que  l'application  de  la  circulaire 
fût  ajournée  au  l*'  janvier  prochain.  La  Société  des  indust^iel^ 
et  des  commerçants  de  France  a  protesté  énergiquement  contre 
ce  coup  d'Etat  protectionniste,  et  l'Association  générale  du  com- 
merce et  des  industries  des  tissus  et  des  matières  textiles  a  pu- 
blié un  mémoire  solidement  documenté,  dans  lequel  elle  ré- 
clame le  maintien  du  statu  quo.  Ces  protestations  et  réclama- 
tions ont  été  appuyées  par  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Londres,  qui  a  adressé  au  ministre  du  Commerce  une  lettre 
dont  nous  reproduisons  les  conclusions. 

Persuadée  que,  d'un  côte,  Padoption  de  la  proposition  Morel 
tendant  à  élever  lee  droits  à  7  f  r.  50  le  kilo  sur  les  tissas  de  soie 
pure  d'origine  européenne  mettrait  en  péril  nos  rapports  avec  1& 
Suisse,  si  déplorables  lors  de  la  guerre  de  tarifs  en  1883  et  1894: 

Que  d'ailleurs  la  détresse  des  tisseurs  à  la  main  est  entièrement 
due  au  changement  dans  la  mode  et  non  à  la  concurrenoe  ëtrân- 
gère,  et  qu'aucune  élévation  de  droits  en  France  ne  pourrait  leur 
procurer  plus  de  travail  ; 
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Que,  en  ce  qui  regarde  les  pongées,  etc.,  ce  genre  de  tissus  ne 
peut  être  manufacturé  en  France  à  beaucoup  près  au  prix  de  ceux 
de  l'Extrême-Orient,  en  raison  de  la  différence  énorme  dans  les 
salaire^  ; 

Que,  frappés  des  droits  susdits,  ils  s'achemineront,  sans  aucun 
doute,  sur  les  marchés  étrangers  qui  les  admettent  en  franchise  ; 

Que,  de  ce  fait,  les  ouvriers  étrangers:  apprêteurs,  teinturiers 
ou  autres,  obtiendront  un  nouveau  champ  d'activité  au  grand 
détriment  des  nôtres  ; 

Qu'en  outre,  ces  étoffes  ne  pouvant  désormais  concurrencer  avec 
leurs  similaires  apprêtées  à  l'extérieur,  il  en  résultera  fatalement 
que  toutes  les  industries  françaises  se  rattachant  au  costume  de 
la  femme,  aussi  bien  que  les  maisons  de  confection  et  commission- 
naires, souffriront  gravement  de  ce  nouvel  état  de  choses  ; 

Qu'en  un  mot,  notre  commerce  d'exportation,  si  actif  dans  ce 
genre  de  produits  essentiellement  français,  subira  un  dommage 
dont  toute  l'ingéniosité  et  le  goût  artistique  de  notre  race  ne  pour- 
ront l'exempter  ; 

Qu'enfin  les  changements  fréquents  au  tarif  de  1892  et  générale- 
ment  dans  un  sens  aggravant  paralysent  les  opérations  de  longue 
haleine  et  sont  profitables  aux  nations  concurrentes  dont  la  légis- 
lation douanière  est  plus  stable; 

Pour  ces  divers  motifs,  la  Chambre  de  *  commerce  française  de 
Londres  proteste  contre  la  proposition  de  loi  ayant  pour  autour 
M.  Morel. 

Elle  regrette  vivement  la  mesure  administrative  qui  doit,  à  par- 
tir du  16  courant,  frapper  les  pongées,  tussahs,  corahs  d'origine 
exti'aeuropéenne  d'un  droit  de  9  f r.  le  kilo  et  exprime  le  vœu  que 
son  application  soit  ajournée  et  subordonnée  au  vote  parlemen- 
taire. 

Hieii  de  mieux,  et  ces  raisons  sont  excellentes,  mais  les  indus- 
triels et  commerçants,  dont  la  Chambro  de  commerce  se  fait 
l'écho,  ne  devraient  pas  oublier  que  : 

La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure. 

et  qu'ils  n'auront  quelque  chance  d'être  écoutés,  que  le  jour  où 
ils  pourront  opposer  au  bloc  protectionniste,  un  plus  gros  bloc 
libre-échangiste. 

M.  Artaud,  président  de  l'Association  pour  la  défense  du  com- 
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merce  de  Marseille,  a  publié  un  aperçu  des  pertes  infligées  à 
rindustrie  et  au  commuée  marseillais  par  les  grèves  d'août- 
oclobre  1904.  «  M.  Artaud,  dit  le  Journal  des  Débats,  y  établit 
le  bilan  de  la  grè\  e.  Il  s'est  livré,  pour  cette  fin,  à  des  recherches 
très  consciencieuses  sur  le  tort  fait  à  chaque  branche  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  marseillais  par  la  leirible  crise  qu'ils  vien- 
nent de  subir.  Au  total,  ces  pertes  s'élèvent  à  au  moins  80  mil 
lions  de  francs.  L'auteur  est  arrivé  à  ce  cKîffre  en  additionnant  ce 
qu'a  coûté  chaque  jour  la  grève.  Ainsi  l'armement,  en  général, 
a  perdu  562.500  fr.  par  jour  ;  le  personnel  23.200  fr.,  et  le  porl, 
avec  ses  divers  scrv  ices,  33.210  fr.  Le  commerce  d'importation  a 
été  atteint  dans  des  proportions  assez  fortes  :  il  a  vu  baisser  les 
affaires  de  135.000  fr.,  —  par  jour  aussi,  —  et  le  commerce 
d'exportation,  de  son  côté,  a  eu  un  déficit  journalier  de  138.350  ir. 
Il  en  est  de  même  de  la  manutention  et  du  camionnage  des  mar- 
chandises, dont  la  perte  sèche  dépasse  230.600  fr.  Naturellement, 
l'Etat  sVf?t  lui  aussi  ressenti  de  la  crise  ;  ses  recettes  diverses  oni 
baissé,  on  moyenne,  par  jour,  de  116.285  fr.  Les  grosses  indu? 
tries,  dans  leur  ensemble,  présentent  un  passif  de  343.550  francs 
et  le  commerce  de  gros  un  passif  de  66.950  francs,  etc.,  etc. 
C'est  en  additionnant  ces  pertes  journalières,  que  M.  Artaud 
arrive  à  former  le  chiffre  global  de  80  millions  de  francs.  » 

80  millions  au  passif  et  zéro  à  l'actif.  Voilà  n'en  déplaise  aux 
socialistes  gréviculteurs,  une  industrie  qui  ne  paie  pas,  et  à 
laquelle  il  s<»rait  sage  de  renoncer  au  plus  tôt. 


* 
*  « 


Notre  savant  confrère,  M.  Alfred  Neymarck,  donne  dans  le 
Renlier,  cet  aperçu  suggestif  de  l'augmentation  des  impôts  dt»- 
puis  1869  : 


1869 

Contribution  foncière 171.8 

—       Pers.   mobihère 52.7 

Portes  et  fenêtres 38.6 

Patentes 68.6 

Enregistrement 366.3 

Douanes    74.7 

Contributions   indirectes 327.6 

Sucres    113.7 


Evsloationi 

1905 

Augm^n 
talions 

0/0 

195.4 

23.6 

13.73 

99.5 

46.8 

88.80 

65.5 

26,9 

69.68 

139.9 

71.3 

103.93 

593 

296.7 

61.18 

447 

372.3 

498.10 

586 

258.4 

78.88 

144 

30.3 

26.64 
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En  voici  le  résumé  en  deux  lignes  et  en  deux  chiffres: 
l**  Augmentation,  depuis  1869,  du  produit  des  contributions  di- 
rectes: 50.7  0/0. 

2®  Augmentation,  depuis  1869,  du  produit  des  contributions  in- 
directes: 128.2  0/0. 

Signalons  à  ce  propos  une  excellonle  critique  de  l'impôt  sur  le 
revenu  par  M.  Emmanuel  Vidal  (1).  M.  Vidal  démolit  de  fond  en 
comble  le  projet  de  M.  Rouvier,  mais  il  ne  nous  dit  pas  de  quelle 
façon  il  faudra  pourvoir  aux  déficits  devenus  réguliers  et  pour 
ainsi  dire  normaux  des  recettes.  On  ne  peut  pas  toujours  em- 
prunter, et  sera-ce  bien  un  moyen  d'enrayer  ce  flot  montant  des 
dépenses  que  d'augmenter  encore  la  différence  déjà  excessive 
entre  lo  montant  des  impôts  qu'on  voit  et  celle  dos  impôts  f|u'on 
ne  voit  pas  ? 


Nous  lisons  dans  Y  Echo  de  V  industrie  de  Charlcroi,  qu'un  syn- 
dicat international  de  rails  vient  de  se  constituer  à  Londres  pour 
un  terme  de  trois  ans.  Les  participations  des  pays  adhérents,  dit 
ce  journal,  Allemagne,  Angleterre,  France,  Belgique,  ont  été 
établies,  en  prenant  pour  base  un  total  de  1.300.000  tonnes, conune 
représentant  la  moyenne  annuelle  des  fournitures  pour  l'expor- 
tation. Comme  tous  los  autres  Syndicats,  celui-ci  a  pour  luit 
d'élever  les  prix  au-dessus  du  taux  de  la  concurrence,  et  de  réa- 
liser ainsi,  aux  dépens  des  consommateurs,  des  bénéfices  de  mo- 
nopole. Ce  but  pourrait  être  atteint,  au  moins  d'une  manière 
temporaire,  si  le  Syndicat  réussissait  à  englober  les  producteurs 
de  rails  du  monde  entier.  Il  pourrait,  en  ce  cas,  imposer  à  la 
généralité  des  consommateurs  son  prix  qu'il  a  provisoirement 
fixé  à  4  liv.  5  sh.  Seulement,  ce  prix  plantureux  ne  tarderait  pas 
à  faire  surgir  des  concurrents  qu'il  faudrait  acheter,  sous  peine 
de  voir  le  monopole  et  ses  bénéfices  s'en  aller  à  vau  l'eau.  Mais 
il  y  a  pis.  Les  délégués  des  Etats-Unis  qui  assistaient  à  la  con- 
férence préparatoiire  du  Syndicat,  dit  le  BerUner  TaqehUdL 
se  sont  retires  sans  avoir  desserré  les  dents  et  voilà  qu'on  ap- 
prend que  ces  Américains  silencieux  viennent  de  s'emparer  d'une 


(1)  L'impôt  sur  le  revenu,  par  Emmanuel  Vidal.  Broch.  de  48  p., 
Paris,  Guillaumin. 
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grosse  commande  de  rails  pour  la  Nouvelle-Zélande.  Ce  n'est  pas 
précisément  encourageant  pour  Tavenir.  Comme  disait  un  vieux 
poète  qui  pourrait  bien  avoir  prévu  les  Syndicats  : 

Tel  cuide  engeigner  autrui 

Qui  souvent  s'engeigne  soi-même. 

* 
•  « 

Les  syndicats  nationaux  protégés  par  la  douane  ont  certaine- 
ment moins  à  redouter  la  concurrence.  En  revanche,  M.  FraïKb 
Laur  nous  apprend  qu'ils  ont  un  autre  ennemi,  non  moins  dan- 
gereux :  le  contre-syndicat. 

Le  Syndicat  des  axîiéries  allemandes  vient,  dit-il,  de  se  former. 
Grâce  à  lui,  les  prix  des  produits  sidérurgiques  se  soutiennent, 
mais,  précisément  par  suite  du  haut  niveau  des  matières  premières 
et  des  demi-produits,  les  laminoirs  purs  se  plaignent  très  vivement 
de  la  situation  qui  leur  est  faite  et  qui  les  empêche  complètement 
d'exporter  leur  production,  aussi  un  Syndicat  des  producteurs  de 
barres  est-il  en  train  de  se  former  pour  lutter  contre  le  Syndiat 
des  aciéries. 

Il  faut  noter,  en  effet,  que  les  blooms  sont  vendus  par  le  Syndicat 
à  l'intérieur  du  pays  à  '82  marks  50,  contre  62  mk.  environ  pour 
l'exportation,  que  les  billettes  valent  90  mk.  contre  69  mk.  et  les 
largets  92  mk.  50  contre  71  mk.  franco  Rotterdam.  Dans  ces  condi- 
tions, les  laminoirs  purs  allemands  ne  peuvent  absolument  pu 
lutter  contre  les  laminoirs  purs  étrangers  qui  achètent  les  demi- 
produits  à  ces  prix  avantageux,  et  la  prime  à  l'exportation,  qni 
n'est  que  de  15  mk.  par  tonne  pour  les  produits  finis,  est  absoln- 
ment  insuffisante  pour  contre-balancer  la  différence  de  prix  de 
20  mk.  qui  existe  entre  les  cours  du  pays  et  ceux  faits  à  Texport»- 
tion. 

Les  laminoirs  purs  vont  donc  se  grouper  en  un  contresyndkat 

Rien  de  mieux,  et  nous  souhaitons  bonne  chance  aux  lami- 
noirs purs.  Seulement,  nous  les  prévenons  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
contre-syndical  qui  vaille  :  c'est  le  libre-échange. 


Le  Comité  du  tarif  de  Re(orm  Club  des  Etats-Unis,  vient  de 
faire  une  oih|uùIo  i\o  laquelle  il  résulte  que  sur  les  542  million^ 
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■de  produits  manufacturés,  exportés  dans  le  dernier  exercice,  85 
à  90  0/0  ont  été  vendus  à  des  prix  inférieurs  de  20  0/0  en  moyenne 
à  ceux  du  marché  national.  Sur  une  consommation  annuelle  éva- 
luée à  8  milliards  de  dollars,  cVsl  un  impôt  de  1.000  millions,  soil 
d'environ,  90  dollars  par  famille,  que  les  protectionnistes  ont  pré- 
levé sur  le  peuple  américain.  Le  Comité  a  résumé  dans  les  onze 
points  suivants  les  conclusions  auxquelles  Ta  conduit  son  en- 
quête : 

1.  —  Qu'il  est  évidemment  certain  que  la  grande  masse  de  nos 
exportations  de  produits  manufacturés,  se  montant  à  452  millions 
dans  Tannée  close  le  30  juin  1904,  a  été  vendue  aux  étrangers  à  des 
prix  beaucoup  plus  bas  que  ceux  qui  ont  prévalu  sur  le  marché  in- 
térieur. 

2.  —  Qu'il  est  tout  à  fait  improbable  que  ces  produits  aient  été 
vendus  à  perte. 

3.  —  Qu'un  système  régulier  de  vente  à  l'étranger  au-dessous  du 
prix  du  marché  intérieur  existe  aux  Etats-Unis  et  dans  tous  les 
pays  de  hauts  tarifs. 

4.  —  Que  tandis  que  beaucoup  de  pays  protectionnistes  encoura- 
gent cette  vente  au-dessous  du  prix  du  marché  intérieur  par  des 
drawbacb  ou  des  primes  directes,  il  est  bien  établi  : 

5.  —  Que  dans  ce  pays  ni  les  drawbacks  ni  les  primes  n'exercent 
une  influence  appréciable  sur  la  réduction  des  prix  à  l'étranger. 

6.  —  En  conséquence,  que  cette  possibilité  de  vendre  à  meilleur 
marché  à  l'étranger  atteste  que  notre  tarif  est  inutilement  élevé, 
même  au  point  de  vue  protectionniste. 

7.  —  Que  les  combinaisons  de  trusts,  en  monopolisant  le  marché, 
profitent  de  cette  protection  excessive  pour  imposer  des  prix  exor- 
bitants aux  consommateurs. 

8. —  Que  ce  n'est  pas  seulement  un  système  d'exaction  dont  souffre 
la  généralité  des  citoyens  qui  se  sont  généreusement  taxés  eux- 
mêmes  au  profit  des  industries  protégées,  mais 

9.  —  Que  cette  protection  agit  comme  une  cause  de  retards  et  de 
dommages  manifeste  pour  les  exportateurs  non  protégés,  manu- 
facturiers ou  fermiers  qu'elle  oblige  à  payer  leurs  matières  pre- 
mières et  leur  outillage  plus  cher  que  ceux  qui  sont  fournis  à  leurs 
concurrents  étrangers. 

10.  —  Que  la  protection,  au  lieu  d'encourager  les  industries  na- 
tionales, protège  ainsi,  au  contraire,  les  industries  étrangères. 

11.  —  Que  pour  ces  motifs,  beaucoup  d'établissements  importants 
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ont  été  fondés  avec  des  capitftox  et  des  chefs  d'industrie  améri- 
cains, au  dehors  plutôt  qu'aux  Etats-Unis. 

Le  Comité  ajoute  que  rabaissement  des  prix  à  l'intérieur  au  ni- 
veau de  ceux  de  la  vente  à  Tétranger,  aurait  pour  effet  naturel 
d'augmenter  la  consommation  et  par  conséquent  d'imprimer  un 
vif  essor  à  l'industrie,  aussi  bien  au  profit  des  producteurs  que  des 
consommateurs  eux-mêmes. 

On  voit  que  les  libre-échangistes  américains  ne  demeurent  pas 
inaclifs.  Espérons  que  leur  exemple  finira  par  être  contagieux. 


Une  décision  royale  vient  de  prescrire  l'emploi  exclusif  des 
charbons  espagnol?-,  aussi  bien  dans  les  divers  services  de  la 
marine,  que  sur  les  navires  de  l'Etat. 

Cette  décision  porte  : 

1*^  Que  le  charbon  national  provenant  des  mines  acceptées  par  la 
marine  devra  seul  être  employé  dans  tous  les  services  de  l'arsenal; 

2^  Que  si  ledit  charbon  ne  donne  pas  le  calorique  attendu,  la 
faute  en  est  à  la  conduite  défectueuse  des  feux  dans  les  maehineB; 

3^  Qu'il  est  nécessaire  de  «  s'émanciper  de  la  dépendance  de 
l'étranger  »,  pour  tous  les  produits  du  pays,  égaux  en  qualité  à 
ceux  de  l'étranger^  ou  même  inférieurs  à  ceux-ei,  pourvu  que  leur 
emploi  n'entraîne  pas  pour  l'Etat  de  pertes  a  trop  onéreuses  »; 

4®  Que  du  moment  que  la  marine  royale  juge  les  charbons  natio- 
naux bons  pour  les  machines  des  navires  de  guerre,  ils  doivent  être 
employés  Sans  les  autres  services  de  la  marine  s'il  n'en  résulte 
point  pour  eux  de  préjudice. 

Si  le  charbon  national  ne  donne  pas  le  calorique  attendu,  et 
s'il  est  plus  cher  que  le  charbon  anglais  ou  belge,  les  marins  et 
les  contribuables  s'en  consoleront  en  songeant  qu'il  les  émancipe 
de  la  dépendance  de  l'étranger,  car  il  est  espagnol. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  novembre  1904. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQtE  319 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 


Russie  et  Japon.  —  Le&  Finances  des  belligérants ^  par  K-  Iïelffe- 

EICH.  Tradait  de  rallemand.  1  vol.  in^ld,  177  p.,  1904^  2  fr.  Paris, 

Guillaumin  et  Cie. 
Les  Cours  et  la  Capitalisation  des  Fonds  d'Etat,  —  La  Légende 

de  la  dette  u  par  tête  d^ habitant  »,  par  A»  NexiiAlBCK.  Brooh. 

in-8®,  39  p.,  1901,  2  fr.  50.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 
Histoire  du  Mouvement  social  en  France  (1852-1902),  par  G.  Weill. 

1  vol.  in-8<»,  495  p*,  1906,  7  fr.  Paris,  F.  Alcan. 
Ports  fra/ncs  d^amtrefois  et  cPaujowrd^hud,  par  P.  Ma830N.  1  vol. 

in-8*»,  463  p.,  1904,  7  fr.  50.  Paris,  Hachette  et  C^. 
Manuel  d^ Economie  sociale^  par  L.  de  Seilhac.  1  vol.  in-18,  580  p., 

1904,  4  f  r.  50.  Paris,  G.  Boustan. 
La  Com/pagnie  française  des  Indes  (16044875),  par  H.   Webbb. 

1  vol.  in-a**,  715  p»,  1904,  10  fr.  Paris,  A.  Eou80eaa. 
La  Municipalisation  des  services  d^intérêt  public  en  Italie^  par 

E.  Bbès.  1  vol.  in-8*»,  180  p.,  1904.  Paris,  A.  Rousseau. 
Pourquoi  et  comfnent  coloniser ,  par  Fb.   Bsbnabd.   1  voL   in-8**, 

230  p.,  1905,  3  fr.  Paris,  A.  Rousseau. 
Rapports  sur  P application  des  lois  réglepuentant  le  tra/vadZ  en 

1903.  1  vol.  in-8^,  416  p.,  1904.  Paris,  Imprimerie  Nationale. 
Association  française  pour  V anjancem^iU  des  sciences,  32*  session 

Angers  1903.  2*  partie.  Notes  et  mémoires.  1  vol.  in-8®,  cart., 

1472  p.,  1904.  Paris,  Masson  et  Cie. 
Le  Chili  de  nos  jours.  Son  commerce,  sa  production  et  ses  res- 
sources, par  A.-0.  BuLNES.  1  vol.  in-8**,  l**  année,  468  p,,  1904,. 

8  f  r.  Le  Havre,  Journal  du  Havre. 
La  Meunerie  se  ruine!  lia  Meunerie  est  rmnée!  1  voL  in-18,  77  p*, 

190^.  Paris,  Imprimerie  Anselm  frères. 
Aperçu  des  pertes  infligées  à  V industrie  et  au  commerce  Marseil- 
lais, par  les  grèves  d^ août-octobre  1904.   Broch..   grand  in-8**,. 

47  p.,  1904.  Marseille,  Société  pour  la  défense  du  commerce. 
Jja  concurrence  industrielle  du  Japon,  par  L.  Dechesne.  Broch. 

in-8^,  33  p.,  1905.  Paris,  L«  Larose. 


Digitized  by  VjOOQIC 


320  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Projet  cPunc  grande  alliance  de  la  France  avec  le  monde  musul- 
man, par  L.  DuJAHDiN.  Br.  in-8®,  16  p.,  1904.  Alger-Mustapha, 

Imprimerie  algérienne. 
La  Teorica  delV  individualismo  secondo  John  Stuart  Mill,  par  le 

DoTT.  A.  L.  Mahtinazzoli.  1  vol.  in-18,  352  p.,  1905.   Milano, 

U.  Hoepli. 
Annuario  Statistico  Italiano  1904.  1  vol.  grand  in-d^,  687  p.,  1904. 

Roma,  Tipog.  Nazionale  Bertero  e  C^. 
Sulla  liipercussione  e  la  incidenza  dei  Dazi  Doganali,  par  R.  Daixa 

YoLTA.  Br.  in-8^,  48  p.,  1904.  Firenze,  Lumachi. 
/  Rapporti  fra  Trusts  e  protezionismoy  par  C.  Jabach.  Br.  in-8®, 

34  p.,  1904.  Torino,  Roux  et  Viarengo. 
ProtezionismOy  imperialismo  e  lihero  seambio  nelV  Inghliterra^ 

par  le  prof.  Dalla  Volta.  Br.  in-8®,  37  p.,  1904.  Firenze,  Tip. 

M.  Ricci. 
Fer  il  centenario  di  Eiceardo  Cobden  Discorso  dely  prof.  R.  Dalla 

Volta.  Br.  in-8«,  18  p.,  1904.  Firenze,  Tip.  M.  Ricci. 
U  Idéale  imperiaXista  e  la  politica  commerciale  delU  InghUterra^ 

par  R.  Dalla  Yolta.  Br.  in-8®,  19  p.,  1904.  Roma,  Nuova  Anto- 

logia, 
Froyecto  de  Ley  de  organizaciôn  y  atrihuciones  de  los  Juzgados  y 

Trihunales  del  fuero  comûn  en  Espatia,  par  Don  E.  Montbro 

Rios.  1  vol.  in-8®,  212  p.,  1904.  Madrid,  Revista  de  Legisluciôn. 
Grundzûge  der  JSoziaIppôlitik,  von  Dr.    Yan  del   Bobght.  1   vol. 

in-8<»,  666  p.,  1904.  Leipzig,  Hirschfeld. 
Jahrhuch  fur  Gesetzgehung  Verwaltung  und  V olkswirtschaft  im 

Deutschen  Reich,  von  G.  Schmolleb.  1  vol.  in-8**,  416  p.,  1904. 

Leipzig,  Duncker  et  Humblot. 
Das  Landwirtschaftliche  Kreditwesen  in  Bulgarien,  von  Dr.  I.  Eki- 

Mow.  1  vol.  in-8**,  120  p.,  1904.  Tubingen,  H.  Laupp. 
AUgemeine  Milnzkunde  und  Geldgeschichte  des  Mittelalters  und 

der  Neueren  Zeit,  von  Dr.  A.  Luschin  von  Ebengreuth.  1  vol. 

in-8°,  286  p.,  1904.  Mùnchen  und  Berlin,  R.  Oldenbourg. 
Monopolistic    comhînations   in  the    German  coal  industry  by   F. 

Walker.  1  vol.  in-8*,  334  p.,  1904.  New- York,  Macmillan  Cy. 
Meiisagem  Diriga  em  7  ele  Setemhro  1904  Ao  Congresso  Legislatiro 

do  Para,  pelo  Dr.  A.  Monténégro.  Br.  in-8<>,  130  p.,  1904.  Belem- 

Para,  Imprensa  Officiai. 


La  Gérante  :  Pauline  GUILLAUMIN 


Paris.  —  Typ.  A.  Davt,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Librairie  GUILLAUMIN  et  C",  rue  Richelieu.  14,  Paria. 
Ed.  VILLEY 

PRINCIPES  D'ECONOMIE  POLITIQUE 

S""  édition 
Un  TOlume  in-8.  —  Prix • <•       flOfr. 

REVUE  INTERNATIONALE  DU  COMMERCE 

DE  L'INDUSTRIE  ET  DE  LA    BANQUE 

Numéro  du  30  Juin  1904 

Prix  du  numéro - 9  fr.  SO 

A.  VERNET 

Expert-Comptable 

ÉTUDE    THÉORIQUE    ET    PRATIQUE 

DBS 

COMPTES  COURANTS  &  D'INTÉRÊTS 

rxxlse  ô.  Igl  por^têe  de  touis 

2^  édition  revue  et  corrigée 
Un  volume  in-S».  —  Prix 5  fr. 

NOTES  m  L'AVENIR  ÉCONOMIQUG  DG  M  FRANCE 

Brochure  in-8».  —  Prix 1  fr. 

Ch.  GOMEL 

TiD|^  innées  d'Application  des  Conventions  de  im 

Broch.  in-8».  —  Prix t  fr. 

Alexandre  de  LAVERGNE 

LA  TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE 

et  rintroductlon  des  Livres  Fonciers  en  Angleterre 

Un  volume  gr.  in-8o.  —Prix «  fr. 

G.  WETTSTEIN 

dans  la  Politique  économique  de  TAngleterre 

Une  plaquette  in-18.  —  Prix 2  fr. 

~'  E.  GUILMABD 

Docteur  en  Droit,  Chef  de  Bureau  au  Crédit  Foncier  de  France 

DE  LA  

Vente  directe  des  Valeurs  de  Bourse  sans  intermédiaire 

TRAITE 
à  Tusage  des  Banquiers,  des  Agents  de  Change  et  des  Coulissiers 

Concernant  la  jurUprudence  relative  à  la  vente  directe,  la  négociation  en  Bourse,  la  contre- 
partie, l'exception  de  jeu,  les  lois  du  15  Juin  1872,  du  8  février  1902  et  du  28  avril  1893, 
les  ventes  à  option  et  à  commission, 
un  TOlume  iu-S.- Prix bigitized'bîKS'OOgle 


Librairie  GUILLALMIN  et  C'%  rue  Richelieu,  14,  Paris. 


Conditions  d'Abonnement  du  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

DN   AN  STX  MOIS 

36  francs.        19  francs. 

38      -  20      - 


France  ei  Algérie 

Pays  de  l'Union  postale. 


Prix  du  Numéro  :  3  fr.  50 


ON  S'ABONNE,  chez  tous  les  principaux  libraires  de  France  et  de  l'Etranger  et  dins 
tous  les  bureaux  de  poste,  sans  augmentation  de  prix,  ou  simplement  en  envoyant 
un  mandat  sur  la  poste  ou  sur  une  maison  de  Paris. 

Le  Journal  des  Economistes  rend  compte  des  ouvraees  dont  il  lui  est  envoyé 
deux  exemplaires  et  dont  le  sujet  rentre  dans  sa  spécialité. 


Paul  LEROY-BEAULIEU 

Membre  de  l'Institut 


LE  SAHARA,  LE  SOUDAN 

ET  LES  CHEMINS  DE  FER  TRANSSAHARIENS 


Un  volume  in-8»  avec  une  carte.  —  Prix . 


8fr. 


J.-G.   COURCELLE-SENEUIL 


LES  OPÉRATIONS  DE  BANQUE 

TRAITÉ    THÉOR[QUE    ET    PRATIQUE 

9«  édition 

revue  et  mise  à  jour  par  André  Liesse 

Un  volume  in-S».  —  Prix 8  fr. 


Karl  HELFFERICH 

Professeur  à  l'Université  de  Berlin 


RUSSIE   ET  JAPON 

X^es  F'ixianoes  desî  IBellîsor*a-nts 

{Traduit  de  V Allemand) 


Un  volume  in-18.  —  Prix  . 


«LT. 


Alfred  NEYMARCK 


LE  COURS  ET  U  CAPITALISATION  DES  FONDS  DEC 

La  légende  de  la  dette  a  par  tête  d'habitant  9 

Brochure  in-8.  —  Prix 2  fr.  «0 


f 


Typographie    A.  DAV\\  51.  rue  Madame,  Paris.  —  TUipkone, 


63*  Année — '  6*  Série 


JOURNAL 

DES 


ÉCONOMISTES 

REVUE  MENSUELLE 

DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 
ET  DE  LA  STATISTIQUE 


Réoagtsbr  en   Chef  :   6.   de   MOLINARI 

CatiMpoodaat  da  llaMitat 


15  DÉCEMBRE  1904 


PARIS 

Admimstratio>î  et  Rédaction 

LIBRAIRIE  GLILLAUMIN  ET  C»- 

Rae  RioheUan,  14. 


I 

Digitized  by  ViiOOQIC 


SOMMAIRE    DU    NUMÉKO  DE    DÉCEMBRE    1904 


l.  L'ÉVOLUTION    DU  SALARIAT,   par    M.  G.    île    Molinari,   correspoEdant  àt 
1  Institut., fi 

II.  VALEUR     ÉCONOMIQJE     ET     MORALE     DIS      CAISSES     D'ÉPAnGNC    SCO- 
LAIRES Eti  EUaOPE  ET  EN  AMIriquE,  par  M.  A.  de  Ualnrce 3 

lil.   LE  COUT  DE   LA  GUERRE  SUD- AFRICAINE     1899   |902,  par  M.  A.  Raffalo 

vieil,  correspondant  de  1  Institut M 

IV.  LES  LEÇONS  DE  CHOSES  A  LEXPOSITIO.Y   DE   SAINT-L  GUIS,  par  I  ab«rfr   18 
V.  MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE  ET   INDUSTRIEL,  par  M.  UaiiSel  Bellel l^ 

VI.   REVUE     DE    L'ACADÈMtE    DES    SCIENCES     MORALES   ET     POLITIQUES  ((^h 
l'-'^ivjùl  au  /'•f  décemb'-e  i'JO't),  par  Al.  J.  Lefarl 

TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE,  par  M.  Rouxiel... 

PREMIER  CONGRÈS   DE   L  HYGIÈNE  DES  TRAVAILLEURS   ET    DES  ATELIERS 
DU  20  AU  30  OCTOBRE   1904,  par  S\.  Fr.   I*a?*s^,  membre  de  I  Institut...  S 

ADMINISTRATION^    DES    MONNAIES  ET  MÉDAILLES  EN  1905,  par  M.  1.  Zi- 
b  I  c  I ê 


Vil. 
VIU. 

IX. 

X. 
XI. 


L  ARITHMÉTIQUE  DE  M.  MÉLINE,  par  M.  Ernest  Marlineau. . 
LE  TARIF  DINGLEY   MENACÉ 


^ 


XII.  BULLETIN  : 

Publications  &\x  Journal  officiel  {novembre  1901) ^ 

XIII.  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE  (réunion  du  5  décembre  1904).  —  xNÉCBO- 

LOGIK  :  MM.    K.  Blddé,  Th.  VilIarJ,  Boiily.  —   Gommumcation  :  Election  de 
nouveaux  membres.  —  Discussion  :  Solidarité,  solidansme,  socialisme.  - 
^  Ouvrages  présentés.  Gomple  rendu    par  Al.  rharle»  LeCorl ^ 

XIV.  COMPTES  RENDUS  :  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vindusirie  en  Fwut, 
de  'f'^SfJ  à  1S70,  par  M.  E.  Levassenr,  de  Tlnstitut.  Gomple  rendu  pif 
M.  André  Liesse ' 

NuUs  sur  Vaveiiir  économique  de  la  France^  par  M.  Marc  llaurel.  Compte 
rendu  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut ^ 

La  crise  anglaise.  Impérialisme  et  protection^  par  iM.  Achille  WalUie, 
Compte  rendu  par  M ' 

Traité  théorique  et  'pratique  de  In  législation  sur  les  accidents  du  (raruH.^r 
M.  Adrien  Sachet.  —  Etudes  politiques^  économiques  et  financièrts,  par 
M.  J.-J.  Ciauiagcran.  —  Comptes  rendus  par  M.  Maurice  Zablet. 

Pousses  nouvelles,  par  le  c»^nlre- amiral  Rcvelilère.  —  En  quête  de  lumièrt, 
par  le  inome.  —  Voyage  dun  Canadien  français  en  France,  par  H.  M* 
Laiuliert.  —  Comptes  rendus  par  M.  JUK 

Dictionnaire  administraiif  autrichien,  par  M.  E.  JHUchler  t.i  J.  llbrich»- 
L\innée  économique  IVO.i.  Première  partie  :  —  Le  Commerce  de  VAltcmapi^ 
par  M.  Kicbard  l'aiwcr.  —  L  industrie  du  fer  et  m  laite  pour  des  detfv»- 
chés.  Etude  sur  les  droits  puAecleurs  et  les  cartes^  par  M.  Hutlolf  M«r- 
tin.  Comptes  rendus  par  M.  E.  Macquart.. 

Histoire  des  systèmes  économiques  et  socialistes^  par  M.  Uector  Dent».  - 
La  dépopulation  enrayée  par  ta  décentralisation,  par  M.  E.  Thlrlon.  Coûiptes 
rendus   par  H.  Bouët 

Sociologie  et  statistique,  par  M.  6ïiovauui  de  tieunaro.  Compte  rendu  p»r 
M.  Kouxel... 

XV,  CHRONIQUE  :  L'impôt  sur  le  reveuu.  —  Le  mouvement  de  la  p-ipulatioQ  ffl 
1903.  —  Une  réponse  judicieuse  à  une  question  inopportune.  —  La  p^'rtf 
ouverte  en  Chine. —  Un  moyen  économique  de  protéger  Ilndo-Chine  coutr? 
le  péril  jaune.  —  Les  elfets  du  Qjunicij)aiisme  en  Angleterre.  —  Letat»!»^ 
sèment  de  létalon  d'or  an  Mexique.  —  Les  sympalhies  et  les  intérêt».  ^ 
M.  Cv.  de  Uoliuarl,  conespoudaut  de  l'institut.. 


XVI.  BULLETIN  BIBLIOORAPHIQUE 

XVll.  TABLE  DES  MATIÈRES  DU   TOME  IV. 


JOURNAL 

DES 


ÉCONOMISTES 


LtVOLDTION  DU  $4L4RUT 


On  peut  partager  en  trois»  périodes  l'histoire  des  rapports  des 
entrepreneurs  et  des  ouvriers,  des  salariants  et  des  salariés,  sous 
le  régime  de  la  liberté  de  l'industrie,  bien  qu'il  n'y  ait  entre  ces 
périodes  aucune  ligne  de  démarcation  nettement  tracée.  La  pre- 
mière va  de  la  naissance  de  ce  régime  à  l'époque  de  la  transfor- 
mation des  moyens  de  communication  et  de  l'abrogation  des  lois 
sur  les  coalitions.  Elle  est  caractérisée  par  la  prépondérance  gé- 
nérale du  salariant  dans  le  contrat  d'échange  du  travail  contre 
un  salaire.  La  seconde  est  marquée  par  la  lutte  de  plus  en  plus 
ardente  des  deux  parties  :  c'est  une  période  de  guerre  dans  la- 
quelle les  salariants»  s'efforcent  per  {as  et  nefas  de  conserver 
leur  prépondérance  ou  de  la  ressaisir,  les  salariés  de  l'acquérir. 
Dans  la  troisième,  bien  qu'elle  commence  seulement  à  poindre^ 
on  peut  déjà  prévoir  que  leurs  rapports  se  pacifieront  par  l'ajus- 
tement utile  et  équitable  de  l'offre  et  de  la  demande  du  travail, 
sous  l'impulsion  de  la  concurrence  agissant  dans  un  milieu  de 
plus  en  plus  étendu  et  libre. 


Si  le  régime  de  la  servitude  qui  a  été,  dès  la  naissance  de  l'in- 
dustrie, celui  du  travail  manuel  livrait  l'ouvrier  à  la  domination 
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parfois  tyranniquc  d'un  inaîlrc,  il  avait  Tavantage  d'assurer  sou 
existence.  Cette  assurance  imposée,  il  la  payait  au  prix  de  sa 
liberté,  mais  dans  Tétat  de  sa  mentalité  et  des  circonstances  du 
milieu  où  il  vivait,  on  peut  se  demander  s'il  eût  été  capable  de 
s'en  passer.  Il  s'y  soumettait  généralement  sans  résistance,  et 
c'est  seulement  à  mesure  que  sa  capacité  de  pourvoir  lui-même 
aux  nécessilés  de  son  existence  s'est  accrue,  qu'il  a  commencé  à  la 
trouver  trop  onéreuse  et  cherché  à  s'en  affranchir.  De  même, 
c'est  lorsque  les  propriétaires  de  domaines  agricoles,  de  métiers 
ou  d'industries,  ont  pu  se  procurer  du  travail  libre  en  quantité 
suffisante  et  au-dessous  du  prix  que  leur  coûtait  l'assurance  de 
la  vie  de  leurs  esclaves  ou  l'assistance  de  leurs  serfs,  qu'ils  ont 
cessé  de  s'opposer  à  leur  libération  et  en  ont  pris  même  fréquem- 
ment rinilialive.  Ce  progrès  se  serait  donc  accompli  naturelle- 
ment, de  lui-même,  au  moment  et  dans  la  mesure  où  il  eût  été 
avantageux  aux  deux  parties,  et  peut-être  les  maux  qui  ont  suivi 
l'avènement  de  la  liberté  du  travail,  eussent-ils  été  évités  si  la  Loi 
n'était  pas  inlorvonuo  pour  l'imposer,  sans  avoir  égard  à  l'état  de 
la  mentalité  des  affranchis  et  aux  circonstances  du  milieu  où  ils 
vivaient.  Bu  1,  en  cette  matière  comme  en  bien  d'autres,  on  peut 
se  demander  si  l'intervention  de  l'Etat  n'a  pas  été  plus  nuisible 
qu'utile. 

Quelle  était,  en  effet,  la  situation  respective  des  employeurs  et 
des  employés  à  l'époque  où  les  liens  de  dépendance  mutuelle  qui 
les  unissaient  encore,  —  quoique  ces  liens  se  fussent  successive- 
ment affaiblis,  —  ont  été  brusquement  rompus  par  la  loi.  Cette 
situation  était  essentiellement  inégale.  Les  entrepreneurs  d'indus- 
trie étaient  protégés  à  la  fois  contre  les  consommateurs  auxquels 
ils  vendaient  leurs  produits  et  contre  les  ouvriers  dont  ils  ache- 
taient le  travail.  Cette  double  protection,  dont  ils  étaient  redeva- 
bles à  leur  influence  dans  l'Etat,  avait  pour  instruments,  d'une 
part,  la  législation  douanière,  d'une  autre  part,  les  lois  sur  les 
coalitions.  La  législafion  douanière  fournissait  aux  entrepreneurs 
d'industrie  le  moyen  d'élever,  au-desisus  du  taux  naturel  de  la  con- 
currence, le  prix  des  articles  de  consommation  contre  lesquels 
les  ouvrieis  échangeaient  leur  salaire.  Le  surcroît  de  profit  que 
cette  législation  protectionnisie  procurait  à  ses  bénéficiaires  était 
ainsi  acquis,  au  moins  pour  la  [)lus  forte  part,  aux  dépens  du  sa- 
laire, dont  le  pouvoir  d'achat  se  trouvait  diminué  d'autant.  Les 
lois  sur  les  coahlions,  en  interdisant  aux  ouvriers  de  s'associer 
pour  débattre  les  prix  et  conditions  de  l'emploi  de  leur  travail. 
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les  plaçaient,  vi&-à-vis  de  Temployeur,  dans  une  situation  inégale, 
car  ils  étaient  plus  pressés  de  lui  vendre  leur  travail  qu'il  ne 
Tétait  de  le  leur  acheter.  Comme  le  remarquait  Adam  Smith,  «  à  la 
longue,  il  se  peut  que  le  maître  ait  autant  besoin  de  l'ouvrier  que 
celui-^i  a  besoin  du  maître,  mais  le  besoin  du  premier  n'est  pas 
si  pressant.  »  Quoique  l'ouvrier  fût  libre  de  par  la  loi  de  débattre 
les  prix  et  conditions  que  lui  offrait  l'employeur,  en  fait,  il  était 
généralement  obligé  de  les  accepter  sans  débat.  Est-il  besoin 
d'ajouter  que  l'employeur  s'efforçait  naturellement  d'obtenir  la 
plus  grande  quantité  de  travail  comme  de  toute  autre  marchandise 
en  échange  de  la  plus  petite  sonrnie  de  monnaie,  autrement  dit 
du  salaire  le  plus  bas.  A  la  vérité,  dans  les  localités  où  l'industrie 
se  partageait  entre  plusieurs  entreprises,  l'ouvrier  pouvait  pro- 
fiter de  la  concurrence  des  employeurs,  auxquels  les  coalitions 
étaient  interdites  comme  à  lui-même  ;  mais,  ainsi  que  le  remar- 
quait encore  Adam  Smith,  «  les  maîtres  sont  en  tous  temps  et  par- 
tout dans  une  sorte  de  ligue  tacite,  mais  constante  et  uniforme, 
pour  ne  pas  élever  le  salaire  au-dessuô  du  taux  actuel.  Violer  celte 
règle  est  partout  une  action  de  faux-frère.  »  L'ouvrier  était  libre, 
sans  doute,  de  se  dérober  à  ce  monopole  tacite,  en  allant  offrir 
son  travail  dans  quelque  autre  foyer  d'industrie,  mais  il  ne  possé- 
dait ni  les  ressources,  ni  les  informations  nécessaires  à  son  dépla- 
cement En  fait  donc,  il  demeurait,  comme  auparavant,  à  la  merci 
de  l'employeur  avec  cette  circonstance  aggravante,  que  celui-ci 
était  dégagé  de  toute  obligation  à  son  égard  et  pouvait  au  besoin 
lui  opposer  la  concurrence  d'ouvriers  étrangers.  Car  les  lois  qui 
prohibaient  l'importation  des  produits:  étrangers,  ne  s'appli- 
quaient pas  au  travail  ;  le  profit  de  l'industriel  était  protégé,  le 
salaire  de  l'ouvrier  ne  l'était  point.  Enfin,  la  législation  fiscale 
achevait  l'œuvre  d'inégalité  de  la  protection  douanière  et  des  lois 
sur  les  coalitions,  en  multipliant  et  en  aggravant  les*  impôts  indi- 
rects sur  les  articles  de  grande  consommation,  qui  atteignaient 
dans  la  plus  forte  proportion  la  classe  ouvrière. 

On  s'explique  donc  que  le  salaire  soit  trop  souvent  tombé,  sous 
l'influence  de  ces  circonstances  du  milieu,  au-dessous  du  taux 
nécessaire  au  bon  entretien  et  à  la  reproduction  du  capital  de 
forces  productives  de  l'ouvrier.  Peut-être  ce  salaire  aurait^il  pu 
suffire  à  la  rigueur,  si  les  ouvriers  avaient  généralement  possédé 
la  capacité  mentale  qu'exige  la  responsabilité  naturellement  atta- 
chée à  la  liberté,  mais  la  loi  n'avait  pas  fait  de  distinction  entre 
les  capables  et  les  incapables  ;  elle  avait  imposé  également  aux 
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uns  et  aux  autres  le  même  régime,  sans  rechercher  si  ce  régime, 
qui  était  visiblement  bienfaisant  pour,  ceux-ci,  n'allait  pas  être 
nuisible  à  ceux-là. 

S'il  est  incontestable  que  l'abolition  des  privilèges  des  corpora- 
tions et  des  derniers  restes  du  servage  des  travailleurs  attachés 
aux  exploitations  agricoles  et  minières,  a  efficacement  contribué 
aux  progrès  qui  ont  donné  naissance  à  la  grande  industrie  dans 
h  cours  du  xviii*  siècle,  et  augmenté  dans  des  proportions  ex- 
traordinaires la  richesse  des  nations  civilisées,  si  la  liberté  du 
travail  a  donné  en  même  temps  aux  ouvriers  d'élite  la  possibihté 
de  s'élever  aux  plus  hauts  rangs  de  la  hiérarchie  induslrieUe, 
en  revanche,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  ait  amélioré,  d'une  ma- 
nière instantanée,  la  condition  de  la  multitude,  conmie  se  l'ima- 
ginaient les  croyants  en  la  toute  puissance  de  la  Loi,  Abandonnée 
à  elle-même,  sans  posséder  encore  la  capacité  mentale  qu'exige 
le  self  governmenl,  dans  un  milieu  où  l'exercice  de  la  liberté 
se  heurtait  à  tout  un  ensemEle  de  charges  et  de  restrictions  arti- 
ficielles, aussi  bien  que  d'obstacles  naturels,  elle  s'est  montrée 
impuissante  à  pourvoir  aux  exigences  impératives  de  cet  état 
nouveau  ;  comme  la  richesse,  la  misère  s'est  propagée  dans  des 
proportions  auparavant  inconnues.  A  la  charité  privée  devenue 
insuffisante,  il  a  fallu  joindre  l'assistance  publique.  Mais  l'expé- 
rience n'a  pas  tardé  à  démontrer  que  la  charité,  et  encore  moins 
l'assistance,  ne  sont  pas  des  remèdes,  qu'elles  aggravent  môme  le 
mal  qu'elles  ont  pour  objet  de  guérir,  en  détendant  le  ressort  de 
l'activité  et  de  la  prévoyance  individuelles.  Alors,  aux  espérances 
démesurées  qu'avait  fait  concevoir  le  nouveau  régime,  a  succédé 
un  réaction  non  moins  excessive  ;  on  a  proclamé  la  faillite  de 
la  liberté,  et  au  self  govemment  imposé  indistinctement  aux 
capables  et  aux  incapables,  les  socialistes  ont  opposé  des  sys- 
tèmes qui  se  résolvaient  dans  l'asservissement  des  uns  et  des 
autres. 


II 

Cependant,  les  circonstances  du  milieu  se  modifiaient  à  l'avan- 
tage de  la  classe  ouvrière,  sous  l'impulsion  des  progrès  qui  aug- 
mentaient la  productivité  de  l'industrie.  Les  entreprises  se  mul- 
tipliaient à  mesure  que  les  produits  créés  à  moins  de  frais  deve- 
naient accessibles  à  un  plus  grand  nombre  de  consommateurs  et, 
à  mesure  qu'elles  se  multipliaient,  elles  se  faisaient  davantage 
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concurrence,  lant  pour  Tachai  du  travail  que  pour  la  vente  des 
produits.  Les  ligues  taciles  dont  parlait  Adam  Smith  s'organi- 
saient plus  difficilement  et  elles  se  rompaient  lorsque  Taffluence 
des  commandes  rendait  le  besoin  de  travail  plus  pressant.  D'ail- 
leurs, la  transformation  des  moyens  de  transport  allait  bientôt 
donner  aux  ouvriers  la  possibilité  de  se  dérober  à  ces  monopoles 
locaux.  A  dater  de  Tavènement  Ses  cheminsi  de  fer  et  de  la  navi- 
gation à  vapeur,  et  malgré  l'absence  des  agents  de  mobilisation 
à  l'usage  des  produits  et  des  capitaux,  l'émigration  intérieure 
aussi  bien  qu'extérieure,  d'exceptionnelle  est  devenue  normale,et 
le  taux  du  salaire  sur  un  marché  progressivement  agrandi,  a  de 
moins  en  moins  ressenti  l'influence  déprimante  du  monopole. 
Et  tandis  que  les  socialistes  ne  voyaient  de  remède  aux  maux 
de  la  classe  ouvrière  que  dans  la  suppression  de  la  liberté,  les 
économistes  demandaient  ce  remède  à  son  extension.  Ils  récla- 
maient et  finissaient  par  obtenir  l'abrogation  des  lois  sur  les  coa- 
litions qui  empêchaient  le  salaire  de  s'élever  au  taux  naturel  de 
la  concurrence  et  la  réforme  de  la  législation  douanière  protec- 
tionniste qui  en  abaissait  le  pouvoir  d'achat. 

Mais  les  réformes  ne  sont  fécondes  et  durables,  qu'à  la  condi- 
tion d'avoir  été  faites  auparavant  dans  les  esprits.  Quel  était  l'état 
mental  des  industriels  et  des  ouvriers  à  l'époque  où  ont  été  abro- 
gées les  lois  sur  les  coalitions  ?  Sous  le  nouveau  régime  de  liberté 
que  la  loi  venait  d'établir,  leur  mentalité  demeurait  telle  que 
l'avait  faite  le  régime  séculaire  du  monopole.  Accoutumés  à  user 
de  la  supériorité  de  leur  pouvoir  sur  les  ouvriers  dans  l'échange 
individuel  du  travail  contre  un  salaire,  les  industriels  ne  purent 
d'abord  se  résoudre  de  plein  gré  à  traiter  avec  les  ouvriers  asso- 
ciés. Non  seulement,  ils  refusaient  de  débattre  les  conditions  de 
cet  échange  avec  les  coalitions,  les  unions  ou  les  syndicats,  mais 
ils  excluaient  de  leurs  ateliers  les  ouvriers  qui  en  faisaient  partie. 
Ce  n'est  qu'à  la  longue,  lorsqu'aux  coalitions  temporaires  et  mal 
pourvues  de  ressources,  ont  succédé  des  unions  et  des  syndicats 
permanents,  suffisamment  munis  de  capitaux,  qu'ils  se  sont  rési- 
gnés à  traiter  avec  eux. 

Mais  le  même  esprit  de  monopole  et  de  domination  qui  animait 
la  classe  dirigeante  de  l'industrie  n'était  pas  moins  répandu  et 
moins  vivace  dans  la  classe  ouvrière.  A  mesure  que  leurs  asso- 
ciations se  sont  multipliées  et  sont  devenues  plus  puissantes,  les 
ouvriers  ont  entrepris  à  leur  tour  d'imposer  leurs  conditions  aux 
industriels.  De  même,  que  ceux-ci,  au  temps  où  ils  étaient  les 
plus  forts,  où,  dans  des  marchés  étroitement  limités,  ils  avaient 
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affaire  à  une»  multitude  famélique,  usaient  de  leur  monopole 
de  fait,  pour  exiger  un  maximum  de  travail  en  échange  d'un  mini- 
mum de  salaire,  sans  s^  préoccuper  de  savoir  si  ce  salaire 
suffisait  ou  non  à  la  conservation  et  à  la  reproduction  du  capital 
de  forces  productives  des  ouvriers,  les  unions  et  les  syndicats  se 
sont  proposés  pour  objectif  un  maximum  de  salaire  en  échange 
d'un  minimum  de  travail,  sans  s'inquiéter  davantage  de  savoir 
si  cet  excès  de  leurs  exigences  ne  causerait  pas  la  ruine  des  indus- 
triels et  la  destruction  de  l'industrie. 

Entre  les  industriels  accoutumés  à  une  prépondérance  sécu- 
laire, et  les  ouvriers,  maintenant  pourvus  du  puissant  instru- 
ment de  l'association,  les  uns  et  les  autres,  animés  du  même  esprit 
de  monopole  et  de  domination,  la  guerre  était  donc  Inévitable. 
Elle  s'est  propagée  dans  toute  l'étendue  du  domaine  de  la  pro- 
duction, en  s'aggravant  à  mesure  que  les  ouvriers  ont  acquis  da- 
vantage les  ressources  nécessaires  pour  l'engager  et  la  poursui- 
vre. 

Nous  avons^  maintes  fois  décrit  le  mécanisme  et  la  tactique  de 
celte  guerre  civile  du  capital  et  du  travail.  Elle  a  pour  objectif 
la  domination  du  marché  du  travail  et  elle  procède  par  un  double 
accaparement  :  accaparement  du  travail  par  les  ouvriers,  du  sa 
laire  par  les  industriels.  Quel  but  se  proposent  les  ouvriers  en  se 
mettant  en  grève  et  en  choisissant  de  préférence  le  moment  où  les 
commandes  affluent,  oîi,  par  conséquenl,  leur  travail  es4  le  plus 
nécessaire  î  C'est  d'obliger  l'industriel  à  accepter  les  conditions 
qu'il  leur  plaît  de  lui  imposer,  sous  peine  de  subir  le  dommage 
résultant  de  la  privation  de  cet  agent  indispensable  de  la  produc 
tion.  S'il  estime  que  ce  dommage  dépasse  celui  que  lui  causera 
l'acceptation  des  conditions  des  grévistes,  il  consentira  probable- 
ment à  se  soumettre,  provisoirement  du  moins,  à  leurs  exigences. 
Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  pour  remporter  cette  victoire,  les 
grévistes  doivent  écarter  absolument  la  concurrence  des  ouvriers 
du  dehors.  Or,  sous  un  régime  de  liberté  du  travail,  il  est  rare  que 
les  industriels  ne  trouvent  pas  à  les  remplacer,  en  augmentant 
au  besoin  légèrement  le  taux  du  salaire.  II  faut  donc  que  les  gré- 
vistes interdisent  à  la  concurrence  l'accès  des  ateliers,  dans  les 
quels  ils  ont  fait  le  vide,  et  qu'ils  s'attribuent  le  droit  exclusif 
d'approvisionner  de  travail,  comme  les  industriels  s'attribuent 
celui  d'approvisionner  de  leurs  produits  le  marché  national.  Seu 
lement,  les  grévistes  n'ayant  pas  de  douane  à  leur  service,  rem 
plissent  eux-mêmes  l'office  de  douaniers,  en  employant  les  pro- 
cédés adaptés  à  ce  gwire  d'office.  Les  industriels  ne  manquent 
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pas  de  se  plaindre,  —  et  ils  se  plaignent  avec  raison,  —  de  cette 
atteinte  à  la  liberté  du  travail,  mais  il  ne  leur  vient  pas  ù  la  pensée 
qu'ils  se  rendent  coupables  d'un  méfait  analogue,  en  mettant  en 
oeuvre  leur  influence  politique,  pour  interdire  l'accès  du  marché 
national  aux  produits  étrangers,  afin  d'élever,  de  même,  artifi- 
ciellement, le  prix  de  leurs  produits  au-dessus  du  taux  naturel 
de  la  concurrence».  Ils  portent  ainsi  atteinte  à  la  liberté  de 
rechange,  non  moins  respectable  que  la  liberté  du  travail,  dont 
elle  est  le  complément  nécessaire, 

A  cette  pratique  protectiomdiste,  les  grévistes  en  joignent  une 
autre,  certainement  moins  répréhensible,  en  échelonnant  les 
mises  en  interdit  des  entreprises  d'un  même  foyer  d'industrie. 
Grâce  à  cet  expédient  ingénieux,  ils  peuvent  alimenter  la  caisse 
de  la  grève  à  mesure  qu'elle  s'épuise,  au  moyen  des  subventions 
que  leur  accordent,  —  nalureUemenl,  à  charge  de  revanche,  — 
les  ouvriers  des  entreprises  qui  demeurent  en  activité.  Seule- 
ment, à  cette  lactique,  les  industriels  en  ont  opposé  une  autre, 
celle  du  loek-out  ou  de  la  fermeture  générale  des  ateliers.  C'est 
une  mesure  cruelle,  et  qui  atteint  souvent  des  ouvriers  qui  ne  sont 
point  de  connivence  avec  les  grévistes,  mais  c'est  la  guerre  ! 

Au  moment  où  nous  sommes,  cette  guerre  se  poursuit  dans 
toute  l'étendue  du  monde  industriel  et  les  grèves  récentes  de  llla- 
lie  et  de  Marseille  attestent  même  qu'elle  est  plus  violente  que 
jamais.  Cependant  on  peut  déjà  en  prévoir  la  fin.  Ce  n'est  pas  que 
le  même  esprit  de  monopole  et  de  domination  ait  cessé  d'animer 
les  deux  adversaires,  que  les  industriels  aient  renoncé  à  imposer 
aux  ouvriers,et  les  ouvriers  aux  industriels,les  prix  et  conditions 
de  l'échange  du  travail  contre  un  salaire.  Mais  le  développement 
continu  de  toutes  les  branches  de  la  production,  les  progrès  mer- 
veilleux des  moyens  de  transport,  et  l'extension  des  marchés  du 
travail  qui  est  la  conséquence  naturelle  de  cette  évolution  indus- 
trielle, leur  montre  chaque  jour  plus  clairement  l'impossibilité  de 
soustraire  le  salaire  à  l'opération  régulatrice  de  la  concurrence. 

Comment  la  concurrence  r^le  aujourd'hui  le  prix  des  pro- 
duits et  des  capitaux  investis  dans  les  choses,  malgré  les  obsta- 
cles naturels  et  artificiels  qui  limitent  encore  et  troublent  sa  sphère 
d'action  ;  pourquoi  les  organes  nécessaires  qu'elle  s'est  créés 
pour  remplir  cette  fonction  régulatrice  font  encore  défaut  au 
capital  investi  dans  l'homme,  c'est  ce  que  nous  avons  examiné 
dans  des  études  précédentes  que  nous  allons  brièvement  résu- 
mer. 
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A  mesure  que  les  produits  et  les  capitaux  se  sont  multipliés  et 
que  l'extension  de  leurs  marchés  de  consommation  a  obligé  de  les 
porter  dans  des  localités  et  des  régions  plus  éloignées  de  leurs 
foyers  de  production,  le  besoin  d'instruments  et  d'agents  de  mo 
bilisation  s'est  davantage  fait  sentir.  Comme  à  tous  les  autres 
besoins,  il  a  été  pourvu  à  celui-là,  aussitôt  qu'il  est  devenu  assez 
fort  et  asse^  pressant  pour  déterminer,  par  l'appât  d'un  profil 
rémunérateur,  la  création  ou  le  développement  de  l'appareil  des- 
tiné à  y  pourvoir.  Les  instruments  de  communication  maritimes 
et  terrestres,  se  sont  multipliés  et  perfectionnés  sous  TimpulsioD 
de  la  demande  de  plus  en  plus  active  qui  en  était  faite,  la  naviga- 
tion à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  la  télégraphie  et  la  téléphonie 
électriques  ont  couvert  le  globe  d'un  réseau  nerveux,  en  libérant 
ainsi  les  mouvements  de  la  concurrence  de  l'obstacle  naturel  des 
distances  et  ne  laissant  debout  que  les  obstacles  artificiels,  créés 
par  l'imbécile  avidité  de  l'homme.  En  môme  temps  et  pour  satis- 
faire au  même  besoin,  se  multipliaient  les  intermédiaires  néces- 
saires à  l'apport  des  produits  et  à  l'éclairage  des  marchés,  mai- 
sons, sociétés,  bourses  de  commerce,  organes  de  publicité  de 
toute  sorte.  Grâce  à  cet  appareil  de  mobilisation,  nous  avons  vu 
décupler,  en  moins  d'un  siècle,  la  circulation  des  produits,  leurs 
marchés  déborder  des  frontières  des  Etats  et  n'avoir  plus  d'autres 
limites  que  celles  de  notre  globe.  Ne  recevons-nous  pas  aujour- 
d'hui des  Antipodes,  du  blé,  de  la  viande  et  des  fruits  ?  Or,  quels 
sont  les  résultats  de  cette  évolution  industrielle  et  conmierciale 
dont  nous  commençons  seulement  à  apercevoir  la  portée  ?  Ce 
n'est  pas  uniquement  de  multiplier  les  matériaux  de  la  vie  et  du 
bien-être,  en  les  rendant  accessibles  au  grand  nombre,  c'est  encore 
d'en  opérer  la  distribution  d'une  manière  de  plus  en  plus  équi- 
table et  utile.  Comment,  en  effet,  s'établissent  les  prix  des  grands 
articles  de  consommation,  les  céréales,  le  coton,  la  laine,  les  mé- 
taux, le  charbon,  etc.,  qui  ont  aujourd'hui  à  leur  service,  sur  le 
vaste  marché  du  monde,  les  instruments  et  les  agents  de  mobilisa 
tion  nécessaires  à  l'opération  régulatrice  de  la  concurrence  ?  Us 
s'établissent  sans  lutte  et  même  sans  débat,  d'une  manière  pure- 
ment mécanique,  d'après  l'évaluation  de  la  récolte  ou  du  montant 
de  la  production  disponible,  d'une  part,  des  besoins  de  la  consom- 
mation de  l'autre.  Et,  sauf  la  différence  des  frais  de  transport  et 
des  droits  de  douane,  ils  sont  sensiblement  les  mêmes  dans  toutes 
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les  parties  du  monde,  maintenant  unifié.  De  plus,  ils  tendent 
incessamment,  sous  l'impulsion  de  la  loi  naturelle  de  la  valeur 
associée  à  celle  de  la  concurrence,  à  s'abaisser  au  niveau  des 
moindres  frais  de  la  production.  Lorsque  la  quantité  produite 
demeure  au-dessous  des  besoins  de  la  consommation,  le  prix 
s'élève  dans  une  progression  telle,  qu'il  devient  aussitôt  avanta- 
geux d'en  augmenter  la  production  ;  lorsque  la  quantité  est  sura- 
bondante, le  prix  s'abaisse  dans  la  même  progression  et  la  pro- 
duction se  ralentit.  C'est  une  gravitation  économique,  qui  ramène 
continuellement  le  prix  au  taux  nécessaire  pour  que  la  produc- 
tion puisse  subsister,  ni  plus  ni  moins. 

L'extension  des  marchés  et  leur  mise  en  communication  de 
plus  en  plus  rapide  et  presque  instantanée  par  la  multiplication 
et  le  perfectionnement  des  instruments  et  des  agents  de  mobilisa- 
tion ont  amené  un  résultat  analogue,  mais  plus  complet  encore 
dans  la  distribution  des  capitaux  investis  dans  les  choses.  Tandis 
que  sur  les  marchés  resserrés  et  isolés  de  l'ancien  régime  indus- 
triels, les  capitaux  se  mobilisaient  encore  moins  que  les  produits 
et  que  dans  la  plupart  de  ces  marchés  un  petit  nombre  de  capi- 
talistes tenaient,  le  plus  souvent,  les  emprunteurs  à  leur  merci 
et  leur  prêtaient  à  usure,  en  dépit  des  lois  limitatives  du  taux  de 
l'intérêt,  nous  voyons  aujourd'hui  le  marché  des  capitaux  égaler 
sinon  dépasser  en  étendue  celui  des  produits  de  grande  consom- 
mation. C'est  par  milliards  que  se  chiffra  l'exportation  des 
capitaux  des  pays  où  la  production  en  est  abondante,  l'Angle- 
terre, la  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  etc.,  dans  ceux  où  elle  est 
rare.  Et  tel  est  le  nombre  et  la  puissance  des  instruments  et  des 
agents  de  mobilisation  à  leur  service,  télégraphes,  bourses,  ban- 
ques et  organes  de  publicité  de  tout  ordre,  telle  est  la  rapidité 
de  leurs  opérations,  que  la  tendance  à  l'unification  du  taux  de 
l'intérêt  est  plus  générale  et  plus  accentuée  encore  que  celle  du 
prix  des  produits.  Les  différences  ne  proviennent  plus  guère  que 
de  l'inégalité  des  risques.  Aussitôt  que  dans  un  pays  ou  dans  une 
industrie,  le  capital  reçoit  une  rétribution  qui  dépasse  le  taux 
nécessaire  ou  tombe  au-dessous,  les  capitalistes  desservis  par  ce 
merveilleux  appareil  de  transmission  et  d'information  presque 
instantanées  y  portent  leurs  fonds  ou  les  en  éloignent  jusqu'à  ce 
que  le  niveau  soit  rétabli. 

C'est  ainsi,  par  l'opération  régulatrice  des  lois  naturelles  de  la 
concurrence  et  de  la  valeur,  que  les  produits  et  les  capitaux  se 
distribuent  et  que  leur  prix  tend  à  se  fixer  de  la  manière  la  plus 
utile  dans  le  vaste  marché  du  monde. 
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Le  capital  incorporé  dans  l'homme,  le  capital  humain  ou  per- 
sonnel, est  régi  par  les  mêmes  lois  naturelles  que  le  capital 
investi  dans  les  choses.  Malheureusement,  les  conditions  dans 
lesquelles  Touvrier  se  trouvait  placé,  à  l'époque  où  il  est  devenu 
propriétaire  de  son  capital  de  forces  productives,  étaient  fort 
différentes  de  celles  des  propriétaires  des  autres  catégories  de 
capitaux.  Comme  le  remarquait  Adam  Smith,  l'homme  était  alors 
«  de  toutes  les  espèces  de  colis,  le  plus  difficile  à  transporter  ». 
Libre  en  droit,  —  non  toutefois  sans  des  restrictions  de  diverses 
sortes,  —  de  porter  son  travail  sur  le  marché  où  le  prix  en  était 
le  plus  élevé,  l'ouvrier  possédait  rarement  les  moyens  d'user  de 
cette  liberté.  Il  était  confiné  dans  la  localité  où  il  était  né,  où,  de 
génération  en  génération,  il  avait  été  attaché  par  les  liens  de  la 
servitude  et  où  sa  rétribution  était  réglée  par  une  coutume  sécu 
laire.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  disparaître  du  jour  au  len- 
demain, et  l'avènement  légal  de  la  liberté  du  travail  n'eut  pas,  en 
effet,  le  pouvoir  de  le  changer,  comme  par  un  coup  de  baguette. 
Nulle  part,  il  n'a  déterminé  une  hausse  immédiate  et  directe  des 
salaires.  Cette  hausse  qui  s'est  opérée  dans  le  cours  du  xix*  siè- 
cle, a  été  due,  mais  seulement  d'une  manière  indirecte  et  succes- 
sive, à  l'augmentation  de  la  productivité  de  l'industrie,  dégagée 
des  entraves  du  régime  réglementaire,  à  l'accroissement  de  la 
concurrence  des  industriels  pour  demander  le  travail,  qui  en  a  été 
la  conséquence,  enfin,  mais  à  un  moindre  degré,à  rélargissemeni 
des  marchés  ouverts  aux  ouvriers  pour  l'offrir.  A  un  moindre 
degré,  disons-nous,  car  les  intermédiaires  qui  étaient  les  agents 
de  l'élargissement  des  marchés  des  produits  et  des  capitaux,  pro- 
prement dits,  faisaient  défaut  au  travail. 

Ce  n'était  pas  que  le  besoin  d'intermédiaires  fût  moindre  pour 
le  placement  du  travail  que  pour  celui  des  produits  et  des  capi- 
taux, mais  aux  obstacles  naturels  que  rencontrait  la  création  de 
ce  rouage  nécessaire,  s'ajoutaient  les  obstacles  artificiels  que  lui 
opposait  l'intérêt  particulier  des  industriels.  Intéressés  à  payer 
le  travail  devenu  libre  le  moins  cher  possible,  ils  recouraient, 
pour  atteindre  ce  but,  au  môme  procédé  dont  ils  usaient  pour 
abaisser  le  prix  des  matières  premières  :  la  prohibition  à  la 
sortie.  L'art  417  du  Code  pénal  qui  assimile  à  un  crime  le  trans- 
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port  des  ouvriers  à  rétranger  (1),  et  la  mise  des  bureaux  de 
placement  sous  l'autorité  discrétionnaire  de  la  police  étaient  ins- 
pirés par  cet  intérêt  protectionniste.  On  pourrait  s'étonner  que 
cette  hostilité  contre  les  bureaux  de  placement  ait  paseé  ensuite 
aux  ouvriers,  si  Ton  n'en  trouvait  l'explication  dans  les  conditions 
d'existence  précaires  qui  leur  étaient  imposées  et  la  déconsidéra- 
tion que  ce  régime  de  suspicion  leur  attirait.  Pour  en  compenser 
les  risques  et  les  dommages»,  il  leur  fallait  bien  élever  le  prix  de 
leurs  services,  au  détriment  des  ouvriers.  De  là,  leur  réputation 
d'exploiteurs  et  le  préjugé  auquel  ils  étaient  en  butte. 

Si  l'on  remonte  à  la  source  des  préjugés  contre  les  intermé- 
diaires, on  la  découvrira,  au  surplus,  toujours  dans  quelque 
dommage  originaire,  communément  aggravé  par  l'intervention 
de  la  loi  pour  y  remédier,  et  dans  le  ressentiment,  légitime  ou 
non,  que  ce  dommage  a  provoqué. 

Telle  a  été  notamment  l'origine  du  préjugé  contre  les  marchands 
de  grains,  non  moins  général  et  enraciné  que  le  préjugé  contre 
les  bureaux  de  placement.  D'abord,  peu  nombreux  dans  des  mar- 
chés étroits  et  isolés  par  des  obstacles  naturels  et  artificiels,  les 
marchands  de  grains,  y  possédaient  un  monopole  de  fait  qui  leur 
permettait  d'acheter  le  blé  à  vil  prix  aux  cultivateurs,  au  mo- 
ment où  ils  étaient  pressés  de  le  vendre  pour  payer  leurs  fer- 
mages et  leurs  redevances  ;  puis,  après  avoir  accaparé  ainsi  la 
plus  grande  partie,  sinon  la  totalité  de  la  récolte,  d'en  mesurer 
la  vente,  de  manière  à  faire  hausser  artificiellement  le  prix  à  un 
taux  excessif.  Ajoutons,  que  la  réglementation  à  laquelle  l'auto- 
rité les  aseujetissait  d'habitude,  en  écartant  l'esprit  d'entreprise 
et  les  capitaux  de  leur  commerce,  ne  pouvait  que  renforcer  leur 
monopole  et  aggraver  le  mal.  La  situation  a  changé  lorsque  les 
obstacles  qui  rétrécissaient  et  isolaient  les  marchés  ont  été  apla- 
nis. Devenus  plusi  nombreux  dans  des  marchés  élargis,  les  mar- 
chands de  grains  se  sont  fait  chaque  jour  une  concurrence  plus 
serrée,  tant  pour  acheter  que  pour  vendre,  et  cette  concurrence 
a  eu  pour  effet  naturel  d'élever  les  prix  pour  les  producteurs  et  de 
les  abaisser  pour  les  consommateurs.  Dans  ces  marchés  de  con- 


(1)  Art.  417  du  Code  pénal  :  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  Tin- 
dustrîe  française,  aura  fait  passer  en  pays  étrangers  des  directeurs, 
commis  ou  des  ourriers  d'un  établissement,  sera  puni  d'un  «nprisoime- 
ment  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à 
trois  cents  francs. 
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currence,  les  manœuvres  d'accaparement  qui  pouvaient  procurer 
des  profits  usuraires  dans  les  marchés  du  monopole,  ont  échoué 
chaque  fois  qu'elles  ont  été  tentées.  Telle  a  élé,  il  y  a  quelques 
années,  la  tentative  d'accaparement  des  blés  américains,  qui  a 
abouti  à  la  déconfiture  de  l'accapareur,  M.  Lciter.  Dans  le  vaste 
marché  du  monde,  maintenant  unifié,  le  prix  du  blé  se  fixe  par 
l'opération  des  lois  de  la  concurrence  et  de  la  valeur,  en  raison  de 
l'état  des  récoltes  et  des  approvisionnements  d'une  part,  des 
besoins  de  la  consonunation  de  l'autre,  sans  qu'il  soit  possible  de 
le  fausser.  C'est  un  prix  impersonnel,  qui  s'établit,  pour  ainsi 
dire,  d'une  manière  automatique,  sons  débats  et  sans  marchan- 
dage. Le  préjugé  contre  les  marchands  de  grains  n'en  a  pas 
moins  longtemps  survécu  aux  circonstances  qui  l'avaient  fait 
naître,  et  dans  les  pays  arriérés,  tels  que  la  Russie,  où  il  s'as- 
socie d'ailleurs  à  la  haine  des  Juifs,  il  n'a  pas  cessé  de  provoquer 
des  scènes  de  pillage  et  de  meurtre. 

Le  préjugé  contre  les  intermédiaires  du  placement  du  travail 
a  la  même  origine  et  il  est  demeuré  encore  plus  répandu  et  plus 
vivace.  Cependant,  l'expérience  des  grèves  a  conunencé,  quoique 
lentement,  à  faire  comprendre  aux  ouvriers  qu'ils  sont  obligés 
de  compter  avec  la  concurrence,  que,  dans  un  marché  et  dans 
un  moment  où  l'offre  du  travail  dépasse  la  demande,  toutes 
les  manœuvres  pour  faire  hausser  artificiellement  Iq  salaire, 
—  boycottage,  picketing,  violences  contre  les  ouvriers  dissi- 
dents ou  concurrents,  pieds  noirs  ou  Sarrazins  —  demeurent 
infructueuses,  et  que  toute  grève,  engagée  dans  ces  circonstances 
est  condamnée  à  un  échec  certain.  De  là,  deux  tendances  nou- 
velles qui  se  manifestent  dans  les  unions  et  les  syndicats,  appar- 
tenant aux  régions  supérieures  du  travail,  l'une  qui  consiste,  sinon 
à  renoncer  aux  grèves,  du  moins  à  ne  les  engager  ou  à  ne  les 
appuyer  qu'après  une  mûre  appréciation  de  l'état  du  marché, 
l'autre  à  régulariser  le  marché,  au  moyen  d'agences  de  place- 
ment  et  de  viatiques  alloués  à  leurs  membres  en  quête  de  travail. 

En  Angleterre,  les  dépenses  de  grèves  qui  absorbaient  d'abord 
la  plus  grande  partie  du  budget  des  dépenses  des  Trade-Unions, 
n'y  figurent  plus  maintenant  que  pour  environ  20  0/0  (1). 
Les  grèves  doivent  être  autorisées,  sinon  aucun  secours  n'est 
accordé  aux  grévistes.  La  plupart  des  unions  américaines  ont 
établi  la  même  règle,  et  YUnion  des  chemins  de  (er,  par  exemple, 


(1)  Yves  Guyot.  Les  conflits  du  travail  et  leur  solution,  p.  69. 
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déclare  qu'elle  considère  les  grèves  comme  désastreuses,  pour 
le  patron  et  pour  Touvrier  (1).  Même  règle  encore  en  France  dans 
les  syndicats  des  travailleurs  du  livre,  des  mécaniciens  et  des 
mouleurs  en  métaux  (2).  Aussi,  a-t-on  constaté,  depuis  quelques 


(1)  Jj  Union  américaine  deê  chemins  de  fer  a  entrepris  de  protéger 
les  plus  humbles  de  ses  membres  dans  T exercice  de  tous  leurs  droits, 
mais  si  elle  s'engage  à  respecter  religieusement  tous  les  droits  de  ses 
membres,  elle  entend  n'accueillir  aucune  demande  extravagante,  au- 
cune proposition  déraisonnable.  Elle  part  de  cette  idée,  que  tous  les 
différends  peuvent  être  résolus  d*une  manière  satisfaisante,  et  que  de 
bonnes  relations  peuvent  s'établir  et  se  maintenir  entre  employeurs  et 
employés;  que  le  service  peut  être  considérablement  amélioré,  et  que 
la  nécesité  de  recourir  aux  grèves,  aux  lock-outs,  aux  boycottages  et  à 
la  mise  en  quarantaine,  procédés  que  la  déclaration  considère  comme 
désastreux  pour  le  patron  et  pour  l'ouvrier  et  comme  une  perpétuelle 
menace  pour  la  paix  publique,  doit  disparaître  à  jamais. 

(Cabboll  D.  Wright.  L  évolution  industrielle  des  Etats-Unis,) 

(2)  Les  répercussions  des  grèves  sont  lointaines  et  imprévues,  dit 
M.  G.  Fagniez,  et  c'est  quelquefois  une  victoire  à  la  Pyrrhus  que  rem- 
porte, dans  la  guerre  industrielle,  celui  qui  reste  maître  du  champ  de 
bataille.  C'est  moins  à  cause  de  cette  incidence  qui  lui  échappe  qu'à 
cause  des  souffrances  immédiates  et  souvent  stériles,  dont  tant  de 
grèves  l'ont  rendue  victime,  qu'il  faut  attribuer  le  sentiment  qui  pré- 
vaut aujourd'hui  à  leur  égard  dans  la  classe  ouvrière;  elles  y  sont 
généralement  considérées  comme  funestes.  On  ne  s'en  douterait  pas,  il 
est  vrai,  à  les  voir  aussi  nombreuses.  C'est  qu'il  y  entre  plus  d'entraîne- 
ment que  de  réflexion  et  de  tactique. 

La  Fédération  des  travailleurs  du  livre  ne  s'occupe  pas  des  grèves 
seulement  pour  les  soutenir,  mais  aussi  pour  les  prévenir  et  y  mettre 
fin.  Chaque  fois  qu'un  conflit  est  sur  le  point  d'éclater,  elle  envoie  un 
délégué  qui  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  le  résoudre  à  l'amiable  et 
ne  l'en  rendre  solidaire  que  s'il  est  justifié.  Les  conflits  peuvent  être 
également  soumis  à  une  tentative  de  conciliation  devant  une  Commis- 
sion locale,  puis  à  un  double  arbitrage,  le  premier  devant  cette  même 
Commission,  le  second  devant  la  délégation  permanente  de  la  Commis- 
sion centrale  de  Paris.  Jusqu'à  la  solution  du  litige,  rien  n'est  changé 
aux  conditions  en  vigueur  au  moment  où  il  est  né  :  le  travail  continue, 
aucun  ouvrier  n'est  renvoyé.  Les  ouvriers  qui  se  mettent  en  grève 
contre  l'avis  de  la  Commission  centrale,  les  parties  qui  ne  veulent  pas 
se  soumettre  à  l'arbitrage  sont  abandonnés  par  leurs  confrères  ou  leurs 
camarades...  A  Rennes,  ime  grève  ayant  éclaté  dans  la  typographie 
sans  avoir  été  précédée  par  une  tentative  de  conciliation,  la  Fédération 
a  donné  tort  aux  grévistes. 

La  Fédération  des  ouvriers  mécaniciens  de  France  ne  soutient  que 
les  grèves  qui  ont  été  approuvées  par  elle,  elle  donne  alors  aux  gré- 
vistes un  secours  de  14  francs  par  semaine. 

La  Fédération  des  mouleurs  en  métaux  ne  procède  pas  autrement  que 
les  deux  fédérations  précédentes.  Partout  oh  un  conflit  éclate,  elle 
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années,  que  les  ouvriers  des  industries,  dont  la  maeliinerie  exige 
la  mise  en  œuvre  des  facultés  intellectuelles  et  morales,  recou- 
rent plus  rarement  aux  grèves,  tandis  qu'elles  demeurent  fré- 
quentes dans  les  régions  inférieures  du  travail,  chez  les  uns- 
killedj  qui  font  œuvre  de  leurs  muscles  plutôt  que  de  leurs  nerfs. 
C'est  dans  cette  catégorie  d'ouvriers,  dont  l'intelligence  n'est  pas 
développée  par  l'exercice,  que  les  socialistes  révolutionnaires 
trouvent  aujourd'hui  des  recrues  pour  la  grève  générale.  Comme 
si  une  suspension  complète  du  travail,  parlant  des  salaires,  pou- 
vait être  plus  facilement  supportée  par  les  travailleurs  que  par 
les  capitalistes  ! 

L'élite  de  la  classe  ouvrière  commence  donc  à  s'apwcevoir 
de  l'impuissance  des  grèves  à  faire  monter  artificiellement  le  prix 
du  travail  au-dessus  du  taux  naturel  de  la  concurrence.  Malheu- 
reusement il  en  est  autrement  de  la  multitude.  C'est  pourquoi, 
dans  les  pays  et  les  industries  en  retard,  les  grèves,  —  le  socia- 
lisme aidant,  —  ne  cesseront  pas  de  sitôt  de  jeter  la  perturbation 
dans  le  domaine  du  travail.  Et,  aussi  longtemps  que  les  ouvriw^ 
y  auront  recours,  leur  hostilité  contre  les  intermédiaires  subsis- 
tera, et  non  sans  motif. 

Car,  une  grève  n'étant  autre  chose  qu'un  accaparement  de  tra- 
vail, ne  peut  réussir  qu'à  la  condition  que  l'industriel,  consom- 
mateur de  celle  marchandise,  ne  puisse  s'en  approvisionner  au- 
dehors.  De  même  donc  qu'à  l'époque  où  les  employeurs  étaient 
les  maîtres  du  marché  du  travail,  ils  s'efforçaient  de  le  restreindre 
pour  les  ouvriers,  en  faisant  punir  comme  un  crime  l'exportation 
du  travail  et  mettre  les  bureaux  de  placement  sous  l'autorité  arbi- 
traire de  la  police,  les  syndicats  grévistes  qui  entreprennent  à 
leur  tour  de  monopoliser  le  marché  du  travail,  traitent  en  enne 
mis  les  intermédiaires  qui  aident  à  remplstcer  les  ouvriers  en 
grève.  On  s'explique  ainsi  que  l'idée  d'instituer  des  bourses  du 
Iravail,  pour  éjtendre  ce  marché  en  l'éclairant,  n'ait  d'abord  été 
favorablement  accueillie,  ni  par  les  employeurs  qui  voulaient  en 
conserver  le  monopole,  ni  par  les  ouvriers  qui  voulaient  s'en 
emparer.  Les  syndicats  ont  fini,  toutefois,  par  leur  découvrir  une 
destination  utile,  celle  de  les  loger  aux  frais  des  municipalités  ! 


euvoie  un  délégué  à  la  fois  pour  négocier  et  ponr  soutenir  la  rédfitauc^ 
et  ne  donne  son  appui  à  cette  résistance  que  si  elle  l'approuve.  Elle  a 
été  jusqu'à  déclarer  qu'elle  ne  soutiendrait  que  les  grèves  défensives, 
c'est-à-dire  provoquées  par  les  patrons. 

(G.  Fagniez.  L'Association  professionnelle  dans  les  temps  modernes.) 
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Mais,  pendant  que  les  employeurs  cl  les  ouvriers,  imbus  de 
l'esprit  du  monopole,  s'efforçaient  de  reslreindre  les  marchés  du 
travail,  les  progrès  de  l'industrie  el  la  multiplication  des  voies  do 
transport  rapides  et  à  bon  marché,  continuaient  à  les  agrandir. 
L'homme  cessait  d'être  le  moins  transportable  des  colis,  et  la  cir- 
culation du  travail,  non  seulement  à  l'intérieur  de  chaque  pays, 
mais  encore  au  dehors.,  prenait  un  développement  extraordinaire. 
En  même  temps  que  des  expériences  désastreuses  démontraient, 
chaque  jour  davantage,  soit  l'impossibilité  d'abaisser  artificielle- 
ment au-dessous  du  taux  de  la  concurrence  les  prix  du  travail 
par  l'accaparement  de&  salaires,  soit  de  les  élever  au-dessus  par 
l'accaparement  du  travail,  le  besoin  apparaissait  de  mettre  au 
service  du  capital  incorporé  dans  l'homme  le  même  organisme  de 
mobilisation  et  d'éclairage,  au  moyen  duquel  la  concurrence  rem- 
plit son  office  de  régulateur  du  prix  Hes  produits  et  du  taux  de 
l'intérêt  du  capital  investi  dans  les  choses.  Cet  organisme,  com- 
posé de  l'ensemble  des  intermédiaires  de  l'échange  et  du  crédit, 
s'est  créé  et  développé  de  lui-même,  sous  l'impulsion  de  la  con- 
currence, à  mesure  que  le  besoin  s'en  est  fait  sentir  assez  vive- 
ment pour  en  couvrir  les  frais  de  production  avec  adjonction  du 
profit  nécessaire  (1). 

S'il  n'existe  encore  qu'à  l'état  embryonnaire  pour  le  capital 
incorporé  dans  l'homme,  cela  tient,  en  grande  partie  du  moins, 
aux  mêmes  obstacles  qu'a  rencontrés  à  ses  débuts  le  commerce  des 
grains  :  l'hostilité  des  producteurs,  aussi  bien  que  des  consoin- 
mateurs,  et  aux  tentatives  des  uns  et  des  autres  pour  se  l'assujet- 
tir. En  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  Allemagne  (2),  les  trade- 


(1)  Voir  notre  étude  sur  La  concurreTtce  et  ses  organes,  Journal  des 
EconomisieSj  numéros  de  décembre  1902  et  de  septembre  1903. 

(2)  On  trouvera  dans  l'ouvrage  de  M.  Ëdgard  Milhaud  sur  la  Dém4h- 
eratie  socialiste  allemande j  des  renseignements  pleins  d'intérêt  sur  ces 
deux  points  : 

lo  Les  conditions  auxquelles  les  Fédérations  soutiennent  les  grèves. 

2^  Le  viaticiun  qu'elles  accordent  pour  se  déplacer,  aux  ouvriers  qui 
encombrent  le  marché,  —  en  reconnaissant  ainsi,  sans  toutefois  l'avouer, 
la  loi  qui  gouverne  le  prix  du  travail  comme  celui  de  toute  autre  mar- 
chandise. 

Lorsque  les  premiers  syndicats  ouvriers  se  constituèrent  en  Alle- 
magne, leur  objet  à  peu  près  unique  était  de  préparer  et  de  faire  des 
grèves.  Von  Schweitzer  assignait  comme  but  à  son  Alliance  des  Syndicats 
allenumds,  «  le  progrès  commun  de  la  classe  ouvrière  allemande  par  U 
moyen  des  suspensions  de  travail.  Les  grèves  sont  d^neurées  l'arme 
principale  des  Syndicats,  leur  dernier  et  plus  puissant  argiunent  en  cas 
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unions  et  les  fédérations  ouvrières  ont  établi  elles-mêmes  un  ser- 
vice de  placement,  plutôt  que  de  recourir  à  des  agences  indépen- 
dantes ;  en  France,  les  syndicats  ont  commencé  à  suivre  leur 
exemple,  mais,  comme  le  remarque  M,  Fagniez  dans  son  excel- 
lente étude  sur  les  associations  profeissionnelles,  les  agences 
syndicales  qui  placent  les  syndiqués  de  préférence  aux  non  syn- 
diqués et  imposent,  en  outre,  des  restrictions  au  choix  des  em- 
ployés, ont  pour  effet  naturel  d'éloigner  la  clientèle  des  em- 
ployeurs (1).  Ceux-ci  ont  continué  autant  que  possible  à  se  pas- 


de  conflit  avec  les  patrons  ;  mais  elles  tendent  de  plus  en  plus  à  deve- 
nir le  dernier  argiunent...  Il  faut  ajouter  que  de  plus  en  plus  aux  grèves 
impulsives  se  substituent  des  grèves  calculées  et  métiiodiquement  con- 
duites. Cela  résulte  à  la  fois  des  progrès  du  savoir  économique  des  syn- 
dicats et  de  la  forme  de  leur  organisation.  La  fédération  ne  soutient 
une  grève  déclarée  dans  tel  ou  tel  lieu  par  un  syndicat  adhérent  que  si 
elle  Ta  approuvée  -,  aussi  le  Syndicat  la  consulte-t-il,  un  échange  de 
vues  s'établit  entre  eux,  et  la  Fédération,  sollicitée  de  divers  côtés,  ne 
lui  accorde  son  appui  que  si  les  raisons  de  faire  grève  sont  sérieuses. 

...  Lorsque  dans  une  localité  une  grève  éclate,  le  viaticum  permet 
à  ceux  des  travailleurs  qui  peuvent  le  plus  aisément  se  déplacer,  aux 
célibataires,  de  se  rendre  en  d'autres  lieux  pour  y  chercher  du  travail  ; 
et  le  nombre  de  ceux  que  le  Syndicat  doit  faire  vivre,  pendant  la  grève, 
se  trouve  ainsi  réduit  :  les  chances  de  succès  de  la  grève  croissent  en 
proportion.  Au  reste,  en  tout  temps,  le  viaticum  aide  à  dégorger  le 
marché  du  travail,  dans  tel  ou  tel  lieu,  lorsque  la  main-d'œuvre  s'y 
trouve  en  telle  abondance,  que  le  taux  des  salaires  soit  menacé.  Quant 
à  l'assistance  des  sans-travail,  elle  est  le  complément  du  viaticum,  elle 
corrobore  son  action.  Elle  permet,  en  effet,  à  ceux  des  chômeurs  qui 
ne  peuvent  pas  se  déplacer,  de  ne  pas  accepîêr  du  travail  au  rabais, 
elle  leur  donne  la  possibilité  d'attendre,  elle  empêche  ainsi  l'avilissement 
des  salaires. 

...  Par  l'indication  des  localités,  oii  il  convient  que  les  camarades 
sans  travail  ne  se  rendent  pas,  la  presse  corporative  complète  l'action 
du  viaticum,  elle  lui  permet  de  produire  tout  son  effet. 

(Edoard  Milhaud.  La  Démocratie  socialiste  allemande.  P.  345  et  362.) 

(1)  En  1891,  le  total  des  placements  à  demeure  dus  à  des  syndicats 
ouvriers,  en  France,  s'est  élevé  à  86.014.  En  1899,  sur  2.685  syndicats 
ouvriers,  il  y  en  avait  653,  soit  24  0/0  qui  s'occupaient  de  placements. 
En  1900,  l'administration  enregistrait  l'existence  de  3.287  syndicats 
ouvriers  et  de  733  bureaux  de  placement  issus  de  ces  syndicats,  c'est- 
à-dire  que  la  proportion  de  l'année  précédente  était  réduite.  Les  bu- 
reaux d'origine  ouvrière  existant  au  1"'  janvier  1903  étaient  au  nombre 
de  1.017.  On  ne  pourra  que  souhaiter  de  voir  s'augmenter  la  part  de  ces 
bureaux  dans  le  recrutement  et  la  répartition  de  la  main-d'œuvre,  s'ils 
ne  s'occupent  que  des  intérêts  de  ceux  qui  s'adressent  à  eux,  si,  au  lieu 
de  suivre  uniquement  l'ordre  d'inscription,  ils  tiennent  compte  de  la 
capacité  et  de  la  moralité  des  ouvriers,  des  convenances  des  parties. 
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ser  d'intermédiaires,  ou  à  s'adresser  aux  bureaux  de  placement. 
Qu'ont  fait  alors  les  syndicats  ?  Ils  ont  réclamé  et  obtenu  de  la 
faiblesse  complaisante  des  Chambres  la  suppression  de  ces  con- 
currents, que  le  régime  arbitraire,  auquel  ils  étaient  soumis, 
rend  cependant  peu  redoutables.  Seulement,  on  peut  douter 
quo  le  quasi-monopole  dont  jouissent  aujourd'hui  les  syndicats 
ait  la  vertu  d'améliorer  leurs  services.  Les  associations  philan- 
thropiques, les  municipalités  et  les  gouvernements  eux-mêmes 
sont  intervenus,  de  leur  côté,  pour  répondre  à  un  besoin  que 
les  syndicats  sont  impropres  à  satisfaire  (1).  Seulement,  il  est 
fort  à  craindre  que  cette  intervention,  en  décourageant,  par  une 
concurrence  gratuite,  les  capitaux  de  se  porter  dans  l'industrie 
du  placement,  ait  pour  effet  de  relarder  le  développement  et  le 


CTest  ce  qui  se  fait,  par  exemple,  dans  la  Fédération  des  travailleurs 
du  livre,  dans  celle  des  mécaniciens  et  dans  celle  des  lithographes.  Le 
danger,  c'est  que  l'antagonisme  contre  le  patronat  ne  pénètre  dans  ce 
service,  c'est  qu'une  institution  éminemment  pacifique,  puisqu'elle  est 
destinée  à  nouer  des  accords,  soit  faussée  pour  servir  aux  besoins,  à  la 
tactique  de  la  guerre  sociale.  Cela  est  arrivé.  En  juin  1900,  l'Office 
national  ouvrier  de  statistique  et  de  placement  des  bourses  du  travail, 
pour  venir  en  aide  aux  grévistes  du  Havre,  refusait  d'envoyer  des 
ouvriers  dans  cette  ville.  Si  cette  façon  de  comprendre  le  placement  se 
répandait  dans  les  syndicats  ouvriers,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  de 
la  défiance  et  de  l'abstention  des  patrons  à  l'égard  des  bureaux  syn- 
dicaux. 

(G.  Faqniez.  L'Association  professionnelle  dans  les  temps  modernes. 
Compte  rendu  des  travaux  de  VAcadcmie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, numéro  de  septembre-octobre  1904.) 

(1)  Dans  son  dernier  rapport  au  bureau  du  commerce  et  du  trava'l, 
le  commissaire  général  Sargent  a  particulièrement  recommandé  la  créa- 
tion de  bureaux  d'informations  à  l'usage  des  émigrants,  à  leur  débar- 
quement, afin  qu'ils  puissent  se  diriger  immédiatement  dans  les  parties 
du  pays  oii  ils  ont  le  plus  de  chances  de  se  placer  avec  avantage. 
M.  Sargent  voudrait  que  ces  bureaux  fussent  pourvus  des  cartes  des 
différents  Etats  de  l'Union,  avec  une  description  de  leurs  ressources 
et  de  leurs  produits,  des  renseignements  sur  les  prix  des  terres  sur  les 
routes  et  les  prix  du  transport.  Il  voudrait  aussi  que  les  bureaux  four- 
nissent des  informations  sur  l'état  du  marché  dans  les  différentes  bran- 
ches du  travail  skilïed  et  unskiUcd,  le  taux  des  salaires,  le  prix  des 
nécessités  de  la  vie;  bref,  toutes  les  informations  nécessaires  à  un 
homme  en  quête  d'un  emploi. 

Des  bills  ayant  pour  objet  la  création  de  ces  bureaux  ont  déjà  été 
présentés  aux  deux  Chambres  du  Congrès  pendant  la  dernière  session. 
Ils  ont  été  ajournés,  mais  seront  présentés  de  nouveau  dans  la  pro- 
chaine session. 

(Journal  of  Commerce  de  New- York.) 

T.   IV.  —  DÉCEMBRE  1904.  22 
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perfeclionnemeat  3'un  organisme  que  l'extension  croissante  des 
marchés  du  travail  rend  de  plus  en  plus  nécessaire. 

Cq  que  sera  cet  organisme  en  voie  de  formation,  nous  avons 
e-sa>é  d'en  donner  une  idée,  au  risque  d'être  accusé  d'anticiper 
sur  l'avenir  à  la  manière  de  M.  Wells  (1).  11  nous  suffit  aujour- 
d'hui de  constater  que  les  faits  n'ont  pas  démenti  nos  prévisioiii-  ; 
qu'ils  ont  attesté  de  plus  en  plus  clairement  que  le  salariat  n'est 
pas,  comme  se  plaisent  à  l'affirmer  les  socialistes,  une  simple 
transformation  de  la  servitude  ;  que  les  progrès  de  l'industrie  et 
l'ouverture  des  marchés  du  travail  à  l'opération  régulatrice  de  la 
concurrence  ont  agi,  au  contraire,  et  agissent  plus  efficacement 
chaque  jour,  pour  libérer  l'ouvrier  de  son  assujétissement  sécu- 
laire, et  lui  assurer  la  part  utile  et  équitable  qui  lui  revient  dans 
les  fruits  de  la  production. 

G.  DE  MOLINARI. 


<1)   Voir  les  Bourses  du  travail,  ohap.  XXI.  Résultats  matiriela  et 
morAUK  de  reztension  et  de  l'unification  des  marchés  du  trarail. 
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VALEUR  ËGONOHiailE  ET   MORALE 

DES    CAISSES    D'ÉPÀR&NE    SCOLAIRES 
en  Europe  et  en  Amériqne 


Des  actes  imporlants  viennent  de  signaler  la  sollicitude  des 
éducateurs  les  plus  autorisés  des  pays  les  plus  en  progrès  de 
civilisation,  en  faveur  de  Tinslitutioin  des  Caisses  d'épargne 
scolaires,  de  celte  institution  d'éducation  populaire,  économique 
et  morale,  que  le  Chancelier  de  Tempire  germanique,  M.  de  Bis- 
marck, dans  une  lettre  patente  mémorable,  a  recommandée  aux 
éducateurs  allemands,  afin  de  maintenir  la  supériorité  d'éduca- 
tion virile  qui,  dit-il,  a  fait  la  grande  Allemagne. 

Sous  la  direction  d'un  savant  coopérateur  de  M.  de  Bismarck, 
M.  le  Pasteur  Senckel,  fondateur  en  1879  et  président  de  la 
Société  pour  la  propagande  des  Schulsparcassen  (à  l'instar  de 
la  France),  une  réunion  de  membres  des  Parlements,  des  Univer 
sites,  des  administrations  et  des  Ecoles  a  célébré  le  Jubilé  de 
25  ans  de  l'introduction  en  Allemagne  des  Caisses  d'épargne 
scolaires.  Et,  à  cette  occasion  solennelle,  on  a  rappelé  la  lettre 
du  Chancelier  de  l'Empire,  et  constaté  que,  dans  les  Etats  ger- 
maniques qui  se  tiennent  en  dehws  des  partis  particularistes, 
on  compte  aujourd'hui  4.700  Caisses  d'épargne  scolaires,  avec 
plus  de  200.000  écoliers  librement  épargnants. 

En  Angleterre,  une  grande  assemblée  a  eu  lieu  à  Liverpool, 
à  l'Hôtel  de  Ville,  où  les  principaux  éducateurs  du  Royaume-Uni 
ont  fait  valoir  les  excellents  résultats  des  School  Savings  Banks, 
au  point  de  vue  surtout  de  la  formation  des  caractères  des  éco- 
liers, des  futurs  ouvriers,  qui  apprennent  ainsi  l'esprit  d'ordre, 
de  possession  de  soi,  de  self-supporling  ;  l'esprit  du  travailleur 
qui  compte  sur  son  travail  et  son  économie  pour  sa  subsistance, 
et  veut  avancer  dans  la  vie  debout,  sans  se  courber  sous  le  joug 
de  l'aumône.  On  a  constaté  la  multiplication  des  School  Savings 
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Banks  dans  un  grand  nombre  de  villes  et  de  comtés,  nolamment 
à  Liverpool,  à  Manchester,  à  Birmingham,  dans  le  Yorkshire, 
à  Londres,  à  Glascow,  à  Edimbourg,  etc.;  et  Ton  note  ainsi  qu'à 
cette  heure,  la  seule  ville  de  Liverpool  compte  91  Caisses  d'épar- 
gne scolaires  avec  plus  de  7.000  écoliers  épargnants. 

En  Suisse,  d'après  une  information  officielle  qui  nous  a  élé 
écrite  le  25  novembre  1904,  «  le  professeur  Patrizio  Tosetti,  ins- 
pecteur général  des  Ecoles  du  canton  du  Ticino,  a  été  chargé  de 
traduire  en  italien  notre  ouvrage  :  Histoire  ei  Manuel  des  Caisses 
(Vépargne  scolaires  (couronné  par  l'Académie  française)  et  qui  a 
élé  le  principal  instrument  de  cette  œuvre);  et  le  gouvernement  a 
distribué  ce  document,  gratis,  aux  frais  de  l'Etat,  à  toutes  les 
écoles  (depuis  les  élémentaires  jusqu'aux  lycées),  à  toutes  les  mu- 
nicipalités, aux  députés  des  grands  Conseils  et  aux  autres  nota- 
bles éducateurs  de  la  région  »;  et  cela,  en  considérant  les  bons  ef- 
fets éducatifs  constatés  dans  les  Caisses  d'épargne  scolaires  expé- 
rimentées en  Suisse,  sous  l'impulsion  notamment  du  D' Guillaume, 
de  M.  Franck  Lombard,  de  Genève,  de  M.  Henri  Morel,  de  La 
Chaux-de-Fonds,  Président  du  Conseil  national,  des  Prés-idents 
de  la  Confédération  Schenck  et  Hammel,  de  MM.  Spyri,  Kinkelin 
et  Milliet,  dans  les  régions  de  la  Suisse  française  et  de  la  Suisse 
allemande. 

—  En  France,  les  ministres  do  l'Instruction  publique  et  du 
Commerce  ont  apprécié  les  services  rendus  par  les  Caisses 
d'épargne  scolaires,  comme  séminaires  dos  Caisses  d'épargnt*. 
comme  initiation  à  toutes  les  institutions  de  prévoyance,  et  aussi 
comme  moyen  d'édifier  les  familles  ouvrières  sur  les  Caisses 
d'épargne  par  les  leçons  de  choses  faites  par  les  instituteurs  à 
l'occasion  de  l'exercice  scolaire  des  Caisses  d'épargne  scolaires 
(ce  qui  a  contribué  à  calmer  la  crise  des  Caisses  d'épargne  de 
1902-1903,  comme  les  crises  de  1883  et  1892.  (Voir,pour  l'infiuence 
exercée  sur  le  progrès  et  la  popularité  de  nos  Caisses  d'épargn»* 
par  les  Caisses  d'épargne  scolaires,  depuis  1870  :  les  rapports 
officiels  annuels  du  ministère  du  Commerce,  des  administrations 
locales  dos  Caisses  d'épargne,  des  préfets  et  des  inspecteurs 
d'Académie  aux  Conseils  généraux,  les  discours  et  rapports  de 
MM.  Hippolyte  Passy,  Jules  Simon,  Léon  Say.  du  premier  Prési- 
dent Roy  (de  la  Cour  dos  Comptes),  de  MM.  Lovasseur,  Gréard. 
Buisson,  du  Président  Sadi-Carnot,  Michel  Chevallier,  Victor  Du- 
ruy,  à  la  Société  des  Institutions  de  Prévoyance  de  France,  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  à  l'Académie  fran- 
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çaise,  à  la  Société  Lazare-Carnot  pour  renseignement  primaire, 
etc.,  etc.) 

Et  plusieurs  ministres  à  l'étranger  comme  en  France  ont 
adressé  des  circulaires  aux  administrations  des  Caisses  d'épargne 
et  aux  autorités  scolaires,  pour  leur  recommander  d'employer 
les  procédés  si  heureusiement  mis  en  œuvre  en  1874  et  années  sui- 
vantes, pour  propager  cette  institution  d'éducation  populaire  ;  ils 
ont  promis  aux  plus  méritants  des  médailles  d'honneur,  qui 
compteront  pour  les  avancements. 

A  ce  moment,  il  importe  de  rappeler  pourquoi,  de  1834  à 

1873,  les  essais  nombreux  tentés  pour  organiser  des  Caisses 
d'épargne  scolaires  ne  réussirent  pas  ;  et  comment  à  partir  de 

1874,  alors  que  fut  formulée  la  Méthode  simple,  facile,  sûre 
et  essentiellement  éducative  par  l'examen  comparé  des  essais 
avortés,  l'institution  se  développa  si  rapidement  que,  douze  an- 
nées après,  nous  comptions  en  France  près  de  24.000  Caisses 
d'épargne  scolaires,  avec  plus  de  500.000  écoliers  épargnants. 

C'est  que  par  la  Méthode  de  1874,  la  Caisse  d'épargne  scolaire, 
qui  n'avait  été  jusque-là  qu'une  banale  collecte  de  sous,  est  deve- 
nue un  exercice  vraiment  éducatif,  dirigé  et  vivifié  par  l'institu- 
teur, qui,  par  des  leçons  de  choses,  faites  au  moment  et  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  scolaire,  enseigne  à  ses  élèves  les  vertus,  les 
actes  énergiques  de  bonne  volonté,  qu'implique  et  que  fait  naître 
la  Caisse  d'épargne  scolaire. 

C'est  ce  qu'a  démontré  fort  bien  par  l'expérience,  le  Manuel 
des  Caisses  d* épargne  scolaires,  de  M.  de  Malarce,  qui  a  été  ho- 
noré du  grand  prix  Fabien  par  l'Académie  française,  sur  rap- 
port de  l'éminent  éducateur  M.  Gréard,  et  du  secrétaire  général 
de  l'Académie  française,  M.  Boissier,  en  1899,  d'après  une  expé- 
rience de  25  ans. 

—  Et  c'est  ce  que  confirment  les  éducateurs  étrangers  qui, 
dans  cette  période,  ont  pratiqué  cette  nouvelle  institution  popu- 
laire, à  l'instar  de  la  France,  et  qui,  en  définitive,  ont  adopté  ce 
principe,  résumant  l'esprit  de  l'Institution  :  La  Caisse  d'épargne 
scolaire  est  et  doit  être  essentiellement  éducatrice. 

A  ce  moment  où  l'attention  des  éducateurs  français  de  tous 
degrés,  et  des  administrateurs  hautement  intéressés  de  nos  Cais- 
ses d'épargne,  de  nos  municipalités,  de  tous  les  citoyens  qui  ont 
souci  de  la  bonne  éducation  économique  et  morale  du  peuple,  est 
rappelée  sur  l'œuvre  des  Caisses  d'épargne  scolaires,  il  est  utile 
de  leur  montrer  comment  procède  la  Méthode  et  comment  des 
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adultérations  ont  pu  mettre  en  péril  et  en  voie  nuisible  rinstitutîoB 
éducative,  naturellement  féconde  en  excellents  effets. 

I 

La  plupart  de  ces  procédés  défectueux  ont  été  pratiqués,  çà  et 
là,  depuis  le  premier  essai  de  Caisse  d'épargne  scolaire  en  1834 
jusqu'en  1874,  où  fut  réglée  la  Méthode  qui  a  fait  le  succès  de 
l'institution  ;  mais  ils  sont  repris  encore  par  des  hommes  mal 
informés,  cl  ces  adultérations  désorientent  les  francs  éducateurr 
comme  une  ordonnance  médicale  faussée  dans  l'exécution  dé- 
concerte le  médecin  et  le  déconsidère. 

—  En  1873,  j'étais  à  Vienne  (Autriche),  en  mission  du  gouver- 
nement français,  pour  étudier,  à  Foccasion  de  TExposition  Uni- 
verselle de  Vienne,  les  institutions  économiques,  surtout  d'intérêt 
populaire. 

On  avait  construit  dans  le  parc  de  l'Exposition,  un  bAtiment 
rectangulaire,  simplement  orné  de  pilastres  doriques  dt  portant 
sur  la  façade  ce  seul  mot  :  Sparcassen  (Caisses  d*épargne)  ;  et 
l'on  avait  réuni  dans  des  cartons,  le  long  des  murs  de  l'édifice, 
toutes  sortes  de  documents  (imprimés  et  manuscrits),  sur  les 
diverses  institutions  populaires,  dont  la  Caisse  d'épargne  est 
l'institution  la  plus  importante,  la  plus  répandue  dans  le  monde 
civilisé,  et  comme  la  base  de  toutes  les  institutions  populaires. 

J'eus  lieu  de  noter  ainsi,  entre  autres  enseignements  d'expé- 
rience, quelques  faits  relatifs  à  l'institution  des  Caisses  d'épargne 
scolaires,  dont  je  savais  que  le  premier  essai  remontait  à  1834 
dans  une  école  municipale  du  Mans  (France),  et  qui  avait  été 
mise  en  œuvre  dans  qu^ques  écoles  de  divers  pays,  entre  autres 
à  Budapest  (Hongrie),  en  1860  et  à  Gand  (Belgique),  en  1866. 
Je  me  demandai  pourquoi  cette  institution  se  présentait  partout 
comme  une  tentative  plutôt  isolée,  incertaine,  peu  durable  et  avec 
un  système  peu  défini. 

Le  comte  Andrassy,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  FEm 
pire  austro-hongrois,  Hongrois  d'origine,  m'engagea  beaucoup 
à  aller  voir  à  Budapest,  Franz  Déak,  le  rénovateur  de  la  Hon- 
grie, et  il  s'offrit  à  m'introduire  auprès  du  grand  patriote,  FVani 
Déak,  après  un  long  entretien,  conclut  par  ces  paroles,  qu'il 
a  écrites  plus  tard  dans  une  sorte  de  testament  politique,  laissé 
à  ses  amis,  et  spécialement  au  conseiller  royal  Franz  Weîsz,  pré- 
sident de  la  Handels-Academia  de  Hongrie,  qui  est  venu  à  Paris, 
en  1878,  s'édifier  plus  complètement  auprès  de  nous,  et  qui  a 
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fait  instituer  ensuite  dans  son  Académie  une  section  spéciale  pour 
la  propagation  des  Caisses  d'épargne  scolaires. 

«...  J*ai  beaucoup  pensé  à  ces  choses,  nous  dit  Franz  Déak  ;  je 
sens  bien  que  sa  j'ai  fait  mon  peuple  politiquement,  il  me  reste  à 
le  former  salivant  les  mœurs  économiques  modernes.  Aux  qualités 
brillantes,  vaillantes,  tout  en  dehors  et  à  Tévent,  de  nos  races 
orientales,  il  faut  ajouter  les  vertus  plus  sévères  de  l'Occident, 
la  sobriété,  l'esprit  d'ordre,  la  vie  réglée,  la  sage  prévoyance,  le 
sentiment  de  responsabilité  personnelle,  qui  les  arracheront  un 
jour  aux  vaines  jouissances,  au  gaspillage,  à  la  mendicité,  à 
l'usure.  Ce  que  feront  excellemment  les  Caisses  d'épargne^  et 
surtout  les  Caisses  d'épargne  scolaires,  dirigées  et  commentées 
par  nos  maîtres  d'école,  qui  prépareront  ainsi,  dès.  Tôge  tendre, 
les  vertus  viriles  des  peuples  travailleurs.  » 

Sur  ce,  je  demandai  au  gouvernement  français  une  nouvelle 
mission  pour  examiner  sur  place  à  Fétranger,  notamment  en  Bel- 
gique, en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse,  les  essais  tentés 
de  Caisse  d'épargne  scolaire. 

Une  première  cause  d'échec  était  venue,  en  quelques  pays,  de 
cette  conception  fausse  :  que  l'instituteur  pourrait  recevoir,  en 
outre  des  sous  de  poche  des  enfants,  les  écus  de  leur  famille  ; 
par  là  les  écoliers  devenaient  de  simples  commissionnaires  entre 
leurs  parents  et  l'instituteur  ;  leurs  propres  menues  épargnes  se 
confondaient  avec  les  grosses  épargnes  de  leurs  parents  ;  ils  ne 
comprenaient  pas:  Tacle  personnel  d'économie,  le  caractère  es- 
sentiel de  cet  exercice  d'éducation.  Et,  de  plus,  en  outre,  l'institu- 
teur acceptait  une  responsabilité  financière  excessive,  incompa- 
tible avec  sa  fonction  :  au  lieu  d'avoir  dans  son  tiroir,  à  la  fin  du 
mois,  pour  transmettre  les  fonds  à  la  grande  Caisse  d'épargne, 
une  modique  somme  de  50  francs  au  plus,  pour  les  sous  versés 
en  ses  mains  par  ses  élèves  pendant  le  mois,  il  se  voyait  déposi- 
taire de  centaines  de  francs,  de  milliers  de  francs  ;  d'où,  tenta> 
tions  d'user  de  ces  grosses  sommes  pour  des  spéculations  de 
Bourse  et  autres  emplois  aventureux.  Un  instituteur  ne  risque- 
rait pas  sa  position  pour  50  fr.  ;  mais,  en  face  de  quelques  piles 
d'argent  ou  d'or,  ne  pourrait-il  pas  se  laisser  entraîner  par  ces 
petits  journaux  de  spéculateurs  qui  infestent  les  ateliers  et  les 
fermes,  en  promettant  de  faciles  et  énormes  profits  ?  Un  tel  dan- 
ger n'est  pas  une  sdmple  présomption  ;  il  s'est  révélé  dans  quel- 
ques écoles  d'un  pays  voisin  de  la  France.  Et  c'est  pourquoi  l'or- 
ganisateur de  la  Méthode  des  Caisses  d'épargne  scolaires  en  1874 


Digitized  by  VjOOQIC 


344  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

établit  pour  première  règle  que  Tinstituteur  ne  recevrait  de  ses 
élèves  que  leurs  menues  épargnes  personnelles,  soit  au  plus  la 
somme  de  5  francs  dans  un  mois,  sauf  le  cas  où  une  somme  plus 
forte  serait  justifiée  par  un  fait  extraordinaire,  ainsi  par  un  don 
de  fête  de  famille. 

Ailleurs,  on  avait  essayé  de  faire  opérer  la  Caisse  d'épai^e 
scolaire  par  une  autre  personne  que  Tinslituteur,  par  une  per- 
sonne étrangère  à  Técole,  agissant  comme  pour  une  quête  ;  dès 
lors,  ce  n'était  plus  qu'une  banale  collecte  de  sous,  et  non  l'exer- 
cice vraiment  scolaire  et  éducatif,  dirigé  et  commenté  par  l'insti- 
tuteur, qui  autrement  se  désintéressait  de  celte  opération  étran- 
gère à  l'école.  Les  élèves  n'y  attachaient  plus  d'importance  ;  ils 
comprenaient  à  peine,  et  répondaient  peu  ou  point  à  l'appel  de 
ce  collecteur  intrus.  En  outre,  cette  intrusion  d'un  étranger  dans 
l'école  viole  l'esprit  et  la  règle  expresse  de  ce  principe  sage  qui 
prescrit  de  ne  pas  admettre  dans  l'école  un  étranger  indépendant 
des  autorités  régulières,  et  qui  peut  être  cause  de  conflits  et  de 
froissements  avec  l'instituteur.  Après  1874,  un  maire  d'arrondis- 
siement  de  Paris,  désireux  de  faire  décorer  son  secrétaire,  avait  eu 
l'idée  de  reprendre  ce  procédé,  et  de  charger  ce  secrétaire  de 
passer  dans  les  écoles  de  son  arrondissement  une  fois  par  se- 
maine pour  faire  la  collecte  des  sous  d'épargne  des  enfants.  Le 
sens  droit  des  éducateurs  a  fait  justice  de  cette  adultération  de  la 
Caisse  d'épargne  scolaire,  qui  est  restée  ce  que  l'a  déclarée  l'acte 
du  ministère  de  l'Instruction  publique  de  1879,  une  branche  auxi- 
liaire de  l'Enseignement  primaire,  suivant  cette  seconde  règle  de 
la  Méthode  :  que  la  Caisse  d'épargne  scolaire  fait  partie  inté- 
grante des  exercices  de  l'enseignement  de  l'école,  et  qu'elle  est 
dirigée  et  commentée  par  l'instituteur.  Dans  une  des  grandes 
assemblées  de  la  Société  des  School  Savings  Banks  britanniques, 
un  émérite  directeur  d'école  disait,  dans  un  mémorable  rapport, 
dûment   approuvé    par   tous    les    instituteurs   présents  :  «  Cet 
exercice    occupe    en    moyenne    trente    minutes    par    semaine, 
dans  une  classe  bien  réglée  de  cent  élèves  :  à  cela,  il  convient 
d'ajouter  le  travail  mensuel  des  bordereaux  pour  la  grande  Caisse 
d'Epargne  ;  c'est  tout  au  plus  quatre  heures  par  mois.  Mais, 
fallût-il  plus  de  temps,  je  n'hésiterais  pas  à  le  donner,  en  raisr^n 
des  bons  effets  de  cette  éducation  sur  le  caractère,  l'exactitude,  la 
bonne  tenue,  le  travail,  le  zt'^le  aux  récompenses,  des  enfants  de 
nos  écoles.  »  Et  cette  déclaration  des  éducateurs  britanniques  se 
trouve  corroborée  par  le  fait  du  dévouement  intelligent  de  nos 
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éducateurs  français,  des  plus  modestes  comme  des  plus  émi- 
nents  instituteurs,  qui,  au  nombre  de  vingt-quatre  mille,  dès  1886, 
ont  librement  adopté  la  Caisse  d'épargne  comme  un  des  puis- 
sants moyens  d'éducation  morale,  de  discipline,  de  formation  des 
caractères  virils  des  écoliers. 

D'autres  avaient  voulu  supprimer  les  remboursements,  et  dis- 
poser que  les  sous  versés  par  les  écoliers  ne  seraient  rembour- 
sables qu'à  la  majorité,  au  mariage  ou  à  une  autre  époque  recu- 
lée. 11  ne  voyaient  pas  que  c'était  retrancher  la  meilleure  partie 
de  l'enseignement  pratique  de  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  qui 
a  le  mérite,  en  effet,  de  montrer  positivement  à  l'élève,  au  futur 
ouvrier,  ce  que  c'est  qu'une  Caisse  de  compensation  économique  ; 
elle  fait  toucher  du  doigt  l'avantage  de  cette  opération  à  double 
effet,  où  d'abord  on  se  prive  de  quelque  dépense  futile  pour  obte- 
nir ensuite  plus  tard,  par  compensation,  un  objet  nécessaire  ou 
de  sérieuse  valeur.  Seule  de  toutes  les  institutions  de  prévoyance 
populaire,  la  Caisse  d'épargne  permet  à  un  écolier  de  jouir  de 
cette  compensation  à  courte  échéance,  dans  un  temps  mesuré 
suivant  son  esprit  enfantin  à  courte  vue.  Les  sous  qu'il  épargne 
aujourd'hui,  en  les  sauvant  de  petits  gaspillages,  de  dépenses  en 
bonbons,  chiffons  et  autres  futilités,  il  les  retrouvera  dansi  quel- 
ques mois,  dans  quelques  semaines,  —  et  avec  quel  bonheur  et 
quelle  digne  fierté  I  —  pour  s'acheter  un  livre,  un  objet  de  vêture 
que  sa  famille  ne  pourrait  peut-être  pas  lui  acheter  à  ce  moment  ; 
ou  encore,  pour  contribuer  à  une  bonne  œuvre,  non  pas  avec  des 
sous  substilisés  par  une  caresse  à  la  faiblesse  de  ses  parents,  mais 
avec  des  sous  de  son  propre  petit  pécule  et  qui  représentent  des 
récompenses  à  sa  conduite  et  à  son  travail,  et  ses  sacrifices  per- 
sonnels aux  vertus  d'ordre,  de  sobriété,  de  prévoyance. 

Et  voilà  pourquoi  on  a  qualifié  la  Caisse  d'épargne  scolaire  : 
l'Ecole  pratique  d'initiation  à  toutes  les  institutions  de  pré- 
voyance. 

Plus  tard,  quand  les  vues  de  l'écolier  devenu  adolescent  s'éten- 
dront, il  sera  préparé  pour  comprendre  la  compensation  écono- 
mique à  plus  longue  portée  qui  s'offre  au  travailleur  économe 
dans  les  combinaisons  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  les 
cas  de  maladie  et  pour  la  retraite  de  la  vieillesse. 

Mais  à  l'enfant  de  huit  à  dix  ans,  gardons-nous  de  dire  qu'il  ne 
reverra  le  fruit  de  ses  épargnes  actuelles  que  dans  un  avenir 
lointain,  et  à  une  époque  indépendante  de  sa  volonté  ;  il  penserait 
qu'en  fait  vous  le  leurrez  par  une  storte  de  confiscation. 

Lorsqu'à  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  l'écolier  aura  vu  et  tou- 
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ché,  à  sa  guise,  suivant  son  désir,  TargoQt  qu'il  a  confié  naguère 
à  la  Caisse  d'Epargne  scolaire,  et  qu*il  veut  employer  aujourd'hui 
pour  une  satisfaction  avouable  ;  quand  il  aura  pratiqué  )^ndant 
plusieurs  années  de  son  enfance  cette  Caisse  de  compensation, 
vous  pourrez  avec  succès,  à  sa  sortie  de  l'école,  offrir  au  jeune 
homme  qui  va  devenir  apprenti,  ouvrier,  un  livret  de  Société  de 
secours  mutuels  et  même  de  retraite  pour  la  vieillesse  ;  alors,  il 
<;omprendra,  car  son  éducation  économique  de  pi-évoyance  sera 
faite  ;  et  Féconoine  apprenti  deviendra  bon  mutualiste  cl  bon 
ooopérateur. 

II 

Donc  :  que  Tinitiation  aux  Caisses  de  compensation  économique 
commence  par  la  Caisse  d'épai^e  scolaire,  et  que  la  Caisse 
d'épargne  scolaire  fonctionne  dans  son  plein  exercice  de  corn- 
pensalion  :  ouverte  pour  recevoir  les  sous  de  poche  des  écoliers, 
ouverte  aussi  pour  rembourser  les  épargnes  aux  écoliers.  Et 
rappelons  ici  que,  d'ordinaire,  qui  sait  épargner  sait  dépenser. 

L'idée  primitive  de  la  tirelire  avait  fait  imaginer  le  meuble  à 
troncs,  appareil  de  tirelires  assemblées,  armoire  de  bois  fonnée 
d'autant  de  tiroirs  que  d'élèves  ;  chaque  tiroir  percé  d'une  fente 
et  approprié  à  un  élève  ;  tous  les  tiroirs  fermés  par  une  clef,  que 
garde  l'instituteur.  Le  meuble  était  installé  dans  la  classe,  et  cha- 
que élève  pouvait  glisser  ses  sous  dans  le  tiroir  étiqueté  à  son 
nom.  Chaque  mois,  on  ouvrait  les  tiroir^,  et  la  somme  trouvée 
dans  le  compartiment  de  chaque  élèw  était  transmise  par  l'insti- 
tuteur à  la  grande  Caisse  d'épai^e  de  la  localité,  qui  la  recevait 
en  dépôt  et  l'inscrivait  sur  le  livret  de  l'écolier. 
.  Ce  procédé  a  montré  plusieurs  graves  inconvénients.  Quand 
vn  enfant,  une  personne  adulte  môme,  jette  de  temps  en  temps 
des  pièces  de  monnaie  dans  une  tirelire,  il  s'imagine  volontiers, 
le  jour  du  dépouillement,  que  la  somme  trouvée  est  moins  forte 
que  son  épargne  ;  de  là,  des  suspicions  à  l'égard  du  gardien  du 
meuble  à  troncs.  Pour  remédier  à  cela,  on  a  établi  que  les  sous 
à  déposer  dans  cette  tirelire  par  chaque  élève  seraient,  avant  tout, 
présentés  à  l'instituteur  et  inscrits  sur  un  livre  de  comptcs^ou- 
rants.  Mais  alors,  on  en  vient  à  la  Méthode  de  1874  :  comptabilité 
ouverte,  à  double  compte,  l'un  formé  du  Registre  scolaire,  où 
l'instituteur  inscrit  séance  tenante  tous  les  versements  des  écoliers; 
l'autre, formé  du  leuilleî  duplicata  ei  remis  à  l'élève  à  chaque  verse- 
ment. Suivant  la  Méthode,  l'instituteur  garde  chez  lui,  dans  sa 
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chambre,  les  sous  épargnés  durant  le  mois,  jusqu'au  prochain 
versement  mensuel  qu'il  fait  à  la  grande  Caisse  d'épargne.  Avec 
les  meubles  à  troncs,  les  sous  sont  exposés  à  des  vols,  par  sous- 
tractions à  travers  les  fentes  au  moyen  de  baguettes  engluées,  ou 
par  effraction  de  ce  fragile  meuble  de  bois,  laissé  pendant  la  nuit 
dans  une  salle  d'école  non  habitée;  et  lors  des  accidents  de  tels 
vols,  on  a  mis  parfois  en  cause  le  directeur  de  l'école,  qui  est 
censé  surveiller  les  locaux,  mais  qui  ne  peut  pas  utilement  exer- 
cer cette  surveillance  pendant  la  nuit,  ni  pendant  les  jours  de 
congé. 

Elnfin^  et  à  ne  traduire  ici,  devant  le  bon  sens  des  francs 
éducateurs,  que  les  adultérations  les  plus  graves,  les  plus  nuisi- 
bles à  la  Caisse  d'épargne  scolaire  et  à  son  action  éducative,  nous 
devons  signaler  une  tendance  de  quelques  esprits  inintelligents 
de  celte  œuvre,  et  qui  a  pour  effet  de  mettre  les  enfants  en  rela- 
tions directes  avec  la  grande  Caisse  d'épargne,  sans  le  concours 
de  l'instituteur.  L'enfant  a  le  caractère  mobile  ;  qu'on  lui  recom- 
mande d'aller  à  la  Caisse  d'épargne,  il  ne  continuera  pas  long- 
temps ses  visites.  Pour  lui  faire  acquérir  l'habitude  de  l'épargne, 
il  faut  un  exercice  scolaire,  la  contagion  de  l'exemple  dans  la 
classe,  et  surtout  la  leçon  de  choses  de  l'instituteur.  Et  l'expé- 
rience a  prononcé. 

En  1875,  étant  en  mission  en  Angleleirc,  je  me  trouvai  en  rela- 
tions avec  un  fonctionnaire  de  grand  mérite  (aujourd'hui  secré- 
taire général  de  la  Royal  National  Life  Boat  Institution),  M.  Char- 
les Dibdin,  petit-fils  de  l'illustre  Tyrtée  naval  de  l'Angleterre  ; 
et  après  avoir  conféré  sur  les  services  de  prévoyance  populaire, 
nous  adressâmes  à  nos  gouvernements  respectifs  des  rapports 
où  nous  exposions  un  procédé  d'opération  qui  pouvait  être  utile 
aux  petits  épargnants;  c'est  le  procédé  des  Bulletins  d'épargne^ 
petit  carton  sur  lequel  le  petit  épargnant  (gagne-petit  de  tout  mé- 
tier), colle  des  timbres-poste,  jusqu'à  ce  que  la  valeur  de  ces  tim- 
bresi-poste  ainsi  collés  atteigne  la  somme  de  1  franc  (ou  1  shil- 
ling en  Angleterre),  minimum  admis  à  la  Caisse  d'Epargne.  Et 
ce  Bulletin  d'épargne  peut  être  versé  à  la  Caisse  d'épargne  comme 
une  pièce  de  1  franc. 

Or,  une  certaine  Caisse  d'épargne  postale  imagina  d'engager  les 
écoliers  à  faire  ainsi  eux-mêmes  leur  opération,  en  dehors  de  l'ins- 
titution et  de  porter  eux-mêmes  leurs  bulletins  d'épargne  à  la 
Caisse  d'épargne.  Les  résultats  constatés  par  la  statistique  offi- 
cielle montrent  que,  depuis  vingt  ans  que  cette  Caisse  d'épargne  a 
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tenté  ce  système,  ses  clients  mineurs  ont  plutôt  diminué  et  que  les 
Bulletins  d'épargne  n'ont  pas  progressé. 

Pour  les  écoliers,  on  ne  voit  pas  l'avantage  de  l'emploi  des 
Bulletins,  lors  môme  qu'il  remet  ces  bulletins  à  l'instituteur  ;  car 
il  n*est  pas  guidé  et  stimulé  dans  ses  épargnes  courantes  de  pe- 
tits sous.  Les  Bulletins  d'épargne,  procédé  pour  lequel  j'ai  natu- 
rellement une  certaine  tendresse,  sont  très  utiles  aux  ouvriers, 
surtout  aux  gagne-petit  ;  mais  il  y  a  mieux  pour  les  écoliers,  et 
c'est  tout  simplement  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  comme  la 
reconnu  un  membre  éminent  du  Conseil  supérieur  d'éducation  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  qui,  dans  l'im- 
portante revue  mensuelle  The  Nineleenth  Cenlury,  faisait  publier 
en  1886  deux  grands  articles,  où  nous  lisons  : 

«  L'organisateur  français  est  parvenu  à  obtenir  des  notabilités 
locales  un  concours  qu'on  ne  prévoyait  pas  ;  et  les  membres  de 
l'enseignement  en  France  à  tous  les  degrés  ont  montré  un  dévoue- 
ment et  un  sens  d'éducateurs  tout  à  fait  remarquables  ;  et  enfin, 
les  douze  premières  années  d'expérience  de  la  Méthode  créée 
par  M.  de  Malarce  ont  prouvé  que  c'était  par  défaut  d'un  bon 
système  que,  durant  les  quarante  années  précédentes,  les  essa's 
tentés  furent  des  tentatives  isolées  et  incertaines.  Une  Caisse 
d'épargne  scolaire  n'est  pas  une  banale  collecte  de  sous,  mais  elle 
doit  être  un  exercice  d'éducation  ;  elle  diffère  d'une  penny-bank 
ordinaire  en  trois  points  distincts  :  P  elle  forme  partie  intégrante 
des  exercices  de  l'Ecole  ;  2**  elle  est  dirigée,  opérée  et  commentée 
par  l'instituteur,  à  l'exclusion  de  tout  intrus,  de  toute  personne 
étrangère  à  l'école  ;  3®  les  écoliers  sont  seuls  déposants,  et  ils  ne 
déposent  que  les  menues  sommes  de  leur  propre  argent  de 
poche.  » 

Et  sur  coj'un  des  principaux  périodiques  d'Europe,  The  Times 
de  Londres,  en  reconnaissant  les  bons  effets  de  l'institution  des 
Caisses  d'épargne  scolaires,  disait  :  Indeed  !  Greal  success  ol 
France. 

Le  journal  anglais  The  Times  n'est  certes  pas  suspect  de  par- 
tialité pour  les  choses  de  France.  En  constatant  la  valeur  morale, 
la  valeursociale.de  celle  institution  française  des  Caisses  d'épargne 
scolaires,  il  fait  acte  de  loyal  historien  et  de  politique  avisé,  qui 
excite  l'émulation  de  son  pays  pour  une  œuvre  reconnue  vraiment 
utile  aux  mœurs  publiques,  à  la  force  d'une  nation,  suivant  celle 
observation  du  grand  politique  Arislote  :  «  que  la  destinée  des 
empires  dépend  d(»  Téducation  de  la  jeunesse.  »  —  et  que  «  l'ins- 


Digitized  by  VjOO^IC 


VALEUR  ÉCONOMIQUE  ET  MORALE  DES  CAISSES  d'ÉPARGNE      349 

litution  la  plus  utile  à  une  société  est  la  formation  du  caractère  des 
enfants  ». 

Et  ces  pensées,  sur  l'éducation  morale  des  peuples,  ont  eu  des 
échos  jusqu'à  nos  jours  par  la  voix  des  plus  grands  pasteurs  de 
peuples,  Franklin  et  Washington,  Franz  Déak  et  Gladstone,  par 
les  plus  grands  éducateurs  modernes,  ainsi  entre  autres  Forster 
et  Duruy,  Duruy  qui  nous  écrivait  en  1884  au  sujet  des  Caisses 
d'épargne  scolaires  :  «  Quand  j'ai  pris  la  direction  du  ministère 
de  l'Instruction  publique,  j'ai  eu  pour  première  pensée  de  tra- 
vailler à  faire  des  hommes  ;  et  l'institution  des  Caisses  d'épargne 
scolaires  me  semble,  par  expérience,  très  propre  à  servir  cette 
grande  tâche  sociale.  » 

Aussi  bien,  aux  Etats-Unis,  où  Townsend  et  Thiry,  Roosevelt  et 
CarroU  Wright,  ont  pris  à  cœur  l'éducation  populaire,  nous 
voyons  les  School  Savings  Banks  recommandées  et  propagées  par 
les  meilleurs  esprits  de  cette  grande  nation,  qui,  depuis  un  siècle, 
grandit  en  valeur  morale  autant  qu'en  population  et  en  richesse, 

Car  la  nation  américaine,  c'est-à-dire  la  nation  qui  s'est  cons- 
tituée en  1776  et  qui  tend  à  rallier  tous  les  peuples  de  l'Amérique 
du  Nord,  cette  jeune  nation  a  eu  la  fortune  de  rencontrer  dans  ses 
premiers  ans,  non  seulement  d'habiles  législateurs  pour  la  doter 
de  bonnes  lois,  mais  de  sages  moralistes,  tels  que  Franklin  et 
Washington,  pour  la  doter  de  bonnes  mœurs  :  et  ces  bonnes 
mœurs,  par  un  phénomène  unique  peut-être  dans  l'histoire  de 
l'humanité,  dominent,  pénètrent,  assimilent  les  émigrants  les 
plus  divers  venus  de  tous  pays,  pour  former,  sous  le  régime  le 
plus  libéral  du  monde,  un  peuple  vraiment  viril,  ardent  de  la  plus 
vaillante  jeunesse,  et  pourtant  maître  de  soi. 

—  Maître  de  soi  !  self-supporting  !  subsistant  par  des  elTorls 
de  travail  et  de  prévoyance  !  Telle  est  la  maxime  morale  desi  Amé- 
ricains, maxime  inaugurée  par  Washington  et  Franklin.  Et  c'est 
pourquoi  nous  voyons  en  faveur  aux  Etats-Unis  l'éducation  virile 
que  donne  aux  enfants  rexercice  des  Caisses  d'épargne  scolaires; 
cet  exercice  vivifiant,  qui  apprend  aux  citoyens  américains  à  vi- 
vre en  honnnes,  en  hommes  libres, par  le  travail  et  la  prévoyance, 
aulieu  de  s'abandonner  à  vivre  lûchenient  en  serfs  par  l'aumône. 
Et  les  gouvernants  de  la  grande  République  américaine  profes- 
sent qu'il  est  plus  sage  et  plus  sûr,  plus  patriotique,  de  gou- 
verner des  hommes  libres  que  des  serfs  avilis. 

A.  DE  Malarce. 
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LE  COUT   DE   LA  GUERRE  SUD-AFRICAINE 

18991902 

Die  DccUung  der  Kosien  des  Kriegs  in  Sud-Alrika, 

par  WiLHECM  HiLSENBECK. 


Lorsque  la  calamité  d'une  guerre  cherchée  et  voulue,  s*abaUil 
sur  FAnglelerrc,  ses  finances  publiques  semblaient  en  bon  état  ; 
dans  les  quatre  ou  cinq  années  précédentes,  il  avait  été  facile 
de  couvrir  un  accroissement  de  dépenses  d'une  dizaine  de  mil- 
lions de  livres  tout  en  procédant  à  des  dégrèvements  (1)  ;  la  dette 
publique  avait  décru  d'une  trentaine  de  millions  ;  le  pays  se  trou- 
vait dans  une  période  de  prospérité  ascendante,  comparable  à 
celle  qui  se  remarquait  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis.  Afin  de 
se  rendre  compte  de  la  perturbation  qu'allaient  amener  les  hos- 
tilités entre  les  Républiques  sur-africaines  et  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il  convient  de  rappeler  que  les 
sources  du  revenu  public  étaient  l'income-tax,  qui  rapportait 
18  millions  de  livres  (2),  les  douanes  qui  atteignaient  le  tabac, 
Talcool,  le  thé,  le  vin,  les  fruits  secs,  le  cacao  et  le  chocolat,  le 
café  et  la  chicorée,  un  impôt  sur  la  bière,  le  timbre  sur  les  con- 
trats, h's  chèques,  les  bordereaux,  les  assurances,  les  quittances, 
rimj)ôl  sur  les  successions,  l'impôt  sur  les  legs.  Pour  compléter 
cette  énuniération,  il  faut  noter  l'impôt  sur  le  sol  et  l'impôt  sur  la 
propriété  bûlie. 

Les  dépenses  étaient  réparties  en  deux  ijrandes  catégories,  dont 
l'une  constituait  le  fonds  consolidé,  qui  comprenait  le  service  de 


(1)  De  1895  à  1899,  les  recettes  ont  été  de  420,8  millions  ;  les  dépens» 
de  410.3,  ce  qui  laisse,  pour  ces  quatre  années,  an  excédent  de  10.5  mil- 
lions de  lÎTres  sterling. 

(2)  La  propriété  foncière  fournissait  27,6  0/0,  ragriculture  0,8,  les 
rentes  sur  capital  placé  6,5  0/0,  le  commerce  et  l'industrie  57,6,  les  ap- 
pointements et  salaires  7,5  0/0  de  ces  18  millions  de  livres. 
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la  dcUo  et  l'amortissement,  la  liste  civile,  les  pensions,  le  paie- 
ment des  magistrats,  les  subventions  aux  communes. 

En  1815,  la  dette  publique  était  de  902  millions,  dont  816  mil- 
lions pour  la  dette  consolidée,  45  millions  pour  la  dette  flottante, 
41  millions  pour  les  annuités  terminables  ;  en  1899,  elle  était  de 
627  millions,  dont  583  millions  étaient  consolidés,  8,1  millions 
la  dette  flottante,  36,2  millions  représentaient  la  valeur  des  annui- 
tés. Le  service  des  intérêts  absorbait  23,6  millions,  mais  la  dota- 
tion annuelie,  qui  avait  élé  de  28  millions,  n'était  plus  que  de 
25  millions  ;  la  différence  entre  23,6  et  25  millions  servait  à  ali- 
menter le  nouveau  fonds  d'amortissement  ;  les  excédents  du  bud- 
get doivent  être  consacrés  au  même  objet,  lorsqu'il  y  a  des  excé- 
dents. 

Le  reste  des  dépenses,  environ  les  trois  quarts,  sont  soumis 
au  contrôle  annuel  du  Parlement  ;  elles  ont  trait  à  l'armée,  à 
la  marine,  à  l'administration  civile,  aux  postes  et  télégraphes,  à 
la  perception  des  impôts.  En  1898-1899,  les  dépenses  pour  l'ar- 
mée avaient  été  fixées  à  20  millions  de  livres  ;  pour  la  marine  à 
24  millions. 

Les  évaluations  du  budget  de  1899-1900  avaient  fixé  les  recet- 
tes à  111.157.000  livres,  ks  dépenses  à  110.927.000  livres,  soit  un 
excédent  de  230.000  livres.  Les  dépenses*  étaient  en  plus-value 
de  6  millions,  ce  qui  aurait  pu  laisser  une  insuffisance  de  2  mil- 
lions 640.000  livres.  Pour  couvrir  celle-ci,  on  procéda  à  un  relè- 
vement des  droits  sur  le  vin,  sur  le  timbre,  et  à  la  réduction  des 
sommes  consacrées  à  la  dette  de  25  à  23  millions.  Le  compte  du 
Trésor  était  créditeur  de  8.919.000  £  à  la  Banque  d'Angleterre  été 
la  Banque  d'Irlande. 

Les  événements  se  précipitaient  dans  l'Afrique  méridionale. 
L'état  de  préparation  était  insuffisant.  Ce  fut  avec  peine  que  Lord 
Wolseley  put  obtenir  en  septembre  l'envoi  de  10,000  bommes 
des  Indes,  lesquels  sauvèn^nt  Ladysmith.  En  octobre,  en  réponse 
à  l'ullimatum  anglais,  les  Boers  prennent  l'offensive,  La  machine 
militaire  anglaise  est  lente  à  se  mouvoir,  elle  est  défectueuse 
sur  bien  Hos  points  et  par-dessus  le  marché,  le  théâtre  de  la 
guerre  se  trouvait  à  des  milliers  de  kilomètres.  On  avait  l'inten- 
tion d'envoyer  47.000  hommes  (6.000  cavaliers,  32.000  fantassins, 
9.000  hommes  pour  les  étapes),  11.000  chevaux,  14.000  mulets, 
114  canons,  dont  le  gros  débarqua  en  novembre.  Le  Parlement 
réuni  en  session  extraordinaire,  le  27  octobre  1899,  fut  saisi  le 
20  octobre,  d'une  demande  de  crédit  de  10  millions  de  livres^  qui 
devait  couvrir  les  dépenses  jusqu'au  31  mars  1900  ;  elle  fut  votée 
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par  271  voix  contre  32.  Le  Chancelier  de  TEchiquier,  qui  avait 
eu  à  sa  disposition  230.000  £,  et  qui  avait  dû  pourvoir  à  278.000  £ 
de  crédit  supplémentaire,  comptait  sur  un  excédent  budgétaire 
de  3  millions  ;  il  n'avait  besoin  que  de  7.048.000  livres  ;  pour 
plus  de  sécurité,  il  proposa  d'émettre  8  millions  de  Treasury 
Biîls,  augmentant  ainsi  la  dette  flottante.  Il  expliqua  que,  s'il 
avait  pu  prévoir  celte  dépense  en  avril,  il  l'aurait  incorporée  dans 
le  budget,  couverte  avec  les  ressources  ordinaires  ;  il  ne  lui  était 
pas  possible,  cinq  mois  avant  la  fin  de  l'exercice,  de  créer  des 
impôts  de  guerre,  ni  de  nouveaux  droits  de  consommation,  ni 
des  surtaxes  aux  impôts  existants.  En  1867,  lors  de  la  guerre 
d'Abyssinie,  en  1884,  lors  des  expéditions  du  Soudan  et  contre 
les  Bécliuanas,  on  avait  eu  recours  à  l'impôt,  on  avait  augmenté 
d'un  penny  l'income-tax,  qui  était  alors  à  un  taux  très  bas,  tan- 
dis qu'en  1899,  ce  taux  était  déjà  de  8  pence.  On  est  étonné,  qua- 
tre ou  cinq  ans  après  que  les  événements  sont  passés,  de  relire 
le  discours  de  Sir  M.  Hicks  Beach,  et  de  constater  son  optimisme, 
de  noter  la  différence  qu'il  établit  entre  la  guerre  du  ïransvaal 
et  d'autres  campagnes,  au  point  de  vue  de  la  possibilité  de  récu- 
pérer une  partie  des  frais  de  la  guerre.  L'émission  des  8  millions 
de  livres  de  Treasury  Bills,  fut  votée  par  336  voix  contre  28  voix. 
L©  7  octobre  1899,  le  compte  du  Trésor  s'élevait  à  2.600.000  li- 
vres. 3.000.000  £  de  Treasury  Bills  furent  émis  le  15  novembre 
(2  millions  à  6  mois,  à  3  £.  18  sh.  3  pence,  1  million  à  un  an,  à 
S  £.  b  sh.  6  pence  0/0).  Les  Caisses  d'épargne  et  d'autres  institu- 
tions publiques  prirent  une  grande  partie  de  ces  effets  du  Tré- 
sor. 

Le  début  de  la  guerre  fut  malheureux  pour  les  Anglais,  il  fal- 
lut envoyer  des  renforts,  et  les  10  millions  de  livres  furent  vite 
absorbées.  Le  12  février  1900,  le  gouvernement  demanda  un  nou- 
veau crédit  de  13.000.000  £,  qui  devait  permettre  d'arriver  à  la 
fin  de  l'année  fiscale  ;  le  crédit  fut  volé  par  213  contre  32  voix. 
La  fortune  des  armes  commence  à  favoriser  les  Anglais,  le  15  fé- 
vrier, French  entre  à  Kimberley,  le  27  février,  Lord  Roberts 
oblige  Cronje  à  capituler,  le  28  février,  Ladysmith  est  délivré,  et 
le  13  mars.  Lord  Roberts  fait  son  entrée  dans  Bloemfonlein. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  soumet  son  budget  pour  1900-01 
dès  le  5  mars,  au  Parlement.  Il  fut  amené  à  devancer  la  date  habi- 
tuelle par  diverses  considérations  :  les  recettes  courantes  et  le 
crédit  de  8  millions  de  livres  n'avaient  pas»  suffi  pour  couvrir  les 
dépenses  de  l'année  ;  il  avait  fallu  recourir  une  fois  de  plus  au 
Parlement.  Il  fallait  prévoir  également  un  déficit  pour  l'année 
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prochaine,  et  Ton  avait  tout  intérêt  à  pourvoir  d'un  coup,  aux  exi- 
gences de  la  situation,  exclure  les  occasions  de  spéculer  sur  les 
marchandises  exposées  aux  coups  du  fisc.  Les  recettes  provisoi- 
res de  1899-1900  s'élevaient  à  116.040.000  £,  les  dépenses  à 
133.810.000  £,  soit  une  insuffisance  de  17.770.000  £,  on  s'était 
procuré  8  millions  par  des  effets  du  Trésor.  Les  recettes»  étaient 
en  plus-value  de  4.883.000  livres  sur  les  prévisions,  les  dépenses 
de  22.883.000  £.  Il  avait  été  fait  1.132.000  £  d'économie.  Les  dé- 
penses de  la  guerre  s'élevaient,  y  compris  les  intérêts  sur  la 
dette  flottante,  à  23.270.000  £  (1). 

Les  prévisions  pour  1900-1901  étaient  de  116.035.000  livres 
pour  les  dépenses  ordinaires,  de  38.047.000  livres  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  do  la  guerre.  Les  dépenses*  ordinaires 
étaient  en  plus-value  de  5.108.000  livres,  dont  4.014.000  livres  pour 
la  guerre  et  la  marine. 

Les  calculs  du  Chancelier  de  l'Echiquier  étaient  établis  sur 
l'hypothèse,  que  l'on  n'aurait  besoin  de  toute  la  force  de  l'armée 
en  Afrique  (plus  de  200.000  hommes),  que  jusqu'au  30  septembre 
1900.  Après  cette  date,  on  espérait  réduire  le  contingent.  Toute- 
fois, les  frais  de  rapatriement  et  les  cadeaux  à  faire  aux  soldats 
rapatriés  n'étaient  pas  compris  dans  les  38  millions  de  dépenses 
extraordinaires.  Les  recettes  furent  estimées  à  116.900.000,  ce 
qui  laissait  un  déficit  de  37.182.000  £,  que  l'addition  de  5  millions 
de  livres  pour  les  intérêts  des  emprunts  de  guerre  portait  à  42  mil- 
lions ;  par  précaution,  on  évaluait  l'insuffisance  à  60  millions. 
Sir  M.  Hicks-Beach  ne  put  songer  à  demander  cette  somme  aux 
contribuables,  sans  vouloir  cependant  recourir  à  l'emprunt  pour 
la  totalité.  Il  décida  de  se  procurer  12.317.000  £  par  la  taxation, 
à  savoir  : 
6.500.000  en  portant  l'income-tax  de  8  pence  (3  1/3  0/0)  à  12  pence 

5  (0/0). 
1.800.000  en  portant  le  droit  sur  le  thé,  de  4  à  6  pence. 
1.752.000  en  augmentant  la  taxe  sur  la  bière,  d'un  shilling. 
1.015.000  en  augmentant  la  taxe  sur  l'alcool,  de  6  pence. 
1.100.000  en  augmentant  la  taxe  sur  le  tabac,  de  4  pence. 

150.000  en  étendant  le  timbre  sur  le  bordereau,  aux  Bourses  de 
Commerce  (proposition  abandonnée). 

Comme  il  était  inutile  d'amortir  d'un  côté,  d'emprunter  de  Tau- 


(1)  Les  droits  de  succession  avaient  donné  une  plus-value  de  2  mil- 
lions 160.000  £.  Une  seule  succession,  celle  d'un  étranger,  domicilié  à 
Londres,  avait  payé  900.000  livres. 

T.  IV.  —  DÉCEMBRE  1904.  23 
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tre,  ramortissement  fut  réduit  de  4.640.000  £,  ce  qui  laissait  k 
total  du  découvert  à  43.000.000  £.  C'était  un  montant  trop  élevé 
pour  l'incorporer  simplement  à  la  dette  flottante.  Le  Chancelier 
de  l'Echiquier  résolut  de  se  procurer  30  millions  en  émettant  un 
emprunt  remboursable  dans  dix  ans,  et  13  millions  à  l'aide  de 
Treasury  Bills.  Les  propositions  du  gouvernement  furent  votées 
à  une  très  forte  majorité. 

L'emprunt  de  guerre  de  30  millions  fut  mis  en  souscription  à 
98  1/2,  ce  fut  du  2  3/4  0/0  remboursable  le  5  avril  1910  ;  un  ver- 
sèment  de  garantie  de  3  0/0  était  exigé  ;  la  libération  de  l'emprunt 
était  échelonnée  jusqu'au  8  novembre.  Le  taux  d'émission  de 
98  1/2  était  de  2  1/2  au-dessous  du  cours  des  consolidés  2  3/4. 
Le  total  des  souscriptions  fut  de  335.500.000  livres,  celui  des  sous- 
cripteurs, de  39.800. 

30.800  souscriptions  portaient  sur  des  sommes  de  100  à  1.000  JC, 
8.360  _  _  _  1.100  à  100.000  £. 

344  —  —  —        100.000  à  1.000.000  £ 

La  plus  grosse  souscription  fut  de  10  millions.  Les  souscrip- 
tions supérieures  à  10.000  livres  reçurent  6  0/0,  les  autres  entre 
6  0/0  et  la  totalité  demandée. 

Lors  de  la  troisième  lecture  de  la  loi  de  finance,  le  Chancelier 
de  l'Echiquier  donna  les  chiffres  définitifs  de  1899-1900  ;  en 
28  jours  les  recettes  avaient  subi  une  poussée  de  3.800.000  £, 
qui  réduisait  le  déficit  d©  17.770.000  à  13.882.000  £.  Il  fut  possi- 
ble de  couvrir  sur  les  23.217.000  livres  de  dépenses  extraordinai- 
res, 9.335.000  £  à  l'aide  des  recettes  courantes.  Naturellement 
cette  poussée  soudaine  était  due  à  des  anticipations  d'impôt,  à 
des  dédouanements  escomptant  les  surtaxes.  Ces  anticipations 
étaient  autant  de  pris,  sur  les  recettes  au  nouvel  exercice,  et  l'on 
réduisit  les  estimations  de  recettes  pour  1900-1901,  à  127M0.0O0 
livres,  pendant  que  les  dépenses  étaient  portées  à  150,061.000 
livres,  ce  qui  laissait  un  découvert  de  22.541.000  livres  pour  1900- 
1901.  Avec  l'insuffisance  de  l'exercice  écoulé,  il  y  avait  un  déficil 
de  36.423.000  livres.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier  avait  à  sa  dis- 
position les  29.550,000  livres  produites  par  l'emprunt  de  guerre 
et  la  faculté  d'émettre  des  Bons  du  Trésor  pour  13  mil- 
lions. La  dette  consolidée  au  début  de  1900-1901  était  de  552  mil- 
lions 607.000  livres,  la  dette  flottante  avait  progressé  de  8.133.000 
livres  (avant  la  guerre),  à  16.133.000  livres. 

L'Angleterre  rejeta  les  propositions  de  paix,  que  lui  avaient 
transmises  les  deux  présidents  des  Républiques  sud-africaines  ; 
Lord  Roberts  entre  le  31  mai  à  Johannesburg,  le  5  juin,  Pretoria 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE    COUT   DE    LA   GUERRE    SUD-AFRICAINE  355 

«8t  pris  sans  coup  férir.  Le  20  septembre,  le  général  en  chef  in- 
fomae  le  gouvernement  que  ihe  war  was  prcLctically  over,  La  ré- 
sistance des  Boers  semblait  épuisée.  Peu  de  jours  avant  la  fin  de 
la  session,  le  27  juillet,  le  gouvernement  déposa  la  quatrième  de- 
mande de  crédit  pour  la  guerre  :  7.440.000  £  pour  le  Transvaal, 
3.000.000  £  pour  la  Chine,  1.000.000  £  pour  d'autres  dépenses 
militaires. 

Il  faut  ajouter  qu'antérieurement  il  avait  voté  L250.000  £  pour 
la  marine,  200.000  £  pour  l'expédition  contre  les  Ashantis,  ce 
qui  donnait  un  total  de  dépenses  supplémentaires,  prévues,  de 
13.000.000  £.  Pour  y  pourvoir,  le  Parlement  autorisa  le  Chance- 
lier de  l'Echiquier  à  émettre  des  obligations  du  Trésor  ou  des  Bons 
de  l'Echiquier,  ou  un  emprunt  de  guerre.  En  aotït  1900,  il  fut 
émis  au  cours  de  98,  10.000.000  £  en  obligations  3  0/0,  rembour- 
sables en  août  1903.  La  moitié  de  ces  obligations  furent  cédées  à 
un  Syndicat  anglo-américain,  le  reste  fut  mis  en  souscription  pu- 
blique. Grâce  à  cet  appel  au  capital  étranger,  grâce  à  différentes 
mesures  prises  par  la  Banque,  qui,  le  19  juillet,  avait  porté  l'es- 
compte de  3  à  4  0/0,  la  situation  de  la  Banque  s'améliore,  la  ré- 
serve gagne  4  1/3  millions  environ.  L'émission  des  5  millions  à 
Londres  fut  un  succès  sérieux. 

Le  gouvernement  procéda  en  1900  à  la  dissolution  du  Parle- 
ment, alors  que  la  législature  n'expirait  qu'en  1902  (1).  Lord 
Lansdowne  fut  remplacé  au  ministère  de  la  Guerre  par  M.  Bro- 
drick,  et  transféré  aux  Affaires  Etrangères.  Les  espérances  que 
l'on  avait  eues  en  juillet  de  pouvoir  réduire  l'armée  dans  l'Afri- 
que du  Sud,  de  230.000  à  115.000  hommes,  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  1900,  et  à  60.000  dans  le  premier  trimestre  de  1901,  fu- 
rent déçues. 

La  simple  proclamation  de  l'annexion  des  deux  Républiques 
boers  ne  mettait  pas  fin  à  la  guerre  ;  on  entra  dans  la  phase  de 
la  guerre  des  guérillas,  qui  fut  des  plus  dures  pour  les  troupes 
royales.  Les  crédits  ouverts  se  trouvèrent  insuffisants,  et  il  fal- 
lut convoquer  le  Parlement  à  une  session  extraordinaire  en  dé- 
cembre. Le  11  décembre  1900,  le  nouveau  ministre  de  la  Guerre 
demanda  un  crédit  supplémentaire  de  16  millions,  dont  13.500.000 
pour  la  continuation  de  la  guerre,  1  million  pour  l'équipement 
d'une  force  de  police  dans  les  colonies  annexées,  1  million  pour 
le  rétablissement  des  chemins  de  fer,  enfin,  500.000  £  pour  les 


(1)  La  nouvelle  Chambre  des  Communes,  comprit  333  conservateurs, 
68  unionistes^  d^une  part,  187  libéraux  et  82  nationalieteB,  de  Pantre. 
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frais  do  Texpédilion  de  Chine  (1).  Le  crédit  fut  voté  par  284  voix 
contre  8.  Dans  Tintervalle,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  avait  mis 
à  profit  les  autorisations  d'emprunt  antérieures,  il  émit  5  mil- 
lions de  Treasury  Bills,  3.000.000  Exchequer  Bonds  3  0/0  (rem- 
boursables au  7  décembre  1905,  et  qui  produisirent  2.994.000  £). 
Pour  ces  3  millions,  le  public  souscrivit  environ  le  double,  entre 
95  et  100.  Le  cours  moyen  fut  de  98  £  2  sh.  11  pence.  Il  restait 
disponible  5.562.000  £,  pour  les  10.938.000  livres  restantes,  il  fal- 
lut se  procurer  de  nouveaux  moyens,  et  le  gouvernement  de- 
manda le  droit  d'emprunter  11  millions,  soit  par  des  obligations 
de  l'Echiquier,  des  Bons  du  Trésor,  ou  un  emprunt.  Il  fil  usage 
de  l'autorisation  au  début  de  février  en  émettant  11.000.000  de  U- 
vres  d'obligations  de  l'Echiquier  (remboursables  le  7  décembre 
1905).  Le  public  offrit  entre  93  et  100  0/0,  soit  97,27  0.0  en 
moyenne,  il  souscrivit  25.390.700  £.  Le  cours  d'émission  fut  d'un 
pour  cent  plus  bas  qu'en  novembre  1900,  il  est  vrai  que  les  Con- 
solidés avaient  baissé  d'environ  2  points. 

L'avènement  du  Roi  Edouard  VII  n'amena  aucun  changement 
dans  la  politique  (22  janvier  1901).  Ce  fut  le  18  avril  1901,  que  le 
Cliancelier  de  l'Echiquier  fit  aux  Communes,  l'exposé  budgcHaire 
annuel.  Les  recettes  de  l'exercice  1900-1901  s'étaient  élevées  à 
130.385.000  £,  dépassant  les  prévisions  de  2.865.000  £,  mais  la 
plus-value  provenait  de  nouveau  de  dédouanements  anticipés, 
provoqué»  par  la  crainte  de  nouvelles  taxes.  Il  y  avait  eu  des 
moins-values  sur  le  vin,  sur  la  bière,  le  timbre,  les  successions, 
tandis  que  l'income-tax  dépassa  les  prévisions.  Les  dépens<?s  or- 
dinaires et  extraordinaires  avaient  été  estimées  à  150.061.000  i;. 
toute  une  série  de  crédits  supplémentaires  les  portèrent  à  185  mil- 
lions 178.000  £  ;  grûce  à  diverses  annulations  de  crédits,  les  som- 
mes réellement  dépensées  furent  de  183.592.000  £,  dont  05  mil- 
lions 120.000  pour  la  guerre  sud-africaine,  3.500.000  pour  l'ex- 
pédition de*  Chine.  Comme  los  recettesi  n'avaient  été  que  de 
130.385.000  £,  il  y  eut  un  déficit  de  53.207.000  £.  Il  fut  couvert 
par  l'émission  de  l'emprunt  de  guerre  pour  26.969.000  £,  par 
des  obligations  de  l'Echiquier  20.194.000  £,  5.000.000  £  par  des 
Bons  du  Trésor.  Quant  au  reste,  il  fut  emprunté  à  court  terme  et 
remboursé  sur  le  produit  des  obligations  émises  en  février.  Les 
recettes  ordinaires  couvrirent  15.413.000  £  des  dépenses  extraor- 
dinaires. La  dette  fondée,  au  31  mars  1901,  s'élevait  à  551. 182.001» 
livres  (total  le  plus  bas  atteint  depuis  1805),  la  dette  flottante,  à 


(1)  Et  600.000  £  pour  les  intérêts  des  nouveaiix  emprunts. 
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cause  de  la  guerre,  avait  passé  de  16.133.000  à  78.133.000  livres, 
elle  comprenait  30.000.000  £,  emprunt  de  guerre  2  3/4  0/0 
(1910),  10.000.000  £  3  0/0  1903,  14.000.000  £  3  0/0  1905,  21  mil- 
lions 133.000  £  Bons  du  Trésor,  et  une  avance  de  3  millions. 

Les  dépenses  totales  de  1901-1902  furent  estimées  à  187.602.000 
livres.  La  guerre  devait  absorber,  en  dehors  de  38.666.000  livres 
votées  en  1900-1901,  21.564.000  £.  Les  dépenses  ordinaires  fu- 
rent évaluées  à  127.372.000  £,  en  progression  de  11  1/3  millions. 
Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  l'armée  s'éle- 
vaient à  88.260.000  £,  soit  à  près  de  la  moitié  des  dépenses  to- 
tales. Le  calcul  était  établi  sur  l'hypothèse  que  l'on  aurait  besoin 
de  maintenir  les  249.416  hommes  et  officiers  en  Afrique  du 
Sud,  que  pendant  le  tiers  de  Tannée  financière,  et  qu'à  partir  du 
5  mars,  on  pourrait  procéder  à  une  diminution  de  l'effectif  ;  on 
prévoyait  le  rapatriement  et  des  cadeaux  pour  les  troupes. 

Les  ressources  annuelles  étaient  de  132.255.000  £,  les  dépen- 
ses de  187.602.000.  Comment  couvrir  le  déficit  de  55.347.000  £  ? 
Les  surtaxes  sur  le  thé,  l'alcool,  la  bière,  votées  en  1900,  devaient 
cesser  le  31  juillet  1901.  Dans  l'intervalle,  la  situation  s'était  mo- 
difiée ;  la  prolongation  d'une  guerre  coûteuse  avait  eu  son  contre- 
coup sur  les  dépenses  ordinaires,  qui  devenaient  supérieures  aux 
recettes.  En  outre,  on  avait  la  perspective  de  dépenses  perina 
nentes  résultant  de  la  réforme  militaire  projetée.  Le  Chancelier 
de  l'Echiquier  se  trouva  fort  embarrassé.  D'une  part,  il  demanda 
de  nouveaux  sacrifices  au  contribuable  en  portant  l'income-tax 
de  12  pence  à  14  pence  (de  5  0/0  à  5,83  0/0),  ce  qui  devait  rap- 
porter 3.800.000  livres.  D'autre  part,  il  hésitait  à  serrer  davantage 
l'écrou  de  l'impôt  indirect  ;  le  thé  payait  déjà  75  0/0  de  sa  valeur  ; 
l'impôt  sur  le  tabac  avait  été  changé  deux  fois  en  trois  ans.  Il 
fallait  avoir  recours  à  d'autres  objets.  L'impôt  sur  le  sucre  (droit 
d'entrée),  avait  été  aboli  en  1874  ;  grâce  à  la  politique  des  primes 
d'exportation  continentales,  l'Angleterre  était  devenue  le  pays 
où  l'on  consommait  le  plus  de  sucre  (40  kilos  par  tête).  Le  Chan- 
celier de  l'Echiquier  proposa  de  percevoir  un  droit  d'entrée  de 
4  sh.  2  pence  sur  le  quintal  de  sucre  raffiné,  2  sh.  pour  le  sucre 
brut  polarisant  à  76  degrés.  Se  fondant  sur  la  consommation  de 
1.488.535  T.,  le  produit  de  la  taxe  fut  estimé  à  5.100.000  livres 
(net).  De  plus.  Sir  M.  Hicks  Beach  proposa  de  frapper  d'un  droit 
de  sortie  l'exportation  du  charbon  (1),  qui  devait  donner  2  mil- 


(1)  Pour  la  discussion  de  cette  question,  voir  le  Marché  Financier  de 
1901,  par  Arthur  Raffalovich. 
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lions  100.000  £  ;  le  charbon,  embarqué  pour  le  conâommatioo 
propre  du  navire,  resta  aiïranchi.  Grâce  aux  nouveaux  impôts 
et  surtaxes,  les  recettes  étaient  prévues  pour  1901*1902,  à  143  mil- 
lions 255.000.  Une  suspension  de  l'amortisseoiefit^d'autre  part,ré- 
duisait  les  dépenses  de  4.040.000  £  à  182.962.000  £y  si  bien  que 
lé  déficit  à  couvrir  par  un  emprunt  se  réduisait  à  39.707.000  £. 

Afin  d'être  à  Tabri  de  tout  mécompte,  notamment,  pour  éviter 
d'avoir  trop  recours  à  la  Banque  d'Angleterre,  le  Chancelier  de 
l'Echiquier  demanda  qu'on  mit  à  sa  disposition  60i)00.000  £  de 
crédit  d'emprunt  (ce  qui  allait  exiger  1.250.000  £  d'intérêts). 
Comment  allait-on  se  les  procurer  ?  Vers  la  mtoie  époque  le  rap- 
port de  Sir  David  Barbour,  sur  les  finances  du  Transvaal  et  de 
l'Orange,  fut  rendu  public  ;  il  n'était  pas  très  encourageant.  Il 
estimait  que  deux  ans  après  la  fin  de  la  guerre^  ie  Transvaal 
pourrait,  à  condition  de  modifier  la  taxation,  contribuer  pour  une 
partie  de  ses  recettes  à  l'indemnité  de  guerre.  Sir  M.  Uicks  Beach 
en  fut  donc  réduit  à  proposer  d'émettre  des  consolidés.  Ses  pro- 
positions ne  furent  pas  acceptées  sans  débat,  il  dut  modifier  les 
bases  de  l'impôt  sur  le  charbon  exporté,  tout  au  moins  pour  les 
contrats  en  cours,  ce  qui  réduisit  la  recette  de  2.100.000  à  1  ail- 
lions 300.000  £  pour  la  première  année,  la  taxe  fut  votée  par 
333  voix  contre  227.  La  proposition  d'emprunter  60  millicms  en 
consolidés  fut  votée  le  19  avril,  par  186  voix  contre  117  voix,  et 
dès  le  22  avril  1901,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  prit  ses  dispo- 
sitions. Depuis  les  grands  emprunts  de  l'indemnité  de  guerre, 
contractés  par  la  France,  un  emprunt  de  1  1/2  milliard  de  francs 
était  le  plus  gros  montant  emprunté  par  un  Etat,  d'un  seul  coup. 
Le  Chancelier  de  l'Echiquier  crut  plus  sage  <le  procéder  ainsi,  en 
bloc.Il  céda  30  millions  à  un  Syndicat  anglo-américain  à  94 1/2  0/0 
et  mit  30  millions  en  souscription  publique.  Ces  nouveaux  conso- 
lidés devaient,  tout  comme  les  anciens,  devenir  du  2  1/2  le  5  avril 
1903,  avec  garantie  contre  toute  conversion,  jusqu'en  1923.  Le 
cours  des  anciens  consolidés  tomba  en  avril  à  94  1/4,  soit  1/4  ao- 
dessous  du  nouveau.  3  0/0  du  montant  souscrit  durent  être  versés 
lors  de  la  souscription,  la  libération  fut  admise  en  8  versements 
dont  le  dernier  en  décembre  1901. 

Pour  les  30  millions  £,  qui  lui  étaient  offerts,  le  public  souscri- 
vit 200  millions.  Des  30  millions  cédés  au  Syndicat,  N.  M.  Roths- 
child and  Sons  prirent  11  millions,  J.  S.  Morgan  and  C*  10  mil- 
lions, la  Banque  d'Angleterre,  9  millions,  qui  céda  500.000  £  au 
gouvernement  indien,  et  2.000.000  à  la  Commission  d'amortis- 
sement. 
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La  poursuite  de  la  guerre  continuait  à  exiger  des  sacrifices  : 
durant  Tannée  1901,  il  fut  expédié  179.000  chevaux,  40.000  hom- 
mes vinrent  renforcer  Tannée  d'occupation  qui,  au  1"  janvier 
1902,  s'éleva  à  237.800  hommes.  C'est  ainsi  que,  dès  le  mois  de 
janvier  1902,  le  gouvernement  introduisit  au  Parlement  une  de- 
mande d'ouverture  de  crédit  supplémentaire  de  5  millions  de  li- 
vres, pour  achat  de  chevaux  et  la  nourriture  des  troupes.  Le  Chan- 
celier de  TËchiquier  put  prendre  cette  somme  sur  le  produit  de 
Temprunt. 

Le  14  avril  1902,  Sir  M.  Hicks  Beach  fit  Texposé  de  son  troi- 
sième budget  de  guerre.  Il  put  se  féliciter  d'une  plus-value  de 
543.000  £  sur  les  prévisions  de  recettes,  celles-ci  avaient  été  de 
142.998.000.  Le  droit  sur  le  sucre  avait  produit  6.390.000  livres 
(1.290.000  de  plus  que  les  estimations),  Tincome-tax  34.800.000 
(1  million  de  plus),  le  droit  sur  le  charbon  1.314.000  £  (14.000 
de  plus).  D'autre  part,  les  dépenses  avaient  été  de  195.522.000 
livres  au  lieu  de  187,6  millions  ;  la  guerre  d'Afrique  coûta  71  mil- 
lions 37.000,  Texpédition  de  Chine  2.160.000.  Le  déficit  de  1901- 
1902  était  de  52.524.000  livres,  plus  que  couvert  par  Temprunt  de 
60  millions,  qui  avait  donné  56.553.000  livres.  28  0/0  des  dépen- 
ses de  la  guerre  furent  couverts  cette  année  par  Timpôt,  72  0/0 
par  des  opérations  de  crédit  La  dette  consolidée  au  31  mars 
1902,  s'élevait  à  609.587.000  livres,  la  dette  fiottante  à  75.133.000 
livres. 

Pour  1902-1903,  les  dépenses  globales  étaient  estimées  à 
174.609.000  livres,  les  dépenses  ordinaires  à  129.159.000,  les  dé- 
penses extraordinaires  à  45.450.000  (au  lieu  de  60.230.000  Tan- 
née précédente),  elles  couvraient  l'entretien  de  l'armée  pendant 
8  à  9  mois,  mais  ne  prévoyaient  pas  les  frais  de  la  démobilisation 
pour  lesquels  le  gouvernement  demandait  16.750.000  livres.  Les 
recettes  étaient  évaluées  à  147.785.000  £,  sur  la  base  des  impôts 
existants,  ce  qui  laissait  un  déficit  de  45.324.000  livres,  que  Texis- 
tence  d'un  solde  de  4  millions  de  livres,  provenant  du  dernier 
emprunt,  réduisait  à  37  millions.  Le  gouvernement  y  faisait  face 
de  la  façon  suivante  : 

P  En  portant  Tincome  Ux  de  5,83  à  6,25  0/0,  de  14  à  15 
pence,  ce  qui  devait  donner  2.000.000  de  livres  ; 

2**  En  relevant  le  timbre  sur  les  chèques  à  2  pence,  500.000  li- 
vres ; 

3**  En  prélevant  un  droit  d'entrée  de  3  pence,  par  quintal  de 
froment,  de  5  pence,  par  quintal  de  blé,  2.650.000  £  ; 

4*  En  empruntant  32.000.000  de  livres. 
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Sir  M.  Hicks  Beach  s'attacha  à  établir  que  le  droit  sur  le  blé 
et  la  farine,  ne  constituait  pas  une  mesure  de  protection  agra- 
rienne,  mais  était  une  mesure  fiscale.  Il  n'en  fut  pas  moins  atta- 
qué avec  violence  par  les  libéraux,  qui  ne  réunirent  cependant 
que  197  voix  contre  283,  le  22  avril.  La  surtaxe  sur  le  timbre  des 
chèques  fut  retirée.  Les  autres  mesures  furent  acceptées.  Le 
16  avril  1902,  eut  lieu  l'émission  de  32  millions  £  de  consolidés 
2  3/4,  dont  la  moitié  avait  été  cédée  au  cours  de  93  1/2,  à  un 
Syndicat  anglo-américain,  et  le  reste  mis  en  souscription  publi- 
que. Les  anciens  consolidés  cotaient  94  5/8. 

La  guerre  prit  fin  le  31  mai  1902.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier 
soumil,  le  4  juin,  un  budget  revisé  s'élevant  à  171.719.000  livres 
en  dépenses,  152.435.000  en  recettes,  soit  un  déficit  de  19.284.000. 
L'emprunt  devant  donner  29.920.000  livres,  il  y  eut  un  excédent 
de  10.636.000  £.  On  ne  s'en  servit  pas  pour  supprimer  les  nou- 
veaux impôts.  4.640.000  £  servirent  à  rétablir  l'amortissement, 
5.996.000  furent  mis  en  réserve. 

Bien  que  la  guerre  n'ait  duré  que  deux  mois  en  1902-1903,  les 
dépenses  de  ce  chef,  non  compris  l'avance  de  3  millions,  faite 
aux  nouvelles  colonies,  s'élevèrent  à  51.782.000,  ce  qui  eut  pour 
conséquence  un  déficit  de  3.075.000  livres,  en  fin  d'exercice. 

D€s  52.132.000  livres  de  dépenses  extraordinaires  pour  la 
guerre  sud-africaine  et  l'expédition  de  Chine  en  1902-1903,  42  0/0 
furent  couverts  par  l'impôt,  58  0/0  par  l'emprunt. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  (M.  Ritchie,  qui  remplaça  Sir 
M.  Hicks  Beach),  a  évalué  le  coût  de  la  guerre  sud-africaine  jus- 
qu'au 31  mars  1903,  à  211.156.000  livres  st.  Si  l'on  y  ajoute  les 
6.010.000  de  l'expédition  contre  les  Boxers,  c'est  un  total  de 
217.156.000  livres,  dont  67.500.000  (31  0/0)  ont  été  fournis  par  le 
budget  ordinaire,  149.500.000  (69  0/0),  par  le  recours  au  cré- 
dit) (1). 

Le  budget  de  1903-1904  a  été  établi  avec  un  excédent  de  10  mil- 
lions 439.000  livres  (154,7  millions  de  recettes,  144,3  millions  de 
dépenses).  L'income-tax  a  été  abaissé  de  4  pence,  à  11  pence  au 
lieu  de  15  pence,  le  droit  sur  le  blé  et  la  farine  a  été  aboli. 

M.  Hilsenbeck  attire  l'attention  sur  la  facilité  relative  avec  la- 
quelle l'Angleterre,  dans  l'espace  de  quatre  années,  a  pu,  en 


(1)  L*Angleterre  a,  par  contre,  rindemnité  de  guerre  de  6  millions 
de  la  Chine,  30  millions  du  Transvaal.  Cette  dernière  somme  a  été  mo- 
bilisée sous  forme  d'un  emprunt  3  0/0  (exempté  d'income  tax),  qui  a  été 
émis  au  pair.  Les  souscriptions  se  sont  élevées  au  chiffre  de  1.174  mil- 
lions de  livres. 
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dehors  de  12  1/2  milliards  de  francs  de  dépenses  ordinaires,  se 
procurer  les  ressources  pour  couvrir  5.625  millions  de  francs  de 
dépenses  extraordinaires.  C'est  en  puisant,  d'une  part,  dans  la 
poche  des  contribuables,  pour  un  tiers  environ,  et,  de  l'autre,  en 
faisant  appel  pour  deux  tiers,  au  crédit  que  le  gouvernement  y 
est  parvenu.  Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  de  prendre  en  con- 
sidération, que  le  Chancelier  de  l'Echiquier  s'est  vu  obligé  de 
recourir  au  concours  des  banquiers  américains,  —  c'était  au  mo- 
ment où  l'on  croyait  à  la  réalité  de  la  puissance  de  M.  Morgan,  et 
de  la  place  de  New- York,  qui  ont  encaissé  la  prime,  lorsqu'ils 
l'ont  pu,  et  qui  ont  eu  bien  vite  fait  de  revendre  les  titres  à  Lon- 
dres. Sans  le  concours  plus  sérieux  et  plus  durable  des  capitaux 
français,  l'Angleterre  aurait  dû  payer  beaucoup  plus  cher  pour 
se  procurer  l'argent  nécessaire.  M.  Hilsenbeck  dit  que,  si  la 
guerre  n'avait  pas  été  populaire  en  Angleterre,  jamais  le  contri- 
buable anglais  n'aurait  accepté  de  fournir  près  de  2  milliards  de 
plus  en  quatre  ans. 

D'autre  part,  n'est-il  pas  curieux  que  les  banquiers  et  les  ca- 
pitalistes du  continent  européen,  où  l'on  était  mal  disposé  pour 
les  Anglais,  et  où  l'on  trouvait  injuste  la  guerre  faite  aux  Boers, 
n'est-il  pas  curieux  que  banquiers  et  capitalistes  du  continent 
aient  indirectement  facilité  la  continuation  de  la  campagne  en 
alimentant  le  marché  de  Londres  ? 

L'income-tax  a  subi  une  fois  de  plus  l'épreuve  du  feu,  comme 
instrument  d'une  grande  élasticité  :  le  produit  a  pu  être  porté  de 
460  millions  de  francs,  à  996  millions  de  francs,  par  l'augmenta- 
tion de  87  1/2  0/0  du  taux  de  l'impôt.  La  moitié  environ  de  ce  que 
la  taxation  a  été  appelée  à  fournir  pour  les  besoins  de  la  guerre 
a  été  demandée  à  l'income-tax,  qui  n'atteint,  comme  on  sait,  que 
les  revenus  supérieurs  à  4.000  francs.  Pour  le  reste,  on  a  eu 
recours  à  l'impôt  indirect,  les  procédés  employés  ont  donné  lieu 
à  des  discussions  pasisionnées,  dont  l'écho  se  retrouve  dans  le 
Journal  des  Economistes.  Une  partie  des  taxes  de  guerre  ont,d'ail- 
leurs,  déjà  été  supprimées. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  la  guerre  du  Transvaal 
n'ait  pas  laissé  des  traces  profondes  :  au  point  de  vue  financier, 
il  y  a  une  dette  flottante  très  lourde,  82  millions  de  livres  st.,  ac- 
tuellement (2.054  millions  £,  au  lieu  de  8  millions  en  1899),  une 
dette  consolidée  qui  a  progressé  de  583  à  640  millions. 

L'affaiblissement  incontestable  du  marché  financier  anglais 
ne  se  traduit  pas  seulement  par  la  baisse  des  consolidés,  qui  ne 
peuvent  toujours  pas  se  relever  au-dessus  du  cours  de  90  0/0, 


Digitized  by  VjOOQIC 


362  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

mais  encore  par  la  faiblesse  générale  des  grandes  valeurs  dorées 
sur  tranches.  La  guerre,  par  les  nombreux  appels  au  crédit,  qui 
représentent  149  1/2  millions  de  livres,  a  désoi^anisé  le  mardié 
des  capitaux. 

Eln  suivant  le  développement  des  faits,  tel  que  le  montre  M.  Hil- 
senbeck,  on  est  étonné  de  voir  combien  les  prévisions  financières 
ont  été  établies  à  la  légère  au  début,  puisque  pour  une  guerre  qui 
a  coûté  211  millions  de  livres,  on  avait  débuté  par  une  demande 
de  crédit  de  10  millions. 

A.  Raffalovich. 
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LES  LEÇOMS  DE  CHOSES 

A  L'EXPOSITION   DE   SAINT-LOUIS 


Décrire  les  machines,  mécanismes  et  un  million  d'autres  ob- 
jets est  le  rôle  du  technologue. 

Tirer  de  tout  cet  ensemble  les  leçons  qu'il  comporte,  c'est  à 
quoi  nous  nous  bornerons,  en  faisant  de  rares  excursions  dans  le 
domaine  des  spécialistes. 

Cette  exposition  est  la  plus  complètement  universelle  qui  se 
puisse  concevoir.  Elle  est  mécanique,  ornithologique,  zoologi- 
que, anthropologique. 

Commençons  par  l'honune.  Nous  avons  ici  des  spécimens*  de 
toutes  les  races.  Les  plus  curieux  ne  sont  pas  les  Igorrotes,  Phi- 
lippins qui  préfèrent  les  côtelettes  de  chien  aux  côtelettes  de 
mouton. 

Les  blancs  offrent  un  champ  d'observation  plus  vaste.  L'on 
est  d'abord  frappé  de  ce  fait  :  Qu'il  vienne  du  Nord  ou  du  Midi, 
l'homme  du  vieux  monde  ne  s'accommode  pas  des  allures  améri- 
caines. A  son  gré,  elles  ne  sont  pas  suffisamment  civiles.  Ceci 
est  très  facile  à  expliquer. 

Supposez  un  cataclysme  enlevant  à  l'Angleterre  :  ses  savants, 
ses  lettrés,  ses  artistes,  ses  juges,  ses  avocats,  ses  professeurs, 
ses  ingénieurs»  ses  manufacturiers,  etc.  Eux  disparus,  la  popu- 
lation se  composerait  uniquement  d'ouvriers  de  mœurs  rudes. 

Nous  voyons  quelque  chose  d'assez  semblable  aux  Etats-Unis. 
Entre  le  chauffeur  ou  le  cocher  qui  voiture  le  multimillionnaire 
et  celui-ci,  la  seule  différence  apparente  est  le  portefeuille.  L'un 
et  l'autre  ont  le  même  sentiment  des  convenances.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  nous  avons  vu  les  représentants  de  certains 
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Trusts  adresser  des  demandes  au  Président  de  la  République, 
et  le  mettre  brutalement  au  pied  du  mur.  Ici,  cela  n'a  rien  d'inso- 
lite. 

Un  rapprochement  nous  montre  comment  les  Américains  com- 
prennent le  protocole.  Ici,  Ton  estimerait  que  le  roi  d'Italie  mon- 
trerait une  susceptibilité  exagérée  si  M.  Loubet,  après  avoir  pro- 
mis d'assister  à  une  fête  organisée  en  l'honneur  du  Président 
de  la  République  Française,  par  le  souverain  italien,  allait  visiter 
le  Pavillon  de  Montélimar  à  l'Exposition  et  y  passer  quelques 
heures,  tandis  que  son  royal  invité  attendrait  sous  l'orme. 

C'est  précisément  la  mésaventure  qu'a  subie,  vendredi  14  octo- 
bre, le  vice-président  de  la  République  mexicaine.  Le  directeur 
de  l'Exposition  de  Saint-Louis  envoie,  à  Mexico,  un  plénipoten- 
tiaire pour  l'inviter  à  visiter  l'Exposition.  L'invitation  est  ac- 
ceptée. L'ambassadeur  mexicain  à  Washington,  le  commissariat 
général  mexicain  organisent,  en  son  honneur,  une  grande  fêle  à 
laquelle  assiste  toute  la  colonie  mexicaine.  L'on  invile  tout  spé- 
cialemçnl  à  y  assister  :  le  directeur  de  l'Exposition,  M.  David 
R.  Francis,  dont  tous  les  Américains  vantent  l'urbanité,  le  tact 
exquis  ;  son  Secrétaire  général,  qui  ne  doit  pas  en  manquer,  se 
trouvant  à  aussi  bonne  école,  enfin, Mme  Manning,  présidente  des 
Dames  administratrices,  dont  les  arrêts  font  loi  en  matière  d'éti- 
quette, et  qui  est  particulièrement  chargée  de  fêler  les  person- 
nages de  distinction.  Tandis  que  le  vice-président  de  la  Républi- 
que du  Mexique,  l'ambassadeur  du  Mexique  à  Washington,  le 
commissariat  mexicain  et  toute  la  colonie  mexicaine  les  atten- 
daient, tous  trois  se  trouvaient  à  la  réception  de  l'Etat  du  Michi- 
gan. 

Lefl  Américains  avant  tout  !  Voilà  le  protocole  à  Saint-Louis. 

Vous  imaginez  que  le  directeur  de  l'Exposition,  son  secrétaire 
et  Mme  l'administratrice  se  sont  fait  représenter  ou  tout  au  moins 
se  sont  excusés  par  lettre  auprès  du  vice-président  de  la  Répu- 
blique mexicaine,  invité  par  eux  à  visiter  Saint-Louis. Rien  moins. 
Ce  manque  d'égards  et  cette  violation  des  plus  vulgaires  con- 
venances ont  profondément  blessé  les  représentants  du  Mexique, 
qui  ont  abrégé  leur  séjour.  L'on  s'en  irait  à  moins. 

Depuis  l'ouverture  de  l'Exposition,  tous  les  étrangers,  plus 
ou  moins,  ont  été  traités  avec  ce  sans-gêne.  L'on  a  eu  tort  de 
ne  pas  adjoindre  au  directeur  général,  dont  les  Américains  van- 
lent  la  gentilhommerie,  M.  Crozier,  armé  de  son  protocole.  No- 
tez, en  passant,  que  le  directeur,  M.  David  R.  Francis,  après 
avoir  débuté  dans  l'épicerie,  puis  réussi  dans  les  grandes  af- 
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faires,  a  été  gouverneur  du  Missouri  et  secrétaire  d'Elat  du  der- 
nier Cabinet  de  Tex-président  Cleveland. 

Ce  qui  précède  explique  à  nos  lecteurs  bien  des  incidents 
dont  la  presse  européenne  â  fait  grand  bruit. 

Mais  ce  n'est  pas  par  les  formes,  c'est  par  le  fond  qu'il  faut 
juger  ce  peuple.  Sous  une  écorce  rugueuse  apparaissent  toute 
espèce  de  qualités  de  premier  ordre  et  de  défauts  énormes  :  une 
sobriété  remarquable,  une  ardeur  extrême  au  travail,  une  avi- 
dité sans  bornes,  une  indifférence  absolue  sur  le  choix  des 
moyens  d'acquérir,  la  passion  de  faire  de  grandes  choses,  de 
progresser  à  toute  vapeur,  une  disposition  à  semer  à  pleines 
mains  pour  récolter,  l'habitude  invétérée  d'exclure  les  danseurs 
où  il  faut  des  calculateurs.  Ceux-ci,  on  les  prend  n'importe  où 
fût-ce  aux  antipodes,  sans  s'inquiéter  de  leur  nationalité. 

Touchant  ce  dernier  point,  une  question  :  S'il  se  trouvait  aux 
Etats-Unis  un  organisateur  d'Expositions  universelles,  excellant 
en  son  métier  comme.  Edison  excelle  dans  le  sien,  rencontre- 
rait-on, en  Europe,  un  gouvernement  assez  osé  pour  charger 
cet  Américain  d'aménager  son  Exposition  et  de  donner  à  l'en- 
semble un  cachet  artistique  ? 

Pas  un  seul  ne  risquerait  pareille  aventure. 

A  Saint-Louis,  l'Administration  a  chargé  de  ce  soin  un  Fran- 
çais qui  a  composé  un  ensemble  harmonieux,  couronné  par  la 
superbe  terrasse  des  Etats  et  les  cascades,  où  les  Parisiens  eux- 
mêmes  ne  trouvent  rien  à  reprendre.  C'est  mieux,  disent-ils,  que 
ce  que  nous  avions  à  Parisi  en  1900  :  Une  véritable  création. 
\ous  cherchons  le  point  faible.  On  ne  le  trouve  pas. 

Voici  un  premier  exemple  du  cosmopolitisme  américain. 

En  voulez-vous  un  autre  ? 

Des  capitalistes  desi  Etats-Unis,  après  insipection  de  tous  ces 
travaux,  qui  sont  l'œuvre  de  notre  compatriote  Masqueray,  vien- 
nent de  lui  confier  la  construction  d'une  ville  dans  l'Ouest.  Le 
Sauvage  Ouest,  comme  disent  les  Américains,  Wild  West. 

*  * 

Après  avoir  rendu  cet  hommage  à  l'art  français  et  à  la  largeur 
de  vue  des  Américains  qui  ne  s'arrêtent  pas  à  de  mesquines  ques- 
tions de  nationalité  dans  le  choix  de  leur  personnel,  nous  en- 
trons dans  le  vilain  bâtiment  où  s'élaborent  les  forces  qui  permet- 
tent à  l'homme  d'épargner  ses  muscles  en  faisant  fonctionner 
son  cerveau. 
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Voici  loul  d'abord  un  wagon  à  charbon  sur  lequel  nous  appe- 
lons Tattention  de  nos  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

De  Tavant  à  40  centimètres  du  centre  descend  en  plan  fortemenl 
incliné  une  plaque  de  tôle.  A  rarrière,  même  disposition. 

La  porte  se  trouve  à  la  base  des  deux  plaques  métalliques.  Elle 
s*ouvre  à  l'aide  d'une  crémaillère.  Aussitôt  ouverte,  le  combusti- 
ble se  précipite  au  dehors.  En  une  heure,  un  homme  décharge 
30  tonnes  de  combustibles,  sans  s'époumonner. 

Une  fois  par  terre  le  charbon  est  enlevé  par  un  transporteur 
automatique,  et  versé  dans  les  bacs  d'un  excavateur  comme  ceux 
qui  fonctionnent  dans  la  Seine. 

L'excavateur  transporte  le  charbon  au-dessus  des  chaudières 
à  vapeur,  et  le  verse  dans  un  récipient  contenant  deux  ou  trois 
tonnes.  Au  fond  du  récipient  se  trouve  un  tube  qui  laisse  tomber 
le  combustible,  en  quantité  réglée  par  le  chauffeur,  sur  des  grilles 
mobiles  versant  le  charbon  dans  le  foyer  à  mesure  que  celui-ci 
le  consomme. 

Les  chaudières  Westinghouse  que  nous  avons  sous  les  yeux 
ont  une  force  de  6.400  chevaux-vapeur.  Il  y  en  a  seize.  Elles  coû- 
tent 40  fr.  par  cheval-vapeur  et  les  françaises  qui  travaillent  à 
côté,  47.  Le  personnel  se  compose  de  : 

Un  machiniste  payé  20  fr.  pour  8  heures  de  travail  ; 

Plus  huit  chauffeurs  payés  14  fr.,  éiçalement  pour  8  heures. 

Chaque  chauffeur  alimente  deux  chaudières.  Son  plus  grand 
travail  consiste  à  faire  tomber,  du  fond  du  foyer,  les  crasses  qui 
sont  enlevées  automatiquement  comme  le  charbon. 

Le  travail  fini,  le  personnel  va  se  laver,  quitter  ses  vêtements, 
endosse  une  chemise  blanche,  ses  habits  de  ville,  et  rentre  chez 
lui  ;  ce  n'est  plus  un  ouvrier,  c'est  un  Monsieur. 

«  Nous,  ouvriers  américains,  nous  dit  le  machiniste,  nous 
aimons,  autant  que  possible,  travailler  sans  nous  salir,  nous  ne 
voyons  pas  de  mal  à  cela.  Tout  enfant,  je  suis  venu  ici  avec  mon 
père  qui  était  messin.  Il  travaillait  et  me  faisait  travailler  à  l'eu- 
ropéenne, limant  jusqu'au  dernier  clou,  finissant  tout  avec  un 
soin  extrême.  Ici,  avec  ce  système.  Ton  n'arrive  à  rien.  Je  savais 
par  mes  petits  camarades  comment  opèrent  les  Américains.  Je 
me  hâtai  de  fuir  la  maison  paternelle  pour  apprendre  les  mé- 
thodes américaines,  et  je  me  félicite  tous  les  jours  d'avoir  pris 
cette  résolution- 

ic  Quand  nous  avons  un  mécanisme  à  établir,  nous  ne  dépensons 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de 
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fonctionner.  Puis  nous  passons  à  un  autre,  nous  gardant  bien 
de  perdre  notre  temps  à  raffiner. 

«  Nous  ne  travaillons  pas  comme  des  bêtes  de  somme.  Mais:  le 
prc^rès  n'y  perd  rien.  Nous  obsiervonâ.  Le  patron  était  dans  une 
mauvaise  voie.  C'est  Tun  de  nous  qui  lui  a  donné  la  vraie  solu- 
tion. Pour  ce  service,  la  maison  lui  a  fait  un  cadeau  de  1  million 
500.000  francs. 

«  Vos  ouvriers  français  qui  travaillent  là,  à  côté  de  nous,  sont 
très  intelligents.  Mais  comme  ils  «  turbinent  »  du  matin  au  soir, 
ils  n'ont  guère  le  temps  de  regarder  devant  leurs  yeux. 

«  Je  gage  qu'aucun  d'eux  ne  vous  demandera  pourquoi  nos  ma- 
chines sont  verticales  et  les  vôtres  horizontales.  C'est  que  le  pis- 
ton fonctionnant  verticalement  use  la  glissière  également,  s'il 
fonctionne  horizontalement  il  l'use  inégalement,  et  le  frolt^OQent 
est  plus  considérable.  » 

En  passant  des  générateurs  dans  le  Palais  des  machines,  où  se 
trouve  d'Exposition  Westinghouse,  nous  apprenons  qu'elle  loge 
dans  une  seule  station  17  machines  de  7.000  chevaux  chacune, 
pour  assurei  la  traction  du  tramway  électrique  de  Manhattan  au 
port  de  New- York. 

Au  sujet  de  la  substitution  de  Télectricité  à  la  vapeur  :  Depuis 
que  les  chutes  du  Niagara  fabriquent  l'électricité,  toutes  les  usi- 
nes, dans  un  rayon  considérable,  ont  abandonné  la  vapeur,  quoi- 
que le  charbon  ne  leur  coûte  que  6  fr.  25  les  1.000  kilogrammes. 

Quittons  les  installations  princières  de  Westinghouse,  et  arri- 
vons à  l'espace  modeste  où  se  trouve  le  secret  de  la  puissance 
industrielle  des  Etats-Unis,  attribuée  au  tarif  douanier  par  les 
pillards  protectionnistes.  Ce  petit  coin  ne  renferme  que  des  mer- 
veilles. Tous  les  délégués,  chargés  par  le  gouvernement  français 
de  faire  rapport,  en  le  parcourant,  tombaient  des  nues.  C'est  là 
que  se  trouvent  les  machines-outils.  Trois  semaines  durant,  le 
délégué  du  ministère  de  la  Guerre  y  est  revenu  fréquemment,  ac- 
cumulant notes  et  renseignements,  sur  une  foule  de  méthodes 
d'abréger  le  travail,  plus  extraordinaires  les  unes  que  les  autres. 
Divers  autres  de  nos  ministères  ont  chargé  des  ingénieurs  com- 
pétents d'une  mission  semblable.  Un  délégué  des  classes  labo- 
rieuses, expert  mécanicien,  ne  revenait  pas  de  ses  étonnements, 
en  passant  d'un  outil  accomplissant  concurremment  cinq  ou  six 
besognes,  à  un  autre  qui  en  faisait  une  douzaine. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  nos  lecteurs  de  descriptions  trop 
techniques.  Bornons-nous,  par  un  exemple,  à  leur  donner  un 
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aperçu  du  génie  américain.  Car  toutes  ces  inventions  sont  incon- 
testablement des  œuvres  de  génie.  Voici  une  machinelle  armée 
de  quarante-cinq  vrilles  verticales.  Elle  fore  des  trous  de  16  à 
23  centimètres  dans  une  plaque  d'acier  de  12  centimètres  d'épais- 
seur. Elle  est  en  outre  armée  de  trois  vrilles  horizontales  forant 
des  trous  horizontaux  de  10  centimètres  tandis  que  les  autres  en 
font  de  verticaux.  En  quatre  minutes  elle  fait  140  trous  dans  la 
plaque  d'acier.  Soit  35  à  la  minute. 

Passons  du  Palais  des  Machines,  à  celui  de  rinstruclion.  \ous 
allons  y  trouver  un  contraste  qui  en  dit  long.  Les  écoles  des  Arts 
et  Métiers  des  Etats  américains  y  exposent  les  outils  et  machines 
sortis  des  mains  de  leurs  élèves.  Les  écoles  françaises  également. 
Entre  les  travaux  de  nos  jeunes  gensj  et  ceux  des  jeunes  Améri- 
cains, savez-vous  la  différence?  Tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  Fran- 
çais ressemble  au  chef-d'œuvre  que  l'on  exigeait  des  apprentis 
pour  obtenir  la  maîtrise  à  l'époque  des  corporations  des  arts  et 
métiers.  Les  jeunes  Américains,  au  rebours,  n'exposent  que  d'in- 
formes ébauches.  Notre  supériorité  est  écrasante.  Aussi  avons- 
nous  remporté  bien  des  prix.  Là-dessus,  en  artisans  émériles, 
nous  relevons  la  tête.  Oui.  Mais  nous  la  baissons  comme  indus- 
triels. Les  Américains  ne  perdent  pas  leur  temps  à  élaborer  des 
chef?-d'œuvre  dignes  de  l'époque  des  corporations.  La  machine- 
outil  les  dispense  de  s'attarder  aux  bagatelles  où  nous  nous  attar- 
dons. Ils  font  mieux,  plus  rapidement,  à  meilleur  marché,  avec 
leurs  machines-outils,  en  payant  leurs  ouvriers  beaucoup  plus 
cher.  En  Europe,  en  fait  d'industrie,  nous  en  sommes  à  l'enfance 
de  l'art. 

Espérons  que  l'Exposition  de  Saint-Louis  ouvrira  les  yeux  à 
quelques-uns  de  nos  compatriotes.  Nous  disons  à  quelques-uuF. 
Car  il  en  est  qui,  après  avoir  vu  et  touché  n'ont  pas  cru,  et  demeu- 
rent invinciblement  attachés  aux  vieilles  méthodes.  Exemple  :  Il 
y  a  au  Palais  des  Arts  libéraux,  telle  machine  qui  abrège  consi- 
dérablement le  travail  des  papeteries  et  industries  utilisant  le 
papier.  Comme  il  visitait  ce  compartiment  avec  un  papetier  fran- 
çais, un  directeur  de  fabriques  de  sucre  en  Russie,  lui  conseil- 
lait de  les  utiliser.  Le  fabricant  français  rejeta  cette  suggestion 
avec  horreur  en  s'écriant  :  «  Que  deviendraient  nos  ouvriers  ? 
Nous  ne  pouvons  pas  les  jeter  sur  le  pavé  !  »  Simple  question  : 
<(  Est-ce  (jue  les  mille  machines-outils  et  les  dix  mille  machines 
inventées  par  les  Américains  ont  jeté  les  ouvriers  sur  le  pavé  ? 
Rien  moins.  Elles  ont  porté  la  population  des  Etats-Unis,  qui 
était  de  5  millions  d'àmes  en  1800  à  80  millions  en  1900.  Les  chc- 
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mins  de  fer  ont-ils  supprimé  les  chevaux  comme  le  craignaient  les 
agriculteurs  vers  1840  ?  Au  contraire,  Ton  en  emploie  beaucoup 
plus  actuellement  qu'à  Tépoque  du  roulage.  Le  simple  ouvrier 
américain  explique  cela  en  deux  mots.  Les  voici  :  «  Toute  ma- 
chine ou  outil  qui  diminue  le  prix  d'un  fabricat  en  augmente  la 
consommation.  Donc  au  lieu  de  supprimer  du  travail  elle  en  crée. 
Et  lotn  de  diminuer  les  ouvriers,  elle  en  exige  un  plus  grand 
nombre.  » 

Comme  il  faut  toute  sorte  de  gens  pour  composer  un  monde,  à 
côté  de  ce  fabricant  tardigrade,  en  voici  un  autre.  Français  tou- 
jours, qui  porte  les/  Américains  aux  nues,  et  fourre  la  France 
dans  le  quinzième  dessous.  Ecoutez  ce  pctft  raisonnement  :  «  S'il 
est  une  industrie  éminemment  française,  c'est  celle  de  la  soie, 
sans  doute.  Le  croirait-on  ?  nous  nous  sommes»  laissé  devancer 
par  les  filatures  américaines  !  Nos  métiers  à  tisser  marchent  à 
80  tours  ;  les  américains  à  120.  »  Noire  critique  prend  ses  bas 
pour  ses  hauts  de  chausse.  Les  Américains  filent  les  soies  grec- 
ques et  japonaises,  matière  première  qui  leur  permet  de  rouler 
à  120  tours.  Nous  filons  les  autres  plus  grossières  qui  ne  nous 
laissent  marcher  qu'à  80.  Il  est  inutile  de  donner  aux  Yankees 
des  bons  points  qu'ils  ne  méritent  pas.  Ils  n'en  ont  que  trop  à 
revendiquer,  à  juste  titre. 

Comme  les  marquis  de  Molière  ils  ont  mille  raisons  de  se  mon- 
trer enchantés  de  leur  tournure  et  de  leur  esprit.  Il  est  dange- 
reux de  nourrir  ces  sentiments,  cela  égare.  Aussi  chaque  fois 
que  nous  croyons  apercevoir  quelque  supériorité  à  notre  actif, 
nous  demandons  l'avis  de  l'ouvrier  américain,  qui  est  très  au  fait 
de  la  mécanique.  Voici  sa  réponse  :  «  Vos  machines  ?  Solides, 
bien  charpentées,  finies,  elles  le  sont  môme  trop.  Vous  abusez 
de  la  lime,  et  de  beaucoup  d'autres  choses  pour  leur  donner  du 
cachet.  Cela  flatte  l'œil.  Mais  elles  n'en  travaillent  pas  mieux.  Dès 
lors,  à  quoi  bon  ?  Tout  cela,  c'est  de  la  main-d'œuvre  et  des  ma- 
tières premières  qu'il  faut  payer,  quoique,  absolument  inutiles. 
D'un  autre  côté,  elles  ont  un  très  grave  défaut  :  Elles  sont  toutes 
endormies  tandis  que  les  nôtres,  du  matin  au  soir,  fonctionnent 
sous  les  yeux  du  public.  Chez  vous,  à  part  deux  chaudières  qui 
crèvent  leurs  chauffeurs  quand  elles  sont  en  marche,  deux  en- 
sembles électrogènes,  un  métier  à  tisser  de  Saint-Etienne  mû  par 
l'électricité,  et  un  vieux  métier  à  broder  à  la  main,  antédiluvien, 
tout  votre  attirail  dort  du  sommeil  du  juste.  Dès  lors  on  se  de- 
mande ce  que  sont  venus  faire  vos  exposants  à  Saint-Louis  ?  Un 
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Digitized  by  VjOOQIC 


3r?0  JOUBNAI-  DES  É00N011ISIi:S 

camarade  me  dit  qu'ils  sont  venus  chercher  du  panache.  U  m'a 
expliqué  ce  que  cela  signifie. 

«  Le  panache,  io  be  decoraied,  comme  nous  digons,é(r«  ^'coré, 
voilà  le  but  des  efforts  de  toute  leur  existence.  Un  appartement  à 
Paris,  un  vide-bouteilles  à  Nogent,  un  coupé  et  la  croix,  telles 
sont  les  suprêmes  aspirations.  Tenez,  sans  sortir  de  la  Galerie 
des  Machines,  je  pourrais  vous  indiquer  trois  ou  quatre  de  vos 
engins,  dont  trois  ou  quatre  Américains  feraient  de  l'argent  gros 
c(Mnme  eux.  Ils  sont  bien  construits.  Ils  ont  l'air  de  vouloir  bien 
fonctionner.  Ils  seraient  utiles  à  une  foule  de  gens  en  Amérique. 
Un  bon  débouché  leur  est  assuré  ici.  Qu'en  tireront  vos  expo- 
sants ?  Du  vent,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  les  faire  fonctionner. 

«  Quel  prétexte  invoquent-ils  ?  Ils  prétendent  que  l'électricité 
coûterait  trop  cher.  Mauvaise  défaite  :  L'Exposition,  toujours 
grande  et  généreuse,  ne  fait  pas  payer  la  force  motrice  quand 
Fon  s'en  sert  pour  montrer  le  fonctionnement  des  machines. 
Est-ce  que  par  hasard  vos  exposants  ignorent  ce  détail  ?  Il  se 
pourrait  faire. 

«  Ils  se  reposent  de  tous  les  soins  qui  leur  incombent  sur  le 
Commissiariat  général  et  les  Comités.  C'est  pour  eux  la  Provi- 
dence. Ils  s'adressent  à  elle  en  toute  occasion.  Leur  faut-il  un 
balai,  une  brosse,  un  plumeau,  du  papier  émeri,  de  ITiuile  pour 
leurs  engrenages  ?  Vite  ils  courent  au  Comité,  conmie  si  c'était 
un  bazar  chargé  de  délivrer  gratis  aux  exposants  tout  ce  dont  ils 
ont  besoin.  Est-ce  que  les  Américains  ont  des  Comités  ?  Nulle- 
ment. Ils  se  tirent  cependant  d'affaire.  Beaucoup  mieux  et  plus 
rapidement.  Pour  nous,  Français  ou  descendants  de  Français,. 
dès  longtemps  acclimatés'  aux  Etats-Unis,  tout  cela  est  d'un  ridi- 
cule achevé.  Aussi  en  faisons-nous  des  gorges-chaudes.  » 

Et  voilà.  Le  Dieu-Etat,  toujours,  à  Samt-Louis  comme  à  Paris. 


En  traversant  la  rue,  nous  le  retrouverons,  probablement,  en 
compagnie  d'une  assez  singulière  personne,  la  classification 
américaine. 

Celle  des  moyens  de  transport,  dans  le  Palais  dudit,  est  logique, 
originale,  symbolique,  macabre  et  attique.  L'on  a  mis  d'abord, 
sous  les  yeux  du  public,  l'instrument  qui  fait  parcourir  aux  hu- 
mains le  voyage  le  plus  long,  dans  l'espace  le  plus  court,  la  balle. 
Cette  leçon  de  choses  est  la  représentation  du  drame  qui  a  préci- 
pité l'infortuné  empereur  Maximilien  dans  l'éternité.  Ce  symbole 
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est  intitulé  la  Mort  du  Principe  monarchique.  Il  est  accroché  à 
1.500  mèlres  du  Pavillon  autrichien,  ce  qui  témoigne  d'un  parfait 
atticisme.  Tout  à  côté  se  trouve  une  autre  exhibition  macabre.Une 
série  de  squelettes  nous  font  toucher  du  doigt  les  ravages  des 
shrapnels.  Il  n'y  a  rien  à  reprendre.  La  balle  et  le  shrapnel  sont 
incoaiestablement  les  véhicules  les  plus  rapides.  Pour  compléter 
la  série,  des  fabricants  de  cercueils  et  de  corbillards  exposent 
leurs  modèles  les  plus  séduisants.  Nous  apercevons  cependant 
une  lacune.  L'on  n'a  pas  songé  à  inscrire  au  frontispice  du  Palais 
les  mots  dont  se  saluent  les  trappistes  quand  ils  se  rencontrent. 
Cela  compléterait  cette  exposition  de  pompes  funèbres. 

Perché  sur  une  manière  de  squelette  de  prolonge  d'artillerie, 
précédée  d'une  énorme  bouilloire,  voici  un  officier  français  de 
l'ancien  régime.  Botté  comme  Pandore,  perruque  comme  le  Roi 
Soleil,  coiffé  comme  Bonaparte,  culotte  et  gilet  blancs,  habit 
•  bleu,  épaulettes  d'or,  des  deux  mains  il  serre  une  manivelle.  Un 
écriteau  nous  apprend  l'histoire  de  l'homme  et  de  la  chose.  Tra- 
duisons :  «  La  Cugnol  1769-71.  La  première  locomotive  mention- 
née par  l'histoire.  Dessinée  et  construite  par  Nicolas  Cugnot,  of- 
ficier de  l'armée  française.  C'est  la  première  machine  à  haute 
pression  avec  cylindres  et  pistons,  appliquée  à  la  locomotion  sur 
routes.  Il  se  proposait  de  la  substituer  aux  chevaux  pour  le  trans- 
port de  l'artillerie.  Le  gouvernement  français  prit  les  frais  à  sa 
charge.  Au  cours  d'un  essai,  la  machine  fut  renversée  à  l'endroit 
où  se  trouve  aujourd'hui  la  Madeleine.  Après  quoi,  l'Etat  la  fit 
remiser...  Offert  à  l'Exposition  de  Saint-Louis  par...  ?  le  chemin 
de  fer  Baltimore  et  Ohio.  » 

Tel  fut  le  sort  de  l'invention.  Selon  toute  apparence,  l'inven- 
teur fut  considéré  comme  un  cerveau-brûlé,  un  idéologue  tout 
au  moins.  Ce  n'est  pas  la  France  qui  le  rappelle  à  notre  souvenir. 
C'est  une  Compagnie  américaine. 

Franklin  n'eût  pas  dompté  la  foudre,  la  locomotive  serait  en- 
core dans  les  cartons  de  Watt,  si  l'un  et  l'autre  avaient  gaspillé 
leur  temps  dans  les  antichambres  des  Excellences  de  leur  épo- 
que. Ces  exemples  ne  nous  corrigent  guère.  L'Etat  n'aime  pas 
les  innovations.  Le  génie  qui  inventa  les  massacres  en  masses  et 
la  haute  police  repoussa  Fulton.  Son  ardent  panégyriste, 
M.  Thiers,  considérait  les  chemins  de  fer  comme  une  nouveauté 
destinée  à  tromper  l'ennui  des  badauds.  Nos  Français  n'en  con- 
tinuent pas  moins  à  solliciter  leurs  successeurs  à  tout  propos.  Cet 
esprit  de  vasselage  n'existe  pas  aux  Etats-Unis.  L'inventeur  fait 
breveter  son  engin,  sollicite  des  capitaux  par  Tannonce  et  pousse 
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vigoureusement  son  bidet.  C'est  moins  fatigant  que  les  cour- 
bettes. 

Couvées  sous  Faisselle  mancénillière  de  l'Etat,  les  inventions 
sont  étouffées  dans  l'œuf,  témoin  celle  de  Cugnot.  Les  autres 
poussent  aussi  vite  que  les  champignons,  se  multiplient,  se  per- 
fectionnent. Notre  exposition  d'automobiles  en  fait  foi.  Elles  s© 
vendent  aussi  aisément  que  les  petits  pûtes  aux...  Américains. 
Ils  en  trouvent  la  carrosserie  idéale.  Le  mécanisme  touche  à  la 
perfection.  Et  pour  la  solidité  ?  Le  Pont-Neuf  en  comparaison 
des  leurs.  Ils  ne  parlent  pas  de  cellesHîi.  Il  est  entendu  cependant 
que  la  mécanique  européenne  ne  leur  va  pas  à  la  cheville.  For 
machinery,  you  cannot  beat  Uncle  Sam,  disent-ils,  avec  un  ac- 
cent nasal  à  faire  trembler  les  vétérans  de  Cromwell.  Craignant 
la  comparaison,  le  Yankee,  né  malin,  entre  ses  automobiles  et 
les  nôtres,  a  placé  trois  rideaux  fort  épais.  Des  locomotives  de 
100  tonnes.  Elles  n'empêchent  pas  le  consommateur  indigène 
d'acheter  la  solide  et  élégant©  voiture  française,  de  payer  les 
frais  de  transport,  plus  45  0/0  de  droits  de  douane,  le  blindage 
dont  ces  Achilles  de  la  mécanique  couvrent  leur  invulnérabilité. 
C'est  grâce  à  cette  formidable  cuirasse  douanière  qu'ils  se  figu- 
rent invincibles.  You  cannot  beat  Uncle  Sam  !  Nous  le  battons  tout 
de  même.  Dont  il  enrage.  Il  s'endort  parfois  sur  l'oreiller  pro- 
tectionniste, comme  le  Napolitain  sous  les  orangers  au  pied  du 
Vésuve. 

Tandis  que  l'automobile  triomphe,  la  marine  française  â 
l'oreille  basse.  Elle  abrite  sa  modestie  dans  les  pettis  coins  :  l'an- 
gle Sud-Est  des  transports,  protégée  contre  les  regards  indis- 
crets par  de  hautes  murailles  de  crêpe.  Cela  fleure  le  deuil. 
Néanmoins  les  deux  filles  de  ses  prédilections,  gracieuses,  élé- 
gantes, bien  campées,  charment  l'œil.  Nous  avons  nommé  la  Sa- 
voie et  la  Lorraine.  Malheureusement  elles  sont  muettes  comme 
la  tombe,  n'ayant  pas  l'habitude  de  raconter  à  tout  venant  les 
secrets  de  leur  ménage. 

Autant  les  Compagnies  françaises  sont  discrètes,  autant  les  al- 
lemandes sont  loquaces.  Elles  jacassent  comme  des  pies  bor- 
gnes. Brouillard,  Grand-Livre,  Caisse,  tout  est  mis  sous  les  yeux 
de  ce  bon  public.  Rien  n'est  dissimulé  de  ce  qu'on  peut  étaler  sans 
inconvénients.  Rien.  Pas  même  le  livre  de  cuisine  !  La  plus  ba- 
varde, celle  qui  entend  mieux  la  réclame  est  le  Lloyd  de  Brème  ; 
le  Barnum  du  groupe,  assisté  de  plusieurs  Baileys.  Copions,  en 
prenant  un  air  entendu  et  en  nous  rengorgeant  comme  le  bon- 
homme han&éate.  Voici  : 
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«  En  1903,  j'ai  transporté  231.934  passagers,  aux  Etats-Unis  ; 
143.038  autres  partout  ailleurs.  Avec  les  équipages  ils  ont  ab- 
sorbé 18.750.000  francs  de  comestibles.  Les  machines,  plus  glou- 
tonnes, ont  dévoré  1.239.500  tonnes  de  combusitiblc,  pour  par- 
courir 5.954.430  miles  marins   » 

Ils  brûleraient  donc,  l'un  portant  l'autre,  1.000  kilos  de  char- 
bon pour  faire  8  kilomètres  897  mètres. 

La  flotte  brômoise  comporte  107  vapeurs  et  2  voiliers  jaugeant 
549.613  tonneaux.  Il  y  en  a  de  toutes  dimensions  formant  diverses 
catégories  qu'il  est  intéressiant  do  relever,  pour  connaître  l'or 
ganisation  du  roulage  maritime  : 

Vapeurs  express  à  double  hélice  de  8  à  19.000  tonnes 4 

Vapeurs  postes  rapides  5  à  0.000  tonnes 4 

Vapeurs  à  passagers  à  hélice  double  de  7  à  13.000  tonnes.  5 

Vapeurs  postes  5  h  10.000  tonnes 9 

Ibid  à  hélice  simple  de  5.000  tonnes 3 

Vapeurs  à  hélice  double  7  à  10.000  tonnes 16 

Vapeurs  des  services  réguliers  de  500  à  5.000  tonnes 33 

Voiliers  2.500  à  3.200 2 

Cabotage  Hindou-Chinois,  1.-500  tonnes  à  vapeur 45 

Allèges  230  tonnes 146 

La  vitesse  varie  également.  De  10  à  24  nœuds.  Soit  de  18.520 
mètres  à  44  kilomètres  448  mètres  à  l'heure. 

Cette  flotte,  dont  le  tonnage  est  supérieur  à  la  moitié  de  la  ma- 
rine française  à  vapeur,  n'a  pas  commencé  par  travailler  pour  le 
roi  de  Prusse.  Ni  au  propre  ni  au  figuré.  Les  Brômois,  au  lieu 
de  solliciter  des  subsides,  que  leur  ville  n'aurait  pas  pu  payer, 
ont  tout  simplement  mis  en  mer. Des  méthodes  diverses  auxquelles 
l'on  a  recours  pour  constituer  une  marine,  celle-ci  est  la  seule 
qui  donne  des  résultats  durables.  Les  colonies  allemandes,  ré- 
pandues sur  toute  la  surface  du  globe  qui,  elles  aussi,  ne  doivent 
rien  aux  gouvernements  germaniques,  ont  fourni  l'aliment  :  pas- 
sagers et  marchandises.  Tout  se  fait,  non  avec  le  concours  de 
l'Etat,  mais  en  dépit  de  la  bureaucratie.  L'émigration  enlève  des 
soldats  au  prince  et  des  bras  aux  hobereaux. 

A  Cherbourg,  le  Lloyd  de  Brème  fait  une  concurrence  sérieuse 
au  service  français,  avec  ses  navires  les  plus  puissants,  les  plus 
rapides,  les  mieux  installés.  Un  compatriote  nous  affirme  qu'ils 
ont  généralement,  à  bord,  300  passagers  de  première  classe, 
quand  les  Transatlantiques  en  ont  100.  Cela  présente  une  diffé- 
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ronce  de  100.000  francs  par  traversée,  soil  10.400.000  francs  l'an. 
Les  Compagnies  étrangères,  pour  attirer  la  clientèle,  ont  recoura 
à  tous  les  artifices  de  la  réclame.  Nous  la  dédaignons.  Que  pour- 
rions-nous faire  de&  100  millions  de  francs  payés  annuellement 
par  les  Américains  pour  se  rendre  en  Europe  el  en  revenir! 
Quantité  négligeable. 

Comme  la  précédente,  la  Société  Américaine-Hamboui^eoisc 
jette  ses  filets  dans  les  eaux  de  Cherbourg  et  de  Boulogne^ur- 
Mcr,  avec  son  meilleur  matériel.  Elle  donne  ses  prix  ainsi  qu'une 
foule  de  renseignements  intéressants  en  trois  livrets  d*une  lec- 
ture attrayante.  Ils  sont  rédigés  par  un  statisticien  extrêmwnent 
ingénieux  et  bourré  de  mathématiques.  Ajoutant  à  sa  flotte  tous 
les  vapeurs  qui  flotteront  quelque  jour;  puis  déduisant  de  la 
nôtre  tous  les  vapeurs  jaugeant  moins  de  2.000  tonnes,  il 
découvre,  qu'à  peu  de  chose  près,  sa  Compagnie  a  autant  de  na- 
vires que  la  France  entière.  Les  brumes  de  l'Elbe  aiguisent  l'es- 
prit. 

Cette  Compagnie  a  commencé  ses  opérations  le  17  mai  1847 
avec  660.000  francs  et  un  voilier  de  717  tonneaux  qui  traversait 
l'Atlantique  en  40  jours.  En  1903,  l'un  de  ses  vapeure  fait  la 
traversée  de  New- York  à  Cherbourg  en  5  jours  11  heures  45  mi- 
nutes. Elle  possède  129  vapeurs  de  1.600  à  16.000  tonnes,  jau- 
geant 622.000  tonneaux. 

Les  deux  villes  hanséatiques,  Brème  et  Hambourg,  du  fait  de 
ces  deux  Compagnies,  ont  en  mer  1.171.000  tonneaux,  300.000 
tonnes  de  plus  que  nous. 

Voici  une  salade  russe,  plutôt  anglo-saxonne,  dont  la  mayon- 
naise a  été  préparée  par  un  financier  connu.  Nous  trouvons  dans 
ce  saladier  :  l'Américain  Line,  l' Atlantic  Transport  C*,  la  Domi- 
nion, la  Leyland,  la  Red  Star  et  la  White  Star  line.  Réunies  elles 
forment  la  Marine  marchande  internationale,  disposant  de 
133  navires,  de  2.800  à  12.500  tonnes,  jaugeant  au  total  1.039.338 
tonneaux.  En  1903,  ils  parcourent  6.500.000  milles  marins,  trans- 
portent 355.229  passagers  ;  ceux-ci  avec  les  équipages  consom- 
ment 22.972.400  tonnes  de  comestibles^  :  pain,  viande,  pommes 
de  terre,  volaille,  beurre,  poisson,  sucre,  café,  sel,  thé,  œufs, 
orangesi,  citron,  lait,  salades. 

Cette  Compagnie,  comme  les  précédentes,  a  quelques  vapeurs- 
sirènes,  sifflant  des  airs  agréables  au  public,  afin  d'amener  à 
bord  un  bon  courant  de  moutons  de  Panurge.  Ses  premiers  sif- 
flets forment  un  quator,  dont  font  partie  les  Saints  Paul  el  Louis, 
puisi  Philadelphie  et  New-York.  Comme  la  Brêmoîse  et  la  Ham- 
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bourgeoise,  ils  font  cseale  à  Cherbourg,  pour  prêter  le  collier 
au  service  françûs  qui  leur  oppose,  non  sajos  succès,  Vate^  B^x- 
derer,  Moêt  et  Cbandon,  et  des  cabiaes  à  20Q  frajws  de  New- 
York  au  Havre, 

Les  Anglais  ne  se  reposent  pas  uniquement  sur  les  séductions 
du  Café  Anglais.  Les»  Cunard,  par  exemple,  ont,  à  Paris,  un 
agent  affable  qui  comble  ses  clients  d'attentions,  de  renseigne- 
ments et  de  réductiodcis.  Taat  et  si  bien  qu'il  les  détermine  à  s'em- 
barquer p<Hur  New-York,  non  pas  au  Ha^re^  à  Cherbourg,  ou  à 
Boulogne,  mais  à  Liverpool,  ma  Calais-Douvres,  Londres  et 
Manckeeter.  Dont  coût  «a  première  cabine  soignée  :  475  frazwa. 

Le  fondateur  des  lignes  Cunard  était  un  profond  philosophe. 
Sovez-vous  à  quoi  il  a  passé  sa  vie^  consacré  ses  travaux  et  aca 
veilles?  A  convaincre  ses  passagers,  présents  et  futurs,  qu'à 
bord  de  ses  vapeurs,  aucun  d'eux  ne  court  le  risque  de  s'éveiUar 
an  fond  de  l'Océan.  Il  s*est  dit  :  «  La  chose  à  laquelle  rhomma 
s'attache  le  plus  obstinément  est  sa  guenille.  Sauvegardons4a 
par  tous  les  moyens  imaginables,  à  bord  de  tous  nos  vapeurs,  et 
la  bataille  est  gagnée.  »  Cette  maxime,  toujours  présente,  di- 
rige tous  les  mouvements  du  personnel.  Depuis  1864  qu'elle 
sillonne  lee  mers,  la  flotte  Cunard  n'a  perdu  ni  un  navire,  m 
un  passager,  ni  un  marin.  Cela  suppose  une  dépense  intellec- 
tuelle, morale  et  physique  incroyable.  Les  équipages  sont  triés 
sur  le  volet.  L'avancement  va  an  mérite,  non  au  choix  ou  à  l'an- 
cienneté. La  plus  grande  subordination  existe  dans  tous  les  ^oh- 
plois.  L'obéissance  est  prompte.  Effet,  non  de  la  crainte,  mais  de 
la  confiance  que  chacun  a  dans  son  chef  immédiat. 

Les  procédés  de  l'agent  parisien  nous  laissent  deviner  que  k 
personnel  chargé  de  rassembler  l'aliment  voyageurs  et  passa- 
gers est  choisi  avec  le  même  soin  :  II  ne  traite  pas  les  premiers 
conmie  un  colis  ou  les  demoiselles  du  téléphone  leur  clientèle 
parisienne,  et  les  marchandises  comme  poisson  avarié.  C'est 
pourquoi  leur  premier  mouvement  est  d'aller  à  eux,  et  aux  autres 
en  désespoir  de  cause;  faute  de  mieux,  crainte  de  piret  Dès 
1861,  époque  où  nous  habitions  l'Angleterre,,  ils  jouissaient  d'une 
popularité  immense.  Le  public  de  la  Cité  était  aussi  enthousiaste 
des  Cunard  que  la  marine  de  guerre  :  Our  navy.  L'on  n'appelait 
pas  le  capitaine  d'un  Cunard  :  Capitaine.  L'on  disait  le  Commo- 
dore Untel,  convaincu  qu'il  faisait  évoluer  aussi  aisément  une 
escadre  qu'une  unité.  Depuis  quarante-trois  ansi,  nous  les  avions 
perdus  de  vue.  Nous  retrouvons  à  Saint-Louis  la  Compagnie  phis 
forte  que  jamais. 


Digitized  by  VjOOQIC 


376  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Débutant  en  1840  avec  la  Britannia,  filant  15  kilomètres  742 
mètres,  à  l'heure,  elle  a  présentement,  sur  chantier,  des  vapeurs 
à  turbines  de  21.000  tonnes  parcourant  46  kilomètres  300  mètres 
à  l'heure.  Actuellement,  elle  a  en  mer  21  vapeurs. 

* 
*  * 

Les  antithèses  abondent  dans  le  Palais  des  Transports.  Si  la 
poste  maritime  laisse  à  désirer,  nos  locomotives  sont  trop  par- 
faites-. Le  ch^aiin  de  fer  de  Pensylvanie  nous  en  a  acheté  une 
qu'il  soumet  à  son  banc  d'épreuves  en  ce  moment.  Un  ingéhieur 
américain  nous  dit  :  «  Pour  le  service  de  voyageurs  à  grande 
vitesse,  c'est  la  locomotive  idéale.  Seulement  elle  est  trop  par- 
faite. Elle  a  pas  mal  d'organes  dont  elle  pourrait  se  passer  sans 
perdre  de  son  efficacité,  et  dont  nous  n'aurions  pas  songé  à  la 
pourvoir.  C'est  de  l'argent  jeté  par  la  fenêtre.  En  France,  vous 
voulez,  règle  générale,  des  chevaux  à  cinq  pattes.  Nous  nous 
contentons  qu'ils  en  aient  quatre,  et  qu'elles  soient  bonnes.  » 

Ne  pas  dépasser  la  mesure,  tout  est  là. 

C'est  à  quoi  excellent  les  Parisiens.  Nos  compatriotes  de  France 
et  d'Amérique  craignaient  de  voir  notre  exposition,  dans  le  Pa- 
lais des  Manufactures,  faire  triste  figure  à  côté  de  l'allemande 
et  de  l'américaine,  lesquelles  se  pavanent  en  des  espaces  énor- 
mes. Cela  n'est  pas  selon  le  génie  latin  qui,  en  tout,  veut  de 
justes  proportions  ;  de  jolies  choses  dans  de  jolis  cadres. 

Nous  trouvons  tout  cela  ici.  Le  public  se  presse  devant  nos  vi- 
trines comme  autrefois  au  Palais-Royal,  quand  Paris  et  l'étran- 
ger y  promenaient  leurs  illusions»  ou  leur  ennui.  Non  seulement 
il  admire,  mais  il  achète.  Cette  collection  de  bronzes  d'art,  par 
exemple,  porte  l'étiquette  la  plus  flatteuse  :  Vendue.  L'exposant 
a  redemandé  une  nouvelle  pacotille,  à  Paris.  Il  n'est  pas  le  seul. 

Tout  à  côté,  une  cristallerie  expose  mille  vases  de  tournure 
académique,  dans  lesquels  se  jouent  toutes  les  couleurs  de  l'arc- 
en-ciel  et  mille  autres  caressant  doucement  la  prunelle.  L'ex- 
posant à  bien  sujet  de  s'enorgueillir. 

Voici  un  particulier  qui  fait  concurrence  à  Sèvres.  Il  expose 
un  portrait  de  M.  Roosevelt,  imprimé  en  pâte  tendre,  de  l'aspect 
le  plus  séduisant.  Cet  artiste  industriel  est  doublé  d'un  homme 
d'affaires  très  entendu.  Derrière  sa  vitrine,  fermée  à  double  tour, 
conséquemment  d'un  accès  aussi  difficile  que  la  caverne  d'Ali- 
Baba,  nous  apercevons,  oiseau  rare  en  sections  françaises,  une 
petite  carte  de  visite,  en  anglais,  contenant  tous  les  renseigne- 
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ments  désirables»  pour  le  public.  Mais  l'on  n'entre  pas  en  posses- 
sion de  ce  trésor  —  la  carte  prospectus  en  anglais  —  sans  pro- 
tections. 

Nos  exposants,  ou  si  pas  eux,  leurs  représentants,  paraissent 
redouter  la  publicité  et  la  réclame.  Cet  excès  de  modestie  à  lieu 
de  surprendre. 

La  classe  a  l'honneur  de  compter,  parmi  ses  membres,  une 
grande  maison  de  France,  débitant  ses»  produits  à  raison  de  cent 
sous  le  gramme  et  moiîis.  Son  catalogue  est  en  français,  c'est  ce 
qui  en  facilitera  la  lecture  à  quatre-vingts  millions  d'Américains. 
Tout  à  côté,  agissant  avec  le  môme  sens  pratique,  un  fabricant 
nous  informe  que  sa  palette  vaut  celle  de  Sèvres.  Comme  il  dit 
cela  en  français,  personne  ne  s'y  arrête. 

Continuant  notre  promenade,  nous  rencontrons  deux  maisons 
de  Limoges,  exposant  des  services  de  table,  qui  se  vendent  cou- 
ramment. Pas  de  catalogue. 

Auprès  d'elles,  mû  par  l'électricité,  un  métier  à  tisser  la  soie, 
d'un  maison  de  Saint-Etienne,  se  démène  comme  un  diable  dans 
un  bénitier.  Infatigable,  il  marche  de  l'aube  à  la  fin  du  jour,  tis- 
sant avec  une  rapidité  et  une  exactitude  merveilleuses,des  vues  de 
l'Exposition,  reproduisant  de  même  des  tableautins  de  nos  pein- 
tres les  plus  populaires.  Il  passe  avec  une  égale  facilité  de  Paul 
et  Virginie,  fuyant  l'orage  sous  une  feuille  de  bananier,  au  1814 
de  Meissonier,  montrant  toute  une  armée  en  marche.  Le  comptoir 
n'est  jamais  sans  clients  et  paraît  faire  d'excellentes  recettes. 

Nous  jugeons  là-dessus  que  les  exposants  français  qui  n'ont 
pas  fait  fonctionner  leurs  machines  ont  peut-être  eu  tort. 

Les  maisons  de  confections  pour  hommes,  femmes  et  enfants 
ont  réussi  au  delà  de  tout  ce  que  l'on  pouvait  supposer.  Le  com- 
merce de  Saint-Louis  a  acheté  tout  ce  que  la  plupart  d'entre  elles 
exposent. 

Nos  fourreurs  exposent  des  vêtements  défiant  toute  comparai- 
son. Mais  ils  n'ont  pas  réussi  à  les  écouler  comme  les  couturiers. 
Nos  lecteurs  devinent  le  pourquoi.  Saint-Louis  est  le  grand  mar- 
ché des  fourrures  américaines. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  comparaison  que  nous  avons 
faite  de  l'endurance  des  chaussures'  françaises  el  des  améri- 
caines. Celles-ci  durant  trois  fois  moins.  Malheureusement  nos 
bottieirs  exposent  des  souliers  qui  ont  un  gravei  défaut  :  La 
pointe,  trop  étroite,  étrangle  la  phalange.  Ici  c'est  un  vice  rédhi- 
bitoire. 

Multiplier  les  exemples»,  nous  entraînerait  trop  loin.  Qu'il  nous 
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suffise  de  dire  que  nos  exposants  se  sont  surpassés-  Ils  sortiront 
d'ici  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  comme  Tatleste  le  nom- 
bre extraordinaire  de  grands  prix  et  de  médailles  qui  leur  a  été 
attribué.  Ils  ont  obtenu  mieux  que  cela  :  les  suffrages  du  com- 
merce et  du  publie  asoérioains. 

Peut-être  nous  faisons-nous  illusion  ?  Mais  nous  sommes  con- 
vaincus que  nombre  d*entre  eux  auraient  obtenu  les  résultats 
des  couturiers  et  des  marchands  de  bronzes  d*art,  s'ils  avaient 
mis  leurs  catalogues  sous  la  main  du  public  au  lien  de  les  ^• 
iouir. 

Sous  ce  rapport,  les  exposantes  françaises  ont  infiniment  plus 
d'esprit,  de  sens  pratique,  d'aptitudes  aux  affaires  que  leurs  con- 
currents du  sexe  fort 

Ayant  obtmu,  par  protection,  toujours,  huit  catalogues  de  cor- 
seliers,  et  corsetières,  placés  en  des  oubliettes  où  le  diihk 
n'irait  pas)  les  dénicher,  nous  en  établissons  le  bilan  : 

Les  quatre  catalogues  des  eorsetiers  sont  en  français,  à  l'usage 
■de  la  clientèle  américaine.  Vous  voyez  d'ici  comme  cela  est  com- 
mode. La  clientèle  ne  doit  pas  seulement  être  armée  d'un  yard 
pour  mesurer  ses  contowrs.  Il  faut  encore  qu'elle  ait,  à  dWé 
•d'elle,  un  vocabulaire  franco-anglais. 

Les  quatre  fxposonlfs,  au  contraire,  impriment  tout  esû.  an- 
glais, et  donnent  tous  les  renseignements  imaginables  en  cette 
langue  comprise  de  leurs  futures  clientes» 

Mais  pourquoi  .n'avoir  pas  mis  ces  brochurettes  sous  la  main 
des  dames  américaines*  ?  Et  quelle  drôle  d'idée  de  les  enserrer 
«n  d'inaccessibles  bahuts.  Encore,  s'ils  étaient  ouverts  ?  Mais  ils 
sont  cadenassés  conmie  des  prisons. 

Nous  trouvons,  en  purgatoire  toujours,  ou  si  mieux  vous  ai- 
mez, aux  limbes,  un  catalogue  enrichi  de  quarante-deux  dessins 
commentés  en  excellent  anglais.  Bien  sûr  les  Américaines,  sé- 
duites par  les  gravures,  auraient  lu  cela  de  la  première  è  la  der- 
nière page,  car  il  s'agit  des  chapeaux  de  dames.  Dix  fois  nous 
sommes  passés  en  cet  endroit.  Nous  n'y  avons  jamais  vu  qu'une 
pancarte  :  «  Pour  tous  renseignements  s'adresser  à  M.  Unfel.  • 
Est-ce  que  les  passantes  ont  le  temps  de  s'adresser  à  M.  Unlel  ? 
Et  peuvent-elles  deviner  que  M.  Untel  a  qudque  part,  dans  ses 
bahuts,  une  brochure  qui  piquerait  leur  curiosité  ? 

Nos  Figaros,  qui  exposent  des  merveilles  capillaires,  sont  na- 
turellement, tombés  dans  le  travers  des  eorsetiers.  Toute  leur 
réclame  est  en  français.  Un  seul  fait  exception.  Il  a  mis  sur  sa 
carie  :  «  English  spoken  et  Shampoo.  ^  Cela  lui  sera  utile. 
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Les  plus  à  plaindre  sont  nos  filateurs  de  soie,  de  lin,  de  colon, 
et  les  manufactures  de  toiles,  de  draps,  de  colon.  Ilsi  occupent 
un  grand  rectangle,  toujours  désert,  qui  laisse  à  l'esprit  l'impres- 
sion d'une  vaste  solitude.  Qui  va  nous  rensergner  sur  tout  cela  î 
Le  gardien,  furieux,  nous  répond  qu'il  n'a  pas  de  catalogues,  ou 
plutôt  qu'il  n'en  a  qu'un  seul,  celui  d'une  teinturerie.  En  français 
toujours.  Puis  une  carte  de  visite  d*un  habitant  du  Tam^  fabricant 
de  draperies  et  hautes  nouveautés.  Il  est  permis  d'ignorer  que  la 
langue  vulgaire  des  Etats-Unis  est  l'anglais,  quand  l'on  habite 
Carcassonne. 

Nous  serons  muets  comme  la  tombe  sur  les  fils  de  laine,  de  lin, 
de  colon,  les  draps,  les  toiles  et  les  cotonnades.  Impossible  de 
bâtir  un  compte  rendu  sur  ces  simples  mots  :  Manufacture  de 
draps,  de  toiles,  de  cotonnades  ;  filatures  de  laines,  de  lin  et  de 
coton.  Tout  est  sous  verre,  avec  interdiction  de  toucher  à  ce  qui 
n'y  est  pas.  Exposer  dans  ces  conditions,  c'est  jeter  son  argent 
par  les  fenêtres.  Il  ne  faut  pas  nous,  dire  :  «  Rien  à  faire.  »  Nous 
avons  vu,  à  New- York,  débarquer  des  draps  d'Angleterre,  d'Alle- 
magne et  de  Belgique.  Pourquoi  n'y  vendrait-on  pas  des  draps  de 
France  ?  Par  exemple,  le  moyen  d'y  arriver  n*est  pas  de  les  faire 
garder  par  un  Cerbère  en  costume  bleu  à  boutons  de  cuivre  qui 
envoie  les  gens  à  tous  les  diables  dès  l'abord. 

L'un  de  nos  exposants  s'entend  à  merveille  à  se  passer  du  con- 
cours de  ces  bipèdes  dont  quelques-uns  sont  grincheux  comme 
des  scies  circulaires.  C'est  un  homme  d'esprit.  Il  faut  le  citer  : 
M.  Coanet,  de  Nancy.  II  a  une  fort  jolie  vitrine,  toute  pleine  de 
panamas,  en  paille  de  France.  Entre  ceux-ci  et  les  vrais,  il  y  a 
à  s'y  tromper,  tant  l'imitation  est  parfaite.  Pour  l'originalité  de 
M.  Coanet,  voici  en  quoi  elle  consiste  :  Il  a  collé  une  étiquette  sur 
ses  chapeaux.  Et  l'étiquette  porte  le  prix  du  chapeau  en  monnaie 
américaine.  Cette  révolution  dans  l'art  S'exposer  mérite  au 
moins  la  croix.  La  donnera-t-on  à  l'inventeur  de  ce  moyen  bien 
simple  de  sie  passer,  dans  les  expositions  universelles,  du  con- 
cours du  Dieu-Etat  qui  met  tout  sens  dessus  dessous,  plus  sou- 
vent que  de  raison 

Certains  mandataires,  délégués  par  le  fabricant  lui-même,  ne 
sont  pas  mieux  inspirés.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  d'une  Société 
anonyme.  Elle  a  une  succursale  à  Londres.  Son  représentant  à 
Sainl-Louisj  distribue  des  prospectus  français  d'un  air  assez  ro- 
gue  pour  exciter  l'envie  de  Fanfare-Briffaut,  deux  memFres  fa- 
meux d'une  meute  célèbre. 
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•  * 


Quelle  figure  faisons-nous  au  Palais  de  l'Agriculture  ? 

Mais...  comme  partout...  la  meilleure  figure  du  monde  et  bonne 
contenance. 

Peuple  d'artistes,  conséquemmenl  très  impressionnable.  Ici, 
comme  dans  les  autres  palais,  nous  nous  sommes  laissé  influen- 
cer. Les  énormes  déploiements  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis 
semblaient  nous  écraser.  Il  n'en  est  rien.  C'est  l'histoire  des  bâ- 
tons flottants.  A  ces  masses  nous  opposons  la  qualité,  tant  et  si 
bien  que  nous  figurons  honorablement  en  cette  joule  où  les  forces 
paraissaient  si  inégales. 

Malheureusement  nous  semblons  craindre  la  publicité.  L'on  ne 
s'attendait  guère  à  tant  de  modestie  chez  des  exposants.  Ils  ont 
tous  l'air  de  marcher  les  yeux  baissés  comme  des  premières 
communiantes'  et  craindre  d'attirer  l'attention. 

Ici,  ils  offrent  le  nectar  et  l'ambroisie  sous  toutes  les  formes  les 
plus  séduisantes.  Mais  tremblant  d'induire  les  Américains,  cl  sur- 
tout les  Américaines,  en  tentation,  ils  couvrent  la  chose  d'éti- 
quettes françaises.  Quant  aux  catalogues  ?  Inconnus  !  Après  avoir 
tout  retourné,  nous  trouvons»  un  exposant,  un  seul,  qui  met  sur  un 
guéridon,  à  la  disposition  des  passants,  en  six  langues  :  français, 
anglais,  allemand,  italien,  espagnol,  portugais,une  notice  courte, 
nette,  irrésistiblement  éloquente,  annonçant  un  reconstituant  sa- 
voureux, mixture  du  jus  de  la  treille  le  plus*  vieux  et  le  plus  gé- 
néreux, d'arôme  agiéable,  tonique  et  fortifiante,  utile  et  agréa- 
ble aux  consommateurs  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

Tout  cela  est  dit  et  fort  bien  dit,  en  vingt  lignes,  dans  chaque 
langue.  Il  offre  sa  liqueur  à  tout  passant,  et  fait  une  recette  de 
100  francs  par  jour,  en  moyenne. 

Les  7.500  exposants  de  Saint-Louis  n'en  pourraient-ils  pas 
faire  autant,  au  lieu  d'envoyer  desi  volumes  français  qui  passeront 
tous  au  pilon  ? 

Comme  M.  Pinatel,  le  filateur  de  soie  de  Saint-Etienne,  rencon- 
tré aux  Manufactures,  celui-ci  couvrira,  par  ses  recettes  et  ses 
commandes, amplement  les  frais  de  ses  deux  préposés  ou  démons- 
trateurs, alors'  que,  faute  d'une  réclame  convenable  distribuée 
par  un  employé  spécial,  la  plupart  de  nos  compatriotes  auront 
dépensé  des  sommesi  considérables  pour  une  médaille.  Quand 
médaille  il  y  a. 

A^  ouons-lo  sans  détour  :  L'amertume  de  nos  plaintes  s'expli- 
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que  par  notre  intérêt  personnel,  ce  ver  rongeur  qui  se  trouve  au 
fond  de  toutesi  les  actions  humaines.  Cette  absence  de  publicité 
nous  impose  un  travail  énorme. 

Il  est  fort  heureux,  en  cette  conjoncture,  que  Cérès,  la  dame 
de  céans,  soit  venue  à  notre  secours.  Elle  en  remontre,  chacun 
le  sait,  à  l'auteur  de  la  Physiologie  du  Goût.  Gracieuse,  accueil- 
lante, elle  nous  dit,  avec  son  meilleur  sourire,  parlant  au  pluriel, 
en  sa  qualité  de  divinité  tutélaire  :  «  Nous  allons  vous  tirer  de  ce 
mauvais  pas.  Nous  vous  accompagnons  dans  l'Exposition  fran- 
çaise ;  puis  nous  irons  visiter  les  Allemands  et  les  Californiens. 
Du  bout  des  lèvres,  nous  y  goûterons  ce  qui  s'y  trouve  de  plus 
remarquable.  Aux  impressions  de  nos  papilles,  vous  reconnaîtrez 
les  exposants  les  mieux  versés  dans  les  symphonies  du  palais  et 
du  goût.  »  Passant  chez  les  Armagnacs,  nous  lui  offrons,  d'abord, 
une  demi-douzaine  d'apéritifs,  dont  les  équivalents  ne  se  rencon- 
trent ni  en  Hollande,  ni  en  Italie,  ni  en  Allemagne.  Aux  Etats- 
Unis  il  n'y  en  a  pas.  Rapidement,  sur  un  guéridon  parisien,  un 
impromptu  se  trouve  servi  : 

Hors-d'œuvre  variés  et  beurre  d'Isigny  :  petits  anchois  de 
Bordeaux,  sardines  de  Nantes,  caressant  le  palais  au  lieu  de 
l'égratigner  à  la  façon  des  sardines  russes,  des  rollmops,  et 
autres  harengs  du  Nord.  Ce  mets  n'étant  pas  en  usage  sur  les 
tables  de  l'empyréc,  nous  dissimulons  un  plat  de  tripes  à  la  mode 
de  Caen,  très  appétissant,  et  lui  substituons  un  bœuf  braisé  jar- 
dinière, végétaux  juteux  dont  la  saveur  ne  se  retrouve  chez  au- 
cun de  leurs  concurrents.  Ces  petits  pois  à  la  française,  ces  fla- 
geolets, ces  choux-fleurs,  ce  céleri  au  naturel,  ce  cardon,  ces  ca- 
rottes sucrées  ont  l'air  d'avoir  quitté  le  potager  depuis  quelques 
minutes.  Un  plat  de  haricots  verts,  un  rien,  servi  à  la  parisienne 
provoque  l'enthousiasme  de  nôtre  convive.  La  poularde  de  Bresse 
à  la  gelée,  accompagnée  d'une  laitue  assaisonnée  d'huiles  d'olives 
vierge,  à  son  avis,  est  sans  rivale.  Elle  ne  trouve  pas  d'expression 
pour  énumérer  les  vertus  du  perdreau  périgourdin,  le  phénix 
de  nos  plaines  et  de  nos  festins,  et  d'un  soupçon  de  foi©  gras 
truffé.  Ces  mets,  humectés,  en  temps  utile,  des  grands  crus  de 
France,  pris  dans  les  vitrines,  permettent  à  la  déesse  de  mesurer 
la  distance  qui  sépare  le  Périgord  des  plaines  à  choucroute,  la 
Gironde  de  la  Moselle,  et  la  Côte-d'Or  du  Rhin.  Une  coupe  mi- 
gnonne de  café  Martinique  en  dissipe  les  vapeurs.  Notre  con- 
vive étant  Américaine,  il  serait  peu  séant  de  l'accompagner  du 
Roi  des  Spiritueux.  Si  elle  déteste  les  armagnacs,  elle  adore 
les  confiseries.  Nous  l'emmenons  dans  un  jardin  enchanté  d'Apt, 
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OÙ  des  arbres  merveilleux,  poiriers,  merisiers,  bigarreaux,  reine- 
Claude,  abricotiers,  mandariniers,  figuiers,  orangers,  cilroih 
niers,  doués  d'une  sève  magique,  lui  offrent  en  passant  leurs 
fruits  confits. 

Là-<lessus  la  Déesse  s'arrête  et  nous  dit  :  <c  La  cause  est  en- 
tendue. Il  est  inutile  que  j'aille  plus  loin,  y^ 

Courbé  en  deux,  nous  saluons  jusqu'à  terre,  et  prenons  congé 
de  l'inmiortelle. 

Butinant,  de  droite,  de  gauche,  nous  trouvons  d'abord,  une 
brochure  de  170  pages,  traitant,  ex  cathedra,  des  oseraies  d'Ar- 
mentières.  Pour  l'édification  des  Américains,  ce  savant  traité 
est  écrit  en  français.  Il  ne  s'y  trouve  pas  un  traître  mot  d'anglais. 
Tout  naturellement,  et  fort  vivement,  il  prend  le  chemin  du 
panier,  avec  quelques  compagnons,  affectés  du  même  vice  redhi- 
bitoire  : 

Un  prospectus   breton   de  46  feuillets,  pleins    de  machines 
agricoles  et  d'instrimients  aratoires  fort  utiles. 
Un  tourangeau  de  48  pages  avec  force  pressoirs. 
Un  parisien,  aussi  de  48,  avec  des  machines-outils. 
Autre  parisien,  embrassant  toute  la  machinerie  utilisée  dans 
les  champs  et  les  fermes. 

La  seule  utilité  qu'on  leur  découvre,  c'est  d'apprendre  aux 
Français  que  les  directeurs  des  usines  sont  du  «  Mérite  Agri- 
cole ».  Voilà  qui  est  de  nature  à  les  pousser  dans  le  Far  VVesl. 
Voici  un  Spartiate.  Il  parle  anglais.  Mais  comme  Léonidas. 
Sa  carte,  de  10  centimètres  de  long,  5  de  haut,  contient  ce 
qui  suit  :  «  Machines  and  implements  ;  building  and  instaltraenl. 
Machine  for  homogenizing  railk  and  cream.  Ask  for  gênerai  prize 
list.  » 
C'est  tout. 

Voulez-vous  en  savoir  davantage  ?  Demandez  le  prix  courant 
Où  et  à  qui  ?  Mystère  ? 

Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  voici  une  charrue  qui  aurait 
eu  du  succès,  si  quelqu'un  avait  été  placé  à  demeure,  pour  en 
expliquer  le  fonctionnement.  Nous  en  avons  fait  personnelle- 
ment la  preuve.  Prenant  l'instrument  en  mains,  nous  l'avons 
manœuvré.  Aussiitôt  une  demi-douzaine  de  cultivateurs  nous  ont 
entouré.  Si  nous  étions  resté  là  un  quart  d'heure,  il  en  serait 
venu  vingt-cinq,  car  tous  sont  curieux  de  mécanique,  et,  d'un 
coup  d'œil,  comprennent  le  maniement  des  engins  qu'ils  voient 
pour  la  première  fois.  Le  prospectus  est  en  anglais.  Nécessaire- 
ment au  lieu  de  se  trouver  sur  la  charrue,  il  est  enfoui  dans  les 
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catacombes.  Il  faut  un  fureteur  déterminé  pour  l'en  faire  sortir. 

Nous  allons  apprendre  à  l'exposant  qui  n'est  pas  de  Pontoise, 
comme  le  héros  de  la  chanson,  mais  de  Seine-el-Oise,  ce  qu'il 
a  perdu,  selon  toute  probabilité,  en  ne  mettant  pas  un  démons- 
trateur pour  expliquer  au  public  co  qu'il  doit  savoir  avant  d'ache- 
ter. Dansi  nos  péjrégrinatiotQS  de  Philadelphie  à  SaintrLouis, 
nous  avons  vu  partout  des  laboureurs  conduisant  à  la  main  des 
charrues  américaines  ayant,  à  nos  yeux,  la  plus  grave  des  dé- 
fauts. Elles  n'ameublissent  pas  le  sol.  Elles  le  retournent,  laissent 
sur  le  passage  des  mottes  compactes»  içrosses  comme  les  deux 
poings  ou  la  tête.  L'hiver  ne  les  fait  pas  tomber  en  poussière. 
Nous  avons  vérifié  cela.  Ni  la  chaleur,  ni  l'humidité  ne  pénètrent 
ces  agglomérés.  Ils  sont  donc  stériles.  Arrachant  une  motte  de 
pommes  de  terre,  vous  trouvez  quatre  ou  cinq  tubeffcules  et 
autant  de  gros  morceaux  de  terre  qui  n'ont  rien  produit  S'ila 
avaient  été  mis  en  poudre,  ils  auraient  nourri  cinq  autres  tuber- 
cules, et  doublé  la  récolte.  Ce  résultat  est  assez  souvent  obtenu 
par  la  Brabant-Double.  Elle  a  môme  été  créée  tout  exprès  pour 
ameublir  les  glèbes  compactes.  C'est  cette  charrue  qu'expose 
notre  compatriote  de  Seine-et-Oise.  S'il  avait  distribué  son  al- 
bum, depuis  le  1"  mai,  et  fait  expliquer  le  fonctionnement  de  son 
engin  au  Palais  de  l'Agriculture,  toujours  occupé  par  une  mul- 
titude compacte,  sa  charrue  serait  aujourd'hui  la  plus  populaire 
de  toutes  dans  la  vallée  du  Missisipi. 

A  moins  que  les  Américains  n'en  aient  une  meilleure,  ce  que 
nous  allons  voir. 

La  Brabant-Double  étant  prophétesse  en  son  pays,  voire  dans 
toute  l'Europe,  nous  avons  demandé  à  un  fabricant  américain 
d'en  faire  la  critique. 

Cette  critique  la  voici,  courte  et  nette  : 

«  Votre  charrue  a  deux  défauts.  Elle  a  deux  socs.  Un  suffit  en 
le  dotant  d'un  petit  mécanisme,  simple  comme  bonjour,  qui  per- 
met de  passer  le  soc  de  droite  à  gauche,  et  vice-versa,  en  arri- 
vant au  bout  du  sillon. 

«  Ensuite,  à  quoi  bon  ce  monument,  mû  par  un  écrou,  qui  se 
trouve  au-dessus  des  roues  de  devant  ?  Une  tringle  ferait  la  même 
besogne,  et  no  coûterait  pas  les  yeux  de  la  tête. 

«  Je  vais  vous  montrer  une  charrue  américaine,  employée  en 
terre  gluante,  résistante  comme  la  cire,  argile  à  briques,  rigide 
au  possible.  La  voici  :  Elle  pèse  81  kilos,  fonctionne  avec  deux 
chevaux  de  600  kilos  l'un,  et  coûte  130  francs  à  New- York. 
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«  Votre  Brabant,  à  vue  de  nez,  pèse  environ  175  kilog.,  exige 
deux  forls  chevaux  et  coûte  296  francs.  » 

Après  avoir  reçu  cette  douche,  nous  nous  éloignons,  Toreille 
basse,  nous  demandant  ce  que  deviendraient  nos  fabriques  d'ins^ 
truments  agricoles,  si  les  Américains  s'avisai^il  de  venir  cons- 
truire en  France  ? 

En  feuilletant  le  catalogue  de  notre  interlocuteur  nous  trou- 
vons 61  types  de  charrues. 

La  plus  lourde  pèse  75  kilos  et  coûte  70  francs. 

La  plus  petite  Brabant-Double,  traînée  par  un  petit  cheval,  est 
Cotée  202  fr.  50. 

•  » 

Autant  nos  exposants»  et  les  chefs  de  nos  divers  groupes  sont 
avares  de  renseignements,  autant  les  Allemands  en  sont  prodi- 
gues. 

Ils  ont  à  Saint-Louis  200.000  compatriotes,  dont  beaucoup  à  la 
tête  d'entreprises  colossales  ;  dans  tous  les  Etats-Unis  des  mil- 
lions d'autres. 

Ils  ne  s'endorment  pas  là-dessus.  Ils  prodiguent  les  informa- 
tions. 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  tout  le  mal  qu'il  faut  se  donner 
pour  obtenir,  dans  la  section  française,  d'un  garde  mausëade. 
quelques  prospectus  en  langue  française,  conséquemmenl  inu- 
tiles. 

Nous  passons  dans  la  section  allemande.  Tous»  les  prospec- 
tus, en  allemand  et  en  anglais,  sont  étalés  sur  des  tables  à  la 
disposition  du  public. 

Le  commissaire  allemand,  M.  Ries»,  nous  reçoit  avec  empres- 
sement, se  met  à  notre  disposition,  et  nous  le  quittons  chargé  de- 
quelques  centaines  de  catalogues,  bondés  d'explications  pour  le 
consommateur. 

Extrayons-en  la  quintescence  pour  l'instruction  conMnerciale 
de  nos  producteurs».  Des  millions  d'affaires  leur  échappent  aux 
Etats-Unis,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  organisés  pour  les  enlever. 

Voici  d'abord,  un  catalogue  spécial  et  général  des  industries 
allemandes  d'alimentation,  dont  quelques  citations  nous  feront 
apprécier  la  portée  : 

«  Elles  se  sont  efforcées  de  rendre  leurs  produits  plus  agréa- 
ble*, et  plus  séduisants.  Les  progrès  accomplis  sont  dus  aux 
syndicats  agricoles,  vinicoles,  de  la  brasserie,  de  la  boucherie, 
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des  fabricants  de  chocolat,  Teiguaoren,  et  du  commerce  d'ali- 
mentation. 

«  Les  ingrédients  inférieurs  ont  été  éliminés,  remplacés  par 
des  matières  nourrissantes,  riches  en  graisses  et  en  nitrogène, 
conformément  aux  règles  de  l'alimentation  hygiénique  et  ration- 
nelle ;  celle  des  enfants,  des  invalides,  des  convalescents  a  reçu 
une  attention  spéciale.  L*on  a  mis  sur  le  marché  des  aliments 
riches  en  albumine  végétale  et  animale.  Les  restes  des  victuailles 
de  l'Expédition  au  Pôle-Sud,  trouvési  absolument  sains,  d'excel- 
lent goût,  au  retour,  ont  été  un  trait  de  lumière  pour  l'industrie 
des  conserves  alimentaires. 

«  D'un  commun  accord  les  fabricants  ont  établi  un  étalon  des 
produits  dignes  de  confiance,  pour  mettre  fin  aux  falsifications. 

«  Pour  l'emballage  et  l'expédition,  ils  suivent  à  la  lettre  les 
instructions  du  client.  La  devise  est  :  Solidité,  propreté,  confor- 
mité aux  règles  de  l'hygiène  et  aux  préceptes  de  la  nutrition.  » 

Avec  de  pareilles  idées  on  va  loin. 

A  l'Exposition  allemande  on  a  le  droit,  en  payant,  de  goûter 

TOUS  LÉS  produits  EXPOSÉS. 

Nous  avonsi  profité  de  la  licence  pour  nous  offrir  un  verre 
d'Apollinaris.  Irréprochable. 

On  sait  qu'en  Allemagne,  les  falsificateurs  sont  punis  avec 
une  rigueur  exceptionnelle.  Leur  nom  est  cloué  au  pilori. 

Chacune  des  pages  du  prospectus  que  nous  analysons,  de 
39  à  131,  contient  le  prospectus,  en  anglais,  d'un  exposant. 

Voici  un  modèle  du  genre . 

«  Spécialité  de  saucisses  de  Francfort.  Huit  succursales.  Seize 
médailles  d'or  à  Chicago,  Anvers,  Paris.  Agents  à  New- York  ; 
X...  Expéditeurs  pour  tous  les  pays  du  monde,  Z...,  à  Ham- 
bourg. L'établissement  a  été  fondé  en  1824.  Il  occupe  80  per- 
sonnes. Dans  une  annexe  il  fabrique  un  demi-million  de  boîtes  à 
conserve,  annuellement.  La  maison  jouit  de  la  meilleure  réputa- 
tion dans  le  monde  entier,  et  du  plus  haut  patronage,  au  d^ 
dans  et  au  dehors.  Ses  excellents  produits  sont  vendus  en  Amé- 
rique par  MM.  X  ..  » 

Nous  lisons  attentivement  le  92  réclames  du  môme  genre,  qui 
se  trouvent  dans  la  brochure. 

La  conclusion  est  forcée  : 

Il  est  impossible  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  exposants  n'entre 
pas  en  relations  d'affaires  avec  l'un  ou  l'autre  des  millions  de 
visiteurs  qui  ont  parcouru,  le  Palais  de  l'Agriculture. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  la  France,  et  pour  cause. 

T.  lY.  —  DiCBMBBB  1904.  26 
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Voyez,  par  exemple»  €e  que  font  les  viticulteurs  aUemands 
pour  leurs  produits.  En  1903,  l'exportation  s'est  élevée  à  30  mil- 
lions, soit  un  cinquième  de  la  production.  Ça  me  suffît  pas.  Ils 
veulent  mieux.  Cinquanta-quatre  maisons  exposent  239  échantil- 
lons et  pr^àûeui  les  dispoaitions  suivantes.  Nous  copions,  mot  à 
mot  : 

a  Les  échanlillûBS  des  vins  exposés  sont  en  vente,  à  l'Exposi- 
tion, avec  d'autres  produits  alimentaires.  Tous  les  intéressés  — 
et  qui  ne  l'est  pas  ?  —  peuvent  goûter  les  vins  allemands  des  dîf- 
férenles  marques.  Ceci  en  augment^a  la  consommation  dans  le 
monde  entier,  chacun  ayant  pu  juger,  en  Le  d^fustant,  le  via  qui 
lui  plait.  » 

L'exemple  esi  bon  à  imiter.  Nous  ae  l'avons  pas  £ait  à  Saiat- 
Louis*  Si  les  vignerons  de  France  ont  quelque  se&s  pratique,  à  la 
plus  prochaine  Exposition,  ils  confieront  leurs  échanUUoos  aux 
commerçants  allem^ands.  Ceux-ci  leur  trouveront  des  débouchés. 
Outre  ce  qui  précède,  rangés  en  bataille,  sur  un  espace  de 
3  mètres  carrés,  nous  avons  sous  les  yeux  les  brochores^,  ca- 
talogues, prospectus,  prix-courants,  notices,  «n  anglais,  niois- 
sonnés  à  l'Exposition  allemande  de  produits  alimentaires,  qii  se 
trouve  à  côté  de  la  nôtre. 
La  française  noiis  en  a  fourni  une  douzaine. 
C'est  ainsi  qu'avec  des  produits  tirés  d'un  sol  pauvre,  HiAris- 
sant  sous  un  ciel  ingrat,  nos  voisins  de  l'Est  se  font  une  riche 
clientèle  dans  le  monde  entier,  tandis  que  le  producteur  fraaçais 
verse  toutes  les  larmes  de  ses  yeux  dans  k  gilet  du  bonhomme 
Etat. 

Les  grands  crus  de  France,  battus  par  les  vins  de  Moselle,  et 
lès  saucisses  de  Francfort  battant  le  perdreau  tniffé,  voilà  ce  qne 
nous  avons  vu  à  Saint-Louis. 

Où  que  nous  allions  dans  l'Exposition,  nous  oocistatons  oe  fiit 
déplorable  : 

Nos  exposants  ont  d'excellents  instrumeals.  Mais  ils  n'eo 
jouent  pas. 
Ils  se  reposent  de  ce  f  oin  sur  le  Dieu-EtaA. 
Nos  compatriotes  du  Canada,  délégués  par  leur  gouvemeatent, 
stylés  par  la  vie  américaine,  d'une  tenue  irréprodiable,  évitât 
tout  ce  qui  pourrait  porter  la  moindre  atteinte  «u  bon  itmom  de 
leur  race,  font  leur  métier  eo  conscience,  porleai  aux  nues  le 
pays  de  leur  adoption.  Ce  sont  trois  homnieB  oonqiélenfs  expé- 
rimentés comme  l'on  a  pu  le  voir  dans  la  monographie  consacrée 
aux  Canadiens  français. 
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Le  gouvernemeût  gtoérai  n'a  pas  fait  un  choix  moins  heureux. 
Il  s'est  gardé  d'eavoyer  un  conscrit  comme  commissaire  général 
à  Saint-Louis.  Le  poste  est  dignement  occupé  par  un  homme 
ayant  l'habitude  des  expositions  et  sachant  en  tirer  la  quintes- 
sence. 

Ensuite,  au  Pavillon  Canadien,  on  ne  s'occupe  guère  de  récep- 
tions et  on  n'y  a  jamais  vu  Galathée,  la  coupe  à  la  main. 

Partout  vous  êtes  renseigné  par  un  gentleman,  c'est  le  mot, 
dans  l'acception  anglaise.  Armé  de  patience,  plein  d'urbanité, 
presque  souriant,  il  résout,  avec  amabilité,  les  doutes  et  les  dif- 
ficultés qu'on  lui  soumet. 


Ici  les  Américains  démentent  l'opinioA  des  Allemands  améri- 
canisés, qui  leur  refusent  tout  sens  artistique.  L'Exposition  de 
chaque  Etat  est  un  monument  d'une  architecture  gracieuse,  érigé 
avec  les  produits  du  soL 

On  trouve  partout  des  sculptures  qui  soût  des  œuvres  de 
maître.  Voici  la  statue  du  Président  Roosevelt,  costumé  en  oow- 
boy;  une  jeune  fille  un  seau  à  la  main  à  côté  de  la  Jersey  dont 
elle  va  presser  les  mamelles  ;  puis  tout  un  monde  de  statuettes 
et  d'œuvres  d'art  bucoliques,  du  dessin  le  plus  remarquable. 
Que  porte  cette  pirogue  ?  Un  prédicateur  la  main  étendue,  ap- 
portant la  bonne  nouvelle  au  Peau-Rouge  qui  manœuvre  l'es- 
quif. Derrière  celui-ci,  le  pionnier  américain,présage  de  sa  triste 
destinée  ;  Cérès,  chargée  de  ses  dons,  au  point  de  succomber  sous 
le  faix;  une  fermière  barattant,  entourée  de  ses  iSls;  l'Amérique 
reposant  les  bras  sur  la  nuque  de  deux  Jerseys  pur  sang,  dont 
les  mamelles  traînent  jusqu'à  terre,  consolent  l'humanité,  mais 
ne  l'absolvent  pas  de  l'extermination  de  nos  frères  mineurs. 

Vous  vous  figurez  que  ces  oeuvres  d'art,  essentiellement  amé- 
ricaines, sont  en  paros  ? 

Point. 

Tout  est  en  beurre. 

Tout  est  intact. 

En  Idaho,  entourée  de  déserts,  aous  troiivo»s  te  cfcaumtne  ha- 
bitée jadis  par  le  Président  Aooservelt.  Des  madriers  superposés, 
rejointoyés  d'argUe.  DeuK  chaiEibres  basses.  La  demeure  d'un 
paysan  des  Ardennes. 

Ces  mêmes  déserts  sont  bien  changés  depuis.  Voici  une  javelle 
de  luzerne  qui  y  a  poussé  cet  été.  Elle  ««sure  2  mètres  de  long. 
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A  côté,  du  blé  roux  absolument  idéal,  le  môme  qui  a  élé  accli- 
maté en  Manitoba.  Son  congénère,  le  blanc,  qui  voisine  avec  lui 
ne  le  lui  cède  en  rien.  L'un  et  l'autre  donnent  21  quintaux  par 
hectare. 

Quel  est  le  magicien  qui  a  transformé  en  Chanaan  ce  sol  aride  7 

L'irrigation.  Simplement. 

La  rivière  du  Pied-Plat  a  été  endiguée  à  36  kilomètres  plui 
haut.  Ses  eaux  montant  à  200  mètres  d'altitude,  désaltèrent  ce 
sol  assoiffé  depuis  la  création,  et  donnent  les  résultats  indiqués, 
avec  de  l'avoine  pesant  43  kilos  à  l'hectolitre. 

La  ferme  expérimentale  de  l'Université  du  Minnesota  a  eu  re- 
cours à  une  autre  méthode.  Par  sélection  et  culture,  elle  a  pro- 
duit une  variété  de  blé,  dont  le  rendement,  toutes  choses  égales, 
est  supérieur  de  25  0/0  à  la  semence  primitive. 

En  Connecticut,  nous  trouvons  trois  choses  originales  : 

Dans  leurs  contrats  de  mariage,  les  fermières  stipulent  qu'elles 
ne  seront  pas  tenues  de  flâner  devant  leurs  cuisinières  :  déjeuner, 
dîner,  souper,  en  moins  d'une  demi-heure  passent  du  fourneau 
sur  la  table,  d'où  ils  disparaissent  en  un  quart  d'heure,  vingt 
minutes,  au  plus. 

Pour  le  pain,  c'est  une  autre  chanson.  Pris  chez  le  boulanger, 
il  coûte  150  0/0  plus  cher  que  fabriqué  à  la  maison.  Il  faut  donc 
se  résoudre  à  boulanger.  Opération  longue,  fatigante,  désagréa- 
ble. 

Grûce  à  un  inventeur  du  Connecticut  les  ménagères  peuveot 
se  soustraire  à  ce  rude  esclavage.  L'invention  est  tout  ce  qu'il  y  a 
de  primitif .  Un  seau  d'une  quinzaine  de  litres  tout  simplement. 
Vous  versez  au  fond  la  levure  et  l'eau,  ou  le  lait,  à  votre  choix, 
dans  la  proportion  de  1/4  pour  3/4  de  farine.  Vous  placez  le  cou- 
vercle. Puis  vous  tournez  la  manivelle. 

Cette  dernière  met  en. mouvement,  une  manière  de  tisonnier 
tordu  qui  remue  la  masse.  En  trois  minutes  elle  a  la  consistance 
de  la  pâte.  Vous  l'enlevez,  vous  la  coupez,  plaçant  chaque  mor- 
ceau dans  une  forme,  que  vous  glissez  dans  le  coffre  de  la  cui- 
sinière. Cela  vous  donne  3  kil.  2/3  de  pain.  Dont  coût  80  centimes, 
chez  le  boulanger  2  francs. 

Chose  surprenante  !  au  cours  de  nos  pérégrinations»  nous 
n'avons  vu  cette  machinette  dans  aucun  ménage. 

Ici  comme  en  Europe  les  gens  n'abandonnent  la  routine  qu'à 
la  dernière  extrémité. 

Ce  Connecticut,  d'où  elle  vient,  est  un  Etat  original.  Il  affiche 
deux  tableaux  dont  voici  la  copie  : 
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«  La  Constitution  du  Connecticut  de  1639  fut  la  première  Cons- 
tilulion  écrite  dans  l'histoire  des  nations.  » 
En  regard,  cet  autre  : 

«  En  1890  les  laitières  produisaient  425  gallons  de  lait;  en  1900, 
545.  Augmentation  par  vache  et  par  an  :  120  gallons.  »  Le  gal- 
lon contient  3  litres  785. 
Continuez,  jeune  homme. 

A  côté  d'une  plantation  de  tabac,  en  pleine  croissance,  des 
boucauts  expédiés  en  Europe,  et  de  petites  boîtes  à  conserve  pour 
les  Etats-Unis,  le  vieux  Kentucky  présente  sa  récolte,  en  des 
monuments  de  tabac  à  mâcher. 

Le  Maryland  nous  offre,  à  l'inverse,  le  produit  fabriqué,  ciga- 
res, cigarettes,  tabac  à  fumer,  surmonté  d'un  Peau-Rouge  armé 
du  calumet  de  la  paix. 

Suspendues  comme  au  grenier,  les  feuilles  de  tabac  virginien- 
nés,  atteintes  de  la  chlorose,  pâles  et  lassées»,  sont  convoitées 
d'un  œil  avide  par  un  Indien  juché  sur  un  globe  terrestre  en 
tabac. 

En  face,  la  Virginie  exhibe  ses  fraises  appétissantes,  accom- 
pagnées d'une  laitue  pommée,  mesurant  60  centimètres  de  tour. 
Encore  une  chaumière  historique.  En  1840,  elle  a  parcouru 
triomphalement  les  Etats-Unis,  et  fait  élire,  comme  Président, 
M.  Harrison  qui  l'habitait,  y  vivait  avec  une  frugalité  antique, 
prenant  du  cidre  pour  toute  boissoii.  Les  électeurs,  ^uge^nt 
l'homme  sur  sa  demeure  et  son  genre  de  vie,  lui  conCèrent  la  pre- 
mière maiçistrature. 

Cette  manière  de  propagande  électorale  convenait  à  la  démo- 
cratie fondée  par  Washington,  affermie  par  Jefferson  et  décrite 
par  M.  de  Tocqueville.  Cette  démocratie  est  morte  et  enterrée. 
Les  affaires  l'ont  tuée,  comme  ellesi  avaient  tué  le  civisme  des 
sénateurs  romains.  Il  y  a  beau  jour  et  belle  lurette  que  les  cor- 
porations, chemins  de  fer,  syndicats  industriels  et  la  banque  ont 
scellé  la  pierre  de  son  tombeau. 

Aujourd'hui,  l'on  a  recours  à  d'autres  moyeîns.  Comme  la 
guerre,  une  campagne  présidentielle  se  fait  à  coups  de  millions. 
C'est  ce  que  nous  apprend  une  prise  de  bec,  dans  les  colonnes 
des  journaux,  entre  les  deux  candidats  à  la  Présidence.  Les  trusts 
républicains,  protectionnistes  et  jingoïstes,  paient  les  frais  de  la 
campagne  de  M.  Roosevelt.  Les  trusts  démocrates,  libre-échan- 
gistes et  antijingoïsles,  défraient  celle  de  M.  Parker.  Ce  qui  nous 
remet  en  mémoire  le  proverbe  turc  :  Qui  paie,  commande. 

Si  les  politiciens  avaient  l'esprit  d'invention  des  autres  Amé- 
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rieains,  ib  se  soustrairaient  à  eette  domiiiatios  par  un  moyen 
bien  simple  :  faire  comme  toutes  les  églises  américataes,  danan- 
der  des  contributions  à  leurs  fidèles,  et  ne  dépendre  qae  d'eux. 
Taxés  à  un  dollar  par  tête,  16  millions  d'électeurs  verseraient 
dans  les  caisses  de  leuts  partis,  80  millions  de  francs  pour  It 
propagande. 

Cela  ferait  rentrer  les  trusts  sous  terre  et  dispensecait  dei 
hommes  intègres,  comme  M.  Parker  et  M,  Roosevelt,  de  s'age- 
nouiller devant  le  veau  d'or. 

Nous  avons  entendu  une  antienne  extraordinaire,  l'an  dernio'. 
Tous  les  journaux  appelaient  100.000  hommes  pour  aider  le  Kan- 
sas  à  engranger  ses  blés.  Les  conmiis,  les  eourtaucis  de  boutique 
des  villes  de  l'Est,  abandonnèrent  leur  situation  et  s'en  furent 
moissonner  cette  nouvelle  Vallée  du  Nil.  On  leur  promettait  20  fr. 
par  jour.  Noos  venons  de  voir  les  épis  de  ces  blés  légendaires.  Ib 
ne  pèsent  pas  le  tiers  des  épis  de  la  Brie. 

Cette  grange,  de  jolie  dimension,  bâttie  en  tabac,  abrite  les 
manoties  que  le  Tennessee  exporte  en  Autriche,  en  Italie,  en  Es- 
pagne et  en  France.  Il  y  a  quatre  types  pour  notre  régie.  Ces 
feuilles  officielles  sont  exposées  par  le  président  du  Board  o/ 
Trade  de  Clarksville,  M.  J.C*  Kendriek.  Non  seulement  il  montre, 
mais  il  vous  fait  fumer  ses  produits  qui  sont  excellents. 

Cependant,  ce  Monsieur,  qui  a  des  aDures  de  gentilhomme, 
n'est  pas  dans  le  tabac.  Ses  chevaux  sont  supérieurs  à  son  tabac. 
Des  24  présentés  au  concours,  19  ont  été  primés. 

•  « 

Le  Colorado,  comme  tous  ses  confrères,  esl  atteint  de  mono- 
manie  manufacturière.  Il  a  des  ressources  minérales  infinies. 
Au  lieu  d'y  porter  ses  capitaux»  il  monte  des  sucreries.  II  ré- 
coite  de  20  à  30  tonnes  de  betteraves  par  hectare.  Le  rendement 
est  de  15  à  22  0/0,  dit-il, 

La  Californie  n'est  pas  moins  maniaque.  Elle  s'est  offert  une 
fabrique  de  sucre  de  12  raiUions  et  demi,  laquelle  broie  3.000  ton- 
nes de  betteraves  en  24  heures,  produit  450  tonnes  de  sucre  p«r 
jour,  brut  ou  raffiné.  Annuellement  elle  travaille  271.322  tonnes 
de  betteraves.  Elle  les  paie  22  fr.  50  par  tonne  à  la  culture.  EDe 
en  a  tiré  27.000  tonnes  de  sucre,  écoulées  à  40  fr.  les  160  kilo?. 

Prix  du  Trust  ou  de  famine. 

Nous  vous  présentons  le  protectionniste  bucolique,  senthnental 
et  pascal  de  la  Caroline  du  Nord.  Parlant  aux  yeux  et  au  coeur. 
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il  nous  attendrit  par  rimage^  d'une  enfant  pressant,  avec  ten- 
dresse, sur  son  cœur,  l'agneau  biblique.  0»  lui  enlève  sa  toison 
pour  faire  des  couvertures,  mais  philanthropiquement,  comme 
l'Etemel  qui,  à  brebis  tondue,  mesure  le  vent.  Par  opposition 
une  couverture  de  cette  toison,  à  travers  laquelle  passe  fe  zéphyr, 
coflte  12  fr.  le  mètre  carré.  Pour  débiter  cda,  il  faut  de  Félo- 
quence.  CTest  la  chose  qui  hii  manque  le  moins,  à  ce  Dingleyiste. 
Il  s*adres9e  an  cœtn*  des  mères  ;  Femme,  achetez-les  pour  vos 
enfants.  Nous  souhaitons  du  fond  de  l'âme  de  les  voir  dans  toos 
les  berceaux.  Naturellement.  Mais  à  12  fr.  le  n>ètre,  il  n'y  a  pas 
d'apparence.  A  côté  de  l'agneau,  nous  avons  vu  une  poire  de 
plus  d'une  livre.  Cultivez  les  poiresi  et  laissez  ces  agneaux. 

Le  Mississipi  ne  pince  pas  la  guitare  sentimentale.  Il  se  borne 
à  fabriquer,  dansi  ses  50  manufactures,  des  cotonnades  pour  ses 
nègres.  On  ne  les  toucherait  pas  avec  des  pincettes.  Elles  suent 
la  misère  comme  celles  de  la  Géorgie,  laquelle  exhibe  deux  ob- 
jets d'art  :  un  nègre  coupant  la  canne  à  sucre,  et  une  chaumine 
en  madriers  plaqués  d'argile,  rappelant  celle  du  vieux  Caten. 

La  Louisiane  raconte  des  choses  extraordinaires.  Phénomé- 
nales même.  Certaines  plantations  produisent  100  tonnes  de  can- 
nes à  sucre  par  acre,  soit  247  tonnes  par  hectare  ;  d'autres, 
8  tonnes  se«lemeot.  Le  rendement  varie  de  10  à  17  0/0.  Soit 
1.500  kilos  de  sucre  et  300  de  mélasses.  Les  betteraves  de  Cali- 
fornie et  du  Colorado  ne  donnent  pas  davantage.  La  culture 
de  la  canne  est  très  avantageuse.  Po«r  l'étendre,  la  main-d'œu- 
vre manque.  Le  nègre  ou  la  négresse  va-l-en  ville  comme  la 
jeune  ouvrière  parisienne.  Il  s'y  trouve  mieux.  Tant  il  y  a  que  la 
canne  ne  donnant  que  400.000  tonnes  et  la  betterave  moitié 
moins,  les  Etats-Unis  importent  2  millions  de  tonnes  de  sucre, 
annuellement.  Brut.  Le  raffiné  est  frappé  d'un  droit  de  1  fr.  10 
par  kilo,  nous  affirme  le  démonstrateur. 

Dans  le  nouveau,  de  même  que  dans  Tancien  monde,  la  protec- 
tion affole  le  capital  et  lui  donne  Fesprit  de  vertige. 

L'épargne  grille  de  lui  confier  sesi  deniers  comme  à  une  bonne 
mère  de  famille. 

Dans  les  pays  et  pour  les  industries  où  les  établissements,  à 
cause  de  leur  nombre,  ne  peuvent  pas  se  syndiquer,  elle  a  bien- 
tôt fait  de  prouver  qu'elle  n'est  qu'une  marâtre. 

Aux  Etats-Unis,  grâce  aux  trusts,  elle  inspire  une  confiance  il- 
limitée. Ce  n'est  pas  par  millions,  mais  par  milliards  qu'on  leur 
confie  des  fonds. 
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Aussi  ne  cessent-ils  de  remuer,  d'entreprendre.  L'un  des  plus 
actifs  est  celui  du  sucre. 

Il  retourne  ciel  et  terre,  envoie  des  experts  partout  pour  dé- 
couvrir des  terres  à  betteraves.  L'un  d'eux  publie  un  rapport 
dont  quelques  extraits  intéresseront  peut-être  nos  lecteurs. 

a  Dans  la  basse  vallée  de  l'Arkansas,  le  long  du  chemin  de  fer 
de  Santa-Fé,  des  champs  couverts  de  meules  de  luzerne,  de  me- 
lons, de  cantaloups,  de  chaumes  de  blé  et  de  mais  annoncent 
une  région  propre  à  cette  culture. 

«  Un  obstacle  se  présentait  d'abord.  Les  fermiers  s'efforçaient 
de  cultiver  70  hectares,  alors  que  leurs  moyens  et  leur  matériel 
leur  permettaient  d'en  soigner  15  ou  20  au  plus.  La  moitié  de  ces 
prétendues  fermes  était  en  jachères  couvertes  de  mauvaises 
herbes. 

«  Plusieurs  récoltes  avaient,  en  outre,  donné  des  mécomptes  : 
les  cantaloups  parce  qu'on  les  avait  dirigés  en  masse  sur  un 
môme  marché  ;  le  blé  s'était  vendu  à  bas  prix  ;  le  maïs  avait  souf- 
fert des  gelées  et  des  sauterelles,  les  fèves  mexicaines  donnaient 
un  faible  rendement,  et  les  vents  d'automne  leur  avaient  nui. 

«  Les  seuls  cultivateurs  qui  n'eussent  pas  à  se  plaindre,  se 
contentaient  d'une  petite  culture,  fertilisaient  le  sol,  et  semaient 
toute  espèce  de  plantes  pour  diviser  les  risques.  C'était  le  petit 
nombre. 

«  Telle  était  la  situation  au  moment  où  nous  avions  décidé 
d'établir  une  sucrerie  à  Rocky  Ford  et  Pueblo. 

«  La  majorité  des  fermiers  ne  voulut  entendre  à  rien.  Quelques- 
uns  consentirent  à  planter  la  betterave  Ils  furent  en  butte  aux 
railleries  de  leurs  voisins  qui  les  voyaient  labourer  à  30  centi 
mètres  de  profondeur,  herser,  pulvériser,  niveler  le  sol,  divorcer 
les  betteraves,  enlever  les  plantes  adventices  à  la  houe,  travaux 
ridicules  à  leurs  yeux. 

«  Ces  soins  et  l'irrigation  ayant  donné  un  fort  rendement,  les 
rieurs  changent  d'avis,  louent  les  trois  quarts  de  leur  ferme,  et 
consacrent  tout  leur  temps  au  reste,  à  la  betterave  et  aux  récoltes 
qui  lui  succèdent  ici  :  melons,  cantaloups,  tomates,  fèves,  con- 
combres, plantes  potagères,  vendus  aux  fabriques  de  conserves. 

«  Le  passage  de  la  culture  extensive  à  l'intensive  a  produit  les 
résultats  suivants  : 

«  L'hectare  de  betterave  a  rapporté  au  fermier  de  450  à  1.800 
francs,  et  les  autres  récoltes  à  l'avenant. 

«  Les  sous-produits  de  la  sucrerie  ont  augmenté  la  production 
de  la  viande  et  du  laitage  dans  les  fermes. 
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Voici  les  progrès  de  celle  culture  : 


Superficie 

Rendement 

par  «cre 

acres 

tonne* 

mÎm 

1900 

4.530 

41.655 

9.200 

1901 

9.668 

93.851 

9.600 

1902 

10.848 

113.361 

10.445 

«  Soit  une  production  moyenne  de  24  tonnes  par  hectare.  » 
L'acre  mesurant  40  ares  4e671. 

Nous  aimons  mieux  les  cantaloups.  Ils  ont  produit  au  minimum 
1.400  fr.  par  hectare  et  non  pas  450  comme  la  betterave,  tandis 
qu'au  maximum,  ils  ont  donné  100  francs  de  plus  que  la  plante 
racine. 

Mais,  objecte  le  rapporteur,  depuis  l'érection  de  la  fabrique, 
les  terrains  se  vendent  trois  fois  plus  cher.  Les  médiocres  700  fr., 
les  bons  2.800  l'hectare. 

Ce  n'est  pas  à  la  betterave,  mais  à  l'irrigation  et  à  quatre  bon- 
nes récoltes  successives  que  le  fermier  est  redevable  de  cette 
aubaine. 

Les  Etals-Unis  n'ont  vraiment  pas  de  chance.  Ils  sont  voués 
aux  trusts,  à  perpétuité,  car  la  nature  elle-même  s'ingère  d'en 
établir. 

Celui-ci  se  trouve  dans  l'Utah,  le  pays  des  Mormons.  Voici  en 
quoi  consiste  ce  monopole  naturel  dont  bénéficient  les  agri- 
culteurs de  la  Rivière  de  la  Vallé  3es  Ours. 

C'est  une  oasîs  entourée  d'un  désert  rayonnant  à  1.200  kilo- 
mètres dans  toutes  les  directions. 

Des  milliers  de  mineurs  y  creusent  le  sol,  extrayant  charbon, 
fer,  or,  argent,  cuivre,  plomb,  sel,  soufre  et  l'onyx  pour  cou- 
ronner  le  tout. 

Il  y  a  là  80  millions  d'hectares  de  terrains  où  paissent  des  mil- 
lions de  moutons,  de  bœufs  et  de  chevaux,  qu'il  faut  nourrir  une 
fois  la  bise  venue. 

Le  cultivateur  de  la  vallée  nourrit  les  bipèdes  et  les  quadru- 
pèdes, et  jouit,  pour  tous  ses  produits,  d'une  protection  de  5  fr. 
pour  100  kilos,  montant  du  tarif  du  chemin  de  fer,  appliqué  à 
ses  concurrents  les  moins  éloignés,  Nebraska  et  Kansas. 

Cet  heureux  mortel  jouit  d'un  autre  privilège.  Jamais  on  ne 
le  voit  interroger  l'horizon,  puis  porter  des  regards  désolés  sur 
des  moissons  périclitant,  faute  de  pluie. 

Il  est  doté  de  tous  les  avantages  que  possèdent  les  habitants  de 
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la  plaine  d©  Gennevilliers,  moins  les  odeurs.  Il  ouvre  un  robinet; 
une  eau  claire  s'échappe  qui  va  désaltérant  ses  moissons. 

Comme  Uwtes  les  naikms  jouissent,  plus  ou  moins, d'avantages 
semblables,  on  se  demaade  pourquoi  la  Nature  y  a  ajouté  M.  Mé- 
line,  en  France,  à  M.  Dingley,  ici. 

Les*  trusts  de  l'inventioa  ne  sont  guère  plus  favorables  aux  dé- 
couvertes, que  ceux  de  la  protection  aux  producteurs. 

Les  fabricants  de  moissonneuses,  faucheuses,  batteuses,  trou- 
vaient toujours  quelque  chose  de  nouveau,  quand  chacun  d'eux 
travaillait  pour  son  compte. 

Us  se  sont  unis;  ils  se  sont  endormis  :  depuis  1S90»  ils  n'ont  rien 
mis  de  neuf  sur  le  marché. 

La  Compagnie  internationale  des  moissonneuses  est  devenue 
aussi  stérile  que  Mac  Cormick,  Derring,  Flano,  Champion  étaient 
féconds. 

Nous  ne  pouvons  porter  à  leur  actif  qu'une  moissonneuse-bat- 
teuse pour  l'Australie.  Pendue  à  la  moissonneuse,  une  boîte  de 
1  m.  50  de  côté  contient  la  batteuse,  qui  livre  le  blé  nettoyé. 

Tandis  que  ceux-ci  s'endormaient  sur  leurs  lauriers,  d'autres 
entraient  dans  la  carrière  avec  une  incroyable  ardeur  et  résol- 
vaient un  problème  extrêmement  épineux. 

Le  maïs  atteint  ici  2  ou  3  mètres  de  hauteur.  On  le  coupe 
à  l'aide  du  coupe-choux  qui  est  le  plus  bel  ornement  de  nos  trou- 
piers. Il  fallait  trouver  une  machine  pour  remplacer  cela,  ce  qui 
était  très  difficile  à  cause  de  la  longueur  du  chaume. 

Les  inventeurs  sont  venus  à  bout  de  grosses  difficultés.  Us 
nous  offrent  des  coupeuses  de  maïs»  qui  fonctionnent.  Cette  ré- 
colte étant  la  plus  considérable  de  toutes^  les  cultivateurs  réalise 
ront  une  économie  énorme^ 

Le  char  de  l'Agriculture  portant  la  récolle  de  cette  année,  éva- 
luée à  26.675.000.000  de  francs,  fera  régner  l'abondance  dans 
toute  l'étendue  des  Etats-Unis,  pour  la  cinquième  fois  depuis 
1900.  C'est  à  ces  cinq  vaches  grasses,  pour  emprunter  le  lan- 
gage biblique,  et  à  elles  seules,  que  le  pays  est  redevable  de  sa 
prospérité  inouïe.  C'est  à  elles  seules  que  les  industries  doivent 
leur  prodigieux  développement.  La  moisson  de  1904  versera  dans 
les  coffres  des  seuls  chemins  de  fer  plus  de  2.300.000.000  de 
francs.  Le  reliquat,  plus  de  23  milliards,  versé  dans  la  circula- 
tion et  dans  les  banques  par  le  cultivateur,  fera  marcher  à  toute 
vapeur  toutes  les  usines  américaines. 

En  faut-il  davantage  pour  mettre  à  nu  l'imposture  proteetion- 
niste  et  l'hypocrisie  de  ses  sectateurs  ? 

Laborer. 
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MOUVEMENT  SaENTIFIQUE 

ET    INDUSTRIEL 


Les  avantages  de  la  traction  éledaiqae  sur  les  ligobes  à  arrêts  fré- 
qucnts,  r augmentation  de  la  vitesse  moyenne  de  marche.  Applica- 
tion aux  métropolitains:  le  nouveau  suhway  de  New-York,  et  son 
énorme  station  génératrice.  —  Le  Métropolitain  de  Tokyo,  service 
local  et  service  des  grandes  Kgnes.  —  Une  transformation  néces- 
saire des  bateaux  de  sauvetage:  Tadoption  de  la  propulsion  méca- 
nique. Les  essais  de  moteurs  à  vapeur;  la  supériorité  du  moteur  à 
pétrole.  Les  bateaux  de  la  Société  anglaise  de  sauvetage  et  le  ba- 
teau Henry.  —  La  machine  dans  les  travaux  do  terrassement.  Les 
appareils  à  creuser  les  tunnels  et  à  enlever  les  déblais;  les  char- 
geurs mécaniques  et  les  (c  creuseurs  de  tranchées  n.  —  Tourbe  et 
charbon  de  tourbe,   utilisation  nouvelle  d'un   combustible  négligé. 

Bien  que  la  traction  électrique  sur  les  voies  ferrées  se  soit  ra- 
pidement perfectionnée,  beaucoup  d'ingénieurs  se  sont  entêtés 
longtempsi  à  ne  pas  la  considérer  comme  vraiment  pratique  pour 
les  grandes  lignes  ;  ils»  demeuraient  convaincus  que  la  traction 
à  vapeur  avait  des  avantages  particuliers  et  supérieurs.  Encore 
aujourd'hui,  bien  des  gens  estiment  que  ce  «serait  folie  de  rem- 
placer le  mode  de  traction  classique  sur  les  lignes  existantes. 
Nous  D€»  discuterons  pas  pour  l'instant  ce  côté  de  la  question, 
quoique  nous  soyons  persuadé  que  l'électricité  s'imposera  rapi- 
dement en  la  matière  :  aussi  bien,  des  exemples  caractéristique» 
seraient  déjà  à  citer  pour  prouver  que  la  transformation  est  en 
train  de  s©  faire.  Mais  ce  qui  n'est  plus  discutable,  c'est  que  la 
traction  électrique  s'impose,  par  les  avantages  sans  nombre  et 
considérables  qu'elle  offre,  pour  les  lignes  à  grande  circulation, 
à  grande  fréquentation,  et  où  les  stations^  sont  multipliées  :  et 
nous  entendons  par  là,  non  seulement  les  métropolitains  propre- 
ments  dits,  les  lignes  intra-urbaines,  mais  encore  les  lignes  sub- 
urbaines et  les  réseaux  de  banlieue  et  de  grande  banlieue,  qui 
desservent  tout  le  rayon  des  centres  importants.. 

Avec  la  locomotive  à  vapear,  tout  arrêt  est  une  cause  de  perte 


Digitized  by  VjOOQIC 


396  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


de  temps  énorme,  disproportionnée  avec  la  durée  réelle  de  Tarrôl 
môme,  parce  que  le  train  traîné  par  cet  engin  ne  peut  pas  s'ar- 
rêter brusquement,  qu'il  doit  procéder  par  un  ralentissement 
graduel,  et  en  dehors  des  nécessités  qui  s'imposent  naturelle- 
ment pour  ne  pas  projeter  violemment  les  voyageurs  contre  les 
parois  des  wagons  ;  de  même  et  surtout  le  départ  après  l'arrêt 
ne  se  fait  qu'avec  une  certaine  lenteur,  l'allure  ne  s'accélère  que 
peu  à  peu,  et,  de  ce  chef  encore,  la  vitesse  réalisée  sur  le  par- 
cours total  est  sensiblement  réduite.  Il  en  est  tout  autrement  avec 
la  traction  électrique,  quand  la  propulsion,  cotnme  c'est  le  cas  le 
plus  fréquent  sur  les  chemins  de  fer  entièrement  adaptés  à  l'élec- 
tricité, se  fait  au  moyen  d'une  série  de  voilures  entrant  dans  la 
composition  du  train  et  possédant  chacune  des  moteurs  sous 
leur  caisse.  Ici  on  ne  se  trouve  plus  en  présence  d'un  tracteur 
unique,  devant  traîner  une  lourde  charge  derrière  lui,  et  exposé 
à  glisser  sans  avancer,  à  paliner^  s'il  voulait  donner  un  coup  de 
collier  trop  brusque.  L'effort  est  réparti  entre  une  série  de  voi- 
tures, qui  sont  des  tracteurs  par  rapport  à  certaines  autres,  tout 
en  se  propulsant  elle^mêmes,  et  l'ensemble  représente  une  puis- 
sance motrice  considérable  par  rapport  au  poids  total  du  train. 
On  comprend  que  cet  avantage  s'accuse  particulièrement  sur 
les  lignes  à  stations  multipliées,  conmie  nous  le  disions,  lignes 
naétropolilaines  et  lignes  sillonnant  les  alentours  des  grandes 
villes,  où  sont  innombrables  les  centres  à  desservir,  même  dans 
un  rayon  considérable,  qui  ne  fait  d'ailleurs  que  s'étendre  au 
fur  et  à  mesure  que  se  perfectionnent  les  moyens  de  cotmnuni- 
cation.  On  sait  avec  quelle  rapidité  s'arrêtent  et  repartent,  se 
mettent  en  vitesse  les  trains  du  Métropolitain  parisien,  qui  offrent 
une  aussi  bonne  allure  moyenne,  en  dépit  de  la  multiplicaUon 
des  stationnements.  Mais  l'exemple  est  encore  plus  probant  du 
nouveau  Métropolitain  qui  vient  d'être  livré  à  la  circulation  à 
New- York,  et  dont  nous  voudrions  dire  quelques  mots.  Il  y  a,  sur 
ce  réseau,  à  la  fois  des  trains  express  brûlant  certaines  sta- 
tions,  et  des  trains  dits  locaux  s'arrêtant  partout  :  or,  dès  mainte- 
nant, la  vitesse  moyenne  des  premiers  est  de  38  kilomètres  à 
l'heure,  celle  des  seconds  de  28,  tous  stationnements  compris, 
ce  qui  laisse  supposer  que,  presque  à  la  sortie  d'une  gare  ils  ont 
repris  leur  allure  normale  ;  pour  les  express,  cette  allure  atteint 
68  kilomètres.  Grûce  aux  moteurs  disposés  sous  les  voitures  d'un 
convoi,  en  15  secondes  la  vitesse  que  le  train  avait  au  démarrage 
aura  augmenté  de  près  d'une  trentaine  de  kilomètres  :  on  pourrait 
dire  que  la  mise  en  vitesse  est  presque  instantanée.  Donnons  un 
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détail  qui  va  faire  comprendre  immédiatement  la  supériorité  de 
la  traction  électrique  ainsi  entendue  :  pour  obtenir  cette  accéléra- 
tion  si  rapide,  il  faudrait  disposer  en  tôte  du  train,  s'il  était  re- 
morqué à  la  vapeur,  six  locomotives  comme  en  possédaient  au- 
paravant les  Elevated  de  New- York;  et,  si  Ton  croyait  avantageux 
de  recourir  aux  énormes  locomotives  pesant  plus  de  125  tonnes 
qu'on  emploie  sur  les  grandes  lignes  pour  les  services  les  plus 
rapides  et  les  plus  pénibles,  il  en  faudrait  deux  à  la  suite  Tune  de 
l'autre  pour  donner  le  résultat  voulu.  Ajoutons  que  la  présence 
de  ces  deux  locomotives  représenterait  un  poids  supplémentaire 
de  250  tonnes,  alors  que  Téquipement  électrique  disposé  sous  les 
5  voitures  automotrices  d'un  train  de  8  véhicules  du  Métropolitain 
de  New- York,  ne  représente  en  tout  que  55  tonnes.  On  voit  quelle 
économie  on  réalise  dans  les  dépenses  de  traction  du  fait  de  l'em- 
ploi de  Télectricité. 

Nous  devons  reconnaître  que  les  vitesses  réalisées  sur  ce  Métro- 
politain de  New-York,  le  Subway,  comme  on  l'appelle,  sont  parti- 
culièrement élevées  quand  on  les  compare  à  celles  de  la  plupart 
des  réseaux  analogues  ;  mais  elles  sont  parfaitement  pratiques.  Le 
réseau  sur  lequel  on  les  applique  est  fort  intéressant,  même  à  une 
époque  où  l'on  n'est  plus  aux  débuts  des  chemins  de  fer  urbains  et 
souterrains.  Le  développement  total  en  est  d'à  peu  près  30  kilom., 
dont  9  seulement  sont  à  l'air  libre  et  sur  viaduc,  comme  cela  se 
passe  pour  certaines  lignes  établies  sur  des  boulevards  parisiens. 
Sur  cette  longueur  il  n'y  a  pas  moins  de  10  kilom.  à  quatre  voies 
et  de  11  à  trois  voies.  Le  tout  a  été  construit  en  quatre  années  et 
pour  une  somme  de  180  millions  de  francs,  sans  compter,  bien 
entendu,  la  station  génératrice  de  courant  et  tout  l'équipement 
électrique,  qui  ont  entraîné  une  dépense  supplémentaire  de 
60  millions  de  francs.  Une  particularité  curieuse  de  ce  métropo- 
litain, c'est  l'existence  des  trains  express  et  des  trains  locaux, 
les  premiers  circulant  sur  les  deux  voies  intérieure^  dans  les 
parties  du  parcours  qui  sont  à  quatre  voies,  tandis  que  les  trains 
locaux  prennent  les  voies  extérieures  :  dans  ces  conditions,  les 
deux  trafics  peuvent  se  faire  sans  se  gêner  mutuellement  là  où 
les  besoins  de  la  circulation  sont  intenses.  Pour  l'instant  les  voi- 
tures n'ont  que  le  châssis  en  acier,  mais  avant  peu  elles  seront 
entièrement  en  métal,  ce  qui  les  préservera  complètement  du 
feu  et  leur  permettrait  de  résister  efficacement  à  une  collision, 
en  protégeant  fort  bien  les  voyageurs  qu'elles  contiendraient.  Au 
surplus,  un  système  de  signaux  empêche  complètement  un  con- 
voi de  pénétrer  sur  une  section  où  un  train  se  trouve  déjà.  Les 
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trains  express  passent  toutes  les  deux  ■ûnutes,  les  autres  toutes 
les  demi-minutes.  Natureilemeni,  et  sui^^nt  Fusage  qui  piéTaut 
maintenant,  le  courant  est  distribué  aux  moteurs  placés  sous  les 
voitures  au  moyen  d'un  rail  disposé  latéralement  à  la  voie  de 
roulement  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  troisième  rail,  sur  lequel 
frottent  des  sabots  captant  le  couiaat  ei  ramenant  aux  moteurs  ; 
ce  rail  est  recouvert  d'une  plancke  smt  toute  sa  longueur,  de 
manière  à  laisser  passer  le  frotteur,  mais  à  empêcher  un  contaet 
inopiné  pour  les  employés  cûrculant  sur  la  voie  ou  pour  des  voya- 
geurs obligés,  par  un  accident,  de  descendre  d'un  train  au  milieu 
d'un  parcours  et  en  dehors  des  stations. 

Comme  de  juste,  il  faut  une  puissante  station  génératrice  pour 
fournir  l'électricité  à  un  réseau  de  cette  imp«Hlance,  où  drcukat 
des  trains  si  multipliés.  C'est  une  usine  absolument  spéciale  au 
réseau,  et  qui  est  intéressante  à  bien  des  égards.  Le  bâtiment  qui 
la  contient  est  construit  le  long  d'une  voie  ferrée  et  d'une  voie 
d'eau  par  où  arrive  le  conbustible  dost  il  est  continuellemeat 
besoin  pour  les  chaudières  ;  ce  bàtioMUt  n'a  pas  nooins  de  210 
mètres  de  long  pour  une  largeur  de  60  ;  toute  une  moitié  de  l'édi- 
fiœ  est  consacrée  aux  chaudières,  dont  l'alimentation  en  com- 
bustible est  faite  suivant  le  système  le  plus  perfectionné,  et  en- 
tièrement mécaniquement.  En  effet,  le  comlMiâtible  est  monté 
au-<iessus  de  ces  chaudières  (et  par  un  élévateur  mécanique)  dans 
des  trémies  qui  peuvent  en  contenir  un  approyisionnemeot  de 
18.000  tonnes  ;  puis  il  descend  antomatiquem^ït  dans  des  ap- 
pareils (le   chargement  ;  les  cendres    restant  après    combustion 
tombent  dans  le  sous-sol  et  dans  des  wagonnets,  qui  sont  ensuite 
remorqués  par  une  petite  locomotive  électrique  pour  aller  se 
renverser  dans  un  immense  entonnoir,  où  ces  cendreâ  glissent 
jusque  dans  des  bateaux  attendant  ie  long  de  l'usine  pour  les  em- 
porter au  loin.  Les»  chaudières  sont  au  nombre  de  72,  et  elles  en- 
voient leur  vapeur  à  11  machines  à  vapeur,  d'une  puissance  mi- 
nima  de  7.500  chevaux  qui  peut  atteindre  11.000  et  même  12.000 
chevaux  en  cas  de  besoin.  Il  y  a.  en  outre,  des  burbines  à  vapeur 
pour  actionner  les  appareils  d'éclairage,  tandis  que  les  machines 
dont  nous  venons  de  parler  conmiandent  les  dynamos  qui  fournis- 
sent le  courant  assurant  la  traction  des  trains.   En  fait  cette 
iaimeose  station  représente  une  puissance  d'ensemble  de  1S2.060 
chevaux-vapeur,  total  dont  on  ne  s'était  jamais  approché  dans 
aucune  des  stations  électriques  construites  jusqu'ici.  Le  courant 
est  engendré  sous  une  forte  tension,  mettons  pression,  pour  em- 
ployer un  mot  moins  techniquement  exact,  mais  plus  compréhen 
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sible  :  ceUe  leo&ion  est  de  11.000  volts  ;  c'est  du  reste  du  courant 
triphasé,  comme  le  plus  souvent  quand  il  si'agit  d'envoyer  le  cou- 
rant au  loin.  11  passe  par  des  stations  de  transformation,  où  il 
est  converti  en  un  courant  continu  dont  la  tension  ne  dépassa 
pas  625  volts,  et  qui  assure  au  mieux  la  propulsion  des  convois. 
C'est  une  nouvelle  conquête  de  Télectricité  ;  et  la  circulation  des 
trains  express  sur  ce  Métropolitain  contribuera  sans  doute  à  con- 
vaincre beaucoup  de  ceux  qui  n'apprécient  pas  encore  à  leur 
valeur  les  chemins  de  fer  électriques. 


Les  moyens*  de  transport  mécaniques,  perfectionnés,  rapides, 
9'imposent  de  plus  en  plus  dans  la  civilisation  actuelle  :  on  sait 
déjà  les  services  qu'ils  ont  rendus,  mais  ils  ont  encore  à  en  ren- 
dre bien  d'autres  par  leur  multipLication  même  ;  et  les  Japonais, 
qui  ont  su  si  bien  imiter  les  Européens  dans  l'art  de  la  guerre, 
dans  celte  industrie  qui  ne  paye  plus,  comme  l'a  démontré  M.  de 
Molinari,  et  qui  ne  fait  que  ruiner  ceux  qui  la  pratiquant,  ont 
heureusement  le  bon  esprit  de  tirer  autre  chose  de  notre  civilisa- 
tion, et  d'imiter  la  transformation  de  nos  moyens  de  transport. 

C'est  ainsi  que  Tokio,  tout  comme  les  grandes  capitales  d'Eu- 
rope, va  s'enrichir  d'une  ligne  ferrée  métropolitaine.  Sans  doute 
ce  Métropolitain  n'a  pas  l'envergure  de  celui  dont  nous  venons  de 
parler,  mais  il  est  susceptible  de  rendre  de  grands  services,  bien 
que  l'industrie  ne  soit  pas  eocore  centralisée  dans  de  vastes 
usines  au  Japon  comme  chez  nous,  et  que  l'industrie  domesti- 
que ait  subsisté,  dans  bien  des  cas  :  ce  qui  ne  nécessite  pas 
Taxode  quotidien  d'une  énorme  population  comm6  dans  nos 
grandes  villes.  Ce  Métropolitain  est  parfaitement  bien  compris, 
et  U  est  même  plus  intelligemment  établi  que  celui  de  la  Ville 
Lumière,  puisqu'il  relie  déjà  en  partie  et  est  destiné  à  relier  com 
plètement  esitre  elles  les  grandes  lignes  ferrées  qui  venaient 
aboutir  jusqu'ici  dans  la  périphérie  de  Tokio,  sans  que  les  trains 
eussent  la  possibilté  de  passer  d'un  réseau  sur  l'autre. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  ne  seraient  aisément  com- 
préhensibles qu'en  présence  d'un  plan  de  la  ville,  nous  pouvons 
dire  que  jusqu'à  présent  on  trouvait  dans  le  sud  de  Tokio  une  gare 
où  aboutissait  la  ligne  de  Yokohama  et  de  Kobe,  c'est-à-dire 
le  chemin  de  fer  de  l'Etat,  tandis  que,  dans  le  nord,  était  la  sta- 
tion terminus  du  chemin  de  fer  Nippon  Tetsudo.  Cette  dernière 
avait  bien  des  voies  qui  poussaient  un  peu  plus  loin  dans  le  cœur 
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de  la  ville,  ou  du  moins  s'arrêtaient  ailleurs  que  dans  les  fau- 
bourgs ;  néanmoins,  pour  passer  d'un  des-  réseaux  sur  l'autre, 
les  voyageurs  se  voyaient  forcés  de  parcourir  une  distance  de 
plus  de  6  kilomètres,  qu'on  ne  pouvait  franchir  qu'en  pousse- 
pousse  ou  en  tramway,  ce  qui  nécessitait  toujours  au  moins  40 
à  45  minutes  de  voyage.  A  la  vérité,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  on  avait  établi  une  ligne  de  jonction  entre  les  deux  ré- 
seaux dont  nous  venons  de  parler,  ligne  analogue  à  celle  qui  réu- 
nit à  Bruxelles  les  gares  du  Nord  et  du  Midi,  et  qui,  tout  comme 
elle,  passe  absolument  en  dehors  de  l'agglomération. 

En  présence  do  la  gêne  qu'imposait  cette  situation,  surtout  en 
présence  du  développement  industriel  et  commercial  de  Tokio, 
et  un  peu  aussi  par  esprit  d'imitation  des  pays  occidentaux,  on 
décida  l'établissement  d'une  ligne  reliant  les  deux  s^ares  terminus 
à  travers  le  centre  de  l'agglomération;  la  jonction  n'est  pas  encore 
complète  par  suite  de  difficultés  pécuniaires  soulevées  par  la 
Compagnie  Nippon  Tetsudo  ;  mais  du  moins  les  lignes  de  l'Etal 
arrivent  dès  maintenant  au  cœur  môme  de  la  ville,  dans  une  gare 
centrale  qui  sera  le  nœud  de  toutes  les  communications  métro- 
politaines de  Tokio;  de  cette  gare  rayonneront  ultérieurement 
une  ligne  qui  gagnera  le  terminus  de  la  Compagnie  que  nous 
venons  de  citer  et  une  ligne  transversale  de  l'est  à  l'ouest,  se  rat- 
tachant et  à  la  jonction  extérieure  dont  nous  avons  parlé  tout  à 
l'heure  et  à  une  voie  ferrée  secondaire  qui  aboutit  pour  l'instant 
dans  la  banlieue  est  de  la  ville.  Déjà  le  métropolitain  de  Tokio  re- 
présente une  longueur  de  plus  de  5  kilomètres,et  il  en  aura  plus  du 
triple  quand  il  sera  complété.  La  première  ligne  livrée  à  l'ex- 
ploitation a  été  établie  entièrement  en  remblai  ou  sur  viaduc, 
elle  est  en  général  à  quelque  9  mètres  au-dessus  du  niveau  du  sol. 
On  n'a  pas  été  tenté  de  la  faire  souterraine  parce  que  le  terrain 
n'atteint  paaf  encore  des  prix  élevés,  et  que  les  maisons  japo- 
naises étant  fort  légèrement  construites,  ne  coûtent  point  cher 
à  bâtir,  et,  par  suite,  les  indemnités  d'expropriations  n'ont  été 
que  bien  faibles. 

Les  viaducs  sont  tout  en  briques,  sauf  certains  passages  au- 
dessus  des  rues  qui  sont  assurés  au  moyen  de  poutres  métalli- 
ques ;  on  ne  peut  pas  dire  que  la  construction  soit  très  élégante, 
et  elle  ne  vaut  assurément  pas  les  constructions  japonaises  ren- 
dues familières  à  nos  yeux  par  les  objets  qui  se  vendent  encore 
couramment  en  Europe  ;  quant  aux  stations,  on  a  su,  tout  en  les 
disposant  pour  la  commodité  des  voyageurs  et  pour  répondre 
aux  besoins  d'exploitation  d'une  voie  ferrée,  leur  donner  une 
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ccrlaiiic  couleur  locale  qui  est  assez  agréable  à  retrouver.  Tous 
les  ouvrages  ont  été  fails  pour  quatre  voies,  car,  dans  celle  ville 
qui  n'a  pourtant  que  1.000.000  habilanls,  on  a  su  combiner  les 
cboses  de  façon  plus  intelligente  et  i)lus  pratique  qu'à  Paris 
iJeux  dos  voies  sont  affectées  au  trafic  local,  aux  Irains  métropo- 
litains proprement  dits  ou  à  ceux  qui  ne  desservent  que  la  ban- 
lieue ;  tandis  que  les  deux  autres  voies  donnent  accès,  dans  lé 
c(eur  de  la  ville,  aux  trains  venant  des  grandes  lignes  et  des 
points  les  plus  éloignés  des  provinces.  D'ailleurs, quand  la  grande 
voie  nord-sud  sera  entièrement  terminée,  les  trains  locaux  con- 
tinueront leur  route  au-dejlà  des  stations  terminus  métropoli- 
taines et  au-delà  des  gares  terminus  des  réseaux  de  l'Etal  et  de 
la  Compagnie  Nippon  Tetsudo,  en  prenant  la  ligne  de  jonction 
extérieure  dont  nous  avons  indiqué  la  création,  et  en  suivant  un 
circuit  fermé.  Ce  seront  des  trains  circulaires,  qui  desserviront 
tout  à  la  fois  le  cœur  de  l'agglomération  el  les  faubourgs  de 
l'Ouest. 

* 

Le  machinisme,  tout  en  prenant  une  place  de  plus  en  plus 
prépondérante  dans  les  transports  maritimes,  comme  dans  les 
autres  moyens  de  communication,  ne  s'est  guère  introduit,  jus- 
qu'ici, dans  la  propulsion  des  bateaux  de  sauvetage.  Il  est  vrai 
qu'il  s'agit  là  de  bateaux  tout  spéciaux  ;  leurs  traversées,  sont 
ordinairement  de  peu  de  durée,  ils  ne  portent  qu'un  chargement 
réduit,  S-&  limitant  à  l'équipage  qui  les  conduit  et  aux  naufragés 
que  l'on  va  recueillir  en  mer.  Mais  l'adoption  du  machinisme 
n'en  serait  ou  n'en  est  pas  moins  intéressante  et  utile  pour  cela  : 
c'est  qu'en  effet  la  propulsion  des  embarcations  de  sauvetage  ne 
se  fait  le  plus  généralement  qu'à  l'aviron,  la  voile  est  employée 
de  façon  tout  exceptionnelle,  le  canot  n'étant  pas  suffisamment 
équilibré,  en  dépit  de  sa  lourde  quille,  pour  supporter  à  la  fois 
l'assaut  des  vagues  et  l'effort  du  venl;  et,  quels  que  soient  le  cou- 
rage, l'endurance,  la  vigueur  des  marins  sauveteurs  qui  pren- 
nent place  dans  l'embarcation,  les  avirons:  ne  peuvent  que  bien 
imparfaitement  lutter  contre  la  violence  du  vent,  des  lames,  du 
courant,  pour  franchir  la  distance  souvent  considérable  qui  sé- 
pare les  naufragés  du  poste  de  lancement  du  canot. 

Et  pourtant  la  rapidité  des  secours  est  fréquemment  une  ques- 
tion  de  vie  ou  de  mort;  en  tout  cas  la  manœuvre  des  avirons  im 
pose  une  fatigue  des  plus  pénibles  aux  équipages  des  bateaux  de 
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sauvetage,  on  en  \oil  parfois  qui  s'épuisent  à  la  lutle  ;  et  enfin 
cet  emploi  de  riiounnc  comme  agent  propulseur  force  à  exposer 
un  nombre  d'existences  particulièrement  élevé. 

Il  est  bien  vrai  que  l'installation  d'un  moteur  mécanique  à  bord 
d'un  bateau  de  sauvelîige  oITro  de  réelles  difficultés.  Tout  d'abord 
l'embarcation  ne  peut  avoir  que  des  dimensions  modestes,  car 
elle  est  appelée  à  passer  sur  des  brisants,  sur  des  bas-fonds  où 
l'eau  est  peu  profonde,  puisque  c'est  normalement  dans  ces  pa- 
rages que  le  navire  à  secourir  vient  faire  naufrage.  De  ce  chef, 
par  conséquent,  il  est  malaisé  de  recourir  au  moteur  à  vapeur 
pour  la  propulsion  d'un  bateau  de  sauvetage.  Ajoutons  que  la  ma- 
chine à  vapeur  nécessite  un  foyer  pour  chauffer  la  chaudière,  el 
qu'il  n'est  guère  possible  d'installer  à  bord  une  chaufferie  qui 
soit  préservée  de  fenvahissement  des  lames  déferlant  sur  le  ba- 
teau, Nous  pourrions  dire  encore  (  car  c'est  un  côté  secondaire, 
mais  non  pas  négligeable)  qu'un  moteur  à  vapeur  coûte  cher 
pour  le  modeste  budget  des  Sociétés  de  Sauvetage.  Cependant, 
en  Hollande  et  en  Angleterre,  il  a  été  fait,  ces  dernières  années, 
essai  d'embarcations  de  sauvetage  mues  à  la  vapeur,  et  qui  ont, 
en  somme,  donné  d'assez  bons  résultats.  Ces  embarcations  pré- 
sentent du  reste  une  particularité  qui  mérite  d'être  signalée,  parce 
qu'elle  contribue  encore  à  faire  comprendre  les  difficultés  qu'il 
faut  surmonter  pour  adopter  la  propulsion  mécanique  en  la 
matière.  On  ne  peut  pas  songer  à  doter  ces  bateaux  de  roues» 
celles-ci  seraient  sûrement  brisées  qunnd  ils  sont  jetés  phis  ou 
moins  violemment  contre  h^s  flancs  des  bateaux  qu'ils  vont  se^ 
courir  ;  l'hélice  même,  qui  rend  tant  de  services  à  la  navigation, 
a  excité  longtemps  certaines  appréhensions  pour  cet  usage  spé- 
cial, on  craignait,  beaucoup  de  gens  craignent  encore,  qu'elle  ne 
soit   faussée,  cassée  même    dans  les   opérations    de  sauvetage, 
qu'elle  ne  soit  immobilisée  par  les  herbes  marines  que  Ton  ren- 
contre sur  les  hauts-fonds,  par  quelque  cAble  tombé  à  l'eau.  Et 
c'est  pour  cela  que  les  bateaux  de  sauvetage  essayés  en  Angle- 
terre et  en  Ilollaiule,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  sont  dotés 
de  la  propulsion  hydraulique:  la  machine  à  vapeur  installée  à  leur 
bord  commande  une  pompe,  ou  plutôt  plusieurs  pompes  qui 
aspirent  de  l'eau  à  l'avant  de  la  co(|ue,  la  chassent  à  l'arrière,  et  la 
réaction  de  cette  eau  sur  le  fluide  environnant  assure  la  marche 
en  avant  de  l'embarcation  :  tout  comme  dans  le  fameux  tourniquet 
hydraulique  des  cours  de  physique. 

Ce  système,  si  ingénieux  qu'il  soit>  ne  donne  qu'un  rendement 
assez  faible,  on  dépense  beaucoup  de  charbon  et  de  vapeur  et  la 
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vilesse  de  marche  est  assez  lente.  Mais  les  moteurs  d'automo- 
biles», les  moteurs  à  pétrole,  avec  leur  légèreté,  leur  faible  en- 
combrement, leur  facilité  de  conduite  et  aussi  d'alimentation,  sont 
venus  tenter  les  constructeurs  comme  les  sociétés  de  sauvetage, 
et  Ton  commence  de  les  utiliser  pour  assurer  la  propulsion  des 
li[e-boats.  Aussi  pouvons-nous  signaler  deux  applications  de  ce 
genre  qui  sont  faites  simultanément  en  France  et  en  Angleterre, 
et  qui  semblent  mener  directement  à  la  solution  du  problème. 
Evidemment  l'installation  et  le  fonctionnement  d'un  moteur  à 
essence  à  bord  d'un  canot  exposé  aux  violences  des  lames,  sus- 
ceptible de  chavirer  parfois,  pour  se  redresser  ensuite  il  est  vrai, 
embarquant  continuellement  des  paquets  de  mer,  n'est  pas  sans 
présenter  des  difficultés.  C'est  ainsi  que  le  moteur,  tout  en  rece- 
vant librement  l'air  nécessaire  à  la  combustion  de  l'hydrocar- 
bure qui  forme  mélange  explosif  dans  son  cylindre,  doit  être 
enfermé  dans  une  chambre  absolument  étanche  à  l'eau.  Sa  mar- 
che doit  être  en  outre  aussi  automatique  que  possible,  car  per- 
sonne dans  l'équipage  d'un  bateau  de  sauvetage  n'aurait  le  temps 
ni  la  possibilité  de  se  consacrer  à  la  conduite  d'un  engin  com- 
pliqué, à  moins  que  le  nombre  des  hommes  d'équipage  ne  »oit 
augmenté  spécialement  dans  ce  but.  Ajoutons  que  celui  qui  a 
en  main  la  conduite  de  la  machine  doit  la  manœuvrer  fréquem- 
ment la  nuit,  et  par  des  temps  sombres  comme  il  s'en  rencontre 
quand  souffle  la  tempête  :  aussi  les  leviers  de  manipulation,  de 
mise  en  marche,  d'arrêt,  doivent-iW  se  distinguer  au;  simple 
toucher  avec  une  certitude  absolue.  Enfin  il  est  nécessaire  que 
le  moteur  cesse  de  tourner  et  de  faire  tourner  l'hélice,  quand  le 
canot  vient  à  chavirer,  qu'il  se  trouve  la  quille  en  l'air,  et  pen- 
dant tout  le  temps  que  l'hélice  propulsive  demeure  ainsi  hors  de 
l'eau,  de  même  qu'ensuite,  quand  l'embarcation  se  retourne  au- 
tomatiquement, par  suite  de  sa  disposition,  et  reprend  sa  flottai- 
son normale.  C'est  qu'en  effet  autrement  les  hommes  de  l'équi- 
page tombés  à  la  mer  et  qui  s'accrochent  à  la  coque  de  l'embar- 
cation pour  se  sauver  de  la  noyade,  remettre  à  flot  le  bateau  et 
y  reprendre  place,  pourraient  être  blessés  par  la  rotation  de  l'hé- 
lice ;  d'autre  part,  si  le  propulseur  reprenait  à  marcher  quand  le 
canot  retrouve  sa  flottaison,  celui-ci  serait  susceptible  de  s'éloi- 
gner seul  de  son  équipage  demeuré  ù  l'eau. 

Tous  ces  desiderata  Font  remplis  par  un  type  de  bateau  que 
la  Société  de  Sauvetai^e  anglaise.,  la  JAleboal  In.^tituiion,  vient 
de  faire  construire  avec  le  concours  du  capitaine  Du  Boulay,  in- 
génieur d'une  maison  spéciale  d'Angleterre,  la  maison  Thellu- 
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son  :  en  réalité  niénic,  on  s'est  contenté  de  modifier  un  lifc-boal 
classiqiu»  à  voiles  el  à  (n  irons,  pour  le  doter  d'un  moteur  à  p*^- 
trole  de  10  ehevaux  c{  à  deux  cylindres,  et  de  tous  les  appareils 
secondaires  nécessaires  ;  le  moteur  est  enfermé  au  centre  du 
bateau  dans  une  caisse  d'acajou  absolument  étanche,  et  de  là 
il  commande  par  un  arbre  de  couche  m\c  hélice  à  trois  branches 
qui  lui  donne  nnr  \  itesse  de  six  nœuds  et  lui  permet  de  lutter 
contre  une  forte  mer,  sans  que  les  hommes  de  ré(|uipage  aient 
à  se  livrer  à  la  man<euvre  si  pénible  des  avirons.  Cela  n'empêche 
pas  qu'au  besoin  on  pourrait  aider  le  moteur  de  10  rames,  et 
même  d'une  voilure,  ce  qui,  dans  certaines  circonstances,  lui 
domierail  une  rapidité  surprenante.  Mais  tel  qu'il  est  normale- 
ment, avec  sa  propulsion  mécanique,  il  prend  une  allure  bien 
supérieure  à  celle  des  bateaux  de  sauvetage  ordinaires,  et  cela 
en  ne  demandant  qu'un  équipage  très  réduit,  par  conséquent  en 
limitant  au  minimum  lo  nondire  des  braves  gens  qui  s*exposent 
dans  une  opération  de  sauvetage.  Il  va  sans  dire  qu'un  bateau 
j»roi)ulsé  de  la  sorte  est  de  manœuvre  autrement  sûre  que  celui 
(|ui  ne  peut  compter  que  sur  ses  avirons,  (lu'un  coup  de  mer  em- 
pêchera brusquement  d'utiliser,  ou  même  arrachera  aux  mains 
de  ceux  qui  les  tiennent. 

Pendant  que  la  Société  de  Sauvetage  anglaise  faisait  les  expé- 
riences qui  l'ont  amenée  au  nouveau  type  do  bateau  dont  nous 
venons  de  i)arler,  un  inventeur  français,  écrivain  de  la  Marine, 
M.  Henry,  de  Rochefort,  avec  le  concours  d'un  constructeur 
spécialiste  de  la  Rochelle,  M.  Decout-Lacour,  avait  déjà  mené 
à  bien  la  construction  d'un  bateau  de  sauvetage  très  particulier 
à  tous  égards,  non  pas  seulement  parce  qu'il  est  doté  d'un  mo- 
teur à  pétrole,  lui  aussi,  mais  parce  qu'il  présente  des  disposi- 
tions qu'on  ne  rencontre  point  dans  les  life-boats  classiques» 
dont  le  type  est  demeuré  sans  aucun  changement  depuis  bien  des 
années.  Le  bateau  Henry  est  doté  d'une  quille  extrêmement 
haute  et  formant  un  levier  puissant  qui  met  rembarcation  hors 
d'état  de  pouvoir  chavirer  ;  comme  il  faut  toutefois  que  le  canot 
puisse  passer  dans  des  parages  où  il  y  a  peu  de  profondeur 
d'eau,  celle  quille  est  mobile  et  se  relève  complètement  en  ren- 
trant dans  le  bateau.  Nous  pourrions  ajouter,  mais  nous  passe- 
rons vile  ici  sur  ces  détails,  qu'elle  qu'en  soit  l'importance  abso- 
lue, que  le  canot  Henry  est  disposé  de  telle  sorte  que  les  paquets 
de  mer  les  plus  lourds  qui  y  tombent  n'affectent  en  rien  la  soli- 
dité de  sa  coque,  et  que  l'eau  ainsi  «  embarquée  »  est  évacuée 
avec  une  soudaineté  surprenante.  Le  moteur  est  logé  sous  ce 
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renncment  caractérislîquo  qu'on  trouve  à  l'arrièro  (  comme  à 
l'avant)  des  bateaux  de  sauvelage  ordinaires,  il  y  est  complète- 
ment  à  l'abri  des  projections  d'eau.  Le  moteur  est  ici  de  12  che- 
vaux, et  les  essais  qui  en  ont  été  faits  montrent  également  qu'un 
canot  automobile  de  ce  genre  peut  rendre  les  plus  précieux 
services  en  gagnant  rapidement,  en  dépit  des  cooiranls  comme  du 
vent,  le  lieu  d'un  naufrage.  Au  reste,  dès  maintenant,  deux  So- 
ciétés de  Samctagc  françaises  possèdent  chacune  un  canot 
Henry,  et  cette  application  nouvelle  du  machinisme  contribuera 
sans  doute  à  préserver  bien  des  existences. 


On  peut  dire  sans  exagération  que  tout  le  progrès  industriel 
moderne  réside  dans  le  développement  et  dans  les  applications 
nouvelles  des  machines,  pour  le  plus  grand  avantage  du  travail- 
leur manuel,  qui  se  voit  confier  des  besognes  intelligentes,  au 
lieu  des  travaux  de  bête  de  somme  auxquels  il  devait  forcément 
se  livrer  jadis  contre  une  rémunération  bien  faible.  Dans  les 
travaux  publics  en  particulier,  dans  les  terrassements,  le  creuse- 
ment des  tunnels,  des  canaux,  des  ports,  la  machine  s'est  in- 
troduite de  plus  en  plus  :  on  se  rappelle  certainement  les  dé- 
buts de  l'emploi  des  excavateurs  dans  la  construction  du  canal 
de  Suez.  Depuis  lors  ces  excavateurs  se  sont  multipliés  sous  les 
formes  les  plus  variées,  et  il  en  est  de  môme  des  dragues,  qui  tra- 
vaillent dans  tous  les  milieux,  et  qui  se  font  dans  des  proportions 
gigantesques  vraiment,  leur  permettant  d'extraire  du  fond  de 
l'eau,  en  une  heure  de  travail,  des  quantités  considérables  de 
déblais.  Les  perforatrices  sont  venues  permettre  l'exécution  de 
tunnels  qui  traversent  des  montagnes  énormes,  et  depuis  des 
mois  ces  engins  travaillent  avec  acharnement  à  creuser  la  voie 
nouvelle  du  Simplon.  Tous  les  jours,  pour  ainsi  dire,  ces  appa- 
reils divers  se  perfectionnent  et  s'accommodent  à  de  nouveaux 
usages,  et  dans  ces  travaux  mêmes  du  Simplon  auxquels  nous 
venons  de  faire  allusion,  pour  enlever  du  sol  de  la  galerie  où 
ilsJ  tombaient,  les  débris  de  roche  et  de  terre  arrachés  au  front 
de  taille  par  les  perforatrices  et  les  explosions  do  dynamite,  on  a 
employé  en  partie  une  machine  qui  aspire  ces  débris,  grâce  à 
un  courant  d'eau,  et  les  déverse  dans  des  wagonnets.  Cela  rem- 
place la  pelle  du  terrassier,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  cela  va  autrement  vile,  puisque  c'est  le  courant  continu  de 
déblais  qui  est  déversé  dans  les  wagonnets  jusqu'à  ce  que  ceux- 
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ci  soient  pleins  et  pui>sent  aller  se  vider  en  dehors  du  tunnel. 
Déjà  des  appareils  quelque  peu  analogues  avaient  été  employés 
dans  le  creusement  de  certaines  des  voies  souterraines  métro- 
politaines de  Londres,  mais  plutôt  sous  une  forme  qui  rappelait 
celle  (les  excavateurs  à  sec,  où  les  déblais  sont  entraînés  par  une 
chaîne  à  godets  inclinée,  analogue  à  celles  des  dragues  que  Ion 
voit  fonctionner  un  peu  partout.  Actuellement  même,  à  Londres, 
et  pour  la  ligne  nouvelle  qu'on  appelle  Grcat  Northern  Piccadilly 
and  Brompton  Railway,  on  emploie,  pour  le  creusement  de  la 
galerie  circulaire  où  passera  la  voie  ferrée,  une  «  machine  à 
tunnel  »,  tomme  on  la  nomme,  qui  enfonce  horizontalement  dans 
le  sol  des  lames  tournant  à  Tavant  de  l'appareil  et  creusant,  dé- 
bitant la  terre  ou  la  roche  peu  résistante  que  Ton  rencontre,  pour 
la  rejeter  à  l'arrière  de  la  macbine  ;  là  on  la  reprend,  et  on  peut 
ré\  acuer  en  la  chargeant  sur  des  wagonnets  :  ce  chargement  est 
efioctué  le  plus  souvent  ]»ar  une  courroie  sur  laquelle  tombeol 
1rs  déblais  et  qui  les  va  déposer  dans  les  wagons.  Toute  la  ma- 
chinerie est  commandée  électri(iuement,  si  bien  que  non  seuk- 
mcMit  Tappareil  fait  deux  fois  plus  de  besogne  que  des  ouvriers 
travaillant  a\  oc  des  pelles  et  des  pioches,  mais  encore  son  fonc- 
tionnement est  pour  ainsi  dire  silencieux,  il  ne  souille  en  rien 
l'atmosphère  renfermée  d'une  galerie  d©  tunnel. 

Les  Américains  font  plus  que  tous  autres  usage  de  ces  ma- 
chines qui  remplacent  si  avanlageusement  la  main-d'œuvre  or- 
dinaire, et  ce  développement  intelligent  du  machinisme  est  la 
cause  première  de  leurs  triomphes  industriels,  que  tant  de  gens 
tiennent  h  expliquer  par  le  protectionnisme.  Ce  sont  les  innom- 
brables excavateurs  à  sec,  cuillers  à  vapeur,  etc.,  qu'ils  em- 
ploient, par  exemple,  à  l'extraction  des  minerais  qui  leur  penne!- 
lent  de  produire  le  fer  à  un  bon  marché  surprenant,  et  ces  mine- 
rais extraits  mécaniquement  sont  mécaniquement  chargés  dans 
les  bateaux  ou  fut  les  wagons,  et,  mécaniquement  encore,  wa- 
gons ou  bai(\nux  seront  vidés  de  leur  contenu.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  dans  les  grands  travaux  (fu'ils  recourent  à  la  machine 
ils  savent  également  combiner  des  outils  mécaniques  pour  les 
t(»rrassements  de  moindre  importance,  pour  les  chargements  de 
nature  si  variété  cpii  doivent  être  effectués  un  peu  dans  tous  les 
travaux  industriels  et  pour  les  transports  les  plus  divers.  Tel  est 
par  exemple  le  chargeur  automatique  Park,  qui  prend  par  larges 
pelletées  une  matière  quelconque  déposée  en  tas  sur  le  sol,  char- 
bon, terre,  j>iorre  cassée,  etc.,  et  la  verse  dans  les  wagons  ou 
les  bateaux  qui  doivent  en  assurer  le  transj)ort.  In  seul  homme 
suffit  à  (liiin(^r  une  machine  de  cette  sorte,  et,  suivant  sa  taille. 
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elle  est  capable  de  manutentionner  de  45  à  300  mètres  cubes  par 
heure  :  on  comprend  quelle  économie  on  peut  réaliser  grâce  à 
-elle.  Ajoutons  que  la  commande  encore  ici  est  électrique,  c'est- 
'à-<iire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  un  moteur  à  va- 
peur pour  actionner  la  plus  puissante  de  ces  machines,  un  sim- 
ple câble  suffisant,  qui  permet  des  déplacements  rapides  du 
chai^eur. 

Notons  que  les  constructeurs  yankees,  qui  ont  vraiment  le 
génie  des  machines  simples  et  rustiques,  ont  combiné,  pour  les 
terrassements,  des  sortes  de  charrues  modifiées»  qui  sont  com- 
plétées par  des  chaînes  et  courroies  de  transport  déversant  sur 
le  côté  les»  matériaux  excavés,  et  évitant  tout  transport  com- 
plémentaire ;  ces  charrues,  que  Ton  peut  considérer  comme  des 
excavateurs  simplifiés,  sont  traînées  par  des  chevaux  :  ce  n'est 
pas  précisément  la  force  mécanique  qu'on  emploie,  mais  c'est 
du  moins  une  application  mécanique  qui  multiplie  étrangement 
la  productivité  du  travail,  qui  ne  demande  également  qu'un  effort 
de  direction,  et  qui  arrive  à  abaisser  dansi  des  proportions  énor- 
mes les  frais  de  production.  Lors  même  qu'on  n'utiliserait  pas 
des  clievaux  pour  la  force  motrice,  l'emploi  de  dispositifs  méca- 
niques suffirait  déjà  à  augmenter  étrangement  cette  productivité 
du  travail  à  la  main;  et,  si  nous  ne  devions  nous  limiter  étroite- 
ment dans  une  revue  aussi  rapide  que  nous  faisons  ici  du  mouve- 
ment industriel,  nous  pourrions  montrer  certaines  dragues  et 
excavateurs  de  déblais  que  l'on  emploie  maintenant  en  Cochin- 
chine,  pour  le  creusement  des  canaux  d'irrigation  notamment, 
et  avec  lesquels  une  douzaine  de  coolies  indo-chinois  peu  résis- 
tants et  de  faible  rendement,  (comme  tous  ceux  qu'on  paye  à 
bas  prix)  arrivent  à  extraire  quotidiennement,  à  2  mètres  de  pro- 
fondeur, et  à  déposer  latéralement  à  5  mètres  de  distance,  plue 
de  60  mètres  cubes  de  terre.  Signalons  enfin  une  des  dernières 
créations  du  genre  :  il  s'agit  de  la  machine  Buckeye,  appareil 
destiné  à  creuser  des  tranchées  comme  il  eïi  faut  constammeot 
dans  les  grandes  villes  pour  poser  les  canalisations  de  gaz  ou 
d'eau. 

Le  creusement  de  ces  tranchées  demande  évidemment  à  être 
opéré  aussi  rapidement  que  possible,  non  seulement  parce  qu'il 
importe  d'établir  ou  de  rétablir  au  plus  vite  les  canalisations  de 
toutes  sortes,  non  seulement  parce  que  qui  dit  travail  rapide- 
ment mené  dit  travail  à  bon  marché,  mais  encore  parce  que  ces 
tranchées  gênent  considérablement  la  circulation  dans  les  ag- 
glomérations, et  qu'il  y  a,  par  suite,  intérêt  à  ce  qu'elles  soient 
refermées  au  plus  vite.  La  machine  Buckeye  comporte  un  châssis 
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monté  sur  roues  et  supportant  une  machine  à  vapeur  qui  coiih 
mande  tout  le  mécanisme  :  on  pourrait  tout  ausisi  bien  avoir  re- 
cours à  un  moteur  électrique,  mais  les  constructeurs  \eulenl  quu 
leur  appareil  soit  à  môme  de  travailler  partout,  là  où  il  n  existe 
pas  de  distribution  électrique,  en  pleine  campagne,  car  il  va  do 
soi  que  ce  dilclier,  ce  «  creuseur  »,  rendra  de  grands  services  pour 
rétablissement  des  fossés  à  la  campagne.  La  machine  actionne 
une  série  de  godets  à  bords  coupants,  qui  \iennent  attaquer 
le  sol,  et  qui,  grâce  au  bras  articulé  au  bout  duquel  ils  sont  mon- 
tés, descendent  de  plus;  en  plus  dans  la  terre,  au  fur  et  à  mesure 
que  s'approfondit  la  tranchée  qu'ils  cxcavent.  D'ailleurs  la  terre 
enlevée  est  déchargée  latéralement  dans  des  tombereaux  ou  des 
wagonnets,  ou  simplement  sur  le  côté  de  la  tranchée,  et  peu  à 
peu  toute  la  machine  avance,  pendant  que,  derrière  elle,  s'al- 
longe le  fossé  creusé  à  la  profondeur  voulue.  Si  celle-ci  csl 
assez  considérable,  on  boise  comme  de  coutume,  puis  on  pose  la 
canalisation  dVau  ou  autre  au  fond  de  Texcavation,  et  un  appa- 
reil ressemblant  à  un  râteau  i)eut  être  utilisé  pour  remblavor 
et  ramener  les  terres  par-dessus  la  canalisation.  Pour  faire  com- 
prendre la  rapidité  de  travail  de  cet  engin,  nous  dirons  sculerncnt 
qu'il  permet  <le  creuser  un  fossé  de  90  centimètres  de  profon- 
deur, en  terre  de  dureté  moyenne,  à  raison  de  90  centimètre^;  à 
la  minute.  On  voit  quelle  supériorité  et  quelle  économie  la  ma- 
chine accuse  encore  ici  sur  le  travail  à  la  main. 


Le  combustible  est  tellement  nécessaire  à  toutes  les  manifes- 
tations de  notre  vie  quotidienne  comme  à  toutes  les  applications 
industrielles,  qu'il  est  important  de  chercher  à  utiliser  au  mieux 
les  diverses  ressources  que  nous  offre  la  terre  en  cette  matière. 
Lo  combustible  minéral,  ce  que  l'on  entend  sous  le  nom  de  char- 
bon de  terre,  s'est  imposé  pour  presque  tous  les  usages,  détrô- 
nant avantageusement  le  bois,  dont  la  puissance  calorifique  osl 
bien  plus  faible,  et  dont  nous  ne  possédons  que  des  réserves  m^ 
diocres,  surtout  étant  donnée  la  façon  dont  les  forêts  sont  exploi- 
tées. Mais  il  est  un  autre  combustible  minéral  dont  on  ne  peut 
tirer  que  difficilement  parti,  sous  la  forme  et  dans  l'état  où  il 
se  présente  normalement,  cVst  la  tombe.  La  cliose  est  d  autant 
plus  regrettable  qu'il  en  existe  des  dépôts  énormes  un  peu  dans 
tous  les  pays,  et  qu'il  s'en  reforme  tr(^s  certainement  encore  à 
notre  époque,  cpiand  les  conrlitio.ns  vonhie.s  se  renconlronl.  Tout 
le  monde    connaît  la    tourbe    et  les    tourbières    de  la    région 
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d'Amiens,  cl  Ton  sait  généralement  que  cette  matière  est  faile  de 
la  décomposition  sous  TeaiL  d'un  certain  nombre  de  végétaux, 
mousses,  joncs,  etc.  Telle  qu'elle  s'extrait  de  la  terre,  la  tourbe 
n'offre  qu'une  valeur  calorifique  très  réduite,  d'autant  {|u'elle 
contient  une  proportion  énorme  d'eau,  et  qu'il  en  coûte  du  temps, 
et  par  conséquent  de  l'argent,  pour  la  faire  sécher  à  l'air  libre, 
à  plus  forte  raison  pour  la  sécher  artificiellement  et  pour  en  ex- 
traire les  13  0/0  de  substance  combustible  qui  s'y  trouve.  Ajou- 
tons que  la  tourbe,  môme  séchée,  occupe  beaucoup  dci  place, 
est  fort  encombrante  eu  égard  à  sa  valeur  calorifique,  et  c'est  en- 
core une  des  raisons  pour  lesquelles  elle  n'a  guère  pu,  jusqu'à 
présent,  être  employée  à  des  usages  industriels.  Et  pourtant, 
comme  nous  le  laissions  entendre  tout  à  l'heure,  on  ia  rencontre 
en  abondance  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Xorvège,  c-n  Suède, 
en  Finlande,  en  France,  et  dans  bien  d'autres  pays. 

L'utilisation  de  co  combustible  serait  d'autant  plus  avantageuse 
qu'il  ne  contient  pas,  comme  la  houille,  certaines  substances 
qui  sont  gênantes  pour  les  usages  industriels,  telles  que  le  sou- 
fre, le  phosphore  ;  la  tourbe  ne  renferme  pas  non  plus  ces  dé- 
bris d'ardoises  ou  ces  autres  corps  étrangers  qui  constituent  des 
déchets  encombrants  dans  les  foyers  chauffés  au  charbon  de 
terre  ;  elle  brûle  bien,  sans  fumée  pour  ainsi  dire,  et  en  ne  lais- 
sant que  peu  de  cendres.  Notons  encore  que  ce  combustible  n'a 
pas  à  être  cherché  profondément  dans  les  entrailles  de  la  terre, 
puisque,  au  contraire,  il  se  présente  tout  à  fait  superficiellement. 
Mais  toutes  ces  qualités  ne  sont  rien,  si  l'on  n'arrive  pas  à  extraire 
mécaniquement  et  sans  grands  frais  toute  l'humidité  contenue 
dans  la  tourbe,  et  à  la  réduire,  mécaniquement  aussi,  à  un  état 
peu  encombrant.  Or,  depuis  quelque  temps  ^précisément,  on  se 
préoccupe  beaucoup  de  la  question,  principalement  en  Allema- 
gne, où  la  tourbe  abonde,  et  il  semble  qu'on  soit  sur  le  point  de 
la  résoudre.  C'est  ainsi  qu^'on  vient  d'imaginer,  sous  le  nom 
d'Osmon,  un  combustible  qui  se  tire  de  la  tourbe,  d'abord  par 
passage  d'un  courant  électrique  au  travers  de  la  matière  qu'on 
dessèche  ensuite  complètement  dans  les  fours  ordinaires,  pour 
la  broyer  finalement  et  l'agglomérer  sous  forme  de  bri([uettes. 
Ce  combustible  aurait  une  puissance  calorifique  réollemont  éle- 
vée de  4.500  calories.  Un  Anglais,  M.  Bessey,  vient  de  son  côté 
de  combiner  un  autre  procédé  électrique  pour  transformer  la 
tourbe  en  une  sorte  de  charbon  dur,  équivalant  comme-  puis- 
sance chauffante  au  meilleur  charbon  du  Pays  de  Galles.  La  pre- 
mière opération  que  subit  la  tourbe  dans  ce  système  est  le  pas- 
sage dans  un  cylindre  perforé  tournant  avec  une  grande  rapidité 
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et  OU  la  force  centrifuge  expulse  l'eau,  comme  cela  se  passe 
dans  les  turbines-essoreuses  pour  le  séchage  du  linge  ;  puis  on 
maintient  la  tourbe,  brisée  par  la  rotation,  dans  le  cyHndre,  cl 
l'on  fait  passer  un  courant  électrique  dans  la  masse  :  cela  dé- 
chire les  cellules  des  libres,  et  laisse  s'échapper  Teau  qu  elles 
pouvaient  encore  contenir,  en  même  temps  que  la  chaleur  déve- 
loppée facilite  Tévaporation  de  cette  eau  et  que  toute  la  tourbe 
est  comme  pulvérisée.  Elle  est  entraînée  alors  dans  un  mélan- 
geur qui  la  brasse  et  en  fait  une  véritable  pâte,  et  il  ne  reste  plus 
qu'à  la  comprimer  à  chaud  pour  en  faire  des  briquettes  ressem- 
blant considérablement  à  du  charbon.  L'inventeur  affirme  que 
tout  le  traitement  ne  dure  pas  plus  de  2  h.  1/2,  e*  que  le  coût  dn 
charbon  produit  ne  dépasse  guère  en  moyenne  la  moilié  du 
prix  de  la  houille  sur  le  carreau  de  la  mine.  Bien  entendu  l'élec- 
tricité nécessaire  est  fournie  par  une  dynamo  actionnée  par  une 
machine  à  vapeur  que  Ton  chauffe  au  charbon  de  tourbe. 

D'autres  procédés  moins  originaux  sont  employés  pour  rendre 
la  tourbe  industriellement  utilisable,  comme  le  mélange,  après 
broyage  et  dessiccation  ordinaire,  avec  de  la  sciure  de  bois  cl  du 
poussier  de  charbon,  et  la  compression  sous  forme  de  bri- 
quettes. On  essaye  aussi  actuellement  d'une  méthode  qui  con- 
siste à  mélanger  intimement  la  tourbe  avec  de  la  chaux,  du  ni- 
trate de  potasse  et  de  la  suie,  en  même  temps  qu'une  matière 
sucrée  :  l'humidité  est  mise  en  liberté  par  l'action  des  deux  pre- 
mières substances  et  absorbée  par  la  chaux,  la  suie  absorbant 
de  son  côté  les  huiles  que  contient  la  tourbe  ;  la  matière  sucrée 
active  tous  ces  phénomènes.  Ici  aussi  on  espère  obtenir  un  bon 
charbon,  sans  fumée,  et  ne  revenant  qu'à  la  moitié  du  prix  de 
la  houille.  Nous  pourrions  citer  encore  un  procédé  qui  consisté 
à  traiter,  au  goudron  et  à  la  paraffine,  la  tourbe  séchée  et  pulvé- 
risée ;  et  finalement  nous  indiquerons  que  des  usines  fonction- 
nent déjà  en  Allemagne  et  en  Russie  pour  convertir  ce  combus- 
tible si  peu  utilisable  sous  son  état  brut  en  un  coke  qui  rend  les 
mêmes  services  (notamment  au  point  de  vue  métallurgique)  que 
le  meilleur  charbon  de  bois  ou  d'excellent  anthracite.  Pour  l'ob- 
ienir,  on  carbonise  la  matière  première  dans  des  cornues,  en 
recueillant  soigneusement  tous  les  sous-produits,  le  chauffage 
des  cornues  étant  assuré  par  la  combustion  de«  gaz  qui  s'échap- 
pent de  la  tourbe. 

Bien  que  l'on  n'en  soit  encore  qu'au  début  de  ces  recherches, 
il  semble  qu'on  sera  bientôt  à  même  de  tirer  parti  d'un  agent  ca- 
lorifique qui  a  été  forcément  négligé  jusqu'ici. 

Daxiel  Bellet. 
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d'Angleterre.  —  La  réhabilitation  des  faillis.  —  L'assurance  mari- 
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Parmi  les  communications  faites  flurant  les  dernières  séances 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  une  des  plus  in- 
téressantes est  certainement  celle  de  M.  Esmein  sur  VAssemblée 
nationale  proposée  par  les  Physiocrates. 

Les  Physiocrates  avaient  une  doctrine  politique  qui,  malgré 
des  contradictions  apparentes,  forme  un  système  compact,  do- 
miné et  éclairé  par  certaines  idées  maîtresses  :  d'un  côté,  ils 
repoussaient  le  principe  do  la  souveraineté  nationale,  le  gouver- 
nement représentatif,  la  séparation  des  pouvoirs,  adhérant  fer- 
mement à  la  monarchie  absolue,  Iiéréditaire,  do  droit  divin  ;  ils 
étaient,  au  contraire, les  ardents  délViiseurs  des  droits  individuels, 
de  la  lil)erté  civile,  comme  on  disait  alors,  et  les  initiateurs  d'une 
large  décentralisation  administrative.  Les  Physiocrates  ont  fait 
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plus.  Ils  ont  été  les  premiers  à  demander,  dans  la  seconde  moiliô 
du  xviii®  siècle,  une  Assemblée  nationale  pour  Tancien  régime  ; 
non  pas  des  Etats  généraux,  ils  n'en  voulaient  pas,  mais  bien 
une  Assemblée  élective  qui  représentât  la  France  entière, 
Elle  fut  proposée  tout  au  moins  par  deux  d'entre  eux,  par  Turgot 
en  1775  et  par  Le  Trosne  en  1779.  Dans  son  Mémoire  au  Bol  sur 
les  municipalités,  sur  la  hiérarchie  (jue  Von  pourrait  établir  entre 
elles  et  sur  les  services  que  le  gouvernement  pourrait  en  tirer, 
Turgot  propose  la  création  d'une  Assemblée  nationale  sous  le 
titre  de  Grande  Municipalité  ou  Municipalité  royale  ou  Munici- 
palité générale  du  royaume  ;  le  mot  municipalité  est  pour  lui 
un  terme  générique,  i)ar  lequel  il  désigne  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  électifs  dont  il  réclame  la  création.  Dans  son  plan, 
au-dessous'  de  celle  grande  Municipalité,  et  avant  d'arriver  aux 
municipalités  proprement  dites  des  villes  et  des  campagnes,  on 
trouve  deux  autrci?  étages  super[)osés  de  municipalités  :  les  mu- 
nicipalités ou  a-sscinblées  provinciales  et  les  municipalités  des 
arrondissements,  élections  ou  districts.  Si,  contrairement  à  l'oii- 
ni^n  du  marquis  de  Mirabeau,  favorable  au  système  de^  Klals 
provinciaux  comme  Fénelon  et  Saint-Simon,  Turgot  veut  une 
assemblée  générale,  il  lui  refuse  un  pouvoir  propre  et  un  carac- 
tère politi([ue.  Elle  serait  composée  d'un  député  de  chaque  assem- 
blée provinciale,  aucjuel  on  permettrait  d'avoir  un  adjoint  pour 
le  suppléer  en  cas  de  maladie  et  le  seconder  dans  son  travail  de 
cabinet.  Dans  celte  Assemblée,  se  ferait  le  partage  des  imposi- 
tions entre  les  diverses  provinces  et  l'on  arrêterait  les  dépenses 
à  faire,  soit  pour  les  grands  travaux  publics,  Foit  pour  les  secours 
à  donner  aux  provinces  qui  auraient  éprouvé  des  calamités  ou 
qui  proposeraient  des  entreprises  qu'elles  ne  seraient  pas  assez 
opulentes  pour  achever.  Cette  Assemblée,  comme  toutes  celles 
qui  étaient  hiérarchisées  sous  elle,  devaient  opérer  les  grandes 
réformes  que  Turgot  méditait  en  matièie  d'impôts  et  notamment 
l'équivalent  d'un  cadastre  général. 

Le  ])lan  de  réformes  que  Le  Trosne  formule  dans  son  livre  sur 
L'administration  provinciale  et  la  ré[orme  de  Vimpôt,  paru  en 
1779,  est  bien  différent.  Il  s'agit  de  créer  le  Conseil  national 
appelé  à  être  le  vrai  représentant  de  la  nation,  composé  de  mem- 
bres élus,  à  raison  de  deux  par  chaque  assemblé©  provinciale, 
réunis  d'une  façon  permanente,  sous  la  présidence  effective  du 
Ministre  des  Finances  assisté  des  autres  Ministres.  Le  Conseil 
national  devait  répartir  l'impôt  foncier  entre  les  provinces,  déci- 
der les  travaux  publics  dans  la  mesure  des  sommes  mises  à  sa 
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disposition  de  régler  le  conteiilieux  ndininistratif,  spécialement 
celui  de  Timpôl  direct,  inspecter  les  assemblées  provinciales. 

L'idée  émise  par  Turgot  et  Le  Trosne  se  trouve,  atténuée  mais 
bien  reconnaissable,  dans  un  ouvrage  (|ui  n'a  point  un  Physio- 
erate  pour  auteur,  mais  qui  paraît,  dans  la  partie  spéciale,  avoir 
été  profondément  influencé  par  les  doctrines  de  l'Ecole  :  c'est 
le  livre  de  d'iVrgenson,  les  Cofisidêralions  sur  le  gouvernement 
ancien  eê  présent  de  la  FroJicc,  Dans  le  chapitre  intitulé  Plan 
d'une  nouvelle  administration  proposée  pour  la  France,  à  l'édi- 
tion de  1781,  d'Argenson  indique  l'idée  de  députés  des  Etats 
provinciaux  formant  une  Assembléei  cemirale,  constituant  un 
corps  administratif  et  con^jullatif,  sans  participation  au  pouvoir 
législatif,  sans  action  pour  l'impôt. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  travail,  M.  Louis  Passy  a  commu- 
ni(]ué  une  note  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  écrite  en  1791, 
qui,  en  quelques  traits  [)récis,  raconte  l'histoire  du  mouvement 
économique  de  l'époque.  Malesherbes  parle  de  principes  qui,, 
rraprès.  lui,  étaient  connus  à  une  date  bien  antérieure,  non  seu- 
lement parmi  les  gens  instioiits,  mais  même  parmi  les  gens  d'une 
condition  intellectuelle  médiocre  et  même  parmi  les  habitants 
d(*s  campagnes'  :  on  ne  peut  faire  fleurir  le  commerce  qu'en  le 
rendant  libre  ;  rinq)osition  sur  les  terres  n'est  juste  que  quand 
elle  est  proportionnée  au  produit  net  qu'en  retire  le  propriétaire  ; 
toute  terre,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  doit  contribuer  aux 
impositions,  puisque  tous  les  citoyens  doivent  également  pro- 
fiter des  déi)enses  publiques-  pour  lesquelles  on  lève  les  impôts  ; 
la  dépense  pour  la  confection  des  chemins  doit  être  supportée 
par  les  propriétaires  des  terres,  dont  le  nouveau  chemin  aug- 
mentera de  valeur,  et  non  par  des  journaliers  qui,  bien  loin  d'es- 
pérer que  les  nouveaux  cliemins*  leurs  soient  profitables,  pré- 
voient que  le  débouché  des  denrées  fera  hausser  le  prix  de  celles 
qu'il  consomme,  et  les  rendra  fort  malheureux  jusqu'à  ce  que 
le  prix  de  leurs  journées  soit  augmenté  en  proportion.  De  Gour- 
nay  fut  le  premier  qui  soutint  ces  vérités  dans  le  Conseil  contre 
le5>  autres  administrateurs  et  il  était  bien  éloigné  de  les  donner 
comme  un  système  de  son  invention.  Sur-le-champ,  plusieurs 
gens  de  lettres  s'en  emparèrent,  ils  donnèrent  à  ces  vérités  bien 
simples,  dit  Malesherbes,  le  nom  de  science  nouvelle  ;  il  y  en 
eut  qui  professèrent  cette  science  en  stylo  énigmatique  ;  ils  tin- 
rent des  assemblées,  prirent  eux-mêmes  un  nom  de  secte  et  don- 
nèrent à  l'un  d'eux  celui  de  maître;  le  maître  était  Quesnay.  Ces 
hommes  ont  eu  réellement  des  partisans,  mais  les  partisans  de 
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radministration  qu'on  voulait  corriger  en  tirèrent  un  grand  avan 
tage  ;  ils  firent  passer  les  vérités  qui  leur  déplaisaient  pour  de 
nouveaux  systèmes  enfantés  par  des  gens  d'esprit  sans  expé- 
rience contre  le  sentiment  unanime  de  personnes  consommées 
en  affaires;  et  ils  le  persuadèrent  à  une  grande  partie  du  public 
qui,  jusqu'alors,  avait  peu  réfléchi  sur  Tadministralion  et  ne 
jugeait  de  chaque  opinion  que  par  la  confiance  qu'il  avait  dans 
ceux  qui  le  soutenaient.  Dans  la  suite,  le  plus  vertueux  des  minis- 
tres voulut  faire,  de  ces  mêmes  vérités,  la  base  de  plusieurs  lois. 

M.  Fagniez  a  lu,  durant  plusieurs  séances,  une  très  importante 
élude  sur  L'Association  prolessionnelle  dans  les  temps  mo- 
dernes. 

La  suppression  des  corporations  par  la  loi  du  17  mars  1791  est 
une  mesure  discutable,  mais,  ce  que  Ton  ne  discute  pas,  c'est  la 
loi  des  14-17  juin  1791,  défendant  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
de  se  concerter  ;  néanmoins,  cette  mesure  a  duré  jusqu'à  la 
seconde  moitié  du  siècle  dernier,  entravant  et  criminalisant  les 
droits  respectifs,  les  rapports  nécessaires  du  capital  et  du  tra 
vail.  Napoléon,  malgré  son  soin  jaloux  pour  l'ordre  public  el  pour 
son  autorité  personnelle,  n'éprouvait  pas  pour  les  corporations 
el  la  réglementation  du  travail,  les  mêmes  répugnances  que  les 
assemblées  révolutionnaires,  il  donna  une  organisation  à  la  bou- 
langerie et  à  la  boucherie.  La  survivance  du  régime  corporatif 
se  remarqua  dans  d'autres  industries,  la  hantise  du  passé  céda 
la  place  à  une  conception  nouvelle  de  l'Association.  De  là  le 
mouvement  ({ui  aboutit  à  la  création  des  Associations  profes- 
sionnelles patronales  et  ouvrières.  Il  faul  constater  la  stérilité  de 
l'Association  patronale  en  ce  qui  touche  les  institutions  d'ensei- 
gnement professionnel,  de  conciliation  et  d'arbitrage,  notamment 
en  raison  de  la  répugnance,  commune  à  un  moindre  degré,  aux 
syndicats  ouvriers,  à  entrer  en  relations  et  en  compromis  sur 
leurs  intérêts  respectifs.  Si  l'on  se  reporte  h  ce  qu'ont  fait  les 
syndicats  ouvriers,  on  remarque  qu'ils  ont  très  peu  contribué  à  la 
diffusion  de  l'enseignement  professionnel  ;  il  en  est  de  même 
pour  le  placement;  en  fait  la  plus  grande  partie  des  placements 
s'opère  encore  par  connaissance,  par  des  intermédiaires  béné- 
voles, par  l'embauchage  direct  dans»  certains  endroits,  tradition- 
nellement adoptés  par  les  intéressés  ;  en  revanche,  ils  ont  exercé 
une  action  réelle  pour  la  réglementation  du  travail  et  du  salaire, 
ils  ont  amené  la  solidarité,  solidarité  qui  témoigne  que  le  contrat 
collectif  de  travail  tend,  depuis  188 i,  à  se  substituer  de  plus  en 
plus  au  contrat  individuel,  mais  avec  le  temps  ont  disparu  les 
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comités  de  conciliation,  et  pourtant  ces  derniers  avaient  rendu 
de  bien  grands  services.  Du  côté  de  la  mutualité,  les  résultats 
ont  été  nuls  ;  les  syndicats  ont  peu  de  sympathie  pour  le  mutua- 
lisme  et  les  mutualistes  peu  de  confiance  dans  les  siyndicats  ; 
quand  le  mutualisme  se  trouve  en  compagnie  du  syndicalisme,, 
c'est  généralement  à  tilre  subalterne,  c'est  pour  attirer  et  conser- 
ver au  second  les  hommes  et  les  ressources  dont  celui-ci  aura 
besoin  pour  la  résistance. 

Les  syndicats  ouvriers  se  divisent  ainsi  :  1**  Les  Fédéraiioiu 
à  esprit  prolessionnel  ;  lea  types  les  plus  avancés,  ou,  si  l'on 
veut,  les  moins  rudimentaires,  sont  la  Fédération  nationale  des 
travailleurs  du  livre,  créée  en  1881,  composée  de  165  sections 
avec  11.000  fédérés  qui  est,  à  la  fois,  à  rencontre  des  adver- 
saires, la  justification  des  syndicats  ouvriers,  pour  les  partisans 
le  modèle  qu'ils  proposent  à  l'imitation  ;  la  Fédération  des  ou- 
vriers mécaniciens  de  France,  constituée  en  1899  et  comptant 
5.500  membres  qui  songe  plus  à  améliorer  les  conditions  du 
travail  qu'à  préparer  la  révolution  ;  la  Fédération  des  mouleurs 
en  métaux,  datant  de  1894  et  comptant  8.000  fédérés,  dont  les 
revendications  tendent  à  la  suppression  du  travail  aux  pièces  et 
à  la  réduction  de  la  journée  à  dix  heures  ;  ta  Fédération  litho- 
graphique de  France  qui,  bien  que  fondée  en  1894,  n'a  acquis 
de  l'importance  qu'en  1896;  comptant  2.500  fédéré?^,  elle  cherche 
à  amener  la  limitation  du  nombre  des  apprentis  au  cinquième 
des  ouvriers,  la  réglementation  de  l'apprentissage  et  un  mini- 
mum de  salaire  ;  —  2°  les  syndicats  révolutionnaires  qui,  école 
et  cellule  de  la  société  communiste  de  l'avenir,  veulent  arriver 
à  émanciper  le  travail  en  expropriant  le  capital,  en  s'emparant 
de  l'outillage  social,  en  désorganisant  l'Etat  et  les  communes  et 
en  transférant  aux  fédérations  corporatives  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'indispensable  dans  les  attributions  de  ces  organes  de  la  vie 
publique  ;  —  3**  les  syndicats  mixtes  qui  n'ont  pas  d'avenir  et 
qui  sont  stationnaîres  ;  on  évalue  actuellement  à  400  le  nombre 
do  ceux  qui  doivent  leur  origine  à  l'œuvre  des  cercles  catholi- 
ques; tels  sont  la  Corporation  chrétienne  du  Val-des-Bois,  les  syn- 
dicats mixtes  des  industries  textiles  du  département  du  Nord, 
qui  ont  agrandi  l'institution  en  ce  sens  qu'au  lieu  do  la  renfermer 
dans  un  seul  établissement,  ils  retendent  à  plusieurs  usines  et 
aux  ouvriers  isolés  de  plusieurs  autres,  les  Syndicats  mixtes  de 
Roubaix  et  de  Tourcoing,  le  Syndicat  mixte  des  patronnes  et 
ouvrières  de  Vhabillement  de  Carcassonne,  le  Syndicat  mixte 
de  r aiguille  à  Paris,  la  Corporation  des  tisseurs  lyonnais,  /a 
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Corporation  des  menuisiers  et  ébénisles  de  Nantes  ;  —  4**  les 
syndicats  chrétiens  de  Paris  qui,  bien  que  créés  en  1898,  nonl 
pris  un  certain  essor  qu'à  partir  de  1901  :  employés,  industrie 
du  livre,  de  la  métallurgie,  du  bâtiment,  de  rameublemenl  el  de 
l'habillement;  —  5**  les  syndicats  iaunes  qui  cherchent  à  faire 
prévaloir  la  pacification  industrielle  et  à  rés-ister  à  la  tyrannie 
syndicale  et  qui  répondent  à  des  besoins,  de  même  qu'ils  jouent 
un  rôle  utile  dans  une  organisation  syndicale  rudimentairo. 

Dans  une  communication  intitulée  Proudhon  el  les  Lyonnais, 
M.  Alexis  Bertrand,  correspondant  de  l'Académie,  a  fait  con- 
naître toute  une  série  de  lettres  inédites  écrites  par  Proudhon 
durant  son  séjour  à  Lyon,  pendant  les  six  années  qui  précédèrent 
la  Révolution  de  18'j8.  Le  savant  auteur  étudie  les  rapi)oit<  de 
Proudhon  et  Karl  Marx.  Ce  dernier  avait  sollicité  ramilié  de 
Proudhon,  mendié  sa  correspondance,  exagérant  les  éloges  el 
la  flatterie,  puis  il  le  calomnie  et  il  devint  son  irréconciliable 
adversaire.  Proudhon  a  été  le  précurseur  du  socialiste  allemand. 
Par  sa  théorie  du  crédit  gratuit  qu'il  essaya  de  réaliser  en  18il> 
avec  la  Banque  du  Peuple,  Proudhon  nVt-il  pas,  par  exemple, 
tenté  de  frapper  de  stérilité  le  capital,  ce  qui  tend  à  annihiler, 
comme  le  veut  Karl  Marx,  la  classe  capitaliste  au  profit  de  la 
classe  prolétarienne  ?  On  ne  saurait  nier  Tinfluence  de  Proudhon 
sur  Karl  Marx,  et  pourtant  les  disciples  de  ce  dernier  attaquent 
le  grand  penseur  français.  Ce  que  Proudhon  a  fait  à  Cahet  et  à 
Fourier,  Marx  l'a  fait  à  Proudhon,  la  môme  guerre  impitoyable 
qu'il  fit  à  Lyon  au  socialisme  sentimental  ou  de  fraternité,  Marx 
et  ses  continuateurs  la  font  aujourd'hui  au  socialisme  rationnel 
ou  de  justice,  qu'au  nom  du  fatalisme  économique  ils  déclarent 
utopique,  non  scientifique.  C'est  î^^ans  doute  le  dernier  cri,  non 
le  dernier  mot  du  socialisme  ;  dégagées  de  leur  forme  de  para- 
doxe et  de  polémicjue,  les  thèses  proudhonniennes,  pénétrées 
d'individualisme  et  de  nationalisme,  dans  leur  socialisme  même, 
subsisteront  et  entreront  de  plus  en  plus  dans  le  grand  courant 
de  la  science  sociale. 

M.  Georges  Picot  a  lu  une  notice  sur  la  Belgique  charitable  : 
M.  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie,  a  adressé  un 
travail  sur  le  mouvement  de  réaction  contre  la  tyrannie  socialiste 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  dont  il  sera  parlé  ici  plus  tard. 

II 

M.  Levasseur,  à  l'occasion  d'une  étude  de  M.  Sauvaire  Jour- 
dan,  a  mis  en  lumière  un  économiste  dont  le  nom  était  connu, 
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mais  dont  les  oeuvres  ne  Tétaient  pas  :  Bacalali,  dont  le  principal 
travail  :  Paradoxes  philosophiques  sur  la  liberté  du  commerce 
entre  les  nations,  reposait  à  l'état  de  manuscrit  dans  la  bibliothè- 
que de  Bordeaux,  De  la  théorie  de  ce  contemporain  de  David 
Hume,  d'Argenaon  et  Mirabeau,  mort  à  33  ans.  Ton  peut  dégager 
quatre  idées  fondamentales  :  V  Tout  échange  supposant  réci- 
procité, il  est  contre  la  nature  du  commerce  de  vouloir  donner 
et  ne  pas  recevoir  ;  2*  Si  un  pays  recevait  trop  d'argent,  il  s'y 
produirait  une  hausse  des  prix  qui  attirerait  l'importation  étran- 
gère et  cette  importation  tendrait  à  rétablir  l'équilibre  moné- 
taire ;  3®  Ce  n'est  qu'en  multipliant  les  richesses  des»  autres  peu- 
ples qu'on  peut  étendre  les  branches  de  son  commerce  ;  on  ne 
s'enrichit  jamais  avec  des  peuples  pauvres  ;  4®  Une  nation  qui 
autoriserait  la  liberté  universelle  du  commerce  aurait  une  agri- 
culture plus  florissante,  de  plus  grandes  commodités  de  la  vie, 
et  par  un  tarif  de  douanes  modéré,  une  recelte  plus  considérable. 
Ces  propositions  sont  d'une  netteté  remarquable  pour  le  temps. 

D'après  un  livre  de  M.  Raynaud,  M.  Levasseur  a  fait  connaître 
les  écrivains  italiens  qui,  avant  Malthus,  ont  abordé  la  question 
de  la  population  :  Machiavel  qui  posait  en  principe  que  Taug- 
mentation  do  la  i>opulation  est  limitée  par  la  productivité  du  sol, 
qu'elle  peut  se  produire  tant  que  les  vivres  ne  font  pas  défaut, 
que  lorsqu'il  y  a  excès  de  population  sans  exutoire  par  la  colo- 
nisation, il  faut  nécessairement  que  des  fléaux  enlèvent  le  trop 
plein;  Orlès  qui  pose  la  progression  géométrique  de  la  popula- 
tion comme  Malthus,  mais  ne  lui  oppose  pas  la  progression 
arithmétique  des  subsistances,  quoiqu'il  approuve  la  surpopu- 
lation; Beccaria  qui,  au  contraire,  établit  la  loi  de  la  productivité 
décroissante  de  la  terre,  mais  sans  craindre  une  surpopulation 
et  qui  pense  même  que  la  prospérité  d'un  Etat  exige  un  grand 
nombre  de  sujets  ;  Brigant  qui  considère  une  surpopulation 
excessive  comme  un  mal,  mais  qui  la  regarde  comme  l'effet  des 
lois  physiques  sur  lesquelles  l'homme  n'a  pas  d'action;  Filangieri 
qui  signale  la  tendance  de  l'espèce  humaine  à  dépasser  le  niveau 
des  subsistances,  dont  l'accroissement  est  limité  ^  ces  quatre 
derniers  auteurs  se  rapprochent  de  Malthus,  parce  qu'ils  esti- 
ment, comme  lui,  qu'il  est  danpfereux  de  glorifier,  comme  le  fai- 
saient alors  la  plupart  des  publicistes,  la  multiplication  des 
hommes  et  d'y  pousser  par  des  mesures  légales  ou  administra- 
tives et  par  des  encouragements. 

M.  Georges  Picot  a  fait  une  intéressante  communication  sur 
Les  Jardins  ouvriers. 

T.  IV.  —  DECEMBRE  1904.  27 
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L'initiative  de  la  constitution  des  jardins  ouvriers  r^nonte  aux 
ajuiéeô  qui  ont  précédé  la  chute  de  Tancien  régime.  A  ce  mo- 
ment persistaient  les  vieilles  coutumes  qui  accordaient  aux  indi- 
gents dans  certaines  localités  sous  le  nom  de  c  Clos  des  pau- 
vres »^  de  «  Sillon  des  pauvres  »,  de  petits  lotissements  destinés 
à  alléger  les  misères  du  chef  de  famille.  Mais  Tidée  fut  mise  exr 
pratique  d'une  façon  conforme  aux  mœurs  actuelles  en  1891, 
quand  à  Sedan  des  personnes  généreuses  louèrent  un  terrain, 
le  divisèrent  en  lots  qu'elles  attribuèrent  à  des  chefs  de  famille. 
La  conception  a  eu  du  succès.  En  octobre  1908,  il  existait  134  so- 
ciétés de  jardins  ou\Tiers,  ppssédant  6.592  jardins  d'une  conte- 
nance totale  de  209  hectai-ets,  donnant  ainsi  des  légumes  et  des 
fruits  à  40.000  personnes.  Les  résultats  de  l'alliance  du  travail 
rural  et  du  travail  industriel  sont  d'une  admirable  fécondité. 
Partout  où  l'ouvrier  sortant  de  l'usine  peut  consacrer  quelques 
heures  à  la  terre,  il  y  trouve  un  repos  physique  et  une  détente 
morale.  Autour  des  établissements  industriels,  les  jardins  doiî- 
nés  aux  ouvriers  se  sont  multipliés  ;  à  Saint-Gobain,  à  ABzin, 
les  espaces  consacrés  à  la  culture  s'étendent.   Dans  certaines 
industries,  les  jardina  ont  été  établis  dès  Forigine.  Les  chemins 
de  fer  ont  assuré  à  leurs  cantonniers,  à  leurs  gardes-barrières  et 
même  aux  chefs  de  gare,  des  espaces  qu'ils  cultivent.  C'est  ainsi 
que  l'on  relève  des  jardins  affectés  à  3.000  agents  duKori,  à 
3.620  de  l'Est,  à  6.062  agents  de  la  Compagnie  d'Orléans  ;  sur 
le  Chemin  de  fer  du  Midi,  on  trouve  2.663  maisonnettes  avec  jar- 
dins de  5  ares,  660  chefs  de  gare  et  employés  logés  avec  jardins 
de  6  à  7  ares,  formant  pour  ce  seul  résseau  une  ?.uperficie  de 
179  hectares.  L'Etat  est  entré  dans  cette  voie,  en  assurant  des 
jardins  aux  douaniers  de  nos  côtes.  Dans  certains  départements, 
cette  innovation  rencontre  comme  adversaire  la  propagande  eo- 
cialiste.    Autour    de    quelques    mines,    l'ouvrier    qui    travail!»' 
à  son  jardin  est  signalé  conune  un  faux-frère,  cherchant  à  ac- 
croître son  salaire  par  un  travail  supplémentaire  ;  on  signale  des 
faits  d'intimidation  qui   ont  obligé  une  Compagnie  minière  à 
planter  en  bois  un  terrain  qui  était  loué,  il  y  a  quehiues  années, 
en  parcelles.  Mais  heureusement,  ces  faits  fort  rares  ne  préva- 
lent pas  contre  le  mouvement  qui  tend  à  répandre  la  culture  par- 
cellaire. On  signale  des  instituteurs  qui  ont  deviné  de  quelle 
utilité  pouvait  être  pour  leurs  élèves  la  pratique  de  la  culture. 
De  lu  sont  sortis  les  jardins  scolaires.   Les  enfants  s'attachent 
à  cet  effort  intelligent  du  maître  ;  ils  tiennent  pour  une  récom- 
pense l'allribution  d'un  coin  de  terre. 
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M.  Lyon  Caen  a  fait  trois  communicaliong  très  intéressantes. 

La  première  se  rapport©  à  Y  histoire  de  la  Banque  d' Angle- 
terre. Fondée  en  1694,  la  Banque  d'Angleterre  a  eu  une  existence 
singulièrement  agitée  et  c'est  seulement  durant  les  dernières 
années  qu'elle  a  connu  quelque  peu  la  tranquillité.  De  1694  à 
1870,  il  ne  s'est  pas  passé  25  ans  sans  que  l'institution  même  eût 
été  en  danger  sérieux.  A  deux  reprises,  en  1696  et  en  1797,  elle 
a  dû  suspendre  ses  paiement»,  par  suite  du  désordre  de  la  circu- 
lation métallique  ou  du  dérangement  de  la  circulation  fiduciaire. 
Desi  troubles  politiques,  des  crises  commerciales  ont  ébranlé 
dans  d'autres  cas  l'institution  jusque  dans  ses  fondements.  C'est 
à  la  suite  d'une  de  ces  crises  d'une  durée  de  3  ans  et  durant 
laquelle  la  Banque  d'Angleterre  a  dû  recourir  à  la  Banque  de 
France  qu'intervint,  en  1844,  VAct  de  Robert  Peel,  qui  a  profon- 
dément modifié  ses.  caractères. 

En  second  lieu  M.  Lyon-Caen  a  lu  une  note  sur  La  réhabilUaiion 
des  {ailUs. 

La  loi  commerciale  est  très  rigoureuse  pour  le  commerçant 
qui  manque  à  ses  engagements.  Le  failli,  alors  même  qu'il  n'a 
commis  aucun  délit,  encourt  de  nombreuses  incapacités,  spécia- 
lement des  incapacités  électorales,  par  suite  desquelles  il  cesse 
à  la  fois  d'être  électeur  et  éligible.  Jusqu'ici,  la  réhabilitation  qui 
seule  efface  ces  incapacités  ne  pouvait  être  obtenue  que  par 
celui  qui  avait  désintéressé  complètement  tous  ses  créanciers. 
Celui-là  même  quT,  après  une  faillite,  due  peutrêtre  à  des  événe- 
ments imprévus,  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pdur  se  libérer 
sans  y  parvenir  entièrement,  et  qui,  pendant  de  longues  années, 
avait  mené  une  conduite  à  l'abri  de  tout  reproche,  restait  frappé 
des  incapacités  dérivant  de  la  faillite.  Cette  rigueur  à  l'égard 
des  faillis  ne  paraissait  plus  bien  concorder  avec  les  grandes 
facilités  introduites  pour  la  réhabilitation  pénale.  Il  était  quelque 
peu  choquant,  en  présence  de  la  réhabilitation  de  droit  admise 
au  profit  des  individus  condamnés»  pour  crimes  ou  pour  délits, 
que  les  faillis  qui  n'ont  commis  aucune  infraction  à  la  loi  pénalo 
restassent  à  perpétuité  frappés  d'incapacité,  s'ils  ne  payaient 
pas  entièrement  leurs  dettes.  Pour  faire  cesser  cette  contra- 
diction, une  réforme  législative  a  été  effectuée.  Au  bout  de 
dix  ans,  le  failli  recouvre  le  droit  de  vote  et  n'est  plus  privé  que 
de  l'éligibilité.  D'autre  part,  le  Tribunal  de  Commerce,  après 
cinq  ans,  en  cas  de  probité  reconnue,  a  la  faculté  de  réhabiliter  le 
failli  qui  a  payé  seulement  la  portion  de  ses  dettes,  laissée  à  sa 
charge  par  un  concordat.  Cette  modification  qui  tempère  Tan- 
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cienne  rigueur  a  été  critiquée  ;  on  a  prétendu  que  l'espoir  d'ob- 
tenir la  réhabilitation  sans  Tacquiltement  de  Tinlégraiité  des 
dettes  risquait,,  au  détriment  des  créanciers  non  payés,  non 
moins  dignes  d'intérêt,  de  diminuer  lesi  efforts  des  faillis  pour  se 
libérer.  L'avenir  seul  pourra  faire  apercevoir  si  celte  crainte 
est  fondée.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  actuellement,  c'est  que  dans 
la  plupart  des  pays  étrangers,  la  loi  était,  depuis  longtemps, 
plus  facile  que  la  loi  française  pour  la  réhabilitation  des  faillis 
et  qu'il  ne  semble  pas  que  cette  indulgence  y  ait  donné  naissance 
à  de  graves  abus. 

Enfin,  un  intéressant  exposé  a  été  consacré  par  M.  Lyon-Caen 
à  ï Assurance  maritime  anglaise. 

Les  assurances  maritimes  paraissent  avoir  été  introduites  en 
Angleterre  par  les  Italiens  ou  Lombards  et  par  les  Hanséales 
dès  le  XV*  siècle.  Elles  ne  furent  pratiquée»  par  les  Anglais 
qu'après  le  règne  d'Elisabeth.  Le  commerce  des  assurances  fui 
exercé  d'abord  par  les  particuliers,  qui  se  réunissaient  au 
célèbre  café  d'Edouard  Lloyd  et  par  deux  compagnies  privi- 
légiées. La  liberté  de  ce  commerce,  pour  les  sociétés  comme  pour 
les  individus,  n'a  été  admise  qu'en  1810.  L'énorme  dévek)pp^ 
ment  de  l'assurance  maritime  en  Angleterre  s'est  produit  sans 
qu'aucune  loi  écrite  soit  jusqu'ici  intervenue  pour  réglementer 
ce  contrat.  Il  est  régi  exclusivement,  comme  la  plupart  des  con- 
trats les  plus  usuels,  par  la  coutume.  Celle-ci  est  constatée  par 
la  police  anglaise  qui  est  très  ancienne  ;  elle  remonte  à  1779  et 
elle  a  été  rédigée  par  les  soins  du  Lloyd  ;  elle  n'est  elle-même 
que  la  reproduction  des  polices  anglaises  antérieuresi,  dont  la 
plus  anciennement  connue  remonte  à  1613  et  est  conservée  à  la 
Bibliothèque  bodléienne  d'Oxford.  En  cette  matière,  comme  dans 
toutes  les  branches  de  la  législation,  les  Anglais  surent  conci- 
lier le  progrès  avec  un  respect  de  la  tradition,  qui,  du  reste,  est 
souvent  purement  formel.  Les  termes  de  la  police  employée  ne 
sont  jamais  eu  concordance  avec  les  conditions  réelles  de  l'assu- 
rance. Souvent,  aucune  des  clauses  imprimées  formant  la  police 
n'est  applicable  ;  desi  clauses  collées  sur  la  police  ou  qui  sont 
écrites  dans  des  blancs  excluent  toutes  les  clauses  de  l'ancienne 
police.  Les  Anglais  eux-mêmes  ont  fini  par  reconnaître  que  la 
confection  d'une  loi  consacrant  les  usages  et  les  rendant  indis- 
cutables aurait  de  grands  avantages  pratiques.  Après  plusieurs 
tentatives  demeurées  infructueuses,  le  gouvernement  anglais 
a  présenté  pendant  la  session  de  1903  un  projet  de  loi  sur  les 
assurances  maritimes  en  95  articles.  Adopté  sans  discussion  par 
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la  Chambre  des  Lords,  il  a  été  soumis  à  la  Chambre  des  Com- 
munes et  ne  tardera  sans  doute  pas  à  être  voté  par  elle.  Il  le 
serait  déjà  si  un  député  n'avait  présenté  111  amendements.  Du 
reste,  le  projet  n'entend  pas  abandonner  les  anciens  usages  ;  la 
preuve  en  est  qu'il  comprend  en  annexe,  à  titre  de  modèle,  la 
police  de  1779. 

MM.  A.  Leroy-Beaulieu,  Chuquet,  Luchaire,  Lyon-Caen,  Roc- 
quain,  Boutroux,  Monod  ont  Ri  des  travaux  sur  Uétat  de  la  langue 
française  dans  V Amérique  du  Nord  et  V influence  de  V Alliance  fran- 
çaise aux  Etats-Unis,  la  légion  germanique  qui  existait  en  France 
en  1792  et  1793,  les  Idées  d'Innocent  III  concernant  Vhérésie,  La 
plus-value  des  œuvres  d'art  et  les  droits  des  artistes,  La  pre- 
mière guerre  de  religion,  le  Congrès  de  philosophie  tenu  à  Ge- 
nève en  septembre  dernier,  Michelet  et  George  Sand.  M.  Lalle- 
mand,  correspondant  de  l'Académie,  a  soumis»  une  étude  sur  La 
Lèpre  et  les  léproseries  du  x*  au  xvi*  siècle. 

m 

M.  Brach  a  adressé  une  communication  sur  La  question  de 
Terre-Neuve. 

Lesi  Anglais  admettent  bien  que  la  France  possède  à  Terre- 
Neuve  des  droits  plus  ou  moins  vagues  ;  mais  un  grand  nombre 
d'entre  eux  croient  sérieusement  qu'elle  a  essayé  de  rendre  ces 
droits  plus  palpables,  par  des  empiétements  successifs.  C'est 
oublier  que  les  revendications  de  la  France  s'appuient  sur  des 
documents  qui  leur  donnent  la  force  d'une  démonstration  incon- 
testable. 

Par  le  traité  d'Utrecht,  l'Angleterre  obtint  la  souveraineté  de 
l'île  de  Terre-Neuve,  mais  les  pêcheries-  des  Français  furent  pla- 
cées sur  le  môme  pied  que  celles  des  Anglais.  Le  traité  de  Paris, 
en  1763,  ne  modifia  en  rien  cette  situation.  Seulement,  le  gouver- 
neur ayant  imposé  aux  pêcheurs  français  l'autorité  civile  du 
gouverneur  et  mis  fin  au  monopole  de  no»  pêcheries,  en  y  don- 
nant accès  aux  sujets  britanniques,  de  vives  controverses  s'éle- 
vèrent, elles  durèrent  jue^qu'au  traité  de  Versailles  du  3  septem- 
bre 1783,  qui  trancha  dans  le  sens  des  droits  exclusifs  de  la 
France  la  contestation  relative  au  monopole  ou  à  la  concurrence 
des  pêcheries.  Depuis  le  traité  de  Paris  des  sujets  britanniques 
s'étaient  établis  sur  le  French  Shore  ;  par  un  document  célèbre, 
connu  maintenant  sous  le  nom  de  «  la  Déclaration  »,  le  roi  d'An- 
gleterre prononça  l'exclusion  des  sujets  britanniques'.  L'exclu 
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sion  ressort  non  seulement  du  texte  même,  mais  encore  de  la 
pièce  qui  fut  sans  doute  le  prototype  de  la  Déclaration  et  de 
Tari.  5  du  Traité  de  Versailles  qui  en  est  la  contre-partie  :  c  esl 
une  lettre  du  comte  de  Vergennes  au  gouvernement  anglais,  du 
6  octobre  1782,  qui  établit  qu'aCn  d'éviter  des  querelles  en  retour 
de  mesures  prises  par  le  roi  de  France,  le  roi  d'Angleterre  fait 
retirer  ses  sujets  du  French  Shore^  où  ils  cessent  de  pêcher  avec 
les  Français.L'exclusion  des  sujets  britanniques  du  French  Short 
par  la  Déclaration  est  encore  démontrée  par  les  proclamatioDS 
des  gouverneurs,  par  des  actes  officiels,  par  des  décisions  da 
Parlement  anglais  et  par  les  écrivains  du  temps.  Tout  ceci  prouve 
que  le  traité  de  Versailles  et  la  Déclaration  accordent  à  la  France 
le  monopole  des  pêcheries  sur  le  French  Shore. 

M.  Lorin  a  adressé  une  étude  dont  il  sera  ultérieur^nent  parié 
ici  sur  Les  relations  coloniales  de  Bordeaux  sous  Charles  IX  et 
M.  de  Boutarel  a  lu  un  travail  sur  Les  finances  de  Louis  XIW 

ÏV 

Le  26  novembre  l'Académie  a  procédé  au  remplacement  dans 
la  section  de  Morale,  de  M.  Gréard,  décédé,  M.  O.  d'Haussouville. 
membre  de  l'Académie  française,  unique  candidat,  a  été  élu  par 
29  suffrages  sur  32  votants  et  contre  3  bulletins  blancs. 

J.  Lefort. 
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Sommaire;  Chamhre  de  Commerce  de  Bourses:  Le  cmameToe  et  les 
accidents  du  travail.  La  capacité  commerciale  des  syndicats  profes- 
sionnels. Chamhre  de  Conumerce  de  Maine-et-Loire:  Contre  les  Con- 
seils du  travail.  Contre  le  rachat  des  chemins  de  fer.  Encore  la  capa- 
cité commerciale  des  syndicats.  Chcnnhre  de  Commerce  du  Man$: 
La  patente  des  employés  faisant  du  commerce.  Journal  des  Chambres 
de  Com/merce  et  d^ Industrie:  L'Etat  et  les  Assurances.  Le  colonia- 
lisme socialiste.  Chambre  de  Commerce  de  Troyes:  Contré  les  ports 
francs.  La  situation  industrielle  et  commerciale  de  TAube.  Société 
de  géographie  commerciale  du  Havre:  Le  coton  en  Egypte.  La  Trî- 
poUtaine.  Chambre  de  Commerce  de  Bougie:  TTn  drmt  d'exportation. 
Les  grèves  de  Marseille  et  le  ^sommeroe  d'Algérie.  Bulletin  économie 
que  de  Vlndo^hine:  Le  mouv^nent  commercial  de  Tlndo-Chine. 
Nationalité  des  étrangers  résidant  en  Chine.  Chamhre  de  Commerce 
belge  de  Paris:  Les  tarifs  préférentiels  et  l'impérialisme.  La  culture 
du  coton  au  Paraguay.  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan: 
L'industrie  à  Naples.  Les  fruits  sans  noyaux  et  sans  pépins.  La  soie 
artificielle.  Contre  la  nationalisation  des  chemins  de  fer.  La  coloni- 
sation italienne.  Chamhre  de  Commerce  française  de  New-Tork:  Les 
incendies  aux  Etats-Unis.  Le  déficit  du  budget  américain.  Le  coût 
de  la  vie  aux  Etats-Unis. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Bourges,  Il  est  question  d'éten- 
dre aux  entreprises  commerciales  le  bénéfice  —  ou  la  charge  — 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  M.  Henret  n'est  pas  opposé, 
en  principe,  à  cette  extension,  maisi  il  demande  qu'on  étudie  de 
très  près  une  aussi  importante  question.  Il  est  clair,  dit-il,  que 
les  comptables,  employés  de  bureau,  commis  de  magasin  de 
bijouterie  ne  courent  aucun  risque  d'accidents»,  alors  que  peut- 
être  des  employés  de  maisons  faisant  des  livraisons  au  moyen 
de  chevaux  et  voitures,  semblent  plus-  exposés».  II  y  aurait  donc 
lieu  d'établir  quelles  catégories  de  commerçants  seraient  sou- 
mises au  régime  proposé  et  de  ne  pas  les»  frapper  tous  pour  cou- 
vrir des  risques  qui  ne  doivent  pas  exister. 

Le  Président  observe  que  le  principe  du  fonds  de  garantie 
posé  par  la  loi  de  1898  est  défectueux,  parce  qu'il  demande  k 
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l'impôt  ce  qui  devrait  être  le  résultat  d'une  prime  d'assurance 
proportionnelle  aux  risques  encourus  et  non  à  rimportance  de  la 
patente. 

La  Chambre  émet  le  vœu  que  ce  fonds  de  garantie  soit  établi 
sur  d'aulres  bases,  et  que  le  fonds  de  garantie  projeté  pour  les 
entreprises  commerciales  ne  soit  pas  constitué  au  moyen  de 
centimes  additionnels  à  la  patente. 

S'associant  à  une  délibération  de  la  Chambre  de  Commerce 
d'Amiens,  la  Chambre  de  Bourges  émet  le  vœu  :  que  la  capacité 
commerciale  soit  accordée  aux  syndicats»  professionnels,  mais 
sans  exception  ni  réserve,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  soumis  aux 
mêmes  charges  que  tout  autre  commerçant  et  qu'ilsi  ne  bénéficienl 
d'aucune  exception  aux  dispositions  des  lois  relatives  à  la  res- 
ponsabilité des  Sociétés  commerciales. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Maine-et-Loire.  Cette  Chambre 
proteste  à  nouveau  contre  les  pouvoirs  des  Conseils  du  Travail, 
«  contre  une  institution  pouvant  porter  atteinte  aux  droits  les 
.  plus  sacrés  des  industriels,  avoir  une  influence  néfaste  pour  la 
fortune  de  nos  industries,  créée  sans  sanction  législative  par  la 
volonté  d'un  ministre  et  basée  sur  un  système  électoral  irrégulier 
et  dangereux.  »  Elle  estime  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  insti- 
tuer ces  Conseils  du  travail  et  pour  supprimer  le  droit  qu'on 
leur  a  accordé  d'action  et  d'immixtion  dans  les  grèves  et  diffé- 
rends entre  patrons  et  ouvriers. 

Aux  racheteurs  de  chemins  de  fer,  la  Chambre  fait  obsener  : 
1*  que  le  rachat  du  résenu  suisse  coûtera  cent  millions  de  plus 
qu'on  n'avait  prévu  en  1897.  «  C'est  beaucoup  comme  écart,  pour 
3.000  kilomètres.  »  2*  Que  le  coefficient  d'exploitation  du  réseau 
fédéral  suisse  a  passé  de  61,11  0/0  en  1902  à  65,  53  en  1903.  «  On 
ne  prévoit  pas  que  la  proportion  ira  en  diminuant  ou  même 
s'arrêtera  là.  » 

D'après  cette  expérience  et  d'après  plusieurs  autres,  quelles 
seront  les  conséquences  du  rachat  français  ?  Le  comte  de  Blois 
nous  en  donne  une  idée  par  anticipation.  Le  rachat  partiel,  dit-il, 
n'est  que  le  prélude  du  rachat  total  de  nos  chemins  de  fer.  Que 
l'on  examine  ce  mode  d'exploitation  en  Allemagne,  en  Suisse  ou 
en  Autriche  ;  que  l'on  compare  les  bilans  des  lignes  ferrées,  leurs 
licefficients  d'exploitation  avec  ceux  de  nos  chemins  de  fer  fran- 
r;ai?  (  u  des  pays  qui,  comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  n'ont 
<^ordti  de  racheter  leurs  réseaux,  ou  en  arrive  toujours  à  cette 
conclusion,  que  l'Etat  est  un  exploitant  bien  inférieur  aux  Com- 
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pagnies  privées.  Les  Compagnies  françaises  exploitent  à  un  taux 
variant  de  Compagnie  à  Compagnie,  mais  qui,  dans  l'ensemble, 
ne  dépasse  pas  50  0/0  de  la  recette.  L'Ouest  exploite  à  58  0/0,  l'Or- 
léans à  44,75,  le  taux  de  l'Etat  est  de  70,15. 

Le  réseau  de  l'Etat  n'est  pas  viable  ;  voilà  le  fait.  A  ce  mal 
il  y  a  deux  remèdes  :  P  racheter  ses  voisins  en  tout  ou  en  partie  ; 
2**  vendre  à  ces  voisins  le  réseau  de  l'Etal.  On  ne  parle  jamais  de 
la  seconde  solution.  Et  pourtant  la  première  n'en  est  pas  une. 
L'infériorité  de  l'Etat  sur  les  Compagnies  provient  de  ce  que 
celles-ci  s'entendent  mieux  h  attirer  le  commerce.  Que  l'Etat  ra- 
chète l'Ouest  et  l'Orléansi,  il  se  trouvera  en  contact  avec  le  Nord 
et  le  P.-L.-M.,  qui  lui  joueront  le  même  tour.  Il  est  donc  bien 
vrai  que  le  rachat  partiel  conduit  au  rachat  total  et  à  tous  les 
inconvénients  de  l'exploitation  statale. 

Al  molino  ed  alla  sposa  sempre  manca  qualche  cosa.  On  peut 
en  dire  autant  de  la  loi  :  il  lui  manque  toujours  quelque  chose  et 
Ton  n'a  jamais  fini  de  la  «  rafistoler  ».  La  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  ne  fait  pas  exception  à  la  règle.  On  veut  conférer 
à  ces  syndicats  le  droit  de  faire  le  commerce.  M.  Cesbron  combat 
ce  projet. 

Il  est  impossible,  dit-il,  d'admettre  que  les  syndicats  composés 
de  plus  de  sept  membres  puissent  former  de  véritables  sociétés 
commerciales,  adminisl^récs  par  les  membres  désignés  de  ce 
syndical.  L'administrateur  serait  u^  membre  quelconque  du 
syndical,  la  plupart  du  temps,  homme  sans  surface  et  sans  res- 
ponsabilité, ne  possédant  aucune  action  et  n'ayant  qu'un  intérêt 
secondaire  à  la  bonne  gestion  de  l'affaire.  Accorder  de  pa,reilles 
autorisations,  c'est  permettre,  sous  le  couvert  des  syndicats,  les 
spéculations  les  plus  hasardeuses  et  enlever  aux  tiers  les  garan- 
ties auxquelles  ils  ont  droit. 

La  Chambre  de  Maine-et-Loire  ne  veut  donc  pas  que  les  syndi- 
cats bénéficient  d'aucune  exception  aux  dispositions  des  lois  sur 
les  sociétés  commerciales.  Elle  émet  aussi  beaucoup  d'autres 
vœux,  notamment  ceux-ci  :  Que  seules  puissent  être  inscrites 
dans  un  syndicat  professionnel  les  personnes  exerçant  cette  pro- 
fession au  moment  de  leur  inscription  ;  que  Icsi  personnes  qui 
cessent  d'exercef  cette  profession,  ne  puissent  être  maintenues 
dans  le  syndicat  qu'autant  qu'elles  n'exercent  pas  un  autre  métier. 

—  Chambre  de  Commerce  du  Mans,  On  voit  journellement 
(dit  M.  Maire,  secrétaire  de  cette  Chambre),  des  employés  d'ad- 
ministration ou  de  banque  offrir  des  produits  qu'ils  affirment 
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venir  de  vrais  producteors  quand,  la  plupart  du  lempe,  ces  mai- 
scms  ne  sont  que  des  commissiQnBaires  n'ayant  ni  stock,  ni  mar- 
chandises, d  qm  -s'approvisionnent  chez  les  fabricants,  à  mesure 
que  des  demandes  leur  «ont  faites.  Cette  façon  de  pfocéder  tait 
une  concurrence  très  grande  aux  commerçants  et  négocaanAs  de 
toutes  les  contrées. 

Pour  obvier  à  cet  abus,  la  Chambre  de  Commenee  de  GmrfUe 
avait  pris  une  délibération  tendant  à  ajouter  un  pcx>jet  d'artide 
â  la  loi  des  patentes  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  Tonlaiil  sb 
livrer  à  un  commerce,  à  mie  industrie  ou  à  une  représeoftaftiflii 
commerciale  quelconque,  devra  en  faire  la  déclaratioD  préalable  ; 
faute  de  remplir  cette  formalité,  le  contrevenant  ^er^  passible 
d'une  amende  en  rapport  avec  le  genre  ou  la  nature  de  Topération 
à  laquelle  il  se  sera  livré.  » 

M.  Maire  propose  d'ajouter  que  «  toute  personne  faisant  acte 
de  commerce  devra  être  munie  d'une  pat^ite  en  rapport  avec  le 
genre  de  commerce  qu'elle  veut  exploita.  »  C^e  proposition  est 
adoptée  par  la  Chambre  du  Mans  et  comertie  en  délibératioD. 

—  Journal  des  Chambres  de  Commerce  et  d'Industrie.  Les 
socialiblcs  et  môme  les  étatistes  en  quête  de  nouvelles  fessources 
pour  leur  papa  et  par  suite  pour  eux-mêmes,  travaillent  à  répao 
dre  l'idée  de  la  monopolisation  des  assurances  par  l'Etat.  Le 
Journal  des  Chambres  de  Commerce  met  en  garde  1©  public  cod- 
tjTe  ce  projet. 

Parmi  toutes  les  sociétés  particulières  qui  fonctionnent  dam  le 
monde  entier,  les  plus  importantes,  les  plus  prospères,  les  ptas 
solides,  sont  les  Compagnies  d'assurances.  N"es«-oe  pas  un  pe« 
leur  excellente  situation  financière  qui  engage  TEtat  à  ae  mettre 
à  leurs  lieu  et  place?  Les  dividendes  importants  qu'elles  assurent 
à  leurs  actionnaires,  les  réserves  énormes  qu'elle»  possèdent, 
sont  bien  faits  pour  tenter. 

L'Etat  cependant,  si  jamais  il  en  arrive  à  cette  -véritable  spofia- 
tîon,  entrera  dans  une  voie  grosse  de  dangers.  Nous  en  arrive- 
rons, en  France,  à  ne  plus  rien  entreprendre  de  sérieux,  dednra- 
ble,  dans  la  crainte  de  voir  notre  œuvre,  péniblement  étudiée  et 
difficilement  mise  en  exploitation,  passer,  juste  au  moment  de 
la  récolte  après  le  dur  labeur,  aux  mains  de  FEtat. 

Dans  le  môme  journal,  M.  Louis  Bourgneuf  nous  moïitre  qu'au 
Congrès  d'Amstejrdam  le  socialisme  a  commencé  son  évolution 
vers  le  colonialisme.  La  belle  intransigeance  d'autrefois  ne  se 
manifestait  phis  par  des  formules  aussi  tranchantes.  On  a  raêrac 
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esquissé  timidement  un  programme  d'action  coloniale  tendant 
à  a  favoriser  ce  qui  sera  de  nature  à  améliorer  la  condition  des 
indigènes  :  travaux  d'utilité  publique,  mesures  d'hygiène,  créa- 
tion d'écoles.  »  On  est  allé  plus  loin  :  on  a  déclaré  que  la  poli- 
tique coloniale  a  servait  la  cause  des  travailleur?  ». 

En  quoi  la  cause  des  travailleurs  est-elle  servie  par  la  poli- 
tique coloniale  ?  En  ce  que  nos  ouvriers  peuvent  aller  concurren-^ 
car  les  indigènes  ?  Vous  n'y  pensez  pas,  ni  eux  non  plus.  En  ce 
que  les)  colonies  créent  de  nouveaux  débouchés  à  nos  produits  t 
Les  indigènes  ne  ressentent  presque  aucun  de  nos  besoins.  En 
ce  que  les  colonies  peuvent  nous  fournir  les  produits  qui  nous 
manquent  ?  Nous  ne  pouvons  les  obtenir  qu'en  soumettant  les 
habitants  à  une  condition  cent  fois  pire  que  l'esclavage. 

M.  Bourgneuf  n'en  approuve  pas  moins  le  socialisme  colonial 
et  le  colonialisme  social,  a  Le  monde  civilisé,  transformé  en  une 
vaste  usine  qui  augmente  chaque  jour  sesi  moyens  d'action,  fa- 
brique plus  que  ne  peuvent  absorber  ses  propres  habitants.  A 
cette  machine  si^rchauffée,  il  faut  une  soupape  de  sûreté.  C'est 
l'expansion  coloniale  qui  la  fournit.  » 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Troyes,  d'accord  avec  la 
Chambre  syndicale  de  la  meunerie  de  l'Aube,  demande  la  sup- 
pression des  zones  franches  et  se  prononce  contre  la  création 
de  ports  francs.  «  Le  régime  de  faveur  concédé  aux  pays  zoniers, 
en  facilitant  la  fraude,  est  devenu  pour  certaines  industries^  une 
cause  de  troubles  et  de  dommages  indiscutables.  »  Voici  les  prin- 
cipaux arguments  présentés  par  M.  Robert  Vignes  dans  son  rap- 
port sU|r  cette  question. 

Les  facilités  que  l'on  cherche  à  obtenir  par  la  création  des  ports 
francs  sont  déjà  données  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie 
par  les  entrepôts,  l'admission  tempopraire,  etc. 

On  se  propose  de  favoriser  la  marine  marchande,  qui  navigue 
sur  lest  au  retour.  «  Si  le  port  franc  crée  un  mouvement  considé- 

fable  d'affaires,  celui-ci  sera  égal  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  et 
on  conçoit  mal  que  nos  bateaux  puissent  trouver  dans  ce  sim- 
ple jeu  de  balance  des  éléments  de  transport  en  retour.  » 

L'exemple  de  Hambourg,  sur  lequel  on  se  fonde  pour  deman- 
der la  création  de  ports  francs,  n'est  pas  probant.  Sa  prospérité 
est  due  à  d'autres  causes,  notamment  à  l'immense  essor  écono- 
mique de  l'Allemagne  en  ces  derniers  temps. 

Si  les  ports  francs  présentaient  des  avantages  industriel,  ils 
force^raient  les  usines  de  l'intérieur  à  se  déplacer  et  à  venir 
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s'installer  en  zone  franche,  sous  peine  de  ne  pouvoir  lutter  avec 
les  nouvelles  manufactures  qui  s'y  créeraient.  Ce  serait  la  ruine 
de  tous  nos  industriels  qui  manqueraient  de  ressources  suffi- 
santes pour  effectuer  ce  déplacement. 

Si,  au  contraire,  ce  mouvement  ne  doit  être  que  d'une  petite 
importance  et  atteindre  seulement  certaines  industries  spéciale^i. 
on  peut  à  bon  droit  se  demandef  si  une  tentative  aussi  dange- 
reuse peut  être  faite  pour  un  résultat  que  l'on  prévoit  aussi  mé- 
diocre. 

Après  de  si  judicieuses  considérations,  je  comptais  que,  pour 
conclure,  M.  Vignes  allait  demander  la  franchise  de  tous  les 
ports,  c*est-à-dire  l'abolition  du  protectionnisme,  dont  les  admis- 
sions temporaires,  les  zones  franches  et  les  ports  francs  ne  sont 
que  de  faux  palliatifs  ;  mais  non.  Pour  lui,  le  protectionnisme 
est  une  école  toute  de  pratique  et  plus  prudente  que  celle  du 
libre  échange  ;  «  sachant  par  expérience  qu'il  faut  tenir  compte 
des  intéjrêts  engagés,  et  tâchant  de  sauvegarder  ces  intérêts,  en 
réservant  aux  nationaux  de  chaque  pays  le  bénéfice  de  la  pro- 
duction des  objets  qui  y  sont  consommés.  » 

Le  compte  rendu  des  travaux  de  la  même  Chambre  contient  un 
rapport  sur  la  situation  industrielle  et  commerciale  de  l'Aube, 
pendant  l'année  1903,  présenté  par  M.  Mortier,  au  nom  d'une 
Conunission  spéciale.  Ce  document  est  à  lire  en  entier  par  les 
intéressés.  On  y  apprend  que  les  produits  forestiers  ont  été  d'un 
placement  facile  en  1903.  Les  futaies,  brutes  ou  façonnées,  se 
sont  écoulées  rapidement  et  sans  changement  de  prix.  Les  bois 
de  chauffage  se  sont  bien  enlevés.  La  bonneteirie  de  coton  et  la 
filature  de  coton  ont  souffert  de  la  cherté  de  la  matière  première, 
mais  rien  n'est  désespéré  ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  cours 
actuels  activeront  la  production  et  que  les  prix  baisseront.  L'an- 
née a  été  plus  satisfaisante  que  la  précédente,  aussi  bien  pour  le 
commerce  des  grains  que  pour  la  meunerie.  La  papeterie  n'est 
pas  si  heureuse.  «  La  surproduction  a  amené  depuis  longtemps 
déjà  une  grande  concu,rrence,  qui  n'a  fait  que  s'accentuer.  » 

—  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre.  L'offre  du 
coton  ne  suffit  pas  à  la  demande  ;  mais  on  s'occupe  de  développer 
la  culture  du  cotonnier  dans  divers  pays.  En  1820,  l'Egypte  ne 
produisait  pour  ainsi  dire  pas  de  coton  ;  en  1851,  elle  en  four- 
nissait déjù  8  millions  de  kilogrammes.  La  campagne  de  l'année 
dernière  n'accuse  pas  moins  de  300  millions,  ce  qui  jreprésenle, 
au  prix  actuel,  une  somme  de  plus  de  600  millions  de  francs. 
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M.  Henri  Lecomte  recherche  quelles  sont  les  causes  de  ce  pro- 
grès et  quellesi  sont  les  conditions  requises  pour  la  culture  du 
coton,  afin  de  voir  dans  lesquelles  de  nos  colonies  nous  pourrions 
l'introduire.  Aux  Indes,  la  moyenne  de  rendement  est  de  70  kilo- 
grammes de  coton  fil  à  l'hectare  ;  aux  Etats-Unis,  ce  rendement 
est  de  200  kilogrammes  ;  en  Egypte,  il  dépasse  400  kilogrammes. 
M.  Lecomte  ne  voit  dans  nos  colonies  que  le  Sénégal  et  le  Soudan 
qui  présentent  les  conditions  de  chaleur  et  d'humidité  analogues 
à  celles  de  l'Egypte  et  où  cette  culture  pourrait  être  introduite 
avec  succès.  La  société  cotonnière  coloniale  s'occupe  de  cette 
question. 

Si  rapprochée  qu'elle  soit  de  nous,  la  Tripolitaine  est  restée  à 
l'écart  des  nombreuses  explorations  modeynes,  tandis  que  les 
plus  lointaines  contrées  du  même  continent  étaient  sillonnées  en 
tout  sens.  M.  de  Mathuisieulx  a  voulu  nous  renseigner  sur  les 
ressources  que  pourrait  offrir  ce  pays  à  notre  comhxepce.  Il  ne 
paraît  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  à  faire. 

La  situation  économique  de  la  Tripolitaine,  dit  le  voyageur, 
est  des  plus  modestes.  Dans  ce  pays  désert  et  aride,  les  rares  cul- 
:tures  consistent  en  d'étroites  zones  constituant  à  peine  la  millième 
partie  de  la  surface  totale,  A  part  cela,  il  n'y  a  guère  que  du  sable 
et  du  vent,  des  pierres  et  du  soleil.  «  Les  terres  sont  susceptibles 
de  culture  dans  la  partie  orientale  ;  mais  un  obstacle  très  sérieux 
réside  dans  la  paresse  des  Arabes  qui  la  peuplent.  Cette  paresse 
dépasse  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  » 

Heureusement  pour  nous  que  cet  obstacle  très  sérieux  n'existe 
pas  au  Maroc.  Au  surplus,  si  les  Marocains  sont  pajpesseux,  nous 
avons  des  travailleurs,  au  profit  desquels  se  fait  la  politique  co- 
loniale, qui  ne  manqueront  pas  d'aller  mettre  en  valeur  le  sable, 
le  vent,  les  pierres  et  le  soleil. 

—  Le  Chambre  de  Commerce  de  Bougie  demande  un  droit 
d'exportation  de  3  fr.  50  par  LOOO  kilogrammes  sur  les  grignons 
d'olives  non  épuisés  sortant  de  la  colonie  à  destination  des  pays 
étrangers  et  de  la  Tunisie.  Le  Gouverneur  objecte  qu'en  principe 
les  droits  de  sortie  n'ont  plus  de  place  dans  notre  régime  écono- 
mique qui  comporte  la  liberté  absolue  de  l'exportation  et  que 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  le  droit  de  sortie,  car  les 
expéditions  sur  la  Métropole  étant  affranchies  de  cette  taxe,  il 
suffirait  de  diriger  les  grignons  sur  un  port  français  et  de  les  réex- 
pédier ensuite  sur  le  pays  étranger  de  destination. 

La  Chambre  de  Bougie  ne  se  tient  pas  pour  battue.  Son  vîce- 
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président,  M.  Michel,  répond  que  ce  dernier  ai^punaot  n'a  aucone 
valeur,  c%r  le  prix  marchand  excessivement  pauvre  du  prodoit 
s'oppose  absolument  à  ce  qu'il  supporte  le  coût  d'un  double  fret 
Faute  de  mieux,  M.  Michel  demande  la  suppression  du  droit  de 
sortie  appliqué  dans  la  Régence  aux  grignons  d'olives  non  ^pui- 
sés. 

Les  grèves  de  Marseille  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de  doléan* 
ces.  La  Chambre  de  Bougie  se  plaint  de  l'immixtion  dans  les  ^- 
dicats  ouvriers  d'éléments  qui  ne  poursuivent  qu'un  objeeûC, 
celui  de  fomenter  les  grèves. 

Les  grèves  de  Marseille  ont  éclaté  juste  au  moment  de  l'adivilé 
des  affaires.  La  campagne  des  figues,  qui  constitue  la  ressource 
principale  du  pays,  est  totalement  compromise.  Les  achats  sont 
suspendus,  le  commerce  ne  pouvant  conserver  en  magasin  un 
produit  qui  s'avarie  rapidement.  L'expojjrtation  des  moutons  est 
également  arrêtée  au  moment  le  plus  fort  de  la  période.  C'est  une 
véritable  catastrophe,  dont  se  ressentent  toutes  les  branches  de 
l'activité  locale.  «  Le  commerce  d'importation  est  le  plus  éppuvé 
Les  marchandises  n'arrivent  plus  ;  les  approvisionnements  sont 
épuisés  ;  les  denrées  d'alimentation  ont  renchéri  de  20  0/0  ; 
dans  quelque  temps  elles  feront  défaut.  » 

—  Bulletin  économique  de  V Indo-Chine.  M.  Felterer  examine 
le  mouvement  de  la  navigation  et  le  mouvement  commercial  de 
rindo-Chine  en  1903  et  t^rouve  que  la  situation  économique  est 
très  bonne.  La  mise  en  œuvre  et  l'exportation  des  produits  du  sol 
se  continue  dans  d'excellentes  conditions.  Si  la  mauvaise  récolte 
de  l'an  dernier  a  enrayé  momentanément  le  mouvement  ascen- 
dant, il  est  permis  d'espérer,  grftce  aux  travaux  d'assèchement 
et  d'ijrrigation  entrepris  en  Cochinchine  et  au  Tonkin  et  à  ceux 
qui  sont  à  l'élude  en  Annam,  que  des  accidents  de  ce  genre  de- 
viendront de  plus  en  plus  rares».  La  superficie  des  terres  en  cul- 
ture étant  augmentée  et  la  fourniture  des  eaux  nécessaires  com- 
mençant à  être  assurée,  les  bons  jrésultats  des  prochaines  années 
nous  permettront  de  regagner  largement  le  terrain  perdu. 

D'après  le  relevé  fait  par  les  Douanes  impé^riales  chinoises, 
le  nombre  des  étrangers  résidant  en  Chine  en  1903  était  de 
20.404.  Le  Bulletin  donne  le  tableau  du  nombre  de  ces  résidents 
par  ordre  d'importance  de  nationalités,  en  1893  et  en  1903. 11  en 
ressort  que  la  colonie  étrangère  en  Chine  a  un  peu  plus  que  dou- 
blé en  ces  dix  ans.  Les  Japonais  sont  cinq  fois  plus  nombreux 
qu'il  y  a  dix  ans  et  occupent  maintenant  le  second  rang.  Parmi 
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Us  Européens,  ee  sont  les  Belges  qui  ont  le  plus  gagné  propor- 
tioojiieUement,  bien  qu'ils  soient  encore  peu  nombreux.  Presque 
tous  les  pays  ont  doublé  le  nombre  de  leurs  nationaux.  La  France 
n'a  gagné  que  55  Q/0  environ.  L'Angleterre  a  le  plus  petit  gain, 
avec  25  Q/0  environ. 

En  somme,  il  y  avait  9.8&1  étrangers  en  Chine  en  1893  et  il  y 
e&  a  20.404  en  1903.  L'augaaenUtion  a  été  de  10^23.  Dans  cette 
aupnentation,  le  Japon  entre  pour  4.270,  ayant  passé  de  1.017 
en.  1893  à  5.287  en  1903.  Pour  peu  que  cela  continue,  la  Chine 
sera  japoiùsée  avant  d'être  européanisée.  Et  ce  d'autant  plus 
sûrement  que  les  maisons  de  commerce  japonaises  en  Chine  se 
sont  multipliées  dans  une  encore  plus  forte  proportion,  comme 
on  peut  le  voir  par  ee  petit  tableau  des  firmes  des  principales 
nations  : 

Firme»  i^€Q  1833       Eia  -ir  on  en  — 

Anglaises  420  354  +66 

Japonaises    361  42  +319 

Allemandes 159  81  +78 

Américaines    114  30  +84 

Françaises 71  33  +38 

Négligeant  les  nations  qui  viennent  après  la  France  dans  ce 
tableau,  nous  dirons  seulement  qu'au  total  les  580  maisons  de 
commerce  de  1893  sont  devenues  1.292  en  1903.  Sur  la  différence 
en  plus,  712,  le  Japon  représente  319. 

—  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris,  De  l'examen  du  pro- 
jet de  tarifs  anglais  préférentiels  auquel  se  livre  cette  Chambre, 
il  ressort  une  fois  de  plus  que  qui  veut  tjrop  unir,  divise. 

Le  Zollverein  apparaît  comme  une  cause  de  jalousie  entre  les 
colonies.  En  effet,  on  est  d'accord  pour  ne  pas  taxer  les  matières 
premières  :  mais,  c'est  refuser  {presque  tousi  privilèges  à  l'Aus- 
tralie qui  exporte,  avec  des  métaux  précieux,  de  la  laine,  des 
peaux^  du  bois,  du  fer,  etc  :  l'exportation  de  la  laine  dans  deux 
de  ses  Etats,,  représente  le  quart  de  leur  exportation  totale,  y 
compris  les  métaux  précieux  ! 

Voilà  donc  une  colonie  que  les  tarifs  préférentiels  ne  rendront 
pas  plus  impérialiste,  à  moins  que,  pour  lui  donner  satisfaction» 
on  ne  mécontente  les  autres  et  la  métropole,  ce  qui  ne  serait  pas 
un  remède.  En  voici  une  autre  : 

Le  Canada,  qui  aspire  à  devenir  le  grenier  de  l'Empire,  ne 
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sera  satisfait,  —  il  Ta  dit,  —  que  si  son  blé  jouit  d'un  légejp  avan- 
tage sur  tout  autre  :  «  Que  dira  TEtat  de  Victoria,  qui  produit 
aussi  du  froment  ?  Comment  se  réglera  la  concurrence  entre  le 
bétail  du  Canada  et  les  moutons  de  la  Nouvelle-Zélande  ?  Encore 
faut-il  .remarquer  que  ces  germes  de  division,  qu'on  introduira 
dans  l'Empire,  n'ont  peut-être  pas  d'ulilité,  même  en  les  neutra- 
lisant, quant  à  leurs  mauvais  effets,  car  on  a  soutenu  que  l'unité 
impériale  n'était  nullement  menacée,  les  partis  séparatistes  étant 
une  minorité,  et  les  colonies  ayant  un  besoin  absolu  des  forces 
navales  de  la  métropole  pour  défendre  leur  indépendance.  )• 

En  un  mot,  conclut  la  Chambre  belge,  et  quoi  qu'on  en  dise, 
«  la  réforme,si  elle  se  produit, ne  pourra  être  qu'une  manifestation 
de  protectionnisme.  »  Elle  incline  à  croire  que  le  but  inavoué  de 
M.  Chambqrlain  est  peut-être  de  constituer  un  empire  fermé, 
avec  tarifs  prohibitifs.  «  Ce  serait  agir  à  l'instar  de  l'Union  amé- 
ricaine, et  on  pourrait  être  obligé,  pour  arrête^  toute  importa- 
lion,  d'employer  les  armes  qu'elle  oppose  à  l'importation  forcée, 
œuvre  des  cartels  allemands.  » 

Laissez  faire,  laissez  passer  les  politiciens  ;  ils  s'y  entendent  à 
remédier  à  la  concurrence  effrénée. 

La  crise  cotonnièro  tend  à  sa  fin.  En  Egypte,  en  Algérie,  au 
Congo  belge,  on  travaille  à  sa  solution  ;  —  pourvu  qu'on  ne 
tombe  pae>  dans  l'excès  opposé  !  —  voici  un  autre  pays  qui  entre 
en  ligne. 11  est  inconstestable,  dit  le  Bulletin.que  le  Paraguay  pro- 
duit une  bonne  qualité  de  coton  et  qu'il  serait  susceptible  d'en 
fournir  des  quantités  considéirables,  lorsque  les  conditions  ac- 
tuelles du  travail  et  des  transports  se  seront  améliorées. 

Deux  obstacles  s'opposent  à  la  culture  en  grand  de  ce  textile  : 
la  difficulté  de  trouver  la  main-d'œuvre  nécessaire  et  la  cherté 
du  fret. 

Messieurs  les  ouvriers  sans  travail,  voici  un  débouché  pour 
vous.  N'ayez  pas  peur,  le  dictateur  Lopez  ne  dicte  plus  rien  au 
Paraguay. 

Avant  la  guerre  qui  a  détruit  ce  malheureux  pays,  le  dictateur 
Lopez  avait  ordonné,  sous  peine  de  mort,  que  chaque  famille 
paraguayenne  cultivât  quelques  pieds'  de  colon  et  Ton  comptait 
alors  58  millions  de  plants.  —  La  peine  de  mort  est  donc  bonne 
à  quelque  chose.  —  En  1886,  ce  nombre  tomba  à  190.624.  —  Son 
efficacité  ne  dure  donc  pas  longtemps.  —  Ce  n'est  que  récem- 
ment, et  grâce  à  l'initiative  de  la  Banque  agricole,  que  la  culture 
du  coton  s'est  un  peu  relevée.  En  1901,  le  nombre  des  plantations 
aurait  été  de  328.000,  ayant  donné  une  production  de  40.000  kilos. 
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Espérons  que  les  bienfaits  de  l'infâme  capital  seront  plus  dura- 
bles que  ceux  de  la  dictature. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan,  L'industrie  se 
répand  en  Italie  du  Nord  au  Sud. M.  Martinelli  nous  annonce  pour 
un  avenir  très  proche  une  Naples  industrielle.  La  main-d'œuvre 
y  est  à  bon  marché  et  l'on  dispose  d'une  importante  quantité 
d'énergie  électrique,  évaluée  à  plus  de  16  millions  de  chevaux 
hydrauliques,  à  un  prix  minime.  Les  principales  industries  déjà 
existantes  à  Naples  ou  en  voie  de  fo^ation  sont  :  raffinerie  de 
sucre,  fabrique  de  glace,  fabrique  de  coton,  métallurgie,  teintu- 
rerie pour  peaux  de  gants,  porcelaines,  verreries,  filatures  et 
tissage  de  laine,  etc. 

L'industrie  de  la  soie  artificielle  prend  un  nouvel  élan.  La 
matière  première  est  aujourd'hui  très  recherchée,  et  les  fabriques 
ont  vendu  toute  leur  production  jusqu'en  1905  ;  les  prix  ont  aug- 
menté de  près  de  40  0/0  et  les  dividendes  des  anciennes  fabriques 
dépassent  souvent  20  0/0.  La  production  de  la  soie  artificielle 
a  été  évaluée  l'année  dernière  à  750.000  kilogrammes.  Cette  année, 
elle  sera  de  beaucoup  supérieure.  Cette  rapide  augmentation  dans 
la  consommation  des  filés  artificiels  provient  de  l'éclat  extraor- 
dinaire qu'ils  présentent  et  qui  permet  de  réaliser  des  effets  tex- 
tiles jamais  obtenus  jusqu'à  présent,  pas  môme  avec  la  soie  natu- 
relle. La  soie  artificielle  a  pourtant  quelques  défauts.  M.  P."  S. 
en  les  signalant,  indique  aussi  les  usages  auxquels  on  peut  l'em- 
ployer de  préférence. 

Les  agents  de  chemins  de  fer  italiens  ne  sont  pas  partisans  de 
l'exploitation  pal*  l'Etat.  Dans  une  réunion  récente,  ils  ont  for- 
mulé leurs  desiderata,  pa^rmi  lesquels  nous  relevons  : 

«  Le  gouvernement  devra  évidemment  mettre  sur  le  même  pied 
le  personnel  de  l'administration  des  chemins  de  fer  et  celui  des 
administrations  qui  appa^rtiennent  également  à  l'Etat,  parce  que 
sans  cela  il  créerait  une  classe  privilégiée  d'agents  et  de  citoyens, 
chose  tout  à  fait  inadmissible  de  nos  jours.  Cette  égalité  ne  pourra 
être  que  profondément  préjudiciable  au  co.rps  des  employés  de 
chemins  de  fer  ;  et  personne  n'aura  le  droit  de  s'y  opposer,  l'Etat 
ayant  la  libre  faculté  de  régleur  comme  il  l'entend  le  traitement 
des  agents  qui  dépendent  de  lui.  En  d'autres  termes,  avec  l'ex- 
ploitation par  l'Etat,  le  corps  des  employés  des  chemins  de  fer 
tombera,  sans  pouvoir  s'en  défendre,  sous  l'entière  dépendance 
du  gouvernement.  » 

T.  IV.  —  DIÊCEMBRE  1904.  28 
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Sans  qu'il  en  coûte  rien  à  ses  contribuables,  Fltalie  implante 
des  colouios  de  plus  en  plus,  dans  tous  les  coins  du  globe.  En 
1881,  il  y  avait  1.323.920  Italiens  vivant  à  Fétranger  ;  en  1891  on 
on  comptait  1.983.206  et  3.439.014  en  1904.  Ces  3  nûllions  et 
demi  d'Italiens  sont  ainsi  répars  :  634.000  enviroo  dans  divers 
pays  d'Europe  ;  168.000  en  Afrique,  principalement  en  Tunisie, 
en  Algérie  et  en  Egypte  ;  745.000  dans  TAmérique  du  Nord  et 
1.852.000  dans  T Amérique  du  Sud,  dont  618.000  dans  la  Répu- 
blique Argentine  et  1.100.000  au  Brésil. 

Le  gouvernement  italien  ne  s'occupant  pas  de  diriger  et  de  pro- 
téger ces  colonisateurs,  Finitiative  privée  n*a  pas  à  craindre  sa 
concurrence.  C'est  ce  qui  explique  le  concours  prêté  par  les  capi- 
talistes italiens  aux  colonisateurs  pour  faciliter  leur  établisse- 
ment. Ou  sait  que  les  capitalistes  italiens  achètent  des  terres  en 
Tunisie  et  les  revendent  à  leurs  compatriotes  pour  les  exploiter 
avec  de  grandes  facilités  de  paiement.  Il  est  question  maintenant 
qu'une  Compagnie  au  capital  de  10  millions  va  acheter  dans  la 
République  Argentine  une  concession  de  10  lieues  carrées,  soit 
25.000  hectares.  On  en  mettrait  15.000  en  culture,  on  laisserait  le 
resle  en  pâturage  jusqu'à  ce  que  le  terrain  ait  acquis  de  la  valeur. 
Cvi^  15.000  hectares  seraient  vendus  par  lots  de  100  hectares  à  cha- 
que famille,  la  Société  faisant  toutes  les  avances, qui  sont  estimées 
à  14.000  francs,  que  le  colon  s'engagerait  à  rembourser  en  dix 
ans. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  New-York.  Les  Com- 
pagnies d'assuiTances  contre  Tincendie  ont  eu  un  bien  mauvais 
seiiK -ti'o  de  janvier  à  juin  1904  aux  Etats-Unis,  Les  totaux  des 
doiiii nages  causés  par  ce  fléau  dans  les  semestres  correspondants 
ont  été  :  en  1902,  $  97.133.850  ;  en  1903,  $  96.593.550  ;  en  1904, 
$  184.457.650.  Cette  augmentation  en  1904  provient  en  pajrtie  des 
grands  incendies  de  Baltimore  et  de  Rochesler,  mais,  dit  1©  Bulle- 
lin,  «  bien  des  accidents  proviennent  de  la  nature  même  des  bâti- 
ments et  des  locaux  assurés,  car  si  les  entrepjreneurs  de  maçoit- 
nerie  vont  très  vite  en  besogne,  leurs  constructions  sont  biea 
légères,  sans  parlef  des  quantités  énormes  de  bois  peints  qui  y 
entrent  et  qui  prennent  feu  comme  de  Tamadou.  » 

Il  y  a  pourtant  des  lois  et  règlements  qui  fixent  les  conditions 
auxquelles  les  constructions  dofvent  être  soumises»  et  il  y  a  des 
inspecteujrs  pour  veiller  à  Tapplication  de  ces  lois  et  règlements  ; 
mais  ces  inspecteurs  remplissent  leurs  fonctions  de  la  façon  cpic 
nous  avons  montrée  dans  notre  dernière  Revue  des  publications 
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économiques.  Les    Compagnies    d'assurances    devraient  aussi 
avoir,  à  côté,  des  lois,  des  règlements  et  des  inspecteurs. 

Il  ressort  des  chiffires  des  recettes  et  dépenses  du  Trésor  amé- 
ricain publiés  récemment,  que  les  recettes  ont  diminué  sensible- 
ment, pendant  que  les  dépenses  ont  augmenté  et  que,  pour  la 
première  fois  depuis  longtemps,  l'équilibre  du  budget  se  trouve 
détruit.  «  Etant  donné  que  les  droits  de  douane  constituent  à  eux 
seuls  la  moitié  de  la  sonmie  totale  des  recettes  du  Trésor  des 
Etats-Unis,  la  situation  actuelle  est  peu  faite  pour  encouirager 
l'espérance  de  réductions  sensibles  dans  les  tarifs.  » 

Les  droits  de  douane  ayant  le  double  effet  de  réduire  les  impor- 
tations et  d'augmenté^  la  production  nationale  des  articles  tari- 
fés, il  est  évident  que  le  Trésor  américain  est  établi  sur  une  mau- 
vaise base  et  que  la  source  des  receltes  doit  nécessairement  s'épui- 
ser. Il  faut  donc  non  seulement  maintenir  les  droits,  mais  les  éle- 
ver sans  cesse,  ou  bien...  chercher  d'autres  ressources. 

Si  les  droits  de  douane  ne  iremplissent  plus  le  Trésor  améri- 
cain, ils  ont  du  moins  pour  résultat  de  soulager  les  poches  des 
consommateurs,  en  augmentant  le  coût  de  la  vie.  Le  Bulletin 
nous  donne  à  cet  égard  des  rensieignements  très  suggestifs.  La 
période  de  1894  à  1898  a  été,  pondant  ces  dernières  années,  l'épo- 
que de  la  vie  à  bon  marché  ;  mais  depuis  celte  date  la  cherté  des 
objets  de  première  nécessité  n'a  fait  que  croître,  atteignant  son 
maximum  en  1903. 

Il  est  vrai  que  les  salaires  montent  aussi  ;  les  statistiques  assu- 
rent même  qu'il  y  a  plus  que  compensation  ;  mais  le  fait  nous 
paraît  plus  que  douteux,  et  nous  ne  pouvons  que  partager  l'opi- 
nion du  Bulletin,  lorsqu'il  dit  pour  conclure:  «II  ne  faut  pas  s'illu- 
sionner sur  la  vertu  des  statistiques,  car  elles  ne  sont  pas  toujours 
d'accord  avec  la  f  éalité,  et  beaucoup  de  personnes  racontent  que 
dans  ce  pays,  la  vie  était  beaucoup  plus  facile  il  y  a  20  ans  qu'au- 
jourd'hui. Si  quelques-uns  gagnaient  un  peu  moins,  les  frais 
n'étaient  pas  aussi  forts,  et  on  vivait  très  bien  avec  la  moitié  de  ce 
qu'il  faut  de  nos  jours  pour  ne  pas  être  mieux.  » 

Le  bon  sens  indique  d'ailleurs  que  la  généralité  des  salaires 
ne  peut  pas  monter  dans  une  plus  forte  proportion  que  le  coût 
de  la  vie  :  la  loi  universelle  de  l'équilibre  serait  troublée. 

ROUXEL. 
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PREMIER  CONGRÈS 

DE  L'HYGIÈXE  DES  TRAVAILLEURS  ET  DES  ATELIERS 

du  20  au  30  Octobre  1904. 


Il  n'a  pas  été  beaucoup  parlé,  à  ma  cannaissance  du  moins,  de 
ce  Congrès,  et  c'est  regrettable,  car  il  méritait  Tattention  à  m 
double  titre:  d'abord  par  l'importance  de  son  objet  (que  peut-il 
y  avoir  de  plus  digne  d'intérêt  que  la  conservation  de  la  santé  et 
de  la  vie  de  nos  semblables?),  ensuite  par  la  façon  dont  il  a  éU 
tenu  (la  discussion  y  a  été  tout  le  temps  sérieuse  et  courtoise,  et, 
sauf  un  ou  deux  incidents  à  peine,  jamais  les  préoccupatiaas  étran- 
gères au  véritable  objet  du  débat  ne  sont  venues  en  troubler  les 
séances).  Il  est  bon,  à  ce  double  point  de  vue,  d'en  dire  quelques 
mots. 

C'est  à  un  jeune  et  intelligent  médecin,  qui  ne  borne  pas  son  am- 
bition à  donner  dans  la  mesure  du  possible  des  soins  aux  malades, 
mais  qui  voudrait  contribueir  à  prévenir  les  maladies  en  en  faisant 
disparaître  les  causes,  et  qui  ne  sépare  pas  le  souci  de  la  santé 
morale  de  celui  de  la  santé  physique,  M.  le  docteur  René  Martial, 
auteur  déjà  d'un  petit  Manuel  d^ hygiène  populaire  de  la  jeune 
fiXle,  qu'est  due  la  principale  initiative  de  ce  Congrès. 

Le  rapport  dans  lequel  il  en  a  résumé  les  travaux,  à  la  séance 
finale  du  30  octobre,  indique  bien  l'esprit  qui  a  présidé  à  son  entre- 
prise, et  dans  lequel,  heureusement,  ont  été  conçues  les  réponses  au 
questionnaire  qu'il  avait  dressé.  Ces  réponses  consistent  dans  une 
douzaine  de  rapports  émanant  des  intéressés  eux-mêmes.  Ce  sont 
ceux  des  Syndicats  ou  Chambres  syndicales  des  ouvriers  tonneliers, 
vins  et  spiritueux  de  la  Seine;  des  ouvriers  mineurs  de  Decaw^ 
ville;  des  instruments  de  précision  et  petites  industries  de  Paris; 
des  horlogers;  des  ouvriers  en  limes  et  petites  industries  de  la 
Seine;  des  couteliers  de  Thiers;  des  chemins  de  fer,  section  de  Dun- 
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kerque;  des  travailleurs  des  ports  de  Cherbourg  et  de  Lorient; 
des  artistes  lyriques;  des  professeurs  de  renseignement  libre  de 
France  et  de  l'étranger;  des  cuirs  et  peaux;  de  la  Fédération  de  la 
chapellerie  (chapeliers  et  modistes,  casquettiers,  coupeurs  de  poils, 
pelletiers-fourreurs,  fleuribties,  plumasBières,  feuillagistes,  tail- 
leurs et  couturières,  ouvriers  teinturiers,  dégraisseurs,  blanchis- 
seurs, etc.);  de  la  Commission  du  bâtiment;  du  citoyen  Cotte,  sur 
la  situation  des  mineurs;  de  M.  Deslandres,  sur  les  industries  des 
livres  et  du  papier;  de  M.  Million,  délégué  des  confiseurs  et  de 
Talimentation. 

Ces  rapports,  il  faut  bien  le  dire,  sont  sévères,  durs  même  et  ne 
ménagent  pas  toujours  la  responsabilité  des  patrons.  Ils  sont 
exempts  toutefois  de  vaines  déclamations,  et  force  est  bien  de  re- 
connaître, qu'en  général,  les  griefs  qu'ils  allègue'nt  sont  fondés. 
Les  faits  qu'ils  articulent  sont  précis  et  difficiles  à  contester.  La 
plupart  des  rapporteurs,  d'ailleurs,  reconnaissent  qu'un  certain 
nombre  de  patrons  ont  fait  déjà  spontanément  droit  aux  récla- 
mations de  leur  personnel  et  pris,  dans  la  limite  du  possible,  des 
mesures  pour  atténuer  les  dangers  inhérents  plus  ou  moins  fatale- 
ment à  leur  genre  d'industrie.  Ils  reconnaissent  aussi  que  dans 
bien  des  cas  les  circonstances  matérielles  dans  lesquelles  ces  indus- 
tries s'exercent,  l'ancienneté  des  locaux  et  des  bâtiments  qui  leur 
sont  affectés,  le  défaut  d'espace,  l'impossibilité  de  renouveler  du 
jour  au  lendemain  des  installations  défectueuses,  expliquent  la 
persistance  des  inconvénients  dont  ils  se  plaignent.  Ils  avouent 
aussi  que  trop  souvent  encore,  c'est  le  personnel  ouvrier  lui-même 
qui,  par  un  défaut  de  soin,  par  son  peu  d'attention  aux  recomman- 
dations qui  lui  sont  adressées,  contribue  à  entretenir  les  vices  dont 
il  souffre.  C*est  ainsi,  par  exemple,  que  là  même  où  des  lavabos, 
des  vêtements  de  rechange  ont  été  mis  à  la  disposition  du  person- 
nel, une  trop  faible  partie  de  celui-ci  sait  profiter  de  ces  facilités 
pour  se  préserver  ou  se  débarrasser,  avant  les  repas  ou  avant  le 
retour  à  la  maison,  des  impuretés  dangereuses  dont  il  a  subi 
le  contact  à  l'atelier.  C'est  ainsi  encore  que  l'état  déplorable  et 
ijaalsain  des  lieux  d'aisances,  qui  est  partout  signalé  avec  trop  de 
raison,  reste  imputable  souvent  au  manque  de  soin<s  de  ceux  qui 
s'en  servent. 

Un  souvenir  personnel,  qui  ne  sera  peut-être  pas  déplacé  ici  en 
venant  à  l'appui  de  cette  assertion,  montrera  comment,  dans  cer- 
tains cas,  l'intelligente  sollicitude  d'une  direction  soucieuse  de  sa 
responsabilité  peut  arriver  à  obtenir  ce  que  la  minutie  des  rè- 
glements ou  des  amendes  n'obtiendrait  pas. 
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Je  visitais,  en  1863,  la  grande  imprimerie  Marne,  alors  dans 
tout  r éclat  de  sa  prospérité.  L^une  des  choses  sur  lesquelles  M.  Al- 
fred Mame  attira  mon  attention  était  Tétat  des  lieux  d'aisances. 
((  Nous  n'avions  jamais  pu,  me  dit-il,  obtenir  de>  nos  ouvriers  le 
soin  que  nous  leur  recommandions.  En  désespoir  de  cause,  nous  fî- 
mes de  ce  réduit  malpropre  et  mal  odorant,  un  boudoir  en  acajoa. 
A  partir  de  ce  jour-là,  personne  'n'osa  plus  le  salir.  » 

De  même,  ayant  été  frappé  de  la  bonne  tenue  de  T  atelier  des  bro- 
cheuses, je  demandai  s'il  j  avait  quelque  prescription  pour  le 
vêtement,  quelque  uniforme.  «  Aucune,  me  dit  M.  Marne.  Mais 
l'atelier  est  ciré  et  frotté  tous  les  jours;  et  quand  une  ouvrière 
nouvelle  arrive  trop  négligemment  vêtue  ou  coifféô,  elle  se  sent 
mal  à  l'aise  dans  un  milieu  élégant,  et  ne  reconunence  pas.  » 

Plus  tard,  dans  une  autre  visite,  me  trouvant  dans  la  pièce  oii, 
sous  la  surveillance  d'une  f^mme  âgée,  des  enfants  de  12  à  14  ans 
assemblaient  pour  le  brochage  les  feuilles  des  livres:  «  Vous  êtes 
le  dernier  qui  entre  ici,  me  dit  M.  Marne,  cet  atelier  sera  dé- 
moli demain.  »  —  «  £t  pourquoi  ?  »  dis-je,  en  faisant  observer  qu'il 
était  clair  et  haut  de  plafond.  —  «  Il  est  sous  les  toits,  me  fut-il 
répondu,  la  chaleur  el>t  trop  forte  en  été,  et  ct^  enfants  en 
BOufErent.  » 

Je  pourrais,  parmi  d'autres  preuves  de  la  sollicitude  éclairée  des 
patrons  et  des  sentiments  qu'elle  inspire  à  leur  personnel,  rappe- 
ler le  grand  nom  de  Jean  Dollf  us,  ou  celui  de  cet  Emile  Peugeot, 
dont  les  ouvriers  sauvèrent  la  maison  en  travaillant  à  crédit  pen- 
dant la  crise  de  1848,  et  à  la  mémoire  duquel  ils  élevaient  derniè- 
rement, par  leurs  souscriptions  volontaires,  un  monument  digne. 
de  lui  et  d'eux. 

Mais  ces  réserves  faites,  à  la  fois  pour  être  juste  envers  les  pa- 
trons et  pour  rendre  hommage  à  la  sincérité  impartiale  des  plai- 
gnants, il  reste  incontestable  que,  dans  la  plupart  des  industries, 
des  précautions  qui  auraient  toujours  dû  s'imposer  sont  omises,  et 
des  habitudes  de  négligence  absolument  inexcusables  se  perpétuent. 
C'est  le  cas  spécialement  pour  les  lieux  d'aisances,  dont  l'installar 
tion  se  fait  parfois  dans  des  conditions  absolument  honteuses,  au 
centre  même  des  ateliers,  ou  qui  font  complètement  défaut,  comme 
dans  un  certain  nombre  de  mines;  et  pour  l'eau  destinée  soit  à  la 
boisson,  soit  aux  ablutions  indispensables;  un  simple  seau  d'eau 
déposé  dans  un  coin  ou  dans  une  cour  est  parfois  tout  œ  que  1  on 
trouve  à  la  sortie  de  l'atelier  pour  se  débarrasser  des  poussières 
ou  des  graisses  malsaines:  plomb,  cuivre,  minium,  mercure.  £t 
dans  les  ateliers  de  la  marine,  à  Cherbourg,  si  Ton  en  doit  croire 
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le  rapport  qui  les  concerne,  il  n'y  a,  pour  3.000  ouvriers,  qu©  quatre 
baignoires,  et  le  reste  à  T  avenant. 

On  est  véritablement  confondu  quand  on  voit  (ce  que  malheureu- 
sement nous  ne  voyons  pas  la  plupart  du  temps,  faute  de  pénétrer 
dans  le  secret  des  ateliers,  ou  d'y  entrer  avec  des  yeux  suffisamment 
ouverts),  ce  qu'il  y  a,  sous  l'apparente  Unme  ten«e,  sous  le  luxe 
même  des  locaux,  de  misères  réelles,  d'insouciance  ou  de  résigna- 
tion fataliste,  et  à  quel  prix,  par  suite,  sont  «ohetés,  pour  nous 
tous  qui  pouvons  avoir  à  en  faire  usage,  les  divers  objets  que  nous 
allons  chercher  sans  souci  et  sans  remords,  dans  les  magasins  où  ils 
viennent  se  produire,  a  Cest,  avec  la  vie  des  hommes,  disait  un 
jour  un  vieux  mineur  au  grand  Btephenson,  qui  venait,  par  son 
sang-froid  et  son  courage,  de  sauver  une  partie  des  victimes  d'un 
incendie  de  mine,  «  que  s'achète  aujourd'hui,  le  charbon.   »  Il 
disait  vrai,  ce  mineur;  et  plus  vrai  qu'il  ne  le  pensait;  car  ce 
n'est  pas  seulement  dans  ces  grandes  entreprises  oh.  des  désastres 
subits  et  éclatants  font  apparaître  à  toué  les  yeux  la  mort  toujours 
menaçante,  c'est  dans  tous  les  travaux,  quels  qu'ils  soient  et  dans 
les  plus  doux  et  les  plus  salubres  même,  que  leur  résultat,  précieux 
ou  non,  s'achète  avec  la  vie,  puisque  rien  ne  se  fait  sans  dépense 
de  temps,  et  que  le  temps,  comme  le  dit  Franklin,  est  l'étoffe  dont 
la  vie  est  faite.  Mais  il  y  a,  parmi  celles  dont  nous  ne  soupçon- 
nons pas  le  caractère  meurtrier,  des  occupations  qui  sont,  en  réa- 
lité, des  suicides  graduels  et  parfois  rapides.  Vous  portez,  Mon- 
sieur, en  hiver,  une  fourrure,  sans  laquelle,  peut-être,  vos  vieux 
membres  ne  résisteraient  pas  à  la  rigueur  de  la  température.  Il 
a  fallu,  pour  vous  la  préparer,  manier  les  poisons  les  plus  violents. 
Vous  mettez.  Madame,  sur  votre  chapeau,  dans  vos  cheveux,  une 
plume  inoffensive,  une  fleur  dont  des  mains  habiles  ont  fait  la 
rivale  de  celles  dont  la  saison  a  dépouillé  les  jardins.  Allez  voir 
travailler  les  jeunes  filles  et  les  femmes  à  qui  vous  devez  cette  pa- 
rure, et  demandez-leur  pourquoi  leur  regard  est  triste  et  leurs 
joues  amaigries  ;  et  vous  apprendrez  que  pour  faire  ces  objets  des- 
tinés à  réjouir  quelques  heures  vos  yeux,  elles  ont  dû,  jour  après 
jour,  respirer  les  émanations  les  plus  pernicieuses,  arsenic,  zinc, 
sublimé,  et  le  reste,  ou  plonger  leurs  mains  dans  l'eau  bouillante 
saturée  des  teintures  qui  corrodent  la  peau  et  décharnent  les  on- 
gles. Et  il  en  sera  de  même,  à  des  degrés  divers  et  sons  des  formes 
variées,  de  la  plupart  des  professions  courantes:  imprimerie,  où 
l'on  manie  le  plomb  et  l'antimoine  ;  façonnage  et  taillage  des  limes, 
où  l'on  absorbe  des  poussières  de  fer  et  de  cuivre,  à  tel  point  qu'il 
est  rare  que  l'on  atteigne  40  ans;  peausserie,  où  l'on  vit  dans  l'eau 


Digitized  by  VjOOQIC 


440  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

et  la  pourriture,  exposé  à  tout  instant  aux  atteintes  du  charbon, 
sinon  de  la  peste. 

Et  ce  n'est  pae  toujours  là  où  Ton  s'attendrait  le  plus  à  les  ren- 
contrer, que  lee  dangers  sont  les  plus  grands  et  les  abus  les  pins 
marnif estes.  Le  travail  des  instruments  de  précision  a  les  siens.  £c 
de  tous  les  rapports  qu'a  provoqués  le  Congrès  de  l'hygiène  des 
travailleurs,  les  plus  tristes  sont,  peut-être,  ceux  des  artistes  et 
des  professeurs  des  institutions  libres.  Les  défectuosités  des  théâ- 
tres, des  grands  théâtres  nationaux  et  municipaux  eux-mêmes,  ont 
été  assez  cruellement  mises  en  évidence  par  les  incendies  qui,  dans 
les  diverses  capitales  du  monde,  ont  tour  à  tour  justice  le  mot  de 
Berthelot:  «  Toutes  les  salles  de  spectacles  sont  destinées  à  être 
brûlées.  »  Et  Dickens  n'est  pas  le  seul  qui  nous  ait  révélé  le  la- 
mentable état  de  certains  soi-disant  établissement»  d'éducation. 
Mais  on  ne  se  doute  pas,  en  général,  de  ce  que  sont,  dans  les  loca- 
lités de  second  ordre,  parfois  de  premier,  les  coulisses,  ou  les  des- 
sous de  ces  scènes  plus  ou  moins  luxueuses  et  brillantes;  dasos  qu3ls 
réduite,  sans  air,  sans  jour,  sans  aucun  souci  de  la  morale  ou  de  U 
décence  la  plus  vulgaire,  se  costument  et  se  déshabillent  les  étoiles 
de  diverses  grandeurs  qui  se  succèdent  sur  la  scène.  Et  l'on  n'ima- 
ginerait pas  ce  que  peut  être  la  vie  des  maîtres  et  des  élèves  de 
certaines  pensions  auxquelles  pourtant,  nous  assure-t-on,  sont  con- 
fiés des  pupilles  municipaux,  entassés  dans  des  locaux  où  le  cube 
d'air  insuffisant  ne  peut  être  renouvelé  comme  il  le  faudrait,  et 
nourris,  de  l'aveu  de  certains  des  industriels  qui  entreprennent 
ce  commerce,  pour  soixante  ou  quarante-cinq  centimes  par  jour. 

Il  faut  répéter  tout  cela,  si  douloureux  que  ce  soit,  si  humiliant 
même,  afin  qu'on  le  démente  si  c'est  inexact  ou  exagéré,  et  que  Ton 
y  remédie,  si  c'est  exact.  Mais  il  faut  dire  aussi  (et  les  hommes  de 
mon  âge  sont  à  même  de  le  certifier),  que  tout  était  bien  pire  au- 
trefois; que  ce  qui  nous  révolte  était  accepté  comme  naturel  par 
ceux  mêmes  qui  en  souffraient  et  dont  les  descendants,  aujourd'hui, 
se  plaignent;  et  que  c'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  Macaulsy, 
applicable  à  la  plupart  des  misères  dont  souffre  1»  société:  n  Ce 
n'est  pas  un  mal  qui  vient;  c'est  un  mal  qui  s'en  va.  » 

Qui  s'en  va  trop  lentement,  sans  doute  ;  mais  c'est  quelque  chose 
déjà  quand  le  patieait  sent  son  mal  et  quand,  autour  de  lui,  on 
s'en  préoccupe.  Et,  à  cet  égard,  redisons-le  encore,  tout  est  bien 
changé.  La  lumière  se  fait  sur  tout  ce  qui  était  caché  ;  et  ce  n'est 
plus  seulement  par  des  explosions  de  colère  brutale  et  inutile  que 
se  traduisent  les  aspirations  à  un  état  de  choses  meilleur;  c'eet 
par  l'étude  des  causes  réelles  du  mal  et  des  moyens  de  le  combat- 
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tre.  C^est  aussi,  chez  ces  chefs  d'industrie  que  Ton  accuse  encore 
trop  quelquefois,  par  un  désir  sincère  de  faire  ce  qui  dépend  d'eux 
pour  améliorer  la  condition  de  leur  personnel,  et  par  une  intelli- 
gence plus  vraie  de  la  solidarité  qui  unit  leurs  intérêts  à  ceux 
de  ce  personnel.  Améliorer  l'installation  des  ateliers,  disent 
quelques-uns  des  rapporteurs  du  Congrès  d'hygiène;  supprimer  ou 
diminuer  les  gênes  et  les  dangers  du  travail;  faire  disparaître 
autant  que  cela  est  possible  l'insalubrité  des  opérations;  l'infec- 
tion des  vêtements  et  des  mains,  le  mélange  des  gaz  et  des  pous- 
sières délétères  à  l'air  respirable  par  des  aspirateurs  comme  il  en 
existe  déjà  dans  nombre  d'établissements;  prendre,  en  un  mot, 
toutes  les  précautions  possibles  pour  que  le  métier  ne  prélève  plus 
sur  la  santé  et  sur  la  vie  de  ceux  qui  l'exercent,  qu'un  tribut  de  plus 
en  plus  réduit,  c'est,  en  obtenant  un  meilleur  rendement,  faire  un 
bon  calcul  en  même  temps  qu'une  bonne  action;  et  tous  devraient 
le  comprendre.  Mais  se  prêter  de  bonne  grâce  à  ce  qui  est  fait  et 
tenté  dans  leur  intérêt,  c'est  aussi,  on  en  conviendra,  (et  la  plupart 
des  rapporteurs  du  Congrès  d'hygiène  vont  au-devant  de  cette  re- 
marque), ce  que  les  ouvriers,  pour  être  justes  et  pour  ne  pas  méri- 
ter ce  dont  il  se  plaignent,  devraient  savoir  faire.  Combien,  hélas  ! 
au  lieu  de  prendre  les  précautions  qui  leur  sont  prescrites,  sont 
les  premiers  à  se  regimber  contre  elles;  se  moquent  des  recomman- 
dations qui  leur  sont  faites,  ou  s'imaginent  jouer  un  bon  tour  au 
patron  en  altérant  la  qualité  du  produit  qu'ils  sont  appelés  à  exé- 
cuter !  Combien  (ici  encore,  je  n'ai  qu'à  me  référer  au  rapport),  par 
des  défauts  de  conduite  personnelle,  par  l'abus  de  ces  boissons  per- 
nicieuses qui  troublent  la  raison  et  débilitent  les  organes,  s'expo- 
sent eux-mêmes  à  la  déchéance  et  à  la  misère  !  Le  mal  nous  entoure 
sous  mille  formes;  mais  s'il  nous  frappe  du  dehors,  c'est  par  le 
dedans  qu'il  nous  atteint  le  plus  sûrement.  «  Le  mal  est  en  nous  », 
a  dit  et  répète  tous  les  jours  Tolstoï.  Sans  le  dire  aussi  crûment, 
quelques-uns  des  rapports  que  je  viens  d'analyser  le  laissent  en- 
tendre. Le  bien  aussi  doit  venir  de  nous.  Ils  le  reconnaissent  éga- 
lement. Et  c'est  là,  encore,  un  symptôme  dont  il  importe  de  pren- 
dre acte  et  de  s'applaudir. 

Fkédéric  Passy. 
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ADHUnsmm  des  NOMM  et  HEDlUlil» 

en  1903 


Le  rapport  de  M.  Arnauné,  sur  l'administration  des  monnaies  et 
médailles  en  1903,  vient  de  paraître. 

En  1903,  il  a  été  frappé  à  la  Monnaie  do  Paris,  pour  167.3  mil- 
lions de  pièces  de  monnaies  diverses.  Les  frappes  d'or  françai- 
ses ont  atteint  près  de  90  millions  de  francs,  celles  de  pièces  divi- 
sionnaires d'argent,  2  millions.  La  Monnaie  a  fourni  aussi  les  4  mil- 
lions en  pièces  de  nickel  de  25  centimes,prévus  par  la  loi  du  31  mars 
1903.  Pour  l'étranger  et  les  colonies,  on  a  fabriqué  44  millicms  de 
pièces  diverses,  soit  pour  environ  71  millions  de  francs. 

Comme  valeur,  la  production  de  1903  dépasse  celle  de  19QS,  de 
70.2  millions.  Comme  nombre  de  pièces,  elle  est  inférieure  de  51  mil- 
lions, 75.7  millions  contre  126.7.  La  matière  employée  en  1903,  eà 
de  649.3  milliers  de  kilogrammes  contre  531.4  l'auinée  précédente. 

En  valeur,  depuis  1880,  les  trois  seules  années  1896,  1897  et  1898, 
ont  donné  des  chiffres  plus  considérables  que  Tannée  1903,  et  U 
production  de  cette  dernière  année  représente  plus  de  cinq  fois 
celle  de  la  période  1880-1895. 

Le  tableau  suivant,  que  nous  reproduisons  en  l'abrégeant  un  peu, 
ne  sera  pas,  croyons-nous,  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs: 

Productions  annuelles  de  la  Monnaie  de  Parisy  depuis 

r étahlissement  de  la  ré^ie. 

Pièces  françaises,  coloniales  et  étrangères. 

Années 


1880 
1881 
1882 
1883 
1884 


Poids 
des  pièces 

Valeur 

des  pièces 

Nooïbre 
des  pièces 

Milliers 
de  kg. 

Millions 
de  francs 

Millions 
de  pièces 

20,0 

0,2 

2,5 

79,3 

13,8 

15,3 

293,6 

17,3 

39,8 

106,8 

11,7 

32,2 

59,5 

17,8 

8,2 
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1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891  

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904  (premier  semestre) . 


91,9 

8,5 

11,4 

163,9 

43,7 

16,1 

198,5 

63,3 

23,8 

115,6 

12,5 

22,3 

75,1 

24,5 

7,3 

35,6 

23,» 

6,6 

214,4 

45,» 

30,1 

158,2 

30,» 

26,2 

109,4 

61,» 

17,5 

226,1 

33,» 

46,» 

351,3 

158,» 

54,3 

769,8 

239,9 

62,5 

905,» 

344,5 

111,» 

639,» 

269,2 

97,9 

590,» 

140,3 

93,» 

678,3 

120,9 

62,6 

503,» 

126,8 

78,2 

531,4 

97,1 

126,7 

649,3 

167,3 

75,7 

204,7 

87.8 

25.1 

La  valeur  totale  des  monnaies  françaises  frappées  et  délivrées 
pendamt  la  période  1880-1903,  ressort  à  1.239  millions  de  francs,  sa- 
voir: monnaies  d'or,  1.092  millions;  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent, 133  millions;  monnaies  de  bronze,  9  millions;  monnaies  de 
nickel,  4  millions. 

E«n  remontant  jusqu'à  l'origine  des  coupures  monétaires  en  usage 
(1803  pour  Tor,  an  IV  pour  l'argent,  1852  pour  le  bronze,  et  1903 
pour  le  nickel),  on  obtient,  à  la  fin  de  1903,  la  situation  suivante: 

Monnaies  d'or  frappées,  9.808,3  millions,  dont  il  faut  déduire 
pour  pièces  démonétisées  en  bloc,  ou  pièces  légères  refondues,  273,7 
millions.  Restent  9.534,7  millions; 

Monnaies  d'argent  (pièces  de  5  fr.)  frappées,  6.060,6  millions, 
dont  il  faut  déduire,  pour  les  mêmes  raisons  que  ci-dessus,  99,9 
millions.  Restent  4.960,7  millions; 

Monnaies  de  bronze  frappées,  73  millions; 

Monnaies  de  nickel  frappées,  4  millions. 

Les  totaux  donnent  15.530,6  millions  de  francs  en  pièces  frappées, 
dont  il  resterait  14.931,9  millions  de  francs.  La  perte  de  598,7  mil- 
lions est  due  aux  pièces  fondues,  détruites  ou  définitivement  ex- 
portées. Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  la  perte,  celle  que 
peuvent  saisir  les  statistiques.  C'est  par  milliards  qu'on  peut  l'éva- 
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luer,  et  elle  a,  d'autre  part,  comme  contre-partie,  la  présence,  en 
France,  de  beaucoup  de  monnaies  d'or  et  d'argent  étrangères. 

Rapprochons  de  ces  chiffres  l'évaluation  du  stock  monétaire  de 
la  France,  faite  par  M.  de  Foville,  s'appuyant  sur  les  recen- 
sements monétaires  de  1878,  1885,  1891,  1897,  et  15  octobre  1903. 
Voici  les  chiffres  de  M.  de  Foville  : 

Monnaies  d'or 4.800  millions  de  francs. 

Monnaies  d'argent  2. 130  — 

Monnaies  de  bronze 60  — 


Total....     6.990  — 

La  perte  totale  serait  donc,  en  cent  ans,  de  8.540,6  millions,  soit 
de  85.5  millions  environ  par  an.  Ces  chiffres  semblent  phénomé- 
naux et,  cependant,  pour  les  obtenir  il  suffit  que  chaque  Français, 
en  les  comptant  au  chiffre  rond  de  36  millions,  gâche  un  peu  plus 
de  quarante  sous  chaque  année. 

On  sait  que  la  pièce  de  25  centimes  en  nickel  est,  en  1904,  fri^pée 
sur  un  nouveau  modèle,  et  que  la  tranche  lisse  est  remplacée  par 
une  tranche  à  22  pans.  Mais  nous  la  connaissons  tous. 

Le  produit  de  la  vente  des  médailles  a  été  un  peu  inférieur  à 
celui  des  trois  an'nées  précédentes.  Les  plus  belles  frappées  en  1903 
sont  reproduites,  comme  d'ordinaire,  à  la  fin  du  volume. 

Des  améliorations  ont  été  faites  dans  l'outillage  de  la  Monnaie 
et  dans  les  procédés  de  fabrication.  Malgré  les  dépenses  ainsi  né- 
cessitées, ainsi  que  d'autres,  pour  la  réfection  de  diverses  pièces 
et  le  bon  entretien  de  la  circulation  monétaire,  les  bénéfices  de 
cette  branche  de  notre  administration,  se  sont  élevés  à  la  somme 
de  4.163.298  fr.  68. 

Je  réserve  la  place  qui  me  reste  aux  cours  de  l'or  et  de  l'argent 
en  1903.  A  l'exception  des  mois  de  novembre  et  de  décembre  1903,pen- 
dant  lesquels  on  note  une  légère  prime,  l'or  a  toujours  été  au 
pair,  et  cela  depuis  la  fin  de  1901.  Quant  à  l'argent,  il  a  subi  des 
fluctuations  nombreuses  et  de  grands  écarts  de  cours,  dont  M.  Ar- 
nauné  emprunte  la  description,  à  la  Pixley  and  AbelVs  annual  Gif- 
cular.  Ce  document  est  des  plus  intéressants. 

«  Les  pays  d'Orient  qui  emploient  le  métal  blanc,  comme  mon- 
naie étalon,  ont  absorbé,  en  1903,  de  fortes  quantités  d'argent  pour 
le  monnayage. 

Au  commencement  de  janvier,  la  demande  était  languissante  et 
de  fortes  ventes  ayant  été  effectuées  par  les  Etats-Unis,  le  prix  de 
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l'argent  tomba  de  22  5/16  d.  cours  des  premiers  jours  de  Tannée, 
à  21  11/16  d.  le  22  janvier.  Ce  prix  devait  être,  d^ailleurs,  la  cote 
minimum  de  l'année. 

Les  bas  prix  développèrent  les  emplois  commerciaux  pour  les- 
quels  la  demande  a  été  active  pendant  toute  Tannée.  Une  hausse 
importante  se  produisit  à  la  nouvelle  que  les  Etats-Unis  se  prépa- 
raient à  établir  un  nouveau  système  monétaire  aux  Philippines. 
L'act  du  Congrès,  autorisant  cette  fabrication,  prévoyait  Tachât 
de  T argent  nécessaire  pour  frapper  76  millions  de  dollars,  égaux 
en  poids  et  en  titre  aux  dollars  des  Etats-Unis.  Ces  dollars  devaient 
circuler  aux  Philippines,  au  taux  de  60  cents  pièce,  pour  le  règle- 
ment des  échanges  avec  l'étranger.  On  estimait  à  66  millions  d'on- 
ces la  quantité  totale  à  acheter.  Sur  cette  quantité,  12,6  millions 
d'onces  environ,  ont  été  achetés  de  mars  à  novembre. 

D'importantes  demandes  d'argent  ont  été  également  faites  pour 
Paris,  en  vue  de  la  fabrication  de  monnaies  pour  les  colonies  fran- 
çaises d'Orient;  pendant  Tannée,  on  a  ainsi  expédié  260.000  kilo- 
grammes. 

Le  Gouvernement  de  l'Inde  a  également  été  un  fort  acheteur. 
Sa  réserve  de  roupies,  qui  s'élevait  à  environ  16  crores,  vers  la  fin 
de  1902,  tomba  à  9  crores  au  commencement  de  1903,  et  des  achats 
montant  à  300.000  livres,  furent  effectués  en  mars.  Les  achats  fu- 
rent, d'ailleurs,  repris  en  octobre,  quand  l'or  commença  à  être  ex- 
pédié en  grandes  quantités  d'Australie  sur  l'Inde,  et  quand  on 
sut  que  la  récolte  était  exceptionnellement  abondante  dans  toute 
l'Inde,  et  que  les  réserves  du  Trésor  baissaient  rapidement.  Envi- 
ron 2  millions  de  livres  sterling  ont  été  achetés,  mais  malgré  cea 
achats  la  réserve  du  Trésor  est  au-dessous  de  9  crores,  et  on  sent 
qu'avec  la  brusque  hausse  récente  dans  le  prix  du  coton  et  l'expor- 
tation considérable  prévue  de  tous  les  produits  de  l'Inde,  la  de- 
mande en  vue  de  la  fabrication  de  monnaies  neuves  continuera,  en 
1904,  dans  de  bonnes  conditions.  On  estime  que  les  exportatiozib 
de  l'Inde,  cette  saison,  seront,  en  valeur,  de  60  0/0  plus  considéra- 
bles que  d'habitude. 

C'est  en  raison  des  causes  énumérées  ci-dessus,  que  le  prix  de 
T  argent  s'éleva  constamment  pendant  la  première  partie  de  Tan- 
née, jusqu'en  août  ;  alors  arriva  également  une  vive  demande  poul- 
ies bazars  indiens,  en  même  temps  que  les  offres  d'Amérique  se 
réduisaient,  par  suite  des  achats  effectués  pour  la  fabrication  mo- 
nétaire des  Philippines.  A  cette  époque,  commencent  à  se  faire  sen- 
tir les  influences  contraires  résultant  des  changements  monétaires 
effectués  en  Orient:  les  piastres  mexicaines  démonétisées  aux  Phi- 
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lippines,  qui  prirent  la  route  du  marché,  et  la  surabondance  d'es- 
pèces d'argent  dans  les  Détroits,  contribuèrent  à  donner  de  la  fai- 
blesse aux  cours. 

La  position  en  Chine  était  également  peu  satisfaisante,  des  ven- 
tes considérables  à  la  fois  de  métal  et  de  piastres  ayant  été  fai- 
tes, comme  remise,  contre  des  paiements  d'indemnité.  De  pins,  les 
bazars  indiens  se  trouvaient  surchargés  d'argent  et  des  ventes  se 
produisirent  sur  le  marché  de  Londres,  alors  que  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  arrêtait,  pour  le  moment,  ses  achats  pour  la  fabri- 
cation des  Philippines. 

Quand  ces  offres  de  piastres  et  d'argent  arrivèrent  sur  le  mar- 
ché, les  prix  tombèremt  rapidement  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint 
25  deniers. 

Pendant  les  dernières  semaines  de  l'année,  une  légère  reprise 
s'est  produite,  causée  par  les  achats  fréquents  du  Grouvemement  de 
rinde,  par  la  cessation  des  ventes  d'argent  de  la  Chine  et  desba 
zars  indiens,  et  aussi  parce  que  les  Détroits  se  sont  montrés  moins 
empressés  à  envoyer  des  piastres. 

Le  plus  haut  cours  de  l'année  a  été  28  1/2  d.  ;  le  plus  bas  21 11A6; 
le  cours  moyen  est  de  24  3/4.  » 

Nous  aurions  encore  nombre  de  renseignements  à  puiser  dans 
le  Rapport  de  M.  Arnauné,  qui  est  une  mine  fort  riche.  Malhen- 
reuseraent,  il  faut  'nous  arrêter.  La  place,  pour  toute  chose,  est  ici 
mesurée. 

Matjbice  Zablet. 
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L'ARITHMÉTIQUE  DE   M.   MÉLINE 


L'arithmétique  de  M.  Méline  est  une  arithmétique  spéciale,  la-, 
quelle  est  engendrée  de  son  Economie  politique,  non  moins  spé- 
ciale, qui  s'appelle  l'Economie  politique  nationale. 

A  la  réflexion,  on  comprend  qu'un  Protecteur,  un  conducteur  de 
peuples^  ait  son  arithmétique  à  lui,  comme  il  a  aou  Economie  po- 
litique. 

Cette  tutelle  perpétuelle  des  hommes  renouvelée,  avec  progrès, 
du  Droit  romain  qui  avait  organisé  la  tutelle  perpétuelle  des 
femmes^  cette  protection,  en  un  mot,  de  M.  Méline  na  se  peut 
expliquer  que  parce  que  le  Protecteur  eet  d'essence  supérieure, 
qu'il  est  un  envoyé  de  la  Providence,  le  Sauveur  du  monde  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  comme  on  l'appelle,  et  ce  Sauveur  ne  peut 
évidemment  pas  se  servir  de  l'arithmétique,  non  plua  que  de  l'Eco- 
nomie politique  dont  fait  usage  le  commun  des  mortels. 

Naguère  encore,  au  temps  où  il  était  le  rapporteur  général  de 
la  commission  des  Douanes  de  la  Chambre  des  Dépuiéft,  alors 
que  son  protectorat  n'était  paa  encore  institué,  M.  Méline  profes- 
sait le  dédain  des  théories  et  des  principes. 

«  Il  n'y  a  pas  de  science  économique,  disait-il,  il  n'y  a  pas  de 
principes  engagés  dans  la  question  douajiièr&;  la  politique  des  inr 
térêts  est  une  politique  au  jour  le  jour,  en  sorte  qu'un  peuple  a 
intérêt,  suivant  les  circonstances,  à  être  tantôt  libre-échangiste, 
tantôt  protectionniste,  comme  l'a  ai  bien  compris  M.  de  Bia- 
marck.  » 

Et  à  l'exemple  du  chancelier  de  fer,  comme  aussi  de  Bonap^arte, 
M.  Méline  appelait  les  économistes  des  sectaires,  des  idéologues. 

Aujourd'hui,  mû  par  des  motifs  d'ordre  conservateur,  alors  qae 
son  protectorat  est  organisé,  le  ponti/ex  maxitmu  du  protection- 
nisme croit  qu'il  est  opportun  d'avoir  des  principes  ;  k  cet  e&ék, 
il  vient  de  fabriquer  une  science  à  son  usage,  la  science  de  l'Eco- 
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nomie  nationale  ;  science,  à  vrai  dire,  bizarre,  d'aspect  étriqué, 
qui  s'arrête  aux  frontières,  vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur 
au-delà. 

Or,  ce  nationalisme  économique  a  conduit  l'homme  d'Etat  des 
Vosges  à  adopter  une  arithmétique  non  moins  spéciale,  non  moins 
nationale. 

Quelle  arithmétique  ?  C'est  ce  qui  sera  expliqué  par  l'entretien 
que  je  vais  conter.  Je  causais  récemment  avec  un  professeur  de  ma- 
thématiques du  lycée  de  R... 

—  Quelle  solution,  dis-je,  donneriez-vous  au  problème  suivant: 
Etant  donné  à  additionner  ces  quantités  : 

(  +  a— 3)  +  (  +  7—7)  +  (  +  16—16) 
quel  résultat  trouvez-vous  comme  somme  ou  total? 

Le  professeur  regarda  un  instant  le  papier  sur  lequel  étaient 
écrites  ces  données  et,  haussant  les  épaules,  me  demanda  si  je  vou- 
lais me  moquer  det  lui. 

—  Pas  du  tout,  c'est  très  sérieusement  que  je  vous  demande  votre 
solution. 

Là-dessus,  il  voulut  bien  condescendre  à  ce  qu'il  appelait  une 
fantaisie  bizarre  de  ma  part  et  répondit  : 

—  Eh  !  bien,cela  fait  zéro  au  total,  et  vous  ajouteriez  au  problème 
cent  mille  autres  quantités  de  même  sorte,  que  ce  serait  toujours  le 
même  résultat,  des  zéros  additionnés  ensemble  donnant  toujours 
au  total  zéro. 

—  Cependant,  dis-je,  je  connais  quelqu'un  qui,  ayant  à  résou 
dre  le  même  problème,  a  trouvé  pour  résultat:  (  +  3 — 3)  +  (+7—7) 
+  (  +  16 — 15)  =  sept  cent  trente  millions. 

—  j\.llofas  donc,  répondit-il,  ce  ne  peut  être  qu'un  fou,  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  ignorant  qui  ne  sait  pas  Va  b  c  de  l'arithmétique. 

—  L'homme  qui  a  trouvé  cette  solution,  dis-je,  n'^t  pas  un 
personnage  vulgaire,  c'est  notre  Protecteur,  c'est  celui  qui  dirige 
nos  destinées  au  point  de  vue  économique,  c'est  le  sénateur  des 
Vosges,  M.  Méline. 

—  En  vérité,  vous  m'étonnez,  est-il  bien  possible  que  nous  soyons 
protégés  par  un  mathématicien  de  cette  force? 

—  Veuillez  considérer  que  si  vous  protégez  Pierre,  vous  atteigne 
forcément  Paul  ;  par  exemple,  le  droit  de  3  francs  sur  l'avoine  est 
payé  par  Paul,  le  cultivateur,  qui  achè£c  de  l'avoine  pour  ses  ch^ 
vaux:  il  suit  bien  de  là  que  la  protection  déplace  des  richesses, 
mais  qu'elle  n'en  produit  pas,  puisque,  s'il  y  a  3  francs  de  plus 
dans  la  bourse  de  Pierre,  c'est  qu'il  y  a  3  francs  de  moins  dans  1» 
bourse  de  Paul. 
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—  C'est  révidence  même.  Il  y  a  un  déplacement  dans  les  for- 
tunes, mais  au  total  l'accroiiss^nent  de  la  richesse  nationale  est 
zéro. 

—  Et  ainsi,  du  reste,  pour  tous  les  autres  produits  protégés; 
l'addition  de  tous  ces  zéros,  comme  vous  le  disiez,  ne  peut  donner 
au  total  que  zéro. 

—  Pour  trouver  un  total  de  sept  cent  trente  millions,  il  faut 
que  M.  Méline  ait  une  ariUmiétique  à  lui. 

—  C'est  ce  qui  a  lieu,  en  effet,  son  arithmétique  lui  vie'nt  de 
son  Economie  politique. 

Et  je  montrai  au  professeur  un  article  de  la  République  française 
du  6  décembre  1903,  Signé  :  J.  Méline,  où  il  eet  dit  que  grâce  à 
la  protection,  nous  avons  fait  des  pas  de  géant  et  réalisé  un  béné- 
fice, un  accroissement  de  richesse  nationale  de  730  millions  sur 
notre  bilan  économique  d'il  y  a  dix  ans. 

—  Voilà  qui  est  bizarre,  conclut  le  professeur.  M.  Méline  es- 
camote la  soustraction,  il  ne  montre  que  l'a^ldition,  comme  si  cet 
argent  de  la  protection  tombait  de  la  lune. 

C'est  ainsi,  en  effet,  que  ce  prestidigitateur  fait  des  dupes. 
Comme  dit  M.  Frédéric  Passy,  il  trompe  les  paysans,  il  leur  montre 
l'œuf  qu'il  leur  donne,  mais  il  cache  le  bœuf  qu'il  leur  prend.  Sans 
cet  escamotage,  ce  régime  de  pillage  organisé  ne  durerait  pas  une 
heure. 

Ce  renard  des  Vosges  se  moque  des  dupes  qu'il  exploite  au  pro- 
fit de  la  minorité  de  ses  protégés,  de  ses  favoris;  mais  qu'il  sache 
bien  que  nous  démasquerons  ses  manœuvres,  et  que  le  moment  est 
plus  proche  qu'il  ne  croit  où  le  peuple  français  saura  apprécier, 
pour  ce  qu'elle  vaut,  son  arithmétique  nationale.  i 

Ebnbst  Mabtineau. 


T.  IV.  —  DiOXMBBB  1904.  29 
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LE  TARIF  DINGLEY  MENACE 


Les  protectionnistes  à  ontmaoe  se  flattaient  de  reyisar  le  tarif 
aanfi  toucher  à  rien  de  ee  qui  toucke  à  quelque  chose.  Une  majorité 
républicaine  écrasante,  sortie  des  demièrea  éledôons,  semblait  lei&r 
promettre  une  quiétude  aztcéme.  Mais  ils  viennent  d'épronver 
nn  pénible  mécoinpto:  c'est  Télection,  par  le  Massachusette,  d'im 
simple  bottier,  dont  tout  le  programme  tient  en  trois  naota:  Bevi- 
sion  du  Tarif.  PersoBine  ne  pouvait  croire  à  un  aussi  étraa^e 
événement,  et  celui  que  le  résultat  des  éleotkms  étonna  le  pin»» 
fut  l'élu  lui-même.  La»  2344MX)  électeurs  qui  Font  nammé,  lui  dé- 
mocrate, gouverneur  du  Massaohuseetts,  donnaient  le  même,  jour,  <à 
la  même  heure,  leur  suffrage  à  toute  la  iute  sénatoriale  r^ohli- 
oaine. 

Le  trait  le.  plus  ourienx  de  Téleetion  est  eeloi-oi:  Le  Maesacho- 
aetts  possède  une  petite  ville  qui  a  la  r^^atali<m  de  conduire  toat 
l'Etat.  Les  élaeteuis  dee  autres  villes  et  des  eampagnea  la  aaivent 
comme  les  moutons  leur  berger.  Ses  habitants,  du  premier  an  der- 
nier, donnèrent  leurs  voix  aux  sénatears  riipitUîcaias,  d'une  part, 
et  au  candidat  démeerate  pour  gouverneur,  de  Vastoe.  :To«t  l'Etat 
leur  a«BBbotté  le, pas. 

Quelle  e4t  JapixtisBumi  defoi  qvi  a  opéné  œ  minaele)  L'éiu  ate 
explique  très  claipenaat: 

«  C'est  aux  «  intérêts  »  que  je  suis  redevable  de  mon  élection,  à 
cause  de  la  poeitîon  que  j'ai  prise  sur  la  question  du  tarif,  et 
comme  partisan  d'un  traité  de  réciprocité,  avec  le  Canada» 

«  J'ai  travaillé  pour  assurer  à  la  Nouvelle  Angleterre  un  mar- 
ché qui  lui  revient  naturellement. 

«  Sous  un  pareil  traité  les  manufacturiers  pourront  obtenir  leurs 
matières  premières  à  plus  bas  prix  et,  oonséquemment,  vendre 
leurs  produits  meilleur  marché. 

«  La  revision  du  Tarif  tranche  toutes  les  questions.  Ce  point 
réglé,  il  n'y  a  pas  de  problème  ouvrier  à  résoudre. 

«  Je  ne  crois  ni  aux  réformes  socialistes,  ni  à  l'exploitation 
d'aucune  industrie  par  l'Etat  ou  les  villes.  » 

Cette  politique  franche,  claire  comme  la  lumière  du  soleil,  a 
enlevé  le  Massachussetts  à  la  cause  prohibltioaniste. 

La  Nouvelle  Angleterre  n'est  pas  seule  à  condamner  les  satur- 
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mies  da  protectioanitme.  L'upiiiien  publique  8-élèi»  mwe  force 
contre  lui.  Il  fi'eat  •gravement  comproiiiis«ax7enzdes  Américaôns 
par  son  exoeseiTe  «vidité.  CeuzKîi  ont  fait  von  «omp^  Ils  trourent 
ses  mémoires,  non  pas  esaigérés,  mais  aboefament  usnraires. 

Voici  qu^quecHins  des  repToolies  qu'on  leur  «oboMe: 

Le  Tarif  Dingley  pille  le  public  pour  ennohir  les  ssmdioats 
milliardaires  de  la  boucberie,  .du  suore,  du  charbon,  du  tabac,  du 
pétrole,  du  papier,  de  Tacier, 

On  estime  que  les  consonunactevTs  «mérioains  paient  les  articles 
manufacturés  aux  Etats-Unis,  20  0/0  plus  cher  qu'ils  ne  les  paie- 
r«ent  sous  un  xégime  de  liberté  ^emniaeroiale,  soit  six  milliards 
annuellement,  œ  qui  représente  "StfO  francs  par  iamille. 

Les  dix  millions  d'Américains  insiiffiaammenjb  nourris  et  Vêtus 
doivent  trouver  la  charge  exoesfdve.  Au  pris:  du  Beef  Trust  cela 
représente  740  livres  de  bœuf  quW  kur  enlève  de  la  bouche. 

Le  matériel  agricole  vandu  100  francs  '4H1  fermier  américain,  est 
livré  à  raison  de  80  francs  aux  Européens,  coût,  fvetet  assurance 
payés  par  le  manufacturier. 

Le  Syndicat  des  laines  leur  paie  la  laine  le  prix  qui  lui  convient 
tandis  que  les  fabricants  de  draps  les  leur  vendent  200  0/0  plus  cher 
que  les  mêmes  articles  d'origine  européenne.  Les  draps  étrangers 
paient  d'abord  eo  9/0  ad  valorem,  plus  "2  fr.  20  par  livre  de 
454  grammes.  La  concurrence  intérieure  a  été  cupprimée  par  la 
formation  d'un  syndicat,  comprenant  12  filatures  du  Massachu- 
setts, einq.de'Bhcdes  Island,  3  de  Ne^  HampslÛBe,  et  6  de  divers 
Etats. 

Les  trusts  lèvent  même  tribut  sur  les  nu3Qrts:  la  bière  livrée  par 
le  Syndicat  des  cercueils  est  ensevelie  À  l'aide  «L'une  pelle  fournie 
par  le  Trust  de  l'Acier. 

Tous  ces  faits  ci  bien  d'autres  portés  à  la  connaissance  de  la 
nation,  qui  les  ignorait,  ont  révolté  les  esprits. 

D'autre  paart,  les  proiassions  libérales  sont  alarmées  par  l'in- 
flucnoe  croissante,  irrésistible,  des  syndicats  sur  la  législature  et 
le  pouvoir  exécutif.  Un  juge  de  la  Cour  suprêsse  s'-en  expliquait 
en  ces  termes,  en  juin  dernier: 

t<  Autrefois,  il  y  avait  deux  parties  eo.  présence:  l'individu  at 
l'Etat.  Aujourd'hui,  il  y  en  a  tTTois:  l'individu,  l'Etat  et  les  cor- 
porations industrielles.   » 

Or,  Boston  d'abord,  le  Massachusetts  ensuite,  comptent  plus  de 
lettrés  «t  de  gens  éclairés  que  pas  un  Etat  de  l'Union.  Quoique 
républicains,  ils  ont  voté  pour  M.  Douglas,  démocrate,  <oomme 
gouverneur  du  Massachusetts  républicain. 
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Bésumons  brièvecDent  sa  carrière.  Ban  père,  marin,  périt  daoi 
un  naufrage  et  le  laissa  orphelin  à  cinq  ans,  vers  1846. 

A  sept  ans,  il  entre  chez  son  oncle,  un  savetier.  L'oncle  éUit 
dur.  L'enfant  travaillait  de  Taube  au  coucher  du  soleil. 

Il  raccommodait  des  chaussures,  et  devait  aller  couper  dn  bois 
dans  la  forêt  pour  deux  foyers.  Cela  dura  quatre  ans.  Fatigué  de 
cette  existence,  il  retourne  chez  sa  mère  qui  était  chargée  de  h- 
mille.  Son  oncle  lui  offre  25  francs  par  mois  et  la  pension  s'il  con- 
sent à  revenir.  Il  revient,  reprend  l'aiguille  du  savetier  et  la  hache 
du  bûcheron,  travaillant  bien  et  parlant  peu. 

A  quinze  ans,  Toffrlf  d'un  salaire  de  1  fr.  65  par  jour  indéterminé 
à  entrer  dans  une  filature  de  coton,  où  il  a  la  jambe  cassée. 

A  moitié  guéri,  marchant  à  l'aide  de  béquilles,  il  entre  chez  on 
cordonnier  où  il  s'initie  à  tous  les  secrets  du  métier. 

A  dix-neuf  ans,  en  1865,  avec  des  gens  de  l'Est,  il  part  pour  le 
sauvage  Ouest,  avec  l'espoir  d'arriver  quelque  jour  en  Californie. 

Il  se  trouvait  à  3.200  kilomètres  de  chez  lui  dans  une  ville  o& 
l'offre  des  savetiers  dépassait  beaucoup  la  demande. 

Harassé,  désillusionné,  dégoûté  du  monde  et  de  lui-même,  son 
équipée  ayant  duré  4  ans,  il  reprend  la  route  de  son  domicile  et 
son  travail  de  savetier  en  y  arrivant,  se  marie  presque  aussitôt 
avec  une  jeune  fille  qui  avait,  comme  lui,  pour  toute  fortune,  son 
amour  du  travail. 

Le  mariage  lu!  met  une  dose  considérable  de  plomb  dans  la  tète. 
Il  oublie  ses  rêves  de  fortune,  travaille  d'arrache-pied,  et  fait  dei 
économies  sur  son  modique  salaire. 

Son  caractère  inspirant  confiance,  il  réussit  à  conclure  un  em- 
prunt de  4.000  francs,  établit  un  petit  atelier  de  chaussures  qoi 
s'agranSit  d'année  en  année. 

Il  dépensait  une  forte  partie  de  ses  bénéfices  en  publicité.  De 
l'Atlantique  au  Pacifique  et  du  golfe  du  Mexique  au  Canada,  il 
n'y  pas  un  seul  Américain  qui  ne  connaisse  M.  Douglas,  par  son 
portrait,  imprimé  selon  la  coutume  de  ce  pays,  au  beau  milieu  de 
l'annonce.  De  vue  Laborer  le  connaissait  comme  tout  le  monde. 
Seulement  il  était  loin  de  se  douter  que  le  Douglas,  garimtissant 
les  chaussures  à  17  fr.  50  comme  les  meilleures  qui  se  fabriquent 
dans  le  monde  entier  et  partout  ailleurs,  était  le  même  que  les  élec- 
teurs venaient  d'élever  au  poste  de  gouverneur,  dans  l'Etat  le  plus 
lettré  de  l'Union. 

La  publicité,  la  qualité  du  cuir,  et  la  bonne  facture  aidant,  il 
se  trouve  que  les  4.000  francs  empruntés,  faisant  boule  de  neige,  se 
sont  arrondis  à  concurrence  dé  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs, 
chiffre  auquel  est  évaluée  la  fortune  du  gouverneur  quasi-libre 
échangiste  du  Massachusetts. 

L 
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Texposition  internationale  de  l'utilisation  des  alcools  et  des  indus- 
tries de  la  fermentation  qui  a  eu  lieu  à  Tienne,  en  1904  (page  8185). 

—  Déclarant  d'utilité  *  publique  des  travaux  de  restauration  à 
effectuer  dans  le  périmètre  de  l'Allier  suirérieur  (Lozère),  en 
exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  lestauratfon  et  à 
la  conservation  dea  terrains  en'montag^  (page  6985). 

—  Arrêté  fermant  temporairement  les  bureaux  de  douane  dn  dé- 
partement des  FTrénées-Orientales  aux  animaux  des  esphem  ovine 
et  caprine  provenant  d'Espagne  (page  8966). 

27.  —  Décret  portant  règlement  d' administration  pnblique  poor 
l'application  en  Algérie  de  la  loi  du  22  janvier  T85I  sur  FaBsistanoe 
judiciaire,  modifiée  par  les  lois  chr  W  jiillei  I98I  et  dir  31  mars 
1903  (page  6998). 

—  Portant  règlement  d'administration  publique  pour  le  fonc- 
tionnement des  chambres  d'agriculture  en  AIgMe  (page  7801). 

—  Décret  attribuant,  sur  lè  legs  Giffard,  une  somme  de  12.(Wfr. 
à  la  caisse  des  recherches  scientifiques  (page  7083). 

—  Attribuant,  sur  le  legs  Giffard,  une  somme*  de  1(K688  fr.  à 
M.  Fernand  Foureau  pour  contribuer  à  la  publiosiiîon  du  compte 
rendu  de  la  mission  dont  il  avant  été  ^argé  par  le*  nrinntère  de 
l'Instruction  publique  (page  7003). 

28.  —  Arrêté  maintenant,  pour  l'année  1906,  les  primes  prénies 
par  le  décret  du  28  février  1899  et  l'arrêté  du  2» mars  1899  et  fixées 
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par  l'arrêté  du  30  mars  1899,  pour  les  fiociëtés  d'assurances  contre 
les  accidents  du  travail  (page  7017). 

—  Maintenant,  pour  Tannée  1905,  le  barème  fixé  par  l'arrêté 
du  30  mars  1899  pour  la  vérification  des  réserves  mathématiques 
des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  (page  7017). 

—  Fixant  la  liste  des  seoié^  d^asiuxaciees<admi8«s  à  piatiqiwr. 
les  assurances  contre  les  accidents  du  travail  (page  7018). 

—  Liste  des  sociétés  qui  fonctionnent  actuellement  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9avril  1898  et  par 
le  règlement  d'administration  publique  dû  28  février  1899  (page 
7018). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne  pendant  Pami^  190a  (page  7018). 

29.  —  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  correspondances 
échangées  avec  la  république  dé  Panama  (page  7034). 

—  Autorisant  l'échange  des  lettres  de  valeur  déclarée  avec  les 
colonies  britanniques  du  Honduras  et  de  la  Barbade  (page  7034). 

—  Arrêté  ouvrant  une  station  radiotélégraphique  à  Porquearolles 
(page  7036). 

—  Rapport  adressé  au  ministro  de  la  Guerre  par  l'administra- 
teur de  l'établissement  des  invalides»  snr  la  statistique  des  nau- 
frages et  autres  accidents  de  mer  pour  l'année  1903  (pag^  7038). 

3a  —  Décret  portant  règlement  sur  Tindig^nat  en  Afrique  occi- 
dentale française  (page  7059). 

—  Créant  à  Madagascar  une  caisse  de  retraites  dea^serviee»civilai 
locaux  (page.  70â9). 

—  RappcMCt  sur  les  moyeiis  de  dcmner  satislaetion.  au  vcMi  du . 
Conseil  supérieur  do  statistique  relatif  au  dépouillement  des  ac4es> 
de  l'état-civil  et  sur  le  diépouillemeaokt  du  reoeoeeœient  qui  aura  lien! 
en  1906  (page  7063). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  décembre  1904 


N^k^LOQU.  ^  MM.  £.  Bladé,  Th.  Villwd,  BoUly. 
CoMlfUMiGÂTioii.  —  Election  de  nouveaux  membres. 
DisGuasiON.  —  Solidarité,  solidarisme,  socialisme. 
OunuGiB  PBiaiNTÉI. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  Tlnstitut, 
président. 

II  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  de  trois  de  nos  collègues  : 
MM.  E.  Bladé,  Th.  ViUard  et  BoiUy. 

M.  E.  Bladé,  sous-directeur  des  Consulats  au  ministère  des 
Affaires  Etrangères,  avait  été  longtemps  professeur  à  l'Ecole 
dos  Hautes  Etudes  commerciales,  où  il  avait  même  enseigné 
réconomie  politique,  et  il  avait  donné  à  la  science  qui  nous  est 
chère  des  gages  d'attachement  et  de  fidélité. 

M.  Th.  Villard,  ingénieur,  s'était  beaucoup  occupé  de  cons 
tructions  de  chemins  de  fer  ;  il  avait  été  conseiller  municipal  de 
Paris,  et  avait  publié  une  sorte  de  petit  Manuel  d'économie  po- 
litique attestant  combien  il  s'intéressait  aux  questions  qui  nous 
préoccupent  nous-mêmes. 

M.  Boilly  était  un  de  nos  jeunes  confrères.  Ancien  élève,  di- 
plômé, de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  il  promettait  de  fournir 
à  la  science  économique,  à  laquelle  il  portait  un  vif  intérêt,  un 
utile  et  sérieux  concours. 

M.  D.  Bellet  communique  ensuite  à  l'assemblée  la  liste  des 
membres  nouveaux  de  la  Société  élus  par  le  Bureau  dans  sa  der- 
nière séance  : 

Titulaires  :  MM.  Giretti,  de  Ck)Ionjon,  directeur  de  l'Enregistre- 
ment et  du  Timbre,  Ronce  et  de  Nouvion,  un  de  nos  collabora- 
teurs du  Journal  des  Economistes. 

Correspondants  :  MM.  Galicier,  Pierre  Aubry,  Pierre  Coûtant 
et  Aubry-Pachot. 
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M.  D.  Bellel  présente  alors  les  publications  parvenues  à  la 
Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après. 
Parmi  ces  publications,  signalons  particulièrement  un  important 
Rapport  de  M.  A.  Neymarck  au  nom  de  la  Commission  extra- 
parlementaire du  Cadastre,  une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  de- 
venu classique  de  M.  Gust.  Jourdan  sur  les  Logements  insalu- 
bres, le  livre  de  M.  Camille  Sabatier,  ancien  député,  Le  Socia- 
lisme libéral  ou  Morcellisme,  et  un  livre  fort  intéressant  de 
M.  Viallate.  Il  cite  encore  les  Bulletins  de  V Association  du  Droit 
maritiwie,  dont  le  secrétaire  général,  M.  Verneaux,  est  l'auteur 
d'un  excellent  ouvrage  sur  les  Moyens  de  transport. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  réunion  adopte  pour 
sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par  M.  Eug. 
d'Eichthal  : 

SOLIDARITÉ,   SOLIDARISME,   SOCIALISME. 

M.  Eug.  d'Eichthal  expose  ainsi  la  question  : 

Son  véritable  sujet,  dit-il,  sera  de  définir  la  solidarité  sociale 
à  forme  juridique,  à  laquelle  on  commence  à  donner  le  nom  assez 
barbare  de  solidarisme  ;  il  voudrait  montrer  comment,  à  son  avis, 
ce  dernier  tend  à  se  confondre  avec  le  socialisme  et  à  y  conduire 
les  sociétés. 

Les  économistes,  fait-il  remarquer,  connaissaient  jusqu'à  pré- 
sent deux  genres  de  solidarité  qu'ils  avaient  d'ailleurs  contribué 
à  propager  :  la  solidarité  de  fait,  celle  qui  résulte  des  rapports 
naturels  des  hommes  entre  eux,  qui  naît  de  leurs  échanges,  de 
la  division  des  fonctions  et  des  tâches  :  elle  comprend  la  solida- 
rité économique  proprement  dite  ;  et  la  solidarité  de  sentiment 
que  les  économistes  ont  toujours  également  recommandée  comme 
facilitant  l'œuvre  sociale  et  l'harmonie  sociale,  que  l'échange  des 
intérêts  prépare,  mais  que  l'union  des  cœurs  seule  achève. 

L'origine  de  la  troisième  solidarité  qu'on  cherche  actuellement 
à  répandre,  sous  forme  du  néologisme  le  solidarisme,  est,  croit- 
il,  dans  l'étymologie  même  du  mot  solidarité.  Il  rappelle  cette 
étymologie  :  le  latin  solidus  qui  a  donné  l'expression  juridique 
in  solidum  (pour  le  tout)  qui,  depuis  le  xvi*  siècle  s'applique  à 
l'obligation  collective  de  débiteurs  vis-à-vis  d'un  créancier,  cha- 
cun répondant  pour  tous.  Le  mot  en  passant  de  la  langue  juri- 
dique dans  la  langue  commune  au  xviii*  siècle  a  perdu  son  sens 
précis  et  s'est  appliqué  aux  simples  rapports  de  dépendance  non 
rigoureux  de  deux  ou  plusieurs  hommes  ou  objets  entre  eux. 
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Voltaire  a  dit,  par  exemple,  que  les  Jésuites  étateni  soïdaires 
entre  eux.  La  solidarité  dans  ce  sens  ékendo,  se  txxMnre  dans 
J.-B.  Say,  puis  dans  Pierre  Leroux,  puis  diez,  bien  d'autres  éco- 
nomistes, publicistes,  philanthropes,  phjBÎologues  et  sociologues 
de  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle.  On  a  distingué  la  solickarité 
historique,  celle  qui  relie  les  générations  entre  elles  par  cette 
chaîne  merveilleuse  dont  avait  déjà  parié  Lucrèce,  et  la  solidai- 
rite  présente,  celle  qu'avait  décrite,  sans  la  nonmier*  Adaia 
Smith,  et  que  surent  déGnir  au  point  de  vue  économique  Bastiat  et 
Baudrillart.  Les  sociologues,  r^renant  rexpressicMi  anx  pliTsîo* 
logues  qui  l'appliquaient  aux  relations  des  organes,  eo  ont  tiré 
une  vue  très  excessive  de  l'interdépendance  en  quelque  sorte 
moléculaire  des  éléments  sociaux,  vue  qu'on  a  appelée  l'organi- 
cisme  et  qui  commence  à  être  abandonnée  grâce  à  l'exagération 
même  où  elle  avait  conduit  ses  partisans  les  plus  ardents  :  elle 
a  fait  place,  même  en  sociologie,  à  une  idée  plus  exacte  de  ce 
qu'est  l'archipel  humain  avec  ses  êtres  individuels  conscients, 
bien  que  reliés  par  de  nombreux  courants  d'imitation  ou  de  con- 
tagion et  môme  par  des  ponts  ou  des  isthmes  pkis  ou  moins  vi 
sibles  ou  sous-marins. 

Conçue  de  cette  façon,  la  solidarité,  historique  ou  présente,  est 
incontestable  et  devient  f acil^nent  un  lieu  oonmnin.  «Otez  l'honuDe 
de  la  société,  vous  l'isolez  »,  disait  Joseph  Prudhomme.  L'époque 
actuelle  ne  se  fait  pas  faute  d'y  revenir  avec  insistance.  Les  phi- 
losophes ont  commencé  avec  MM.  Fouillée,  Manon,  Dmrkheîin 
et  bien  d'autres.  Présentement,  le  mot  retentit  à  chaque  instant 
à  la  tribune,  dans  les  livres,  dans  la  presse.  Les  hommes  po)iti> 
queg  l'emploient  «  comme  un  effet  sûr  »  ara  lieu  du  mot  frater- 
nité. Mais  cette  solidarité-là  n'a  plus  la  rigueur  d'une  solidarité 
physiologique  immuable  dans  ses  enchaînements  ;  et  enœre 
moins  la  rigueur  de  la  solidarité  au  sens  juridique. 

C'est  cependant  vers  cette  dernière  forme  de  solidarité  que 
quelques  esprits  brillants  mais  paradoxaux  veulent  revenir  pour 
y  chercher  la  base  d'une  i^gle  sociale,  le  fondonient  d*un  sys- 
tème de  justice  paimi  les  hommes.  Tout  de  suite,  on  a  fait  grand 
bruit  autour  de  ce  nouveau  système  qui,  de  solidarité  sociale,  est 
devenu  solidarisme.  A  peine  né,  la  6nsndr  Encyclopédie  a  pro- 
clamé  le  solidarisme  «  une  doctrine  déjà  maîtresse  de  son  buti 
de  ses  procédés  de  recherche  et  de  raisonnement,  ayant  constitué 
un  système  scientifique,  fondé  un  droit  et  une  morale  en  barmo- 
nie  avec  l'esprit  moderne  et  le*;  aspirations  de  la  société  actuelle  ». 
Voici  de  bien  grands  mots  pour  une  école  naissante.  Ils  étaient 
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empruniés  à  Tancien  et  éminent  porésident  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  Léon  Bourgeois,  qui  a  surtout  préaidé  à  la  naissance, 
du  système.  Il  a  propagé  la  solidarité  sociale  sous  sa  nouvelle 
forme  dans  un  livre  très  répandu  et  des  conférences  suivies.  La. 
doctrine  a  été  présentée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques par  un  de  ses  champions,  M.  Ch.  Brunot,  en  réponse  à  une 
communication  que  M.  d*Eiehthal  avait  faite  sur  la  SoUdariU  so- 
ciale et  ses  nouvelles  (onnules^  double  communicailion  d'où  est< 
sortie  une  discussion  académique  prolongée  dans  laquelle  le  so- 
lidarisme  n'a  pas  d'ailleurs  trouvé  de  défenseurs  (1). 

Par  quel  artifice  de  raisonnement  les  créateurs  de  la  nouvelle 
formule  de  la  solidarité  sont-ils  parvenus  à  hii  donner  une  base 
apparente  de  logique  ?  Ils  sont  partis  de  l'idée  de  justice,  comme 
devant  constituer  l'objet  suprême  de  la  société  humaine.  Pour 
que  cette  société,  écrit  M.  Bourgeois,  trouve  son  équilibre,  il 
faut  que  la  justice  soit.  Mais  cette  justice  doit  être  définie  dans 
les  conditions  indiquées  par  la  science,  et  la  solidarité  de  fait 
qui  existe  entre  les  hommes.  Dans  cette  solidarité  de  fait  qui  est 
la  loi  commune,  chacun  de  par  son  sens  intime  de  la  justice  ne 
peut  trouver  cette  justice  réalisée  pour  lui  que  s'il  est  traité 
comme  une  valeur  sociale  égale  aux  autres,  et  s'il  rencontre  dans 
l'échange  social  une  équivalence  de  ressources. 

Or,  la  solidarité  naturelle  ne  lui  procure  pas  les  conditions 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  son  besoin  de  justice  :  laissée  à 
elIeHnême,  elle  est  le  triomphe  des^  forts,  des  plus  avantagés  de 
la  vie.  Il  n'y  a  pas  de  morale  ni  d'équité  dans  l'interdépendance 
universelle  qui  noua  accable  de  ses  influences  malignes  —  par 
exemple,  la  contagion  —  aussi  bien  qu'elle  nous  transmet  ses 
bienfaits.  La  justice  ne  naît  que  lorsque  les  hommes  sentent  dans 
l'ordre  gén^^l,  et  veulent  dans  ce  qui  dépend  d'eux,  dans  les 
institutions»  sociales,  redresser  les  injustices  de  la  solidarité  na- 
turelle. 

Pour  cela  que  doivent-ils  faire  ?  Ici,  on  reprend  une  idée 
qu'avait  déjà  exprimée  E.  About  dans  son  Progrès,  On  établit 
une  obligation  à  deux  échelons  :  on  constate  d'abord  une  obli- 
gation des  hommes  vis-à-vis  de  leur»  ancêtres  :  c'est  la  solidarité 
historique  :  cette  obligation  enchaîne  sur  certains  points  la  liberté 
des  descendants,  a  Les  hommes,  écrit  M.  Bourgeois,  sont  liés 
entre  eux  par  une  association  nécessaire,  antérieure  à  leur  nais- 


(1)  Voir  cette  discussion  dans  la  brochure    :  La  solidarité  sociale. 
Picard  et  fils,  éd.,  19(H. 


Digitized  by  VjOOQIC 


460  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

sance,  et  dont  il  ne  leur  est  plus  loisible  de  se  dégager...  Nous 
avons  reçu  gratuitement  de  nos  prédécesseurs  presque  tout  ce 
qui  nous  fait  vivre;  donc,  nous  sommes  leurs  débiteurs,  chacun 
de  nous  naît  débiteur...  Nul  n'est  libre  de  la  totalité  de  son  être 
puisqu'il  a  contracté  une  dette  en  naissant.  » 

Nous  avions  déjà  le  péché  originel  ;  nous  voici  maintenant 
(même  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  de  dettes),  avec  une  dette 
originelle.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  le  parti  qu'on  en  tirera 
pour  nous  obliger  non  seulement  vis-à-vis  de  nos  aïeux,  mais 
vis-à-vis  de  leurs  descendants!,  ce  qui  est  plus  grave.  C'est  le 
second  échelon. 

Constatons  auparavant  la  fragilité  du  raisonnement  sur  lequel 
on  s  appuie.  Il  contient  une  contradiction  qui  frappe  dès  l'abord 
les  yeux  et  la  raison.  Les  honunes,  dit-on,  sont  liés  par  une  as- 
sociation antérieure  à  leur  naissance;  puis,  quelques  lignes  plus 
bas,  on  les  assimile  à  des  personnes  ayant  contracté  une  obliga- 
tion. Quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  deux  situations,  l'une  de  (aii 
qui  constitue  une  dépendance  naturelle  et  imposée,  l'autre  de 
droit  qui  constitue  une  obligation  juridique,  résultant  d'un  ac- 
cord volontaire,  ce  qui  est  la  définition  même  du  conirai  ?  Par 
la  première  constatation  on  affirme  la  solidarité  naturelle  que 
personne  ne  nie  ;  par  la  sieconde,  on  veut  transformer  celle  soli- 
darité naturelle  en  solidarité  contractuelle  :  mais  on  omet  une 
seule  chose  :  démontrer  l'existence  du  contrat. 

C'est  un  peu  l'analogie  de  Rousseau  et  de  son  Conirai  social  ; 
mais  la  contradiction  avec  les  faits  est  ici  encore  plus  saillante  : 
elle  est  même  si  saillante  qu'on  n'a  pas  pu  rester  sur  l'affirmation 
du  contrat  pur  cl  simple,  et  que  ruinant  par  là  même  l'affirmation 
de  Rousseau,  on  a  cherché  un  détour  ingénieux  pour  consener 
le  prestige  de  «  l'arrangement  contractuel  »  préconisé  par 
Summer  Maine,  sans  trop  choquer  la  logique,  même  élémen- 
taire, du  contrat  social  on  s'est  raballu  sur  le  qiiasi-contmi. 
«  M.  Bourgeois,  écrit  M.  Bougie  (dans  la  Revue  Parlementaire), 
se  souvint,  à  propos,  de  sa  science  de  juriste,  et,  d'un  coin  sombre 
du  Code  civil,  tira  une  vieille  notion  qu'il  gonfla  d'un  contenu 
nouveau.  »  Après  tout,  s'est^on  dil,  un  contrat  formel  est-il  né- 
cessaire ?  Si  le  consentement  des  individus  n'a  pas  présidé  à  la 
formation  des  sociétés,  ne  peut-on  affirmer  que  ce  consentement 
préside  à  leur  maintien  ?  Et  ne  suffit-il  pas  qu'il  intervienne 
même  après  coup,  même  tacitement,  pour  qu'on  puisse  affirmer 
qu'il  existe  entre  tous  les  membres  d'une  société  «  ce  que  le  droit 
civil  a  depuis  longtemps  désigné  sous  le  nom  de  guasi-con- 
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trot  ?  »  Or,  un  quasi-contrat  impose  à  chacun  desi  obligations 
qui  ne  peuvent  être  autres  qu'une  représentation  et  une  inter- 
prétation de  l'accord  qui  eût  dû  s'établir  préalablement  entre  eux 
s'ils  avaient  pu  être  librement  consultés.  La  présomption  du 
consentement  qu'auraient  donné  les  volontés  libres  et  égales 
sera  le  fondement  du  droit  :  et  ce  droit,  l'Etat  sera  là  pour  le 
sanctionner. 

Pour  définir  ce  droit  à  caractère  un  peu  hybride,  on  se  reporte 
au  titre  IV  du  Code  civil,  qui  l'a  emprunté  (assez  confusément, 
presque  tous  les  jurisconsultes  le  constatent)  au  droit  romain, 
titre  consacré  «  aux  engagements  qui  se  forment  sans  conven- 
tion ».  C'est  là  le  coin  obscur  auquel  faisait  allusion  M.  Bougie. 
Parmi  ces  engagements /l'art.  1370  distingue  ceux  qui  naissent 
de  l'autorité  seule  de*  la  loi,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voi- 
sins, ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne 
peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée  ;  et  ceux  qui, 
naissant  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résul- 
tent ou  des  quasi-contrats  ou  des  délits  ou  quasi-délits  (1).  » 

Puis  vient  l'art.  1371  qui  définit  le  quasi-contrat  :  «  Les  quasi- 
contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de  l'homme  dont  il 
résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers  et  quelque- 
fois un  engagement  réciproque  des  deux  parties.  » 

Ainsi  les  faits  purement  volontaires,  voilà  le  caractère  essen- 
tiel du  quasi-contrat  défini  dans  cette  partie  assez  subtile  et  em- 
brouillée du  Code  civil.  Les  articles  suivants  du  Code  traitent 
exclusivement,  en  tant  que  quasi-contrat,  de  la  gestion  volon- 
laire  d'un  bien  d'aulrui  sans  mandat  comme  entraînant  certains 
devoirs  pour  celui  qui  gère  et  pour  celui  dont  le  bien  est  géré. 
Mais  les  commentateurs,  dit-on,  citent  d'autres  quasi-contrats  : 
la  procréation  d'enfants,  le  maintien  d'indivision  entre  co- 
propriétaires. Oui,  mais  on  le  voit,  le  Code  ou  les  commentateurs 
indiquent  comme  sources  de  quasi-contrats,  exclusivement  des 
actes  volontaires.  On  peut,  par  suite,  affirmer  que  les  pères  sont 
par  quasi-contrat  obligés  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  mais  non 
l'inverse,  ou  que  des  copropriétaires  restés  indivis  ont  vis-à-vis 


(1)  M.  Bourgeois  ii*a  pas  conservé  cette  diitioction  en  reproduisant  incom- 
plètement le  texte  de  Tarticle  1370  (Note  de  la  Solidarité  p.  133)  comme 
suit  :  «  Certains  engagements  te  fonnent  sans  quil  interrienne  aucune  con- 
vention de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  ta  part  de  celui  envers  qui  il 
est  obligé...  Les  uns...  sont  les  engagements  formés  involontairement  tels  que 
ceux  entre  propriétaires  voisins,  etc. 
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U^  lias  des  autres  des  oMigmtions  ;  maîa  le  cas  ne  s'applique 
pas  à  Tétai  social  où  le  dioix  des  participaats  n*Bzîate  pas.  «  La 
:<i(uation  entre  «Aéritiers  est,  dit  M.  GiaasoQ,  le  césullat  d'un 
fait  volontaire,  Tacceplilioa  de. la  succession.  Au  point  de  vue 
social,  c*est  le  contraire  :  noss  Jiaissons  bon  gié  mal  gré  (I)-  3 

«  Qu'il  soit  arrivé  à  ses  condasions  par  une  méthode  stiicte- 
meut  scientifique,  c'est  ce  qu'on  pourrait  contester  au  solida- 
risme  »,  écrit  ingénument  M.  Bougie,  nalgné  ses  ayiapathies 
pour  la  nouvelle  doctrine. 

Nous  laissons  là  les  textes  juridiques.  Dans  lear  obscurité,  ils 
ne  prouvent  pas  grand'choae  en  la  matière.  Supposons  d'ailleurs 
qu'on  puisse,  même  en  les  torturant,  en  tirer  un  «  quasi-con- 
trat a  obligeant  les  descendants  vis^^vis  de  leurs  ancêtres.  Ces 
ancêtres  n'existent  plus  et  cela  ne  mène  pas  à  grand'cbose.  Oui 
mais,  dit-on,  du  moment  qu'il  y  a  dette,  il  faut  qu'elle  soit  payée. 
Si  on  ne  peut  l'acquitter  envers  les  créanciers  diaiiarus.,  la  jus- 
tice exige  que  le  débiteur  en  trouve  d'autres  vivants  et. tangibles  ; 
et  aliK-s,  par  un  second  détour,  on  arrive  aux  descendants,  nos 
contemporains.  On  observe  que  la  dette  des  vivante  vis-À-vis  des 
morts  est  très  inégale.  Les  «as  ont  reçu  beaneoup  d'avantages  so- 
ciaux, les  autres  peu.  Ceox*ci  ont  été  favorisés  par  l'héhlage,  par 
l'éducation,  par  la  situation  de  leurs  parents.  Ceux-là  sojot  dé^ 
nues  de  patrimoine,  d'instruction,  d'aide  matérielle  et  intellec- 
tuelle de  tout  genre.  Eh  bien  !  la  justice  exige  que  la  compensa- 
tion se  fasse.  La  dette  que  nous  ne  pouvons  pas  acquitter  aux 
ancêtres  puisqu'ils  ne  sont  plus  là  pour  la  toucher,  payons-la  à 
leurîi  dcscimdants,  et  en  raison  inverse  de  ce  qu'ils  ont  reçu  en 
naissant.  <  Envers  qui  sommes-nous  obligés  ?  écrit  M.  Léon 
Bourgeois  :  envers  le  passé..^  Mats  le  trésor  amassé  par  l'effort 
commun  des  générations  éteintes,  ce  «ont  tous  nos  contempo- 
rains qui  ont  un  droit  égal  à  en  profiter.  £t  si  certains  d'entre 
nous,  comme  cela  a  lieu  dans  la  réalité,  sont  empêchés  d'en  tirer 
parti,  si  d'autres  en  bénéficient  d'une  manière  .surabondante,  ne 
suis-je  pas  fondé  à  dire  qu'il  y  a  un  redressement  de  compte  à 
opérer,  que  chacun  est  débiteur  ou  créancier  de  naiseanoe,  qu'il 
faut  refaire  son  compte  social...,  que  les  uns  doivent  rendre, 
doivent  payer,  et  que  les  autres  doivent  recevoir  ?  » 
Le  x\aii*  siècle,  observe  M.  d'Eichlhal,  avait  déjà,  dans  son 


<1)  M.  GlasBon  dans  la  diseinsicm  de  VAemàimà»,  p.  148.  Il  mfftttB 
^ue  le  Code  civil  a  reponasé  l'ancMone  tliéone  que  réfuté  suffit  fwnr 
créer  des  quasi-contrats. 
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sentimentaliame  philanthropique,  indiqué  quelque  chose  de  sem- 
blable. Un  jour,  le  oomte  de  Valbelle  rencontre  un  vieux  paysan 
smcconibaiit  aoss  le  poids  de  ses  £agols.  a  Mon  ami,  lui  diUl, 
Iais8ez4à  ce  facdaau  qui  vous  écrase  et  receYez  cet  argeat  pour 
y  suppléer.  »  Le  vieillard  ae  confond  en  remerciements.  Alors, 
Valbelle  lui  adresse  en. souriant  cette  réponse  qui  eût  fait  san- 
gloter Diderot  :  «  Vous  ne  me  devez  rien  ;  c'est  moi  qui  suis  votre 
débiteur,  puisque  je  suis  .plus  riche  que  vous  (1).  j» 

Au  fond,  c'est  tout  le  solidarisme  moderne.  Seulement  on  a 
voulu  lui  donner  une  forme  Juriddique,- celle  d'un  redressement 
de  compte.  Elle  est  .illégitime  en  forme  logique,  et  elle  est 
fuyante  dans  rapplioaCon.  De  Taveu  mâme  de  ses  auteurs,  elle 
reste  dans  l'indétermination  complète  soit  au  point  de  vue  de  la 
quotité,  soit  au  point  de  vue  de  l'incidcaee  du  redressranent. 
Après  avoir  proclamé  que  ie  compte  individuel  esiste  en  prin- 
cipe, on  confesse  qu'il  est. impossible  à  établir  pratiquement. 
Cela  est  évident.  Gomment  pourrait-on  le  faire  vis-à-vis  des 
créanciers  primitifs,  nos  aïeux,  qui  nous  ont  transmis  l'être  sans 
nous  avoir  consultés,  qui  ont  vécu  pour  eux-mêmes,  parfois  en 
enrichissant,  mais  sans  idée  de  compensation  ni  de  '  retour,  la 
civilisation,  parfois  en  .gaspillant  les  richesses  de  Aature  ou  de 
civilisation  mises  à  leur  disposition;  qui  nous  ont  transmis,  sou- 
vent avec  la  vie,  que  plusieurs  n'auraient  pas  réclamée,  des  tares, 
des  instincts,  des  infirmités  dont  nous  nous  serions  bien  pansés  ? 
On  ne  choisit  pas  ses  aïeux,  disait  Hamlet.  ((  Voici  un  homme, 
s'écrie  l'un  des  contradicteurs  du  solidarisme,  qui  a  hérité  de  cent 
mille  franes  et  d'une  maladie  mentale.  Etablissez  son  compte  !  » 

Comment  encore  calculer  les  proportions  dans  lesquelles  je 
me  suis  acquitté  de  ma  dette  —  si  dette,  il  y  a  —  par  mon  tra- 
vail, par  le  parti  que  j'ai  tiré  de  mes  facultés  naturelles  ou  de 
ce  que  j'ai  reçu  de  mes  aïeux  de  biens  matériels  et  intellectuels? 
Est-ce  que  par  mon  labeur,  par  mes  inventions,  mes  productions, 
mon  exemple  même,  je  n'ai  pas  plus  enrichi  la  société  que  je  n'ai 
augmenté  ma  propre  prospérité  ?  Est>ce  que  beaucoup  d'indi- 
vidus n'ont  pas  fait  plus  pour  l'humanité  que  celle-ci  n'a  fait 
pour  eux  ?  C'est  le  cas  des  grands  savants,  des  grands  artistes, 
des  grands  inventeurs  (2).  Combien  de  travailleurs  pfais  ou 
moins  obscurs,  pour  une  rémunération  parfois  bien  modeste,  et 


(1)  A.  Hallays.  Jotmial  des  Débats,  17  mars  1904. 

(2)  Cf.  Les  communications  de  MM.  Passy,  LerDj'tBeaQHen,  Stonrm 
et  Tarde  dans  la  discussion  de  TAjoadéÉne. 
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parfois  contre  une  vie  de  misère  et  de  sacrifices,  au  prix  d'une 
lutte  incessante  contre  la  routine  et  le  préjugé,  ont  grossi  dans 
des  proportions  incalculables  le  patrimoine  intellectuel,  moral 
ou  industriel  de  Thumanité  !  Comment  décider  si,  et  dans  quelle 
mesure,  celle-ci  est  restée  leur  débitrice  ou  leur  créancière  ? 

L'indétermination  de  la  dette  de  quelques-uns  n'empêche  pas, 
réplique-l-on,  Tobligation  de  subsister  pour  le  plus  grand  nom- 
bre. Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients,  si  elle  avait  seulement  pour 
but  et  pour  effet  de  créer  des  débiteurs  sociaux  vis-à-vis  de  la 
masse  collective  de  l'humanité,  de  pousser  ces  débiteurs  à  Tac- 
complissement  d'un  devoir  social  envers  les  moins  favorisés 
de  la  fortune  et  de  les  incliner  à  dépasser  plutôt  qu'à  restreindre 
la  mesure  de  leur  obligation. 

Mais  il  y  a  les  créanciers.  Ce  n'est  pas  un  devoir  social  qu'ins- 
titue le  quasi-contrat,  c'est  une  dette  et  on  y  insiste,  une  dette 
contractuelle,  vis-à-vis  de  créanciers  qu'on  désigne  vaguement, 
mais  qui  se  désigneront  eux-mêmes  avec  plus  de  précision  pour 
exiger  le  paiement.  Or,  ces  créanciers  sont  le  nombre,  le  très 
grand  nombre,  puisqu'ils  sont  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  satis- 
faits de  leur  part  de  patrimoine  social,  part  qu'ils  ont  souvent 
dilapidée  ou  laissé  fuir  par  négligence.  Ils  sont  le  nombre  vo- 
tant. Vous  leur  montrez  comme  créanciers  des  groupes  claire- 
ment indiqués  dans  leur  catégorie  sinon  circonscrits  dans  leur 
nombre  ou  leur  responsabilité.  Ils  ont,  pour  faire  valoir  leurs 
droits,  le  suffrage  universel,  le  Parlement  et  la  feuille  d'impo- 
sitions, soit  le  droit  de  saisie,  et  vous  voudriez  attendre  d'eux  de 
Téquité,  de  la  modération,  môme  de  la  patience.  C'est  vraiment 
trop  demander  à  la  nature  humaine.  C'est  vouloir  que  les  uns 
soient  toujours  menacés  au  nom  d'un  droit  méconnu,  les  autres 
jamais  satisfaits.  «  Le  meilleur  moyen  de  brouiller  deux  amis  est 
de  dire  à  l'un  qu'il  est  créancier  de  l'autre  »,  disait  spirituelle- 
ment le  regretté  G.  Tarde  à  l'Académie.  Il  n'y  a  là  rien  de  ras- 
surant pour  la  paix  sociale. 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  les  rcvendicationsi  des  mas- 
ses n'iraient  pas  plus  loin  que  les  premières  satisfactions  que 
le  solidarisme  leur  donne.  «  Le  solidarisme,  écrit  M.  Bougie, 
aurait  besoin  d'inter\  entions  de  l'Etat,  fréquentes  et  comme  nor- 
males. Les  droits  qu'il  reconnaît  aux  déshérités  sont  tels  que  la 
société  pour  les  respecter  pleinement  aurait  à  s'imposer  des  re- 
maniements profonds...  Il  y  a  le  socialisme  caché  dans  les  fruits 
du  solidarisme.  » 

M.  Ch.  Andler  va  encore  plus  loin  et    appelle    les    choses 
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par  leur  nom.  «  Le  solidarisme,  par  la  doctrine  du  quasi-con- 
trat, effa<5e  la  distinction  entre  le  droit  privé  et  le  droit  public  ; 
la  doctrine  qui  efface  cette  distinction  n'est  pas  autre  chose 
que  ce  qu'en  langue  vulgaire  on  nomme  le  socialisme.  »  D'autres 
proposent  de  substituer  à  la  théorie  de  la  dette  sociale  mal  dé- 
linie,  mal  mesurée,  celle  de  la  location  de  l'outillage  social, 
d'après  laquelle  nul  ne  serait  propriétaire,  mais  simplement 
usufruitier,  de  rien  qui  ait  par  la  combinaison  sociale  augmenté 
de  valeur,  c'est-à-dire  au  fond,  de  n'importe  quel  bien,  et  surtout 
de  n'importe  quel  bien  immobilier  ou  moyen  de  production.  Ces 
biens  et  moyens  de  production  grossis  de  valeur,  la  société  a  le 
droit  de  les  reprendre  à  ceux  qui  les  ont  usurpés,  pour  les  remet- 
tre dans  l'indivision  commune  ;  et  l'on  revient  ainsi  aux  conclu- 
sions du  collectivisme,  à  la  socialisation  de  la  propriété  indivi- 
duelle comme  étant  le  seul  remède  efficace  à  l'injustice  sociale. 
«  Le  solidarisme,  écrit  un  conférencier  (1),  a  nettement  posé  le 
principe  du  devoir  de  la  société  envers  les  faibles,  du  droit  des 
faibles  sur  la  société,  mais  il  maintient  la  forme  actuelle  du  droit 
de  propriété,  de  sorte  aue  la  société  est  simplement  engagée  à 
guérir  les  maux  qu'elle  produit  elle-même  par  son  organisation. 
La  justice  solidariste  est  réparatrice,  la  justice  socialiste  est  pré- 
ventive et  organisatrice  :  l'une  est  une  thérapeutique,  l'autre  une 
hygiène.  »  Certains  solidarisles,  entre  autres  le  plus  brillant  pro- 
tagoniste du  système,  M.  Léon  Bourgeois,  essayent  de  sauver  la 
thérapeutique  par  les  objections  qu'on  fait  habituellement  au  col- 
lectivisme en  se  transportant  sur  le  terrain  des  faits  et  de  la 
pratique  :  «  Vous  diminuerez  dans»  une  énorme  proportion  l'ac- 
tivité de  l'homme.  Il  ne  faut  pas  décourager  l'initiative,  la  li- 
berté, l'activité.  Et  qui  procédera  à  la  répartition  ?  Tout  cela 
paraît  impraticable  et  dangereux.  »  —  Qu'importe,  répliquent  les 
socialistes,  s'il  faut  avant  tout,  comme  vous  l'avez  dit  vous-même, 
(juc  la  [ustice  soit  ?  Terrible  formule  qui,  appliquée  aux  matiè- 
res sociales,  conduit  plus  souvent  qu'on  ne  pense  et  qu'on  ne 
souhaiterait,  à  des  impasses,  dès  qu'on  perd  de  vue  le  côté  prati- 
que des  institutions  de  justice. 

On  commence  à  s'apercevoir  de  la  rapidité  avec  laquelle  on 
est  acculé  à  ces  impasses.  Déjà,  dans  l'ordre  législatif,  on  a  vite 
glissé  sur  la  pente.  La  proposition  suivante  avait  été  présentée  et 


(1)  M.  Ranch,  maître  de  conférences  à  TEcole  normale:  conférence 
sur  la  Solidarité. 

T.  IV.  —  DECEMBRE  1904.  30 
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votée  il  y  a  deux  ans  au  Congrès  d*éducaiion  sociale  présidé  par 
M.  Léon  Boui^eois  : 

«  Les  lois  doivent  exclure  toute  inégalité  de  valeur  sociale 
entre  les  contractants.  Elles  doivent  aussi,  dans  la  mesure  du 
possible,  donner  à  l'effort  de  cha^cun  Tappui  de  la  force  commune 
et  garantir  chacun  contre  les  risques  de  la  vie  conunune.  » 

A  titre  d'indication  pratique,  on  ajoutait  que  «  le  moyen  d'as- 
surer l'équité  du  contrat  social  par  la  compensation  de  la  dette 
sociale  peut  se  résumer  en  ces  trois  termes  principaux  :  P  As- 
surance eojdtre  le  défaut  de  culture  des  facultés  intellectuelles; 
2®  Assurance  contre  les  incapacités  naturelles;  B"*  Assurance  con- 
tre les  risques  sociaux.  » 

C'était  déjà  là,  soius  une  forme  concise,  un  très  vaste  pro- 
gramme et  où  il  faudrait  établir  qui,  dans  chaque  cas,  fera  les 
frais  de  l'assurance.  Vise-t-on  l'extension  de  la  muiaaUié  à  la- 
quelle on  a  souvent  donné  le  nom  môme  de  solidarité?  Alors  ce 
n'est  pas  l'acquittement  d'une  dette  par  les  plus  favorisés,  puisque 
le  principe  de  la  mutualité,  c'est  l'assurance  et  la  garantie  réci- 
proques. Vise-t-on,  au  contraire,  des  sacrifices  imposés  à  une 
partie  des  citoyens,  pour  accorder  aux  autres,  grâce  au  budget 
de  l'Etat  grossi  par  l'impôt  rapidement  progressif,  certains  bien- 
faits sociaux  comme  l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés,  ou 
l'existence  assurée  à  tous  ceux  qui  sont  dans  l'incapacité  de  se 
la  procurer  par  eux-mêmes  ?  C'est  ce  qui  se  lit  entre  les  lignes 
et  ce  que  beaucoup  en  concluent  rapidement  et  résolument 

Bien  vite  aux  desiderata  posés  plus  haut,  en  effet,  des  disci- 
ples en  ont  ajouté  d'autres,  tels  que  «  l'obligation  du  travail  pour 
tous,  l'interdiction  pour  un  membre  du  corps  social  de  jouir  du 
superflu  tant  que  l'un  quelconque  des  autres  membres  est  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  sa  subsistance  ;  puis  la  réforme 
de  l'héritage,...  conséquences  déjà  aperçues  par  certains  es- 
prits comme  découlant  du  principe  de  solidarité  sociale  (1)  ». 

Celle-ci,  on  le  sait,  a  pénétré  à  la  Chambre  sous  forme  d'une 
loi  «  créant  un  service  public  de  solidarité  sociale  pour  procurer 
l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  infirmes  et  incurables,qui 
deviennwit  non  plus  «  les  assistés  »,  mais  «  les  ayants-droits.  » 
On  a  invoqué  —  M.  MUlerand  notanunent  —  pour  faire  adopter 
le  titre  de  la  loi,  le  droit  à  la  vie,  la  créance  que  tout  honune  en 
naiss^ant  a  sur  la  société.  Voici  immédiatement  les  conséquences 
qu'en  déduit  M.  Jaurès  :  «  Il  suffira  de  donner  au  droit  à  la  vie 

(1)  Article  «  Solidarité  »  dans  la  Orande  Encyclopédie. 
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son  sens  plein  et  une  forme  juridique  adéquate  pour  transformer 
graduellement  la  société  et  la  propriété...  Le  droit  à  la  vie  comr 
mande  non  seulement  toute  une  évolution  d'assistance  et  d'as- 
surance, mais  toute  une  évolution  de  propriété»  Il  est  la  formule 
juridique  fondamentale  d*où  tout  le  socialisme  peut  se  dévelop- 
per en  des  formes  sans  cesse  élargies  (1).  » 

<(  Quand  serai-je  quitte  de  ma  dette  socûile,  écrit  M.  Bougie  ? 
Et  qui  pourra  m'en  assurer  ?  Ce  que  j'en  sais  de  plus  clair,  c'est 
qu'Ole  est  une  quantité  sans  cesse  croissante  :  car  je  vis,  et  ma 
vie  ne  se  soutient  que  par  des  emprunts  journellement  renou- 
velés... Par  cela  même  qu'il  continite  de  vivre,  chaque  être  devient 
de  nouveau  débiteur.  Et  ainsi  poursuivra-t-il  toute  sa  vie  une  li- 
bération qu'il  n'atteindra  jamais.  Sa  dette  retombe  sur  lui  chaque 
jour.  C'est  le  rocher  de  Sisyphe.  La  limite  qu'on  impose  au  nom 
d'une  pareille  théorie  à  l'intervention  sociale  ne  saurait  être 
qu'une  limite  essentiellement  mobile.  » 

Dès  à  présent,  cette  intervention  sociale,  pour  laquelle  il  est 
facile  de  voir  de  quel  côté  on  déplacera  la  limite  «  essentielle- 
ment mobile  »,  se  traduit  dans  nos  budgets  par  un  chapitre  spécial 
auquel  on  donne  couramment  le  nom  de  budget  de  solidarité  so- 
ciale, et  qui  représentera  d'ici  peu  des  chiffres  considérables. 
Nos  hommes  d'Etat  ne  nous  le  dissimulent  pas.  «  La  conception 
de  la  fraternité  a  fait  place  à  une  conception  nouvelle  qui  se  ré- 
sume en  un  mot,  j^olidarité,  s'écrie  M.  Combes  dans  un  récent 
discours...  Sans,  doute,  il  en  coûtera  aux  contribuables  pour  af- 
firmer leur  devoir  de  solidarité,  mais  qui  donc  contesterait  la 
légitimité  des  chargesi  nouvelles  ?  » 

Encore  faudrait-il  savoir  ce  qu'il  en  coûtera,  et  dans  quel  en- 
grenage le  solidarisme  s'engage  sous  prétexte  de  respecter  les 
«  contrats  latents  »  aussi  bien  que  les  contrats  explicites, 
en  voulant  confondre  dans  son  appel  à  la  solidarité,  des 
choses  très  différentes  et  qui  doivent  rester  différentes  : 
le  devoir  et  la  dette,  le  domaine  moral  et  le  domaine  ju- 
ridique, l'utilité  sociale  et  l'obligation  vraiment  contractuelle. 
\ïai5,  naturellement,  personne  ne  peut  citer  de  chiffres  sérieux. 
Sur  les  lois  de  solidarité  même  déjà  votées  par  la  Chambre, 
comme  la  loi  de  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  on  avait 
annoncé  aux  députés  une  dépense  de  17  millions.  Voici  mainte- 
nant qu'à  la  Commission  du  Sénat,  l'administration  de  l'Intérieur 
parle  d'au  moins  54  millions.  L'administration  des  Finances  ap- 

(1)  Petite  Bépuhlique,  16  juia  1903. 
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porte  des  chiffres  encore  plus  élevés.  Ce  qui  est  admirable, 
écrit  un  journaliste,  c'est  que  la  Commission  chargée  de  ces  pro- 
jeta porte  le  titre  de  «  Commission  de  prévoyance  ».  Quant  à  la 
loi  annoncée  sur  les  retraites  ouvrières,  qui  sait  ce  qu'elle  im- 
posera de  sacriflces  au  budget  ?  Là,  les  chiffres  dansent  par 
dizaines  de  millions  et  personne  ne  peut  rien  préciser.  M.  Mer- 
lou,  rapporteur  du  budget,  arrivait  à  une  majoration  annuelle 
(jusqu'en  1910)  de  101  millions,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  dans 
YEconomiste  français,  pour  la  môme  période,  arrive  à  140  mil- 
lions. Ce  sont  des  évaluations  qui  seront  probablement  vite  dé- 
passées ;  et  c'esit  un  budget  non  plus  de  solidarité  mais  de  pro- 
digalité sociale  qu'il  faut  prévoir  si  les  idées  du  socialisme  et  du 
quasi-contrat  font  leur  chemin,si  l'Etat  veut,  «  conmie  c'est,dit-on, 
son  droit  et  son  devoir  remédier  par  une  sanction  commune  à 
tout  mal  individuel  qui  est  en  même  temps  un  mal  social  (1)  »; 
si, par  l'extension  du  socialisme  d'Etat,  l'Etat  lui-même  décourage 
rapidement,  ce  qui  arrivera  fatalement,  les»  œuvres  de  solidarité 
libre,  comme  la  mutualité.  «  La  loi  de  l'assistance  des  vieillards 
détourne  déjà  les  souscripteurs  des  mutualités,  lit-on  dans  YAve- 
nir  de  la  mutualité.  Elle  ne  laisse  à  celles-ci  que  le  déchet  de  l'obli- 
gation. »  Les  même  conséquences  se  produiront  inévitablement 
pour  les  retraites  et  l'on  sait  combien  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels s'en  préoccupent.  Elles  voient  d'avance  détendre  le  ressort 
de  l'initiative  individuelle  qui  les  fait  vivre. 

Ce  découragement  de  la  solidarité  libre  par  la  solidarité  offi- 
cielle, c'est  un  des  fruits  les  plus  à  redouter  et  les  plus  faciles  à 
prévoir  que  porterait  le  solidarisme. 

L'idée  de  la  solidarité,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  nouvelle;  mais 
par  les  progrès  de  la  science  et  de  la  civilisation,  cette  idée  s'in- 
cruste de  plus  en  plus  profondément  dans  nos  mœurs  et  dans 
notre  langage.  Chacun  de  nous  apprend  un  peu  plus  clairement 
chaque  jour,  qu'il  est  fragment,  non  seulement  du  groupe  fami 
liai  ou  communal,  mais  d'un  vaste  tout  où  le  bonheur  des  uns 
dépend  en  grande  partie  du  bonheur  de  beaucoup  d'autres.  Il 
sait  que  l'âme  collective  ou  nationale  dans  ses  joies  ou  ses  tris 
testes  n'est  pas  un  vain  mot.  Un  souffle  de  communauté,  chaque 
jour  plus  étendu,  l'enveloppe.  «  Quelque  chose  de  l'homme  a  tra- 
versé mon  âme  »,  s'écriait  un  grand  poète,  fidèle  écho  des  aspira- 
tions de  ses  contemporains,  M.  Sully  Prudhomme.  D'autres  ont 


(1)  V.  Préface  du  recueil  :  Les  his  ouvrières,  par  M.  Paul  Pic,  pro- 
fesseur de  droit  à  FUniversité  de  Lyon  (1904). 
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lancé  ou  repris  l'heureuse  formule  qui  a  eu  un  si  vaste  reten- 
tissement :  «  Chacun  pour  tou3,  tous  pour  chacun  î  »  Il  se  crée 
ainsi  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de  l'homme  moderne  comme 
une  trame  continue  et  indissoluble  entre  lui,  ses  aïeux,  sa  fa- 
mille, ses  proches,  ses  amis,  sesi  concitoyens,  et  qui  est  en  voie 
de  s'élargir  peu  à  peu  jusqu'à  l'humanité.  De  là  est  née  une  con- 
ception de  la  vie  à  la  fois  individuelle  et  multiple,  de  ses  doubles 
émotions  et  de  ses  doubles  devoirsi  qu'il  faut  louer  et  encoura- 
ger, conception  assurément  très  différente  de  celle  qu'a  pu  en- 
gendrer, à  certaines  époques,  un  individualisme  exagéré.  Cette 
conception,  développée  et  comme  réchauffée  par  tant  de  philo 
sophes  et  de  moralistes  récents,  éloquents  interprètes  du  Devoir 
social,  ou  de  ce  que  d'autres  ont  appelé  la  piété  sociale,  se  tra- 
duit dans  l'existence  civique,  à  la  fois  par  des  obligation»  légales 
et  par  des  obligations  morales  :  mais  toute  la  question  de  la 
liberté  consiste  précisément  à  distinguer  les  unes  des  autres,  à 
déterminer  ce  qui  peut  légitimement  être  imposé  par  contrainte 
d'Etat  aux  citoyens  au  nom  de  la  solidarité  sociale  ou  nationale, 
et  ce  qui  doit  rester  du  domaine  de  la  conscience  ou  de  l'intérêt 
bien  entendu. 

Certains  auteurs  même  non  socialistes,  tranchent  la  question 
avec  une  aisance  vraiment  surprenante.  Voici,  par  exemple,  dans 
une  conférence  sur  la  solidarité,  l'assertion  du  conférencier, 
M.  Charles  Gide  :  «  Je  considère  l'Etat  toutes  les  fois  qu'il  est 
organisé  démocratiquement,  c'est-à-dire  toutes»  les  fois  que  la 
loi  et  le  gouvernement  ne  sont  que  l'expression  sincère  de  la  vo- 
lonté de  la  majorité,  comme  véritablement  une  association  libre, 
tout  aussi  bien  et  mieux  qu'une  société  financière  ou  coopérative 
ou  une  compagnie  de  chemins  de  fer.  Sans  doute,  il  faut  se  sou- 
mettre à  la  loi  de  la  majorité  :  mais  quelle  est  donc  l'association 
où  il  puisse  en  être  autrement  ?  Dès  qu'il  y  a  trois  personnes  as- 
sociées, il  faut  bien  que,  s'il  y  en  a  deux  du  môme  avis,  la  troi- 
sième se  soumette.  »  L'auteur  accepte  qu'il  y  a  une  différence, 
puisque  si  Ton  entre  volontairement  dans  une  association,  on  ne 
choisit  pas  sa  patrie  :  mais  l'objection  ne  l'arrête  pas  :  On  n'a, 
dit-il,  qu'à  changer  de  patrie  !  » 

«  L'exode  reste  libre,  s'écrie  de  son  côté  M.  Brunot  dans  sa 
communication  à  l'Institut  :  Nulle  puissance  ne  retient  malgré 
iuî  le  citoyen  qui  veut  s'éloigner.  Dans  tout  pays  il  y  eut  des 
émigrants,  des  déserteurs  et  des  apostats.  »  Voilà  une  belle  res- 
source offerte  aux  non  consentants.  «  La  maison  est  à  nous,  c'est 
à  vous  d'en  sortir  !  »  Et  encore,  faudrait-il  que  les  idées  qu'on 
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vient  d'énoncer  n'aient  ]mis  prévalu  partout.  Or,  on  déCeod  avec 
le  solidarisme  une  doctrine  univerHcUe  et  d'humanité  et  non  de 
nation  déterminée.  Une  foi»  appliquée,  elle  est  bien  plus  rigou- 
reuse qu'une  association  commerciale  qui  ne  vise  qu'un  objet 
déterminé,  restreint  dans  sa  portée,  fixé  par  les  statuts  et  qu'elle 
ne  peut  dépasser  sous  peine  de  nullité  :  tandis  que  l'Etat  em- 
brasse, ou  pourrait  embrasser,  gr&ce  aux  simples  décisions  de  la 
moitié  plus  un  de  ses  citoyens,  l'universalité  de  la  vie  mocak, 
sociale  et  individuelle,  et  transformer  le  joug  de  la  majorité  en 
ime  oppression  intégrale  dont  nulle  tyrannie  du  passé  n'a  foumi 
l'exemple. 

Ce  n'est  plus  là  solidarité,  mais  servitude  d'Etat.  La  solidarité 
sociale  mal  comprise  y  conduit,  si  elle  s'écarte  d'une  conception 
d'ensemble  de  la  société  existant  par  et  pour  les  individus,  et 
dans  laquelle  le  mieux  être  individuel  ne  peut  être  séparé  du 
mieux  être  général.  Or,  le  mieux  être  individuel  comporte  avant 
tout  une  indépendance  individuelle  qui  ne  doit  être  sacrifiée  que 
là  où  le  sacrifice  est  indispensable  à  la  conservation  et  à  la  sé- 
curité de  la  cité  :  ce  qui  soulève,  dans  chaque  casi  d'espèce,  des 
difficultés  d'appréciation  et  d'application  qu'aucun  esprit  sage 
ae  voudrait  contester.  L'important  est  que  la  liberté  ne  soit  pas 
dès  l'abord  immolée,  et  que  l'esprit  humain  conserve  au  sujet  de 
l'organisation  sociale  la  notion  prépondérante  d'un  vas4e  do- 
maine où  «  par  une  libre  collaboration,  comme  l'a  écrit  si  jus- 
tement M.  E.  Boutroux  (1),  les  individus  peuvent  et  doivent  «e 
concerter  entre  eux  pour  pourvoir  collectivement  à  leurs  besoins 
matériels,  intellectuels,  moraux  et  religieux;  et  c'est  là  une  soli- 
darité créée  de  toutes  pièces  par  la  liberté  humaine.  » 

Voilà  la  solidarité  vraiment  digne  de  propagande  ardente, 
source  de  FQtisfactioris  profondes  pour  une  humanité  chez  qui 
les  sentiments  de  dévouement  à  autrui  seront  développés  par  une 
éducation  appropriée,  foyer  d'incitations  profitables  à  à  l'iatérêl 
social  commun.  C'est  la  «  chaîne  souple,  dont  parlait  de  Maistre, 
qui  nous  retient  sans  nous  asservir  »;  «  l'union  de  consciences 
qui  s'élabore,  le  concours  de  volontés  qui  se  cherchent  et  peu  à 
pou  se  trouvent  »  (2),  union  et  concours  qui  fécondent  l'initiative 
individu^e. 


(1)  M.  Boutroux  se  rencontre  ici  avec  Herbert  Spencer  (Justice, 
p.  215),  qui  emploie  presque  les  mêmes  expressions. 

(2)  M.  Fouillée:  Science  socicHe  contemporaine. 
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Cette  solidarité-là  est  aussi  différente  du  solidarisme  que  le 
rythme  qui  règle  spontanément  les  mouvements  des  travailleurs 
libres  diffère  des  coups  de  fouet  assénés  sur  les  bas-reliefs,  As- 
syriens ou  Egyptiens,  aux  longues  files  des  captifs.  Elle  ne  veut 
pas  être  transformée  en  un  système  proprement  juridique,  en 
une  comptabilité  de  doit  et  avoir,  car  elle  ne  présente  aucune 
des  conditions  fondamentales  d'une  réglé  de  ce  genre.  A  l'en- 
gluer de  droit  romain  ou  de  Code  civil,  on  compromet  et  on 
affaiblit  cette  expansion  du  sentiment  de  communauté  qui  fait 
grand  honneur  à  notre  temps,  qui,  là  où  une  règle  d'Etat  est  in- 
juste, dangereuse  ou  inefficiente,  unit  les  cœurs  et  associe  les 
volontés  dans  la  conscience  d'un  même  devoir  social,  tout  en  re- 
fusant d'opposer  les  uns  aux  autres  des  créanciers  et  desi  débi- 
teurs dont  ni  les  dettes,  ni  les  créances,  ne  sauraient  être  cal- 
culées équitablement. 

La  solidarité  bien  comprise  rappelle  tout  particulièrement  leur 
devoir  social  aux  mieux  partagés  de  ce  monde  et  les»  incite  éner- 
giquement  à  l'accomplir  :  mais  elle  y  laisse  une  certaine  élas- 
ticité morale  qui  fait  le  mérite  et  aussi  l'efficacité  de  l'acootm- 
plissement.  «  La  contrainte  d'Etat,  disait  Fourier,  produit  la 
stérilité  et  prouve  le  manque  de  génie.  »  La  glace,  qui  erapri- 
sonn  et  paralyse  les  eaux  vives,  est  aussi  une  solidarité.  Les 
écrivains  ou  les  politiques,  qui  veulent  faire  de  cette  solidarité 
ou  de  ce  solidarisme-là  une  sorte  de  religion  nouvelle  de  la  dé- 
mocratie, oublient  la  première  condition  et  comme  la  source  né- 
cessaire des  sentimentsi  vraiment  religieux,  la  spontanéité. 

Elle  est  indispensable  pour  introduire  dans  la  solidarité  de 
fait  qui  existe  entre  les  hommes,  plus  de  Cette  réciprocité  bien- 
faisante, plus  de  cette  justice  désirable  qui  respecte,  dans  la  so- 
ciabilité, la  liberté  parce  que  celle-ci  est,  au  fond,  le  facteur  es- 
sentiel de  toute  organisation  vraiment  humaine,  parce  qu'eMe 
seule  différencie  une  société  de  la  juxtaposition  brutale  des  in- 
dividus dans  un  troupeau  tyrannisé  par  son  berger.  Fidèles  aux 
enseignements  de  l'économie  politique,  autant  nous  aimons  la 
véritable  solidarité  sociale,  celle  qui  repose  sur  l'échange  des 
intérêts,  la  division  des  fonctions  et  l'union  des  cœurs,  autant 
nous  repoussons  la  solidarité  juridique,  celle  qui  a  nom  aujour- 
d'hui :  solidarisme,  et  qui,  si  la  doctrine  de  la  «  dette  sociale  » 
triomphait,  s'appellerait  demain  :  collectivisme. 

M.  Combes  de  Lestrade  rappelle  précisément  que,  dans  un  de 
ses  ouvrages,  il  a  montré  combien  il  était  inexact  d'établir  une 
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comparaison  entre  les  sociétés  commerciales  ou  industrielles  el 
les  sociétés  dont  nous  faisons  partie  en  tant  que  citoyens  :  on  peut 
sortir  à  volonté  des  premières,  tandis  que  Ton  est  partie  inté- 
grante et  obligée  des  secondes. 

La  solidarité,  dit  M.  iUlred  Neymarck,  c'est  Tharmonie  gé- 
nérale de  tous  les  intérêts.  On  a  reproché  à  l'économie  politique, 
à  la  science  économique,  de  préconiser  l'égoïsme,  d'être  bos*ile 
à  l'esprit  de  solidarité.  Depuis  longtemps,  sans  remonter  jus- 
qu'à Turgot,  les  maîtres  de  l'économie  politique  ont  réfuté  ces 
reproches.  Il  faut  relire  le  cours  que  M.  Baudrillart  faisait,  en 
1858,  sur  ce  sujet,  au  Collège  de  France  :  il  faut  se  rappeler  tout 
ce  qu'ont  dit  et  écrit  et  Ba^iat,  et  Léon  Say,  et  nos  deux  Prési- 
dents, MM.  Levasseur  et  Frédéric  Passy.  Une  science  qui  part 
de  l'échange  n'a  pas  besoin  d'afficher  la  solidarité  comme  un 
principe  ;  elle  y  a  sa  racine.  Réclamer  la  desiruction  des  privi- 
lèges et  des  monopoles,  qu'est-ce  donc  sinon  travailler  dans  le 
sens  de  la  sociabilité  et  au  profit  de  l'individu  ?  Faire  tomber  les 
barrières,  comme  le  demandait  Turgot,  n'est-ce  pas  rapprocher 
les  hommes?  Demander  la  liberté  des  transactions  et  des  échanges 
entre  les  peuples  et  les  individus,  n'est-ce  pas  rechercher  tout  ce 
qui  rapproche,  tout  ce  qui  unit  et  vous  rend  solidaire!^  les  uns 
des  autres  ?  Défendre  le  capital,  n'est-ce  pas  défendre  le  tra- 
vail qui  est  intéressé  à  son  abondance  car  l'abondance  des  capi- 
taux, c'est  l'intérêt  qui  baisse,  c'est  la  condition  des  travailleurs, 
des  salariés  qui  s'élève  et  ce  capital,  si  attaqué,  n'est-il  pas  ainsi 
éminemment  favorable  à  la  sociabilité,  à  la  solidarité  des  inté- 
rêts ?  Comme  le  fait  remarquer  près  de  moi,  un  de  nos  amis  et 
confrères,  M.  A.  Delatour,  le  grand  fabuliste  La  Fontaine  —  qui 
a  été  un  grand  économiste,  comme  l'a  démontré  notre  Président, 
M.  F.  Passy,  —  n'a-t-il  pas  fait  l'éloge  de  la  solidarité  ? 

Qu'est-ce,  au  contraire,  que  le  socialisme  ?  Ici,  les  définitions 
abondent  et  de  nombreuses  qui  m'ont  été  envoyées  par  grand 
nombre  de  nos  confrères  ont  paru  dans  mon  Vocabulaire  d'Eco- 
nomie politique.  Il  y  a,  suivant  M.  Léon  Say,  le  socialisme  bour- 
geois, et,  d'après  l'abbé  Guillemenot,  le  socialisme  chrétien  ;  il 
y  a,  suivant  encore  M.  Léon  Say,  le  socialisme  dogmatique. 
S'emparer  de  l'Etat,  a  écrit  M.  de  Molinari,  tel  est  le  premier 
et  nécessaire  objectif  du  socialisme.  Quelque  nom  qu'il  porte, 
a  dit  M.  Yves  Guyot,  «  c'est  le  gouvernement  de  la  police  ». 
Le  Figaro  avait  ouvert,  en  1895  ou  1896,  un  concours  pour  la 
meilleure  définition  à  donner  au  socialisme.  Un  jury  composé 
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de  MM.  Jules  Simon,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Paul  Lafarguc,  fut 
élu.  Il  s'arrête  à  la  définition  suivante  : 

«  Le  socialisme  est  un  ensemble  d'aspirations  et  de  théories 
«  qui  tendent  à  établir  entre  tous  les  honunes,  par  divers  moyens 
«  de  contrainte  légale,  la  plus  grande  égalité  possible  de  richesse 
«  ou  de  misère.  » 

M.  Alfred  Neymarck  se  défie  de  toute  définition  absolue.  On 
peut  dire  qu'il  y  a  le  bon  et  le  mauvaisi  socialisme  :  le  bon  so- 
cialisme —  pourvu  qu'on  ne  fasse  pas  appel  à  l'intervention  de 
l'Etat,  —  c'est  la  recherche  de  tous  les  moyens  propres  à  amélio- 
rer le  sort  de  l'humanité,  en  général,  et  de  chaque  individu  en 
particulier.  Le  mauvais  socialisme,  c'est  la  lutte  du  travail  contre 
le  capital  ;  c'est  l'atteinte  à  la  propriété,  c'est  l'appropriation  de 
la  fortune  privée  par  des  lois  fiscales.  Contre  ce  socialisme,  l'éco- 
nomie politique  luttera  toujours,  car  entre  lui  et  l'esprit  de  soli- 
darité, et  la  solidarité,  il  existe  un  abtme  qui  ne  sera  jamais  fran- 
chi. 

M.  A.  Delatour  rappelle  que  dans  le  fabuliste  La  Fontaine  se 
rencontrent,  comme  Ta  si  bien  montré  notre  Président  M.  Fré- 
déric Passy,  de  nombreux  exemples  de  la  solidarité  humaine  et 
de  la  vraie,  par  exemple  dans  la  fable  des  Membres  et  VEsiomac 
et  dans  tant  d'autres  morceaux. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  traite  à  son  tour  rapidement  la 
question. 

D'abord,  dit-il,  j'écarte  le  mot  de  socialisme  que  prononçait 
tout  à  l'heure  notre  collègue  Neymarck.  C'est  un  terme  dont  je 
n'aime  guère  à  faire  usage,  ainsi  que  de  celui  de  classes,  parce 
qu'ils  n'ont  plus,  à  mon  avis,  de  sensi  clair  aujourd'hui.  J'ai  com- 
battu le  socialisme  dans  ma  jeunesse,  aux  environs  de  1848, 
parce  qu'alors  ce  mot  avait  une  signification  non  équivoque  : 
c'était  la  démolition  de  la  société  en  vue  de  reconstructions  plus 
ou  moins  fantaisistes.  Aujourd'hui,  rien  de  plus  vague.  Quicon- 
que s'occupe  ou  prétend  s'occuper  d'une  réforme  sociale,  se  pro- 
clame socialiste.  Il  n'y  a,  en  réalité,  d'héritiers  légitimes  des  an- 
ciens socialistes  que  les  collectivistes  purs,  contre  lesquels  protes- 
tent non  seulen>enl  les  économistes,  mais  ceux  que  l'on  pourrait 
appeler  dc«  collectivistes  mitigés,  comme  mon  ami  Sabaticr,  dont 
on  a  présenté  tout  à  l'heure  le  livre.  Parlons»  donc  seulement  de 
la  solidarité. 

La  solidarité  a  toujours  existé,  et  il  en  a  toujours  été  question; 
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mais  le  mot  a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  pour  cerUiiiî?,  un 
sens  nouveau  et  très  différent  de  Tancien,  qui  a  été  mis  surtout 
H  Tordre  du  jour  par  un  homme  considérable  et  nullement  élran- 
^er  à  l'économie  politique.  M.  Léon  Bourgeois.  C'est  une  dépen- 
dance, une  interdépendance,  pour  parler  coname  1  école  solida- 
riste,  en  vertu  de  laquelle  les  membres  de  la  société  qui  sont  le 
moins  bien  partagés  seraient  fondés  à  réclamer  comme  une  dette 
non  seulement  morale,  mais  juridique,  de  la  part  des  mieux  par- 
tagés, des  compensations,  dont  il  resterait  à  déterminer  l'étendue. 
L'idée,  en  réalité,  n'est  pas  nouvelle.  Le  ctiancelier  Bacon,  sans 
remonter  plus  haut,  a  dit  que  *c  tout  homme  naît  débiteur  ».  Et  il 
a  eu  raison;  car  si  le  travail  de  nos  devanciers  ne  nous  avait  rien 
préparé,  nous  serions  réduits,  tous  tant  que  nous  sommes,  à  un 
état  cent  fois  plus  misérable  et  plus  difficile  que  celui  des  plus 
dénués.  «  Qu'as-tu  que  tu  n'aies  reçu  î  »  avait  dit  en  son  temps 
saint  Paul.  Mais,  au  point  de  vue  humain  tout  au  moins,  nous 
n'avons  pas  toujours  reçu  gratuitement.  Et,  s'il  y  a  d'incontesta- 
bles et  parfois  d'énormes  différences  entre  ce  que  les  uns  et  les 
autres  ont  reçu,  il  faut  reconnaître  d'abord  que  même  la  part  des 
moins  bien  partagés  est  immense.  C'est  Stuart  Mill,  peu  suspect, 
à  coup  sûr,  qui,  dans  un  vigoureux  passage,  protestait  contre 
cette  expression  irritante  ;  les  déshérités.  «  Je  vais  vous  mon- 
trer, disait-il,  l'héritage  de  ceux  que  vous  appelez  les  déshérités. 
II  est  immense  ;  c'est  la  totalité  des  connaissance»  et  des  res- 
sources qui  ont  été,  par  le  travail  de  nos  pères,  mis  à  la  disposi- 
tion de  ceux  ni(^mcs  qui  semblent  n'avoir  que  leurs  bras.  Ce  sont 
les  inventions  et  les  j)rocédés  de  toutes  sortes,  les  outils,  les  ins- 
truments, les  [)lantes,  les  animaux,  dont  on  a  appris  à  tirer  parti, 
les  moyens  de  communication  :  routes,  canaux,  navigation  et 
le  reste.  »  S'il  est  vrai  donc  que  les  vivants  soient  redevables  aux 
morts,  ils  le  sont  tous,  en  réalilé  :  et  non  pas  seulement  telle  ou 
telle  partie  d'entre  eux.  à  l'égard  de  tel  ou  telle  autre  partie  dont 
il  serait  difficile  de  déterminer  la  ligne  de  démarcation  avec  la 
première.  Comment,  d'ailleurs,  sinon  par  des  calculs  absolument 
arbitraires,  apprécier  ce  que  les  uns,  ayant  reçu  davantage,  doi- 
vent rendre  aux  autres  considérés  comme  ayant  moins  reçu  ? 
Et  si  touï*  sont  débiteurs,  ne  se  pourrait-il  pas  que  sinon  tous, 
beaucoup  du  moins,  et  parfois  ceux  auxquels  on  veut  le  plus 
faire  rendre  gorge,  fussent  en  même  temps  créanciers  ?  Nous 
recevons,  mais  nous  rendons  aussi.  Ce  patrimoine  commun  mis 
en  lumière  par  Stuart  Mill,  ce  n'es<  pas  seulement  par  le  travail 
des  générations  antérieures  qu'il  a  été  formé,  qu'il  se  maintient 
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et  s'accroît  ;  c'est  par  le  travail  des  générations  actuelles  :  tra- 
vail pour  lequel,  nous  dit-on  avec  raison,  nous  devons  beaucoup 
à  la  société  ;  mais  travail  par  suite  duquel  (on  ne  devrait  pas 
l'oublier),  la  société  noua  doit  à  son  tour  ;  car  la  richesse  so- 
ciale n'est  que  l'ensemble  des  richesses  individuelles.  «  Tout 
hommo  qui  travaille  honnêtement  et  utilement  »,  a  dit  Bastiat, 
a  travaille  pour  les  autres  en  même  temps  que  pour  lui.  »  Un 
cultivateur  en  améliorant  sa  terre  et  sies  semences,  en  perfection- 
nant ses  races  d'animaux,  augmente  ses  bénéfices  :  c'est  tant 
mieux  pour  lui,  et  c'est  juste.  Mais,  par  cela  même,  il  met  sur  le 
marché  plus  de  blé,  plus  de  viande,  plus  de  moyens  d'existence  ; 
et  c'est  tant  mieux  pour  les  consommateurs  qu'il  sert,  alors 
même  qu'il  n'aurait  songé  à  eux  que  par  égolsme.  Pareillement 
pour  l'industriel,  pour  le  savant,  pour  le  chimiste,  pour  l'ingé- 
nieur. Stephenson,  en  construisant  des  chemins  de  fer,  gagne 
une  grosse  fortune  ;  Besmer  et  Siemens  gagnent  des  millions.  A 
combien  de  milliards  ne  pourrait-on  pasi  évaluer  ce  que  la  loco- 
motion à  vapeur  et  la  production  en  grand  de  l'acier  ont  fait  ga- 
gner à  l'humanité  ?  Ce  serait  à  eux  à  réclamer  leur  dû. 

Et  si  le  travail  et  l'échange  sont  libres  ;  si  la  loi,  fidèle  à  sa  mis- 
sion, reste  neutre  entre  les  membres  de  la  société,  se  bornant  à 
faire  respecter  la  liberté  des  uns  et  des  autre»  ;  si  la  fortune  ac- 
quise par  les  Stephenson,  les  Siemens  et  les  Ressemer  n'est  que  le 
résultat  du  paiement  volontaire  des  services  qu'on  leur  a  deman- 
dés, elle  est  par  cela  même  la  consitatation  et  la  mesure  de  ces 
services.  C'est-à-dire  que,  lorsque  l'arbitraire  et  la  violence  n'in- 
terviennent point,  ce  compte  de  doit  et  avoir,  qu'il  serait  impos- 
sible au  plus  meneilleux  comptable  d'établir  entre  ce  que  nous 
devons  à  la  société  et  ce  qu'elle  nous  doit,  se  règle  tout  naturel- 
lement, comme  se  règle  entre  des  vases  communiquants  l'équili- 
bre des  liquides. 

Voilà  la  véritable  solidarité,  la  solidarité  naturelle,  incessante 
et  bienfaisante,  qu'il  faut  non  pas  troubler  et  fausser  par  de  pré- 
tendus redressements,  toujours  à  recommencer,  mais  dégager 
des  entraves  qui,  sous  des  formes  et  des  noms  divers,  l'empêchent 
encore  de  jouer  librement. 

Qu'il  y  ait,  à  côté  de  ce  nivellement  naturel,  une  part  à  faire 
à  la  bienveillance  ou  à  la  pitié  ;  que  celui  qui,  par  des  circons- 
tances heureusesi,  par  le  travail  de  ses  auteurs  ou  par  son  propre 
travail, est  arrivé  à  une  situation  meilleure,ne  doive  pas  demeurer 
indifférent  aux  situations  pénibles,  douloureuses  de  ceux  qui,  par 
faiblesse,  par  ignorance,  ou  par  leur  faute  même  sont  condamnés 
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à  une  existence  incertaine  et  précaire,  cela  est  inconleslablc.  Lia 
térét  bien  entendu,  au  défaut  de  l'humanité,  devrait  suffire  à  le 
lui  rappeler.  Il  a,  en  tant  qu'homme,  une  obligation  morale  eih 
vers  tous  les  hommes  ;  et  il  n'est  pas  mauvais  que  cette  obligation 
morale  trouve  dans  le  sentiment  public  une  sorte  de  sanction. 

Que  la  société  dans  son  ensemble  ne  croie  pas  pouvoir  se  dé 
sintéresser  de  ce  devoir  de  commisération  et  d'assistance,  cl  que. 
pour  ce  triste  déchet  de  malades,  d'infirmes,  d'incapables  dont 
l'existence  est  pour  elle  et  pour  chacun  de  ses  membres  un  repro- 
che ou  un  danger,  elle  ait  des  sacrifices  à  faire  et  des  soulage- 
ments à  apporter,  cela  non  plus  n'est  pas  contestable.  Les  écono- 
mistes les  plus  libéraux,  Bastiat  ou  Malthus,  pour  ne  citer  que 
ces  deux-là,  tout  en  mettant  l'assistance  individuelle  et  volonlairf 
bien  au-dessus  de  l'assistance  officielle,  ne  l'ont  point  méconnu. 
Mais  de  là  à  accorder,  comme  le  prétendent  les  doctrinaires  de 
la  nouvelle  école  solidariste,  à  tous  ceux  qui  ne  se  croient  paacon 
venablement  partagés,  un  droit  de  créance  active  sur  la  fortune 
de  ceux  qui  le  sont  mieux  ;  de  là  à  ouvrir,  au  profit  de  la  foule 
chaque  jour  grandissante  de  ces  créanciers  sociaux,  une  surefr 
chère  sans  limite  de  réclamations  et  d'exigences,  dans  laquelle 
finirait  par  se  fondre  la  totalité  de  la  richesse  générale,  il  y  a  un 
abtme. 

Au  fond  (il  faut  avoir  la  franchise  de  le  dire),  c'est  la  guerre 
aux  supériorités,  supériorités  d'activité,  d'intelligence  et  de  pré- 
voyance, aussi  bien  que  de  fortune.  Et,  s'il  n'y  a  plus  d'avantage 
à  faire  mieux  et  plus  que  les  autres  ;  si  le  succès  n'est  plus  qu'une 
cause  de  désagrément  et  d'ennui,  qui  travaillera,  et  comment  sera 
alimentée  la  fortune  publique,  incessamment  tarie  à  sa  source  ? 
Capitalisme  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts,  en  dénonçant  à  l'envie 
et  à  la  haine  comme  nécessairement  acquise  par  la  spoliation  et 
par  la  fraude  toutes  les  grosses  fortunes.  Capitalisme,  dit  lui- 
môme  mon  ami  Sabatier,  le  meilleur  et  le  plus  honnéle  des 
hommes,  en  flétrissant  de  ce  nom  tout  ce  qui  dépasse  le  chiffre 
très  modeste  auquel  lui  paraît  devoir  être  limitée  la  propriété 
personnelle  ou  l'héritage  des  plus  méritants  dans  une  démocra 
tie. 

J'étais,  dit  M.  Pas«y,  il  y  a  trente-six  ans,  en  1868,  à  Mulhouse, 
dans  cette  ville  alors  si  française,  où  m'avait  appelé,  en  vue  de 
combattre  les  idées  qui  devaient  bientôt  la  faire  perdre  à  la 
France,  mon  vieil  ami  Jean  Dolfus.  Dans  les  rues,  une  affiche 
me  frappa.  Voici  ce  qu'on  y  lisait  :  «  MM.  Tels  et  Tels,  doni 
l'usine  vient  d'être  incendiée,  préviennent  leurs  concitoyens  q"f 
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m  l'on  se  présente  chez  eux  pour  quêter  en  faveur  de  leurs  ou- 
vriers privés  de  travail,  ils  n'ont  pas  à  ajouter  foi  à  ce  qui  leur 
sera  dit.  Grâce  à  l'assurance,  ils  sont  en  mesure  de  faire  recons- 
truire rapidement  leur  établissement  ;  et,  en  attendant  que  leurs 
ateliers  puissent  se  rouvrir,  ils  ont  garanti  à  tout  leur  personnel 
la  continuation  des  salaires  comme  en  temps  normal.  » 

Pourquoi  la  calamité  qui  avait  fondu  sur  l'usine  n'avait-elle  pas 
ruiné  à  la  fois  et  les  patrons  et  les  ouvriers  ?  Pourquoi  les  uns 
étaient-ils  par  l'assurance  mis  à  môme  de  reconstituer  leur  outil- 
lage, et  les  autres,  par  la  généreuse  initiative  des  premiers,  à 
l'abi'i  de  la  misère,  suite  du  chômage  ?  Parce  qu'il  existait  dans 
les  caisses  de  ces  associations  puissantes  qu'on  appelle  des  com- 
pagnies d'assurances  une  réserve  de  capitaux  suffisante  pour 
parer  à  toutes  les  éventualités.  Parce  que,  grâce  aux  résultats 
de  leur  industrie,  grâce  à  leurs  bénéfices  et  à  leur  économie,  les 
industriels  possédaient  des  ressources  suffisantes  pour  faire,  par 
humanité  d'abord,  par  solidarité  bien  entendue  ensuite,  des  sa- 
crifices qu'eût  rendu  impossibles  toute  limitation  artificielle  de 
leurs  bénéfices  et  de  leur  fortune. 

N'est-ce  pas  là  un  exemple  significatif  de  l'action  de  cette  so- 
lidarité naturelle,  consciente  ou  inconsciente,  qui,  sans  l'inter- 
vention de  la  loi,  c'est-à-dire  de  la  force,  s'impose  à  nous  ?  La  so- 
lidarité légale,  qui  suppose  la  violence  quoi  qu'on  en  dise,  bri- 
serait, au  lieu  de  le  renforcer,  ce  réseau  de  dépendances  fécondes 
et  bienfaisantes.  En  abaissant  incessamment  tout  ce  qui  s'élève^ 
en  dissipant  tout  ce  qui  s'accumule,  en  éparpillant  tout  ce  qui  se 
concentre,  elle  nous  condamnerait  à  refaire  indéfiniment  la  toile 
de  Pénélope.  Ceux  qui  la  prêchent  ont  ou  peuvent  avoir  sans 
doute  d'excellentes  intentions.  Mais  «  ce  n'est  pas  la  bonté  de 
l'intention  »,  a  dit  Bastiat,  «  qui  fait  la  bonté  de  la  potion  ». 
Et  il  y  a  des  médecins  ignorants  qui  tuent  leurs  malades  en  pré- 
tendant les  guérir. 

Un  autre  de  nos  maîtres,  notre  ancien  collègue  Laboulaye, 
disait  un  jour  à  des  écoliers,  dans  une  distribution  de  prix  : 
«  Ecrivez,  mes  amis,  sur  la  première  page  de  vos  cahiers,  en 
gros  caractères,  ces  trois  lettres  :  S.  V.  P.  Et  souvenez- vous  que 
cela  ne  veut  pas  dire  s'il  vous  platl.  Cela  veut  dire  :  Savoir,. 
Vouloir,  Pouvoir.  Savoir  sans  vouloir,  ne  sert  de  rien.  Vouloir 
sans  savoir,  ne  conduit  qu'à  faire  des  sottises.  Savoir  et  vou- 
loir, c'est  pouvoir.  » 

Il  y  a  d'autres  endroits  que  les  écoles  où  la  leçon  serait  à  sa 
place.  On  croit  faire  de  bonne  politique  parce  que  l'on  a  de  bons 
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sentimeais  ;  et  Von  s'imagine  avoir  inventé  de  grandes  choses 
parce  que  l'on  a  employé  de  grands  mots. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  trente-cinq. 

Charles  Letobt. 
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HlSTOIBB  DES  CLASSES   OUVBIÈEBB   BT   DB   L'INDUSTBIB  BN   FBANGB   DE 

1789  A  1870,  par  E.  Levasseue,  membre  de  Tlnstitut,  adminisr 
trateuT  du  Collège  de  Fraaoe.  £•  ëdit.  entièrement  refondue. 
Tome  deuxième.  1  vol.  Arthur  Rousseau,  Paris,  1904. 

C'est  le  dernier  volume  de  l'importante  œuvre  historique  que 
M.  E.  Levasseur' avait  écrite  il  y  a  plus  de  quarante  ans  et  qu'il 
a  entrepris  de  refondre  et  de  compléter.  L'ensemble  forme  donc 
quatre  volumes  :  deux  sont  consacrés  à  la  période  qui  va  de  la 
Gaule  barbare  et  de  la  Gaule  romaine  à  la  Révolution  de  1789 
et  renferment  l'histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en 
France  avant  1789;  deux  autres  continuent  cette  étude  de  1789  à 
1870.  Le  premier  volume  de  cette  seconde  période  s'arrête  à  la  veille 
de  la  révolution  de  Juillet;  le  second,  objet  de  ce  compte  rendu, 
comprend  donc  le  règne  de  Louis-Philippe,  la  République  de  1848 
et  le  second  Empire.  L'ouvrage  tel  qu'il  a  été  conçu  sera  ainsi  com- 
plet. Cependant  l'auteur  se  propose  d'examiner  l'œuvre  économi- 
que de  la  troisième  République,  mais  sans  donner,  cette  fois,  à  son 
ouvrage,  la  forme  historique.  Le  recul  manque,  en  effet,  pour  se 
placer  à  ce  point  de  vue  et  les  événements,  malgré  qu'ils  se  soient 
succédé  depuis  déjà  plus  de  trente  ans  avec  rapidité,  n'offrent 
pas  encore  des  conséquences  assez  nettes  pour  permettre,  au  nom 
de  l'histoire,  un  jugement  décisif. 

Ce  quatrième  et  dernier  volume  est,  certes,  le  plus  attirant  peut- 
être,  puisqu'il  décrit  et  analyse  —  depuis  1830  jusqu'en  1870  —  la 
période  la  plus  fertile  en  faits  économiques,  se  rattachant  direc- 
tement aux  classes  ouvrières.  Dans  l'espace  de  ces  quarante  an- 
nées, en  effet,  si  l'on  n'a  pas  rétabli,  par  une  loi  expresse,  le  droit 
d'association  pour  les  ouvriers,  interdit  par  la  loi  du  17  juin 
1791,  on  a  préparé  cette  réforme  par  la  loi  du  25  mai  1864  sur  les 
coalitions.  Désormais  le  délit  de  coalition  se  trouvait  supprimé; 
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l'action  judiciaire  ne  pouvait  plus  intervenir  qu'au  sujet  des  vio- 
lences qui  pourraient  être  commises  à  l'occasion  d'une  grève.  La 
loi  du  5  juin  1868,  enfin,  donnait  aux  ouvriers,  sous  certaines  con- 
ditions, le  droit  de  ae  réunir,  de  se  concerter  sans  être  exposés  à 
une  contravention.  D'un  autre  côté,  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés 
commerciales,  en  créant  le  type  des  sociétés  à  capital  variable,  fa- 
cilitait la  formation  des  sociétés  coopératives.  Le  second  Empire 
aidait  ainsi  le  mouvement  qui,  depuis  plusieurs  années,  se  faisait 
sentir  parmi  les  ouvriers  vers  des  groupements  professionnels  ou 
corporatifs.  La  réforme  même  des  conseils  de  prud'hommes,  le  re- 
maniement de  la  loi  sur  les  livrets,  bien  que  d'une  importance  res- 
treinte, apportaient  des  éléments  plus  conformes  aux  aspirations 
de  la  démocratie  ouvrière. 

Ce  mouvement  et  ces  réformes  législatives  avaient  été  provoqués 
par  des  faits  de  deux  ordres  différents:  l'art  industriel,  par  suite 
des  merveilleuses  découvertes  de  la  science,  avait  accompli  une  ré- 
volution économique  dont  l'importance  n'avait  pas  d'exemple  dans 
l'histoire  et,  à  côté,  le  socialisme  avait  pris  une  forme  dogmati- 
que et  devenait  peu  à  peu,  sous  la  conduite  de  chefs  habiles,  un 
parti  organisé,  ayant  sa  politique  et  ses  doctrines.  Le  premier  élé- 
ment de  cette  évolution,  l'élément  matériel  en  quelque  sorte,  la 
machine  à  vapeur,  tout  en  créant  d'autres  conditions  de  produc- 
tion amenait,  par  voie  de  conséquence,  d'autres  conditions  de  tra- 
vail. Son  actioh  était,  d'ailleurs,  fort  complexe.  Le  nouveau  mo- 
teur servait,  en  effet,  non  seulement  à  faire  marcher  des  métiers 
et  des  machines,  mais  encore  devenait  un  puissant  moyen  de  trac- 
tion dans  l'industrie  des  transports.  Les  chemins  de  fer  en  s'éten- 
dant  nécessitèrent  l'extension  de  l'industrie  métallurgique;  ils 
provoquèrent  la  consommation   et  accrurent  les  débouchés.  La 
concentration  des  industries  trouva  là  un  de  ses  facteurs  les  plus 
considérables  et  facilita  le  réveil  de  l'esprit  corporatif,  de  l'idée 
vague  d'association  qui,  depuis  longtemps,  depuis  les  théories  sur- 
tout de  Saint-Simon  et  de  Fourier,  hantait  les  esprits.  Mais  cet 
élément  technique,  cette  cause  du  progrès  rapide  des  arts  indus- 
triels n'était  pas  seul,  avons-nous  dit,  à  faire  sentir  son  influence. 
L'autre  élénjent,  d'ord/e  psychologique  et  politique,  devait  bien- 
tôt jouer  un  rôle  prépondérant.  Le  socialisme  jusque-là  très  em- 
preint d'idées  vagues  et  humanitaires  changeait  de  base  pour  pren- 
dre une  forme  plus  âpre  et  plus  étroite  en  même  temps.  Karl 
Marx,  s'il  demeurait  dans  la  théorie  un  métaphysicien  obscur,  ne 
laissait  pas  de  tirer  de  ses  sophismes  des  règles  pratiques  de  con- 
duite pour  le  parti  exclusivement  ouvrier  qu'il  entendait  créer. 
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Le  premier  parmi  les  révolutionnaires,  il  formula  nettement  l'idée 
de  l'entente  internationale  des  travailleurs  et  affirma  la  néces- 
sité de  la  lutte  de  classe  sans  merci,  au  nom  de  l'intérêt  des  travail- 
leurs que,  suivant  lui,  d'ailleurs,  l'évolution  historique  du  monde 
économique  aidait  dans  l'œuvre  de  destruction  de  ce  qu'il  appelait 
les  vieilles  sociétés.  La  semence  de  ces  sophismee  devait  germer 
et  apporter  un  élément  de  trouble  à  la  marche  naturelle  du  monde 
social.  L'accroissement  de  la  richesse,  l'extension  du  suffrage  uni- 
versel, furent,  l'un  un  ferment  d'envie,  l'autre  un  levier  nouveau, 
qui,  réunis  ensemble,  présentaient  les  deux  formidables  moyens 
d'action  du  socialisme  moderne  dit  scientifique  parce  qu'il  ne  lais- 
sait dans  ses  doctrines  aucune  place  au  sentiment,  et  ne  faisait 
appel  qu'aux  appétits. 

Tel  est,  en  raccourci,  le  terrain  mouvementé  dont  M.  E.  Levas- 
seur  a  fait  la  topographie  sociale  dans  l'important  volume  qu'il 
publie  aujourd'hui.  Il  a  suivi  pas  à  pas,  pourrait-on  dire,  les  faits 
si  divers  et  si  nombreux  de  cette  période  de  trente  années  si  féconde 
en  événements  souvent  imprévus.  L'auteur  a  marqué  nettement  les 
idées  utopiques  ou  celles  qui,  après  avoir  soulevé  l'enthousiasme 
un  temps,  n'ont  donné  que  le  fruit  amer  de  la  désillusion.  On  crut 
en  effet  pouvoir  supprimer  le  salariat  et  le  renTplacer  par  des 
associations  de  production.  Ce  fut  l'espoir  d'une  époque.  On 
croyait  à  l'émancipation  des  travailleurs  par  ce  moyen  sous  le  rè- 
gne de  Louis-Philippe  et  la  Révolution  de  1848  fit  son  possible  pour 
émanciper  la  formation  des  sociétés  coopératives.  Ces  tentatives 
avortèrent.  M.  Levasseur  reproduit  à  cet  égard  le  jugement  qu'il 
portait  en  1867,  dans  la  première  édition  de  son  ouvrage,  et  il  l'a 
reproduit  avec  raison  parce  qu'il  est  confirmé  encore  aujourd'hui 
par  l'évolution  du  monde  économique  pendant  ces  35  dernières, 
années.  Le  salariat  n'est  pas  une  forme  d'esclavage.  Il  est  compati- 
ble avec  la  liberté  et  avec  la  moralité  et  aussi  avec  un  accroissement 
de  bien-être.  Car  les  salaires  ont  augmenté  pendant  les  deux  pre- 
miers tiers  du  xix®  siècle  de  60  à  70  pour  cent  en  prenant  pour 
terme  de  ces  périodes  la  fin  du  second  empire.  A  côté,  le  prix  des 
denrées  alimentaires  ne  s'est  pas  élevé  dans  les  mêmes  proportions 
surtout  à  Paris.  Ce  qui  a  augmenté,  par  exemple,  ce  sont  les  be- 
soins. La  vie  s'est  élargie  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  ce 
fait  contredit  l'affirmation  de  Marx  que  les  pauvres  devenaient 
de  plus  en  plus  pauvres  devant  T accroissement  de  fortune  de  quel- 
ques-uns. Blé  et  vin  étaient  produits  en  France  en  plus  grande  quan- 
tité pendant  les  années  1867-1869,  que  pendant  les  années  1820-1822. 
La  production  du  blé  avait  presque  doublé  passant  de  64  milliona 

T.   IV.  —  DÉCEMBRE  1904.  31 
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d'heck>litres  à  103  millions  d'hectolitres  alors  que  la  population 
ne  s'accroissait  que  de  30  à  38  millions  d'habitants.  Enfin  autre 
indice  de  prospérité  matérielle:  le  solde  dû  aux  déposants  des 
caisses  d'épargne  était,  au  31  décembre  1835,  de  62  millions  de 
francs,  et  de  711  millions  au  31  décembre  1869.  Cet  accroissemeot 
du  bien-être  n'était  que  la  conséquence  logique  de  raccroissement 
de  la  richesse  générale.  Mais  si  les  avantages  matériels  ont  aug- 
menté dans  d'assez  fortes  proportions  à  VégtLrd  des  salariés,  leur 
connaissance  des  choses  économiques  —  beaucoup  de  chefs  d'entre- 
prises ne  leur  cèdent  pas  sous  ce  point  —  est  restée  très  rudimen- 
taire.  L'évolution  de  la  richesse  et  les  réformes  de  la  législation 
ouvrière  ont  marché  plus  vite  que  l'évolution  de  l'éducation  géné- 
rale en  ce  qui  regarde  la  compréhension  du  mécanisme  des  sociétés 
modernes.  Nous  souffrons  de  cette  ignorance.  Et  c'est  travailler 
à  la  diminuer,  à  améliorer  l'état  d'esprit  qui  règne  malheureuse- 
ment dans  les  milieux  ouvriers,  que  de  conduire  à  bien  une  œuvre 
historique  magistrale  comme  celle  de  M.  Emile  Levasseur.  Car  ce 
n'est  pas  là  un  ouvrage  inspiré  par  la  passion  ou  l'esprit  de  parti. 
C'est  un  ensemble  de  recherches  et  d'analyses,  faites  avec  la  séré- 
nité scientifique  qui  exclut  tout  optimisme  voulu  ou  tout  pessi- 
misme calculé.  On  peut  donc  ouvrir  ces  quatre  volumes  où  est  ren- 
fermée toute  l'histoire  économique  de  la  France,  jusqu'à  la  veille 
des  grandes  épreuves  que  notre  pays  eut  à  subir  en  1870  et  1871,  on 
n'y  trouvera  que  des  jugements  dictés  par  le  seul  désir  de  servir 
la  vérité.  Et  si  M.  Levasseur  constate  qu'aujourd'hui  la  nation 
française  est  plus  nombreuse,  plus  riche,  plus  instruite  et  partant 
plus  heureuse  qu'au  xvill*  siècle,  c'est  parce  que  c'est  la  consé- 
quence logique  de  ses  travaux.  Il  répond,  d'ailleurs,  en  terminant 
son  ouvrage,  à  ceux  qui  nient  le  progrès  des  classes  ouvrières 
par  cette  pensée  de  Macaulay  :  n  La  vérité  est  que  les  misères  so- 
ciales sont  anciennes;  ce  qui  est  nouveau  c'est  l'intelligence  qui 
les  découvre  et  l'humanité  qui  les  soulage.  » 

Anbbè  Liesse. 


Notes  sur  l'avenir  économique  de  la  Frange,  par  Marc  Macrel. 

Ce  n'est  qu'une  brochure  de  52  pages;  mais  cette  brochure  mé- 
rita, plus  que  bien  des  gros  volumes,  la  sérieuse  et  sympathique 
attention  des  économistes.  Elle  émane  d'un  homme  que  sa  com- 
pétence, autant  que  ses  œuvres,  a  placé  très  haut,  depuis  quarante 
ans,   dans  l'estime   des  hommes   d'affaires  et  des  économisais, 
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M.  Marc  Maurel,  le  chef  respecté  de  l'une  des  plus  grandes  maisons 
de  Bordeaux  et  le  président  de  la  Société  d'économie  politique  de 
cette  ville,  celui  qui,  à  nne  époque  oii  la  Gironde  était  le  rempart 
et  l'espoir  de  la  liberté  commerciale,  avait  rêvé  pour  son  port, 
avec  son  ami,  Armand  Lalande,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce, une  prospérité  glorieuse,  que  la  réaction  protectionniste 
est  venue  entraver. 

D'un  désintérefisemesnt  absolu  et  d'une  modestie  que  la  haute 
situation  conquise  par  son  travail  n'a  jamais  pu  altérer,  M.  Marc 
Maurel,  sans  aucune  préoccupation  personnelle  et  sans  aucune 
prétention  d'auteur,  bien  que  personne  'ne  possède  à  un  degré  su- 
périeur le  don  d'ezpoaer  aveo  clarté  et  de  démontrer  avec  autorité, 
a  toujours  su,  malgré  le  grand  labeur  que  lui  imposaient  ses  affai- 
res industrielles  et  conmierciales,  trouver  le  temps  de  donner,  dans 
toutes  les  occasions  importantes,  à  ses  concitoyens  et  au  gouverne- 
ment, les  conseils  de  sa  longue  et  judicieuse  expérience.  C'en  est 
en  quelque  sorte  le  résumé,  qu'à  l'heure  oii  l'âge  semble  devoir  lui 
imposer  la  retraite  et  le  repos,  il  nous  présente  aujourd'hui,  dans 
ces  Notes  adressées,  comme  un  appel  patriotique,  aux  membres  du 
gouvernement  et  du  Parlement,  aux  Chambres  de  conmieroe  et  aux 
différents  corps  qui  peuvent  avoir,  en  ces  matières,  voix  consul- 
tative ou  délibérative. 

L'opuscule  se  compose,  en  réalité,  de  trois  parties,  plus  des  ré- 
flexions finales  inspirées  par  les  ouvrages  de  M.  Carnegie. 

C'est,  d'abord,  une  lettre  adressée,  en  18d4,  au  ministre  des  Fi- 
nances, alors  M.  Poincaré,  en  réponse  à  un  questionnaire  sur  les 
moyens  de  faire  payer  au  commerce  et  à  l'industrie,  des  supplé- 
ments de  taxe  sur  leurs  divers  revenus.  Inutile  de  dire  que  le 
moyen  d'obtenir  davantage  du  commerce  et  de  l'industrie  ce  n'était 
pas,  suivant  M.  Marc  Maurel,  de  les  charger  de  taxes  nouvelles, 
bonnes  tout  au  plus,  à  gêner  leur  activité  et  à  entraver  leur  essor, 
mais  de  les  débarrasser  des  taxes  oppressives,  des  restrictions  et 
des  prélèvements  qui  nuisent  à  leur  développement  ;  dégrever,comme 
l'a  fait  Robert  Peel,  en  1842,  et  comme  nous  le  répétait  Glads- 
tone, au  banquet  que  nous  lui  avons  offert  en  1867,  afin  de  rendre 
plus  d'élasticité  aux  affaires  et  de  fonder  la  prospérité  publique 
sur  les  prospérités  privées.  Faire  disparaître  surtout  ces  impôts 
indirects  autrement  lourds,  en  réalité,  que  les  impôts  directs  aux- 
quels on  s'en  prend  toujours  et,  notamment,  ceux  qui,  sans  aller 
grossir  la  caisse  de  l'Etat,  ne  sont  maintenus  que  dans  l'intérêt 
d'un  nombre  restreint  de  privilégiés,  féodalité  nouvelle  qui  ne 
vaut  pas  mieux  que  l'ancienne. 
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A  ces  observations,  dans  lesquelles  se  manifestait  une  fois  de 
plus  la  foi  éclairée  d'un  véritable  libéral,  M.  Marc  Maurel,  ajou- 
tait des  critiques  trop  justes  de  cette  prétention  d'arrach?r  aux 
industriels  et  aux  commerçants,  sur  leurs  affaires  et  leurs  revenus, 
des  déclarations  que  la  plupart  du  temps  eux-mêmes  ne  sont  pas 
en  état  de  faire  avec  exactitude.  C'était  déjà  la  question  de  l'im- 
pôt progressif,  propre  à  faire  émigrer,  disait-il,  les  capitaux  et 
les  capitalistes  eux-mêmes,  et  celle  de  ce  privilège  dévorant  que 
défendent  avec  tant  d'âpreté  les  bouilleurs  de  cru. 

Dans  la  seconde  partie,  écrite  en  septembre  1903,  M.  Maure), 
après  être  revenu  sur  les  mêmes  idées,  et  avoir  fait  de  l'impôt  pro- 
gressif une  critique  plus  serrée,  prend  à  partie  de  nouveau,  avec 
une  grande  énergie,  les  exagérations  du  système  protectionniste, 
cause  de  la  décadence  relative  du  commerce  français,  et  insiste 
sur  la  nécessité  de  nous  rendre  compte  des  progrès  accomplis  p» 
d'autres  nations,  par  les  Etats-Unis,  par  exemple,  dans  la  pro- 
diiction  du  fer  et  de  l'acier  et  dans  le  perfectionnement  de  l'outil- 
lage; et  par  l'Allemagne,  dans  l'organisation  des  moyens  de  trans- 
port et  de  l'agencement  commercial.  Il  insiste  sur  la  fatale  in- 
fluence de  la  vieille  erreur  mercantile  et  montre  entre  autres,  par 
une  saisissante  leçon  de  choses  prises  sur  le  vif,  dans  la  pratique 
des  indigènes  sénégaliens,  comment  l'or  et  l'argent  ne  sont  qu'une 
marchandise  que  l'an  achète  et  que  l'on  vend  comme  les  autres, 
si  bien  que,  pour  exporter  (ce  qui  est  le  rêve  des  protectionnistes),!! 
faut  absolument  importer,  et  réciproquement. 

La  troisième  partie  est  plus  particulièrement  relative  à  la 
campagne  engagée,  en  Angleterre,  contre  la  politique  des  Peel, 
des  Cobden  et  des  Gladstone,  «  par  un  politicien  indigne  de  la 
patrie  de  ces  gra'nds  hommes  d'Etat.  »  M.  Marc  Maurel  y  montre 
quel  contrecoup  ressentirait  le  commerce  français  du  triomphe 
éphémère  de  cette  entreprise  néfaste,  et  combien,  par  conséquent, 
nous  devons  faire  de  vœux  pour  écarter  de  nos  voisins  le  péril  d'un 
retour  à  la  décevante  doctrine  de  la  protection.  Il  est  temps,  ré- 
pètc-t-ii,  de  comprendre  que  les  intérêts  des  diverses  nations, 
comme  ceux  de  leur»  membres,  sont  solidaires,  et  d'en  finir  av^c 
les  mesures  arbitraires  de  l'antagonisme  social  et  national. 

Viennent  enfin,  comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  avec  bs  extraits 
des  écrits  de  M.  Carnegie,  des  réflexions,  tantôt  approbativ.^s,  et 
tantôt  critiques,  où  se  décèle  toujours  le  bon  sens  de  l'homme 
pratique.  Il  est  à  souhaiter,  plus  qu'à  espérer  peut-être,  que  nos 
hommes  d'Etat  et  nos  gouvernants  lisent  et  comprennent  ces  quel- 
ques pages  si  simples  et  si  pleines. 

Frédéric  Passy. 
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La  gbibe  anglaise.  Impérialisme  et  protection,  par  Achille  Yial- 
LATE.  Un  vol.  grand  in-18,  Paris,  Dujarric  et  Cie. 

M.  Achille  Yiallate  a  rassemblé  et  clairement  résumé,  dans  ce 
petit  volume  de  300  pages,  d'une  lecture  facile,  toutes  les  pièces 
du  procès  actuellement  pendant  en  Angleterre,  entre  le  protec- 
tionnisme a«^ié  à  l'impérialisme  et  le  libre<échange.  On  y  trou- 
vera un  aperçu  des  causes  du  mouvement  impérialiste  et  de  la  réac- 
tion protectionniste,  avec  un  exposé  impartial  des  arguments  des 
deux  parties,  en  même  temps  que  des  renseignements  très  complets 
sur  la  situation  financière  et  industrielle  de  l'Angleterre,  et  le  pro- 
jet de  Fédération  britannique  de  M.  Chamberlain.  C'est,  pour  tout 
dire,  un  excellent  livre  d'informations  que  consulteront  avec  fruit 
tous  ceux  qu'intéresse  la  crise  anglaise. 

Que  ressort-il  de  l'étude  de  cette  crise  ?  C'est  qu'il  y  a  une  in- 
compatibilité radicale  entre  l'expansion  coloniale  et  les  frais  crois^ 
sants  qu'elle  exige,  et  le  développement  des  industries  qui  sont 
les  éléments  de  la  puissance  d'un  pays.  Aux  charges  de  l'impéria- 
lisme, s'ajouteraient  celles  du  protectionnisme  si  la  politique  de 
M.  Chamberlain  venait  à  triompher.  Le  résultat  final  serait  une 
augmentation  des  frais  de  production  qui  rendrait  l'industrie 
britannique  de  moins  en  moins  capable  de  soutenir  la  concurrence 
de  ses  deux  redoutables  rivales,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  C'est 
pourquoi  nous  avons  bon  espoir  que  l'Angleterre  refusera  de  pren- 
dre un  remède  qui  serait  un  poison. 

M. 


Traité  théorique  et  pratiqxte  de  la  législation  sur  les  accidents 
DU  TRAVAIL,  par  Adrien  Sachet,  3*  édition.  2  vol.  in-8®,  LarosCi 
1904. 

Depuis  la  première  édition  de  son  ouvrage,  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  numéro  du  15  juillet  1899  de  cette  Revue,  M.  A.  Sachet 
l'a  considérablement  développé,  puisqu'au  lieu  d'un  seul  volume 
qui  ne  contenait  pas  moins,  il  est  vrai,  de  810  pages,  la  troisième 
édition  se  présente  en  deux  volumes  de  plus  de  500  pages  chacun. 
La  loi  sur  les  accidents  du  travail  en  sera-t-clle  meilleure  et  plus 
claire  1  Déjà,  en  1899,  je  faisais  cette  réflexion  que,  quand  il  faut 
810  pages  d'un  grand  in-8®  pour  expliquer  une  loi,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  soit  claire  par  elle-même.  Serait-elle,  depuis  lors,  de- 
venue encore  moins  limpide?  C'est  l'effet  le  plus  ordinaire  de  la 
jurisprudence,  et  non  celle  de  M.  Sachet  qui  fait  de  son  mieux 
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pour  nous  éclairer.  Si  son  ouvrage  a  pris  plus  d'ampleur,  c'est 
qu'il  donne,  sur  les  points  controversés,  les  appréciations  des 
Cours  et  Tribunaux. 

Du  reste,  les  explications,  fournies  dans  la  forme  ordinaire  à 
ces  sortes  d'ouvrages,  nous  semblent  aussi  claires  et  aussi  complè- 
tes que  possible,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  puisse  se  produire 
parfois  des  opinions  différentes  de  celles  de  l'auteur.  Mais  tel  qu'il 
est,  le  livre,  au  point  de  vue  juridique,  peut  être  conndté  avec 
fruit. 

Au  point  de  vue  économique,  un  peu  plus  de  libéralisme  ne  nous 
déplairait  pas.  Un  exemple  seulement.  On  sait  que  parmi  les 
grosses  questions  que  soulève  \m  loi,  celle  des  g&ranties  pour  le 
paiement  des  indemnités  est  l'une  des  plus  scabreuses.  «<  Or,  dit 
M.  Sachet,  qu'a  fait  notre  loi?  A  l'individu  blessé  dans  un  acci- 
dent, elle  ne  s'est  pas  contentée  de  reconnaître  un  droit  à  indem- 
nité sur  son  patron,  elle  j  »  ajouté,  ce  qui  est  plus  significatif,  la 
garantie  de  toute  l'industrie  française.  Si  ce  n'est  pas  là  du  so- 
cialisme d'Etat,  on  ne  saurait  nier  que  ce  ne  soit  du  socialisme 
industriel  :  la  différence  de  qualificatif  ne  change  rien  au  fait. 
Ce  genre  de  socialisme  est-il  préférable  à  l'autre  ?  Je  n'oserais  l'af- 
firmer. A  première  vue,  j'ai  constaté  que  le  mécanisme  financier 
de  garantie,  orgaaiaé  par  notre  loi,  est  injuste,  peut-être  même 
dangereux;  je  conviens  que  le  socialisme  d'Etat  pur  et  simple  se- 
rait encore  plus  gros,  sinon  de  périls,  du  moins  d'inccmnu.  Est-il 
bien  sûr,  au  surplus,  que  notre  loi,  telle  qu'elle  est,  ne  conduise 
pas,  le  cas  échéant,  au  socialisme  d'Etat  1  »  Non,  elle  n'y  conduit 
pas,  elle  y  est  arrivée,  et  même  un  peu  plus  loin.  Mais,  ne  voulant 
pas  de  ce  socialisme  où  Ton  est  en  plein  et  que  M.  Sachet  ne  veut 
pas  voir,  comment  résout-il  la  question  î  II  ne  veut  ni  du  mono- 
pole, ni  de  la  garantie  de  l'Etat,  mais  il  demande  l'obligation  de 
l'assurance.  Il  suffit  que  l'Etat  exige  des  patrons  des  sûretés  suf- 
fisantes pour  le  paiement  de  l'indenmité  en  cas  d'accident.  L'obli- 
gation de  l'assurance,  telle  doit  être  l'extrême  limite  de  la  loi 
en  matière  de  garanties.  Du  reste,  M.  Sachet  ajoute  que  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  qu'on  permit  aux  grandes  exploitations  d'être 
elles-mêmes  leurs  propres  assureurs,  moyennant  certaines  obliga- 
tions qui  seraient  réglementées  par  des  décrets  d'administration 
publique. 

Donc,  toujours  des  réglementations  arbitraires  et  des  obligations, 
et  l'ouvrier  aura  le  droit  de  demander  au  patron  un  cautioune- 
inent.  L'obligation  de  l'assurance  n'est  pas  autre  chose.  C'est 
TEtat  qui  so  substitue  à  l'ouvrier  pour  le  demander.  C'est  assez 
logique,  du  reste,  étant  donnée  la  loi.  Mais  il  vaudrait  mieux  as- 
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sûrement  qu'il  n'y  eût  pas  de  loi  exigeant  de  telles  mesures,  con- 
traires à  1&  liberté,  faisant  obstacle  au  déFeloppement  de  Tactivité 
humaine.  £t  les  ouvriers  ne  seront-ils  donc  pas  les  premières  vic- 
times du  ralentissement  du  travail  ? 

Maubicc  Zablet. 


Etudes  politiques,  économiques  et  financiàbes,  par  J.-J.  Clama- 
GERAN,  avec  une  préface  de  Maboellin  Bebthelot.  1  vol.  in-8*, 
Félix  Alcan,  1904. 

Ce  volume  contient  des  études,  discours  et  articles  de  M.  J.-J. 
Clamageran,  les  uns  inédits,  les  autres  déjà  publiés,  mais  que  sa 
veuve,  Mme  Clamageran,  et  son  neveu,  M.  Ferdinand  Hérold, 
ont  jugé  bon  de  rappeler  au  public,  a  Les  souvenirs  du  Siège  de 
Paris  »,  ont  paru  dans  le  Journal  des  Economistes^  de  décembre 
1871.  Des  articles  sur  «  l'Indemnité  prussienne  »,  sur  «  la  Liberté 
de  la  Boulangerie  et  de  la  Boucherie  »,  sur  <c  la  Réaction  économi- 
que, en  1871  et  1872  »,  sur  «  la  Marine  marchande  et  la  dénonciation 
des  traités  de  commerce  »,  sur  »  l'Impôt  sut  le  Revenu  »,  ont  paru 
dans  V Indépendance  de  Bordeaux.  Nous  notons  un  article  sur  «  la 
Situation  en  décembre  1871  »,  paru  dans  le  Eéveil  de  Lot-et-Ga- 
ronne, Le  texte  d'une  ce  Conférence  sur  les  résultats  du  travail  na- 
tional, depuis  1872  »,  faite  à  rassemblée  générale  de  la  Société  pro- 
testante du  travail  en  mai  1880,  a  fait  l'objet  d'une  plaquette 
chez  Grermer  Baillière.  Des  discours  au  Sénat  sur  le  «  budget  de 
1885  »,  sur  «  la  surtaxe  des  blés  »  en  1887,  sut  «  les  Associations  et 
les  Congrégations  »,  et  sur  «  l'Affaire  Dreyfus  »,  ont  eu  leur  place 
naturelle  au  Journal  Officiel.  Ce  qui  est  absolument  inédit,  et  ce 
qui  est  assurément  l'une  des  parties  les  plus  intéressantes  du  vo- 
lume, c'est  une  étude  sur  les  finances  de  la  France  depuis  1814. 

M.  Clamageran  montre,  par  comparaisons,  que  les  finances  de 
la  République,  inférieures  à  certains  points  de  vue,  à  celles  des 
périodes  précédentes,  n'ont,  à  d'autres  égards,  rien  à  leur  envier. 
Mais  il  «ne  faut  pas  oublier  que  M.  Clamageran  écrivait  son  étude 
en  1889.  «  La  situation  de  nos  finances,  dit-il,  était  encoTe  très 
grave  en  1887.  Le  déficit,  qui  avait  été  de  127  millions  en  1886, 
était  encore  de  17  millions  en  1887.  Les  recouvrements  étaient  infé- 
rieurs de  32  millions  aux  évaluations  de  recettes.  L'amortissement 
était  réduit  à  une  centaine  de  millions.  Le  budget  extraordinaire 
montait  à  275  millions,  sans  compter  les  dépenses  extrabudgétaires. 
Depuis  lors,  la  situation  s'est  améliorée.  Le  déficit  a  disparu  en 
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1888,  et  il  a  été  remplacé  par  un  excédent  de  recettes  de  36  mil 
lions.  Au  budget  de  1890,  ramortissement,  un  peu  relevé,  figure 
pour  105  millions.  Le  budget  extraordinaire  est  réduit  à  154  mil- 
lions. Il  ne  comprend  plus  ni  les  travaux  publics  ni  la  marine.  Les 
plus-values  sur  lee  impôts  se  sont  montrées  de  nouveau,  faibles 
encore,  mais  déjà  sensibles,  en  1888  et  1888.  » 

Bien  que  l'optimisme  de  M.  Clamageran  repose  surtout  sur  des 
espérances,  serait-îl  le  même  aujourd'hui  1 

«  Le  but  qu'on  doit  viser,  ajoute-t-il,  et  qu'il  n'est  pas  interdit 
d'atteindre,  si  on  s'y  applique  avec  persévérance  et  énergie,  c'est 
de  restreindre  de  plus  en  plus  les  dépenses  sur  fonds  d'emprunt 
(nous  dirions,  nous,  toutes  les  dépenses),  c'est  d'augmenter  d&ns 
une  large  mesure,  la  part  de  l'amortissement,  et  enfin,  de  donner 
à  nos  recettes  une  stabilité  plus  grande  en  diminuant  la  prédo- 
minance vraiment  excessive  des  impôts  sur  les  consommations  et 
les  transactions,  impôts  d'une  mobilité  perfide  qui  déroute  les 
plus  sages  prévisions,  surtout  à  une  époque  où  la  vapeur  et  ^éle^ 
tricité  donnent  au  mouvement  des  affaires,  une  rapidité  verti- 
gineuse. » 

M.  Clamageran  n'aime  pas  les  impôts  indirects,  et  il  est  partisan 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  n'est  pas,  ce  nous  semble,  sans  avoir 
ses  inconvénients  et  ses  dangers.  Cependant,  au  point  de  vue 
purement  économique,  M.  Clamageran  professe  les  opinions  les 
plus  libérales.  On  le  sait,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  à 
cet  égard.  Dès  1883,  M.  Clamageran,  dans  un  discours  au  Sénat, 
fait,  entre  Associations  et  Congrégations,  pour  condamner  celles- 
ci,  une  distinction  que  nous  ne  pouvons  admettre.  Ses  arguments 
n'ont  pu  nous  convaincre.  C'est  que  M.  Clamageran,  très  libéral 
tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  questions  économiques,  l'est  beaucoup 
moins,  il  faut  en  convenir,  dès  qu'interviennent  des  questions  reli- 
gieuses. Il  fut  un  temps  —  et  ce  n'était  déjà  plus  en  1883  —  où  nous 
aurions  dit  que  la  liberté  veut  qu'on  puisse  ne  pas  aller  à  la  noesse. 
A  l'époque  actuelle,  on  peut  répéter,  avec  le  chansonnier  Béran- 
ger,  qu'elle  veut  qu'on  puisse  même  y  aller. 

La  liberté  pour  tous  et  dans  tous  les  domaines,  telle  est  notre 
devise. 

M.  Berthelot  a  donné  à  ce  livre  une  préface  où  il  retrace  à  grands 
traits  la  vie,  le  caractère  et  le  rôle  de  J.-J.  Clamageran,  qui  fut 
son  ami. 

Maurice  Zablet. 
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Pousses  nouvelles,  par  le  contre-amiral  RÉVEiLTiÈRE.  1  brochure. 

Fischbacher,  Paris,  1904. 
En  quâte  de  lumiàbe,  par  le  même.  1  brochure  Berger-Levrault 

et  Oie,  Paris,  1904. 

Certes,  il  est  louable  de  cultiver  son  jardin  lorsque,  après  une 
carrière  agitée,  on  est  condamné  au  repos.  Mais  occuper  ses  loi- 
sirs îorcés  à  répaoïdre  ce  que  l'expérience  soutenue  de  fortes  lec- 
tures a  appris,  est  encore  de  meilleure  besogne.  Que  nous  soyons, 
sur  toutes  questions,  d* accord  avec  l'Amiral  Réveillère,  nous  ne 
saurions  l'affirmer;  au  reste  cela  lui  paraît  peu  souhaitable:  pour 
le  progrès  humain  il  faut  que  les  hommes  pensent  différemment, 
dit-il.  Les  besoins  matériels  mettent  les  hommes  en  action  et  il 
est  heureux  que,  pour  gagner  sa  vie,  il  faille  se  rendre  utile  à 
autrui.  Le  travail  intéressé  conduit  au  travail  désintéressé.  L'élé- 
vation de  la  pensée  la  plus  pure  a  son  origine  dans  l'effort  né- 
cessité par  la  satisfaction  de  besoins  grossiers,  comme  l'amour  de 
l'humanité  et  l'amour  du  prochain  ont  leur  origine  dans  l'instinct 
de  la  conservation.  Il  'ne  faut  pas  trop  médire  de  l'amour  de  soi; 
le  respect  de  soi  se  conçoit-il  sans  l'amour  de  soil  Mais  il  faut  le 
maintenir  en  de  certaines  limites  que  dépassent  souvent  ces  huma- 
nitaires —  dont  le  nombre  est  si  grand  —  qui  embrassent,  dans 
leur  amour  immensément  étendu  (et,  de  ce  fait,  singulièrement 
dilué)  l'humanité  tout  entière  et,  sous  le  prétexte  de  leur  impuis- 
sance à  soulager  l'humanité  tout  entière,  ne  soulagent  personne. 
Ils  rêvent  pour  l'humanité  mais  n'agissent  que  pour  eux.  La  so- 
lidarité est  de  mode,  elle  porte  volontiers,  chez  nous,  à  raisonner 
ainsi:  en  vertu  de  la  liberté  je  ne  dois  rien  aux  autres,  mais  les 
autres  me  doivent  en  vertu  de  la  solidarité.  De  même  en  agissent 
nos  grands  patriotes  :  le  patriotisme  compte  aujourd'hui  beau- 
coup plus  de  tartufes  que  n'en  compta  jamais  l'Eglise  ;  il  fournit 
de  beaux  revenus  à  quelques  habiles  et  couvre  de  son  prestige 
toutes  les  vilenies  de  la  politique.  Quand  un  Français  veut  dé- 
trousser un  autre  Français,  c'est  toujours  au  nom  du  patriotisme. 
Le  mélinisme  exécute  sur  cette  corde  de  merveilleuses  variations. 
Aussi  la  dette  monte-t-elle  toujours,  et  le  Français  ne  travaillant 
bientôt  plus  que  pour  le  ministre  des  Finances,  l'idéal  collecti- 
viste sera  réalisé.  Le  libre-échange  a  le  grand  tort  d'être  favorable 
aux  laborieux,  aux  intelligents,  aux  hommes  d'initiative,  voilà 
pourquoi  il  a  tant  d'ennemis.  Le  laborieux  producteur  n'a  guère 
le  temps  de  prendre  part  à  la  gestion  des  affaires  publiques;  il  est 
trop  occupé  à  remplir  le  Trésor  public  vidé  par  le  politicien  avec 
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tant  d'insouciance  et  de  sans-gêne.  Ce  oue  veulent  les  économistes, 
c'est  le  bien-être  pour  tous  par  l'abondance  des  produits.  Pendant 
que  la  situation  de  l'ouvrier  anglais  s'améliorait  dans  la  propor- 
tion de  100  à  330,  celle  de  l'ouvrier  français  s'améliorait  dans  la 
proportion  de  lOO  à  200;  pourquoi?  l'ouvrier  anglais  à  la  vie  a  bon 
marché.  D'où  vient  la  cherté  de  la  vie  en  France  ?  du  protection- 
nisme et  de  la  lourdeur  des  impôts,  c'est-à-dire  de  l'étatisme.  Lei 
socialistes  prétendent  qu'en  échange  du  pouvoir  ils  apporteront 
la  félicité.  Us  verraient  bientôt  que  le  pouvoir,  s'il  peut  aggraver 
les  maux  des  hommes,  est  impuissant  devant  les  nécesntés  nata- 
relies.  Seules  la  science  et  l'invention  peuvent  améliorer  notre 
bien-être;  mais  c'est  à  chacun  de  nous  à  conquérir  pour  lui-même 
un  peu  de  bonheur.  On  ne  choisit  pas  plus  la  société  oh  l'on  naît 
que  son  père  et  sa  mère  ;  l'idée  du  contrat  social  est  absurde  —  on 
vit  dans  la  société  où  l'on  est,  bon  gré  mal  gré  on  l'accepte. L'homme 
est  une  individualité  ayant  une  fin  en  lui-même,  ce  n'est  pas  on 
ressort  de  machine  sociale. 

Entre  salariants  et  salariés  il  y  a  édiange  de  services,  Tan  n'a 
aucune  supériorité  sur  l'autre.  —  De  tous  les  progrès,  le  plus  né- 
cessaire est  celui  d'estimer  les  hommes  d'après  leur  grandeur  mo- 
rale et  non  d'après  leur  situation  —  La  prospérité  de  l'employeur 
et  le  salaire  de  l'employé  sont  solidaires.  Pour  avoir  de  bons  pro- 
duits il  faut  de  bons  ouvriers  et  pour  avoir  de  bons  ouvrier»  il 
faut  les  bien  payer.  Dès  qu'il  y  a  conflit  entre  salariants  et  «^ 
ries,  les  engagements  individuels  du  personnel  ouvrier  se  transfor- 
ment nécessairement  en  engagements  collectifs.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  commencer  par  là  î  Ce  à  quoi  il  faut  arriver,  et  telle  est  la 
forme  suprême  de  l'autarchie  dans  le  monde  de  l'industrie,  "dn  com- 
merce et  du  travail,  c'est  à  la  formation  de  Compagnies  anonymes 
de  Travail  traitant  par  contrat  avec  des  directeurs  d'industrie  re- 
présentant des  Compagnies  anonymes  de  capitalistes.  Cest  la  gé- 
'néralisation  du  marchandage,  les  Coopératives  de  Travail  remplis- 
sant le  rôle  de  sous-entrepreneur.  A  l'association  des  travaillenrs 
pour  la  lutte  il  faut  substituer  l'association  des  travailleurs  s'or- 
ganisant  pour  le  gain.  Si  le  travail  prenait  la  forme  des  Soci^ 
de  travail,  l'ouvrier,  prenant  sa  part  de  responsabilité,  s'élèverait 
au  rang  d'associé.  (Il  faut  que  la  responsabilté  soit  quelque  part; 
si  l'entrepreneur  assume  toute  la  responsabilité  il  devient  le  maî- 
tre.) C'est  là  un  des  obstacles  les  plus  sérieux  à  la  généralisation 
du  système.  Trop  souvent  l'ouvrier  reculera  devant  les  risques  et 
la  responsabilité  de  son  travail.  Cependant  sa  pleine  émancipa 
tion  est  à  ce  prix. 
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Les  socialistes  voient  dans  le  capitaliste  ira  exploiteur  tandis 
qu'il  est  en  réalité  un  émancipateur,  involontaire  assurément, 
émancipateur  néanmoins  parce  que  c'est  du  travail  accumulé/ de 
l'intelligence  concrétée,  de  la  moralité  incamée.  Faire  la  guerre 
au  capital  c'est  entraver  le  progrès  humain,  car  le  capitaliste  met 
des  instruments  de  travail  de  plus  en  plus  productifs  au  service 
de  la  communauté.  Ce  qui  empêche  la  grande  masse  de  devenir 
capitaliste  c'est  le  mauvais  gouvernement  de  soi-même  (côté  de 
la  question  sociale  que  les  socialistes  laissent  volontiers  dans  l'om- 
bre) et  l'exploitation  abusive  de  l'individu  par  l'Etat. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  longtemps  l'amiral  Réveillère  dans 
l'exposé  de  ses  idées  sur  les  choses  qui  lui  tiennent  à  cœur,  d'au- 
tant mieux  que  la  variété  des  sujets  abordés  nous  entraînerait  hors 
des  limites  permises.  Toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  poli- 
tiques, économiques,  féministes,  coloniales,  religieuses,  etc.,  sont 
comme  dans  ses  précédentes  brochures  plus  ou  moins  longuement 
passées  en  revue  en  alertes  paragraphes  bien  faits  pour  frapper  le 
lecteur.  Peut-être  serions-nous  fente  de  trouver  que  parfois  il 
s'éloigne  plus  qu'il  ne  convient  des  enseignements  des  maîtres, 
mais  il  dirige  si  bien  les  coups  qu'il  lance  sans  se  lasser  aux  pro- 
tectionnistes, socialistes,  colonistes  et  autres  que  nous  passerons 
condamnation  sur  ses  hérésies  économiques.  On  ne  traite  pas  les 
vétérans  comme  les  jeunes  recrues. 

M.  LR. 


Voyage  d'un  Canadien  français  en  Fbance,  par  Edmond  Lambebt. 
1  vol.  in-18.  Alphonse  Lemerre.  Paris,  1903. 

Ce  livre  est  le  recueil  des  impressions  d'un  bicjdiste  parti  à  la 
recherche  des  localités  probablement  habitées  par  ses  aïeux  avant 
leur  exode  de  la  terre  de  France,  avec  le  vague  espoir  de  rencontrer 
des  cousins  inconnus  ayant  gardé  quelque  souvenir  ou  plutôt  con- 
servé certaines  traditions  de  famille  sur  les  colons  émigrés  autre- 
fois. Leur  trace  a  été  bien  fugitive  et  promptement  effacée  car  c'est 
plutôt  notre  Canadien  qui  apprend  aux  paysans  normands,  puis 
bretons,  avec  lesquels  il  entre  en  relation  au  cours  de  la  route, 
les  joies  ou  les  amertumes  que  leurs  anciens  parents  ont  connues 
sur  les  lointains  rivages.  Mais  de-ci,  de-là,  il  remarque  avec  satis- 
faction que  des  intonations,  des  expressions,  des  locutions,  des 
traits  de  mœurs,  des  chansons  sont  exactement  les  mêmes  qu'au 
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Canada,  tant  a  été  grande  et  inébranlable  la  fidélité  du  souvenir 
de  ses  ancêtres. 

Ti'éc<momie  politique  a  donc  peu  à  voir  en  ce  volume,  quoi  qu'en 
pense  et  en  dise  l'auteur.  Toutefois  il  n'est  pas  si  préoccupé  de 
ses  recherches  historiques  familiales  qu'il  ne  s'aperçoive  de  ce  qui 
frappe  forcément  un  étranger  au  passage  :  c'est  ainsi  qu'il  constate 
la  manie  centralisatrice  du  gouvernement  français  et  signale 
l'abondance  de  nos  fonctionnaires,  un  par  vingt  habitants,  dit-il, 
avec  stupéfaction.  Il  semble  que  cela  doive  refroidir  son  enthou- 
siasme pour  la  mère-patrie  de  ses  ascendants,  si  désagréable  que  lui 
paraisse  —  et  mérite  en  certains  cas,  notamment  dans  la  question 
des  écoles  du  Manitoba,  d'être  ainsi  considérée  —  l'autorité  de 
l'Angleterre.  N'est-il  pas  fâcheux  de  pouvoir  présumer  que  la 
comparaison  avec  notre  système  administratif  fera  juger  plus  sup- 
portable, à  notre  voyageur,  le  joug  d'Albion  1  Mais  ne  sommes- 
nous  pas  convaincus  que  le  monde  entier  nous  l'envie  ! 

M.  LB. 


ŒSTEBREICHIBCHBB  StaâTSWôBTBBBUCH  (Dictionnaire  (uiminiêtra- 
iif  autrichien)^  par  MM.  E.  Mibchleb  et  J.  Ulbbich,  deuxième 
édition  remaniée  et  augmentée.  Alfred  Hôlder,  à  Vienne. 

A  lui  seul,  le  fait  qu'il  est  devenu  nécessaire,  après  un  li^s  de 
temps  relativement  court,  de  publier  une  seconde  édition  du 
grand  dictionnaire  de  MM.  £.  Mischler  et  J.  Ulbrich,  tendrait  à 
prouver  la  valeur  de  l'ouvrage. 

La  nouvelle  édition,  très  augmentée,  s'annonce  comme  devant 
être  encore  supérieure  à  la  première.  Les  deux  livraisons  actuel- 
lement parues  comptent  déjà  320  pages  grand  in-8®,  et  nous  n'en 
sommes  qu'au  mot  «  Arbeitsrecht  »,  —  qui  tient  du  reste  à  lui  seul 
toute  la  seconde  livraison. 

Cela  suffit  pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  cet  ouvrage, 
dont  nous  aurons  certainement  l'occasion  de  reparler. 

Emile  Maoquast. 
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Das  Wibtsohaftsjahb  1903.  Erster  Teil:  Handel  und  Wandel  in 
Deutschland  {Vannée  économique  1903.  Première  Partie  :  Le 
Commerce  de  V Allemagne) y  par  M.  Richabd  Calweb.  Un  grand 
in-8®.  Qustav  Fischer,  léna,  1904. 

M.  Yves  Guyot  raconte  quelque  part  qu'on  lui  présenta  un  jour 
un  homme  qui  «  avait  lu  tout  le  Larousse  »  ;  il  le  considéra  avec 
un  étonnement  mêlé  de  pitié.  Il  ne  faudrait  pas  tenir  pour  un  phé- 
nomène de  même  ordre  un  homme  qui  aurait  lu  tout  Touvrage  de 
M.  Richard  Calwer;  d'abord,  le  livre  n'a  que  300  pages;  ensuite 
il  n'a  pas  la  prétention  de  traiter  de  omni  re  scibili.  Mais  à  un 
tout  autre  degré,  évidemment,  que  le  Larousse,  ce  n'est  pas  un  livre 
à  lire  ;  c'est  un  ouvrage,  et  un  ouvrage  de  grande  valeur,  à  consul- 
ter, un  recueil  précieux  de  documents  précis,  bon  à  avoir  sous 
la  main,  pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  en  faire  usage;  ajoutons 
que  c'est,  à  notre  avis,  l'un  des  meilleurs  parmi  tous  les  ouvrages 
analogues,  non  seulement  en  raison  du  nombre,  mais  aussi  de  la 
certitude  de  ses  informations. 

En  dehors  des  chapitres  sur  la  production  agricole  industrielle 
et  minière,  les  fluctuations  des  prix  des  divers  produits  ainsi  que 
des  salaires,  la  situation  du  marché  du  travail,  les  Bourses  et  les 
Banques,  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  les  transports,  les 
mouvements  de  la  population,  la  consommation,  etc.,  l'ouvrage  de 
M.  Calwer  contient  une  excellente  revue  des  lois,  que  nous  appelle- 
rions ((  sociales  »  votées  au  cours  de  l'année  par  le  Reichsrath,  une 
chronique  de  l'exercice  écoulé,  et  enfin,  comme  appendices,  des  ta- 
bleaux statistiques  extrêmement  détaillés,  et  qui,  à  nos  yeux,  cons- 
tituent certainement  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'ouvrage, 
car  ils  représentent  la  réunion  d'une  mine  de  renseignements  qu'il 
est  fort  difficile,  en  général,  de  se  procurer,  surtout  aussi  com- 
plets. 

Emile  Maoquabt. 


Die  Eisenindusteie  und  ihbem  Kampf  um  den  Absatzmabkt.  Eine 
Studib  ubeb  Schutzzôlle  und  EIartelle  {Uindustrie  du  fer  et  sa 
lutte  pour  des  débouchés.  Etude  sur  les  droits  protecteurs  et  les 
cartels),  par  M.  Rudolf  Martin.  Un  vol.  grand  in-8**,  Duncker 
et  Humblot,  Leipzig,  1904. 

Cet  ouvrage  est  une  monographie  de  l'industrie  du  fer  et  des  pro- 
blèmes qu'elle  a  à  résoudre.  Il  est  conçu  dans  un  esprit  que  List 
ne  désavouerait  pas,  et  M.  Schmoller  non  plus.  M.  Rudolf  Martin 


Digitized  by  VjOOQIC 


494  JOIHXAL   DES   ÉCONOMISTES 

va  jusqu'à  déclarer  solennel lement  (en  caractères  grt»  dans  le  texte) 
que  «  tout  V édifice  de»  théories  du  libre-échange  peut  être  consi- 
déré comme  renversé  par  la  pratique  ».  Noos  avouons  que,  étant 
tombés  tout  à  fait  par  hasard  sur  cette  déclaration  de  principes, 
nous  avons  jugé  inutile  d'aller  plus  loin  ;  nous  savons  ce  que  l'au- 
teur va  dire  :  restons-en  là. 

Car  dans  un  cas  pareil,  tout  l'intérêt  du  Evre  tombe  ;  avoir  une 
idée,  et,  pour  prouver  sa  valeur,  argumenter,  faire  appel  à  des 
faits  choisis,  —  qu'on  trouve  toujours  moyen  de  faire  cadrer  avec 
elle,  quelle  qu'elle  soit  —  est  une  méthode  antiscientifique  an  pre- 
mier chef,  et  qui  ne  signifie  rien,  ou  pas  grand'choae. 

Au  contraire,  la  méthode  scientifique  consiste  à  envisager,  sans 
aucun  souci  de  théories  ou  de  principes,  un  ensemble  de  faits,  et 
à  leur  laisser  exprimer  tout  seuls  leur  signification,  en  se  gardant 
d'interpréter,  et  de  leur  faire  dire  ce  qu'on  veut. 

Tous  les  protectionnistes  suivent  la  première  méthode  ;  les  libre- 
échangistes  suivent  la  seconde  ;  ceux-là  se  vantent  de  faire  de  Is 
((  pratique  »  ;  ceux-ci  sont  plus  ambitieux  ;  ils  font  de  la  science. 
Les  premiers  triomphent  actuellement  dans  l'esprit  ignorant  et 
g^ssier  des  hommes. 

Les  libre-échangistes  prétendent  que  ce  n'est  là  qu'une  victoire 
à  la  Pyrrhus,  et,  condamnés,  vaincus,  ils  répètent  :  «  elle  tourne  », 
avec  l'obstination  du  vieil  astronome,  dont  le  système  fut  jugé 
(f  absurde  en  même  temps  qu'hérétique  )>,  il  y  a  quelque  trois  cente 
ans. 

La  science  économique  n'a  pas  encore,  à  proprement  parler, 
un  siècle  d'existence. 

Nous  avons  le  temps. 

Emile  Macquabï. 


HlSTOIBE   DES    SYSTEMES    ÉCONOMIQUES   ET   SOCIALISTES,    par    HeOTOB 

Denis.  Vol.  I.  Les  Fondateurs.  1  vol.  in-8®,  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1904. 

«  Pour  qui  veut  s'élever  à  la  large  compréhension  du  problème 
social  moderne,  dit  M.  Denis,  l'étude  des  fondateurs  de  la  science 
est  indispensable.  »  M.  Denis  s'est  livré  à  cette  étude  très  conscien- 
cieusement. On  pourrait  désirer  qu'il  eût  donné  un  peu  plus  de  dé- 
tails sur  les  précurseurs;  mais  pour  les  fondateurs  proprement 
dits,  il  les  a  étudiés  à  fond  et  il  expose  leurs  idées  avec  ordre  et 
méthode. 
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Le  premier  fondateur  de  système  économique  a  été  Quesnay,  Tin- 
venteur  de  la  physiocratie.  Le  système  physiocratique  embrasse 
l'ensemble  de  la  société,  c'esi\  une  synthèse  sociale,  c'est  plua 
qu'une  économie  politique,  c'est  une  sociologie.  Le  second  fonda- 
teur a  été  A.  Smith  ;  moins  synthétique  que  Quesnay,  restreignant 
ses  recherches  sur  un  champ  plus  étroit^  la  richesse  des  nations, 
il  a  pu  le  labourer  plus  profondément  et  séparer  l'économie  de 
la  sociologie.  C'est  l'œuvre  de  ces  deux  auteurs  que  M.  Hector 
Denis  analyse  dans  le  présent  volume,  le  premier  de  la  série.  Les 
suivants  seront  consacrés  aux  diverses  écoles  qui  sont  sorties  plus 
ou  moins  logiquement  de  ces  deux  sources  et  à  celle  qui  doit  conci- 
lier celles-ci  entre  elles. 

M.  Denis  divise  ainsi  l'histoire  des  systèmes  économiques  et  so- 
cialistes en  trois  époques  :  La  première,  avec  les  physiocrates, 
est  la  constitution  métaphysique  de  la  sociologie  économique  sta^ 
tique;  la  seconde,  dont  le  leader  est  Ad.  Smith,  titrée  :  Consti- 
tution et  critique  de  P  économie  politique  comme  science  des  ri- 
chesses, se  subdivise  en  :  a)  constitution  de  la  scienoe  classique  des 
richesses,  c'est  l'économie  dite  classique  ou  orthodoxe;  b)  réac- 
tion de  l'école  historique  ;  c)  réaction  de  l'école  socialiste,  d)  réac- 
tion de  l'école  optimiste,  représentée  principalement  par  Carey 
et  Bastiat.  La  troisième  époque,  qui  est  à  son  aurore,  sera  la 
Constitution  positive  de  la  sociologie  économique  dynamiqtte^ 
subdivisée  en:  a)  continuateurs  de  la  science  classique,  b)  socia- 
listes scientifiques,  c)  écoles  inductives  et  réformatrices.  Ces  der- 
nières devront  concilier  les  deux  écoles  rivales  :  économique  et 
socialiste  et  réaliser  une  synthèse  sociale  supérieure  à  celle  de 
Quesnay,  que  M.  Denis  appelle  sociologie  économique. 

Quels  sont  les  défauts  du  système  de  Quesnay  et  en  quoi  consis- 
tera la  synthèse  nouvelle,  la  sociologie  économique?  C'est  ce  que 
M.  Denis  nous  apprend  dans  tout  le  cours  du  volume  et  qu'il  ré- 
sume dans  son  introduction. 

En  quelques  mots,  le  système  physiocratique  repose  sur  une  base 
théolog^que  et  il  est  absolu.  Les  lois  naturelles  économiques,  dans 
ce  système,  ne  sont  pas  seulement  indicatives,  mais  impératives. 
Ce  sont  ces  défauts  qui  ont  donné  lieu  aux  réactions  historique 
et  socialiste,  que  la  sociologie  économique  doit  résoudre. 

Ce  dernier  système  ne  reposera  pas  sur  une  base  théologique  ou 
métaphysique  ;  il  se  dégagera  de  l'étreinte  de  l'absolu  et  s'engagera 
dans  le  domaine  de  la  relativité  universelle  ;  il  se  débarrassera  de 
toute  préoccupation  de  la  cause  première  et  finale  des  phénomènes. 
Ainsi  s'effecluera  ce  une  phase  organique  de  la  science,  une  syn- 
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thèse  cil  se  résoudra  graduellement  la  lutte  moderne  du  socialisme 
et  de  rëconomie  politique,  où  se  coordonneront  les  progrès  accom- 
plis. » 

Il  nous  semble  que  les  critiques  adressées  aux  physiocrates  par 
M.  Denis  ne  portent  pas  toujours  juste.  Il  est  vrai  que,  reoonnaûs- 
sant  des  lois  naturelles  de  la  société,  ils  admettent  ou  supposent 
un  législateur  ;  mais  quand  même  il  n'y  en  aurait  pas  et  que  ces  lois 
subsisteraient  d'elles-mêmes,  rien  ne  serait  changé,  elles  résulte- 
raient toujours  pour  nous  de  la  nature  des  hommes  et  des  choses. 
M.  Hector  Denis  veut  que  les  lois  soient  indicatives  et  non  im- 
pératives.  Les  lois  naturelles  économiques  sont  indicatives  et  sont 
les  seules  à  Fétre.  La  nature  nous  indique  ce  qui  nous  convient,mais 
ne  nous  l'impose  pas;  elle  nous  laisse  libres,  à  nos  risques  et  périls, 
d'enfreindre  ses  lois.  Les  lois  naturelles  ne  deviendraient  impé- 
ratives  que  dans  le  cas  où  une  autorité  extérieure,  religieuse  ou 
politique,  viendrait  nous  contraindre  à  les  observer. 

La  sociologie  économique  n'admettra  pas  Tabsolu,  dit  M.  Denis, 
et  s'engagera  dans  le  domaine  de  la  relativité  universelle. 

J'avoue  humblement  que  je  ne  comprends  pas  cette  relativité 
universelle.  L'absolu  est  le  soutien  du  relatif.  On  ne  comprend  pas 
plus  l'évolution  sociale  ou  révolution  sidérale  sans  absolu  qu'on 
ne  comprend  la  rotation  d'une  roue  sans  essieu.  La  sociologie  éco- 
nomique nous  parait  donc  aussi  métaphysique  que  les  autres  sys- 
tèmes qu'elle  préf^nd  concilier. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  en  faire  un  crime  :  il  y  a  de  la  métaphy- 
sique partout,  c'est  une  mer  immense  qui  nous  enveloppe  et  dans 
laquelle  nous  nageons  et  nagerons  toujours,  comme  le  poisson  dans 
Teau,  car  c'est  notre  milieu  spirituel.  Il  faut  donc  nous  résigner 
à  faire  de  la  métaphysique;  mais  à  n'en  faire  qu'à  propos,  sciem- 
ment et  franchement.  Plus  on  veut  s'y  soustraire,  plus  on  s'y 
plonge. 

Il  est  regrettable  que  M.  Hector  Denis  tombe  dans  ce  travers  du 
relativisme  absoluy  car  sa  sociologie  économique  s'en  ressent,  et 
même  la  partie  historique  ne  gagne  pas  à  être  parsemée  de  rela- 
tivité systématique.  Heureusement,  M.  Denis  est  trop  conscien- 
cieux pour  dénaturer  les  faits  qu'il  expose,  et  trop  instruit  pour 
omettre,  dans  une  histoire  des  systèmes  économiques,  les  idées 
qui  contrarient  les  siennes. 

H.  BOUBT. 


Digitized  by  VjOOQIC 


COMPTES    UKNDLS  497 

La  dépopulation  enbayée  pae  la  déoentealisation,  par  E.  Thirion. 
Br.  in-18  .  Paris,  Fischbacher,  1904. 

Les  projets  les  plus  divers  ont  été  imaginés  pour  encourager  le 
peuple  français  à  se  multiplier.  M.  Thirion  montre  l'inefficacité 
de  plusieurs  de  ces  projets  et  notamment  du  dernier  en  date,  celui 
du  colonel  Toutée,  qui  consiste  à  favoriser  les  nombreuses  familles 
par  une  nouvelle  combinaison  héréditaire.  Les  travailleurs  ruraux 
ou  urbains  n'ont  pas  d'héritages  assez  importants  pour  être  in- 
fluencés par  cette  combinaison.  Les  riches  même  n'ont  pas  assez  à 
gagner  pour  que  le  nouvel  article  de  loi  modifie  leurs  idées  et  leur 
manière  d'agir.  «  La  valeur  de  la  plus-value  promise  par  le  projet 
du  colonel  à  l'héritier  qui  aurait  le  plus  d'enfants  ne  compenserait 
pas  les  charges  que  comporte  l'éducation,  même  d'un  enfant  de 
plus.  » 

Il  faut  donc  autre  chose  ;  or,  M.  Thirion  soutient  que  ce  qui  en- 
trave le  plus  le  progrès  de  la  population,  c'est  la  centralisation; 
le  remède  est  donc  tout  indiqué  :  décentralisez,  et  la  dépopulation 
sera  enrayée.  Dans  la  commune,  disait  de  Tocqueville,  réside  la 
force  des  peuples  libres.  Les  institutions  communales  sont  à  la  li- 
berté ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la  science  ;  elles  la  mettent 
à  la  portée  du  peuple;  elles  lui  en  font  goûter  l'usage  paisible  et 
l'habituent  à  s'en  servir.  «  Nos  divisions  politiques,  ajoute  M.  Thi- 
rion, ont  malheureusement  changé  le  cours  des  idées  ;  chaque  parti 
compte  sur  la  centralisation  pour  se  maintenir  au  pouvoir  quand 
il  y  est  arrivé.  On  ne  réclame  plus  la  liberté  que  quand  on  est  dans 
l'opposition.  » 

M.  Thirion  montre  comment  la  décentralisation,  'développant 
l'initiative,  aurait  pour  effet  de  favoriser  le  progrès  de  la  popula- 
tion, sans  compter  bien  d'autres  avantages.  Malheureusement, 
<(  c'est  un  cercle  vicieux  :  la  centralisation  engendre  l'absence  d'ini- 
tiative; et  c'est  faute  d'initiative  qu'on  ne  peut  pas  en  sortir.  »  Il 
faudra  donc  un  grand  effort  pour  revenir  à  de  meilleurs  usages. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  décentralisation  administrative  que 
réclame  M.  Thirion  :  c'est  la  liberté  sous  toutes  ses  formes.  «  Quand 
même  la  liberté  en  général  ne  devrait  pas  avoir  la  puissance  de  ré- 
soudre ce  problème  de  la  dépopulation,  toutes  les  lois  qui  la  res- 
treignent, sur  quelque  point  que  ce  soit,  méritent  d'être  réprouvées 
et  combattues  par  tout  républicain  soucieux  des  progrès  sociaux, 
économiques  ou  même  politiques  de  notre  pays.  » 

Les  vrais  républicains  sont  devenus  rares  depuis  que  l'Empire 
a  disparu.  Espérons  néanmoins  que  Pamour  de  la  liberté  renaîtra 

T.  rv.  —  DÉCEMBRE  1904.  32 
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et  que  la  centralisation  diminuera;  car  la  décentralisation,  comme 
le  dit  très  bien  l'auteur,  aurait  pour  résultat  de  donner  plus  de 
décision  aux  caractères  et  de  les  habituer  à  chercher  dans  leur 
propre  initiative  une  amélioration  à  la  situation  sociale  de  chaque 
citoyen  ;  elle  rendrait  l'administration  dans  tous  ses  détails  plus 
facile  à  contrôler  et  par  suite  moins  dispendieuse. 

Elle  rendrait  aussi  l'équilibre  budgétaire  plus  facile  à  obtenir. 
"G^eBÏ  peut-être  cette  considération  qui  conduira  à  la  décentrali- 
sation et,  par  elle,  à  la  repopulation. 

H.  Bouii. 


SooiOLOGiA  £  8TATI8TICA  {Sociologie  et  statistique),  par  Giovanni  DS 
Gennabo.  Br,  in-8.  Catania,  Nicolo  Gianotta,  1904. 

Beaucoup  de  savants  ne  distinguent  pas  encore  nettement  la 
sociologie  de  la  politique,  de  la  philosophie  du  droit,  de  la  phi- 
losophie de  l'histoire,  de  la  psychologie  sociale,  de  la  statistique, 
etc.,  etc.  Quelques-uns  considèrent  la  sociologie  et  la  statistique 
comme  deux  disciplines  sœurs,  ou  mêmes  rivales.  M.  de  Gen- 
naro  soutient  ici  que,  loin  d'être  une  sœur  jumeUe  de  la  sociolo- 
gie, la  statistique  n'est  même  pas  une  science  autonome,  mais  une 
simple  discipline  instrumentale  au  service  de  la  sociologie. 

La  sociologie,  dit  l'auteur,  étudie  la  totalité,  l'ensemble  des  phé- 
nomènes sociaux  pour  les  réduire  à  l'unité  et  en  tirer  les  lois  gé- 
nérales des  rapports  qui  intercèdent  entre  eux;  les  sciences  sociales 
^'occupent  individuellement  des  diverses  classes  de  phénomènes 
sociaux  et  visent  chacune  un  seul  facteur  efficient  de  l'évolution 
sociale,  faisant  abstraction  de  tous  les  autres.  L'histoire  et  la  sta- 
.tistique  sont  des  instruments  précieux  qui  servent  à  élaborer  les 
matériaux  l'une  de  la  sociologie,  l'autre  des  sciences  sociales. 

BOUXEL 
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Sommaire:  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Le  mouvement  de  la  xx)pulatio& 
en  1903.  —  Une  réponse  judicieuse  à  une  question  inopportune.  — 
La  porto  ouverte  en  CSIiine.  —  Un  moyen  économique  de  proiéser 
rindo-Chine  contre  Je  péril  jaune.  —  Les  effets  du  municipaliame  en 
Angleterre.  —  L'établissement  de  l'étalon  d'or  au  Mexique.  —  Les 
sympathies  et  les  intérêts. 

La  discussion  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  se  poursuit,  en 
ce  moment,  à  la  Chambre  des  députés,  et  selon  toute  apparence, 
elle  aboutira  à  un  ajournement  illimité.  Ce  projet  ne  résiste  pas 
à  la  critique,  soit  !  mais  il  n'en  est  pas  moins  avéré  que  les  dé- 
penses publiques  s'accroissent  chaque  année  d'une  cinquantaine 
de  millions  et  que  les  recettes  ne  peuvent  y  suffire.  De  deux 
choses  l'une,  à  moins  de  faire  une  banqueroute  finale,  il  faut  aug- 
menter les  recettes  ou  diminuer  les  dépenses.  Or,  chaque  fois 
que  les  conservateurs  ont  été  aux  affaires,  ils  ne  se  sont  pas  mon- 
trés moins  dépensiers  que  les  radicaux  et  les  socialistes.  De  plus, 
en  leur  qualité  de  protectionnistes,  ils  ne  se  sont  pas  fait  scru- 
pule d'ajouter  aux  impôts  qu'on  doit  à  l'Etat  ceux  qu'on  ne  lui 
doit  pas. 

Leurs  critiques  auraient  donc  plus  de  poids  s'ils  y  joignaient 
l'autorité  de  l'exemple,» 

« 

D'après  le  rapport  annuel  qu'a  publié  récemment  le  Journal 
Olliciel,  la  population  demeure  comme  d'habitude  à  peu  près 
slalionnaire.  Après  être  tombé  en  1900  au-dessous  du  nombre  des 
décès  (827.297  naissances  contre  853.285  décès),  le  nombre  des 
naissances  s'est  quelque  peu  relevé  dans  les  trois  années  sui- 
vantes :  857.274  contre  784.876  en  1901  ;  845.378  contre  761.434 
en  1902  ;  826.712  contre  753.606  en  1903.  Excédents  des  naissan- 
ces :  72.398  ;  83.944  ;  73.106.  Ces  résultats  n'ont  pas  manqué  de 
contrister  l'honorable  M.  Piot.  Dans  une  lettre  éplorée  qu'il 
adresse  à  M.  le  président  du  Conseil,  il  en  accuse  la  propagande 
des  théories  malthusiennes.  «  Cette  propagande,  dit-il,  aurait-elle 
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un  prélexle  à  se  faire  jour,  si  à  Tobjurgalion  :  «  Ne  faites  pas 
«  d*enfants  que  vous  serez  incapables  de  nourrir  et  d'élever  »,nous 
pouvions  répondre  :  «  La  France  a  besoin  d*enfants,  n'hésitez 
pas  à  lui  en  donner,  elle  leur  assurera  sa  protection  et  vous  ap- 
portera une  aide  efOcace.  »  Ce  qui  signifie  apparemment  que  la 
France,  non  contente  de  pensionner  les  vieillards,  comme  le  lui 
demandent  les  socialistes,  se  chargera  de  nourrir  et  d'élever  les 
enfants  pour  tenir  la  promesse  que  fait  en  son  nom  M.  Pîot. 

Nous  avons  peur  que  la  France  avec  ses  budgets  en  déficit  ne 
puisse  supporter  celte  double  charge,  aussi  aisément  que  le  croit 
M.  Piot,  et  nous  sommes  d'avis  que  le  problème  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  pourrait  être  résolu  d'une  manière  infini- 
ment plus  économique.  Il  suffirait  de  diminuer  les  frais  de  nour- 
riture et  d'élève  des  enfants,  en  cessant  de  renchérir  artificielle- 
ment par  des  droits  de  douane  protectionnistes,  les  denrées  ali- 
mentaires, les  vêtements  et  le  reste.  Ce  serait  plus  efficace  que 
de  donner  des  primes  aux  familles  nombreuses,  et  aussi  moins 
coûteux. 

En  attendant,  nous  persistons  à  croire,  n'en  déplaise  à  riiono- 
rable  M.  Piot,  que  les  Français  agissent  sagement  en  ne  faisant 
des  enfants  qu'autant  qu'ils  sont  capables  de  les  nourrir  et  de  les 
élever. 


Y  a-t-il  lieu  d'organiser  à  Paris  une  nouvelle  Exposition  univer- 
selle en  1911  ?  Telle  est  la  question  que  le  journal  La  Lanterne 
a  adressée  aux  Chambres  de  Commerce,  et  à  laquelle  il  ne  lui  a  été 
fait  que  des  réponse^s  négatives.  Parmi  ces  réponses,  nous  signa- 
lerons celle  de  M.  Dumont,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Dijon,  en  la  recommandant  à  l'attention  particulière  <ïe  nos 
bons  amis,  les  protectionnistes  : 

En  raison  des  charges  qui  nous  accablent,  de  celles  dont  nous 
sommes  menacés,  *notre  petite  comme  notre  grande  industrie  ne 
sont  réellement  pas  brillantes...  Il  n*est  pas  jusqu'à  notre  régime 
de  protection  à  outrance  qui  n'endorme  toutes  les  initiatives.  Inu- 
tile de  chercher  à  lutter  pour  l'amélioration  de  toutes  choses,  pour 
combattre  la  concurrence  puisqu'on  est  protégé  et  que  la  concur- 
rence 'ne  peut  nous  atteindre  1 
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La  vieille  locution  classique  :  s*entourer  d'une  muraille  de 
Chine,  va  bientôt  cesser  d'être  vraie...  en  Chine.  Témoin  le  lan- 
gage qu*a  tenu  à  un  interviewer  du  Figaro,  S.  E.  Soueng-Pao-Ki^ 
ministre  de  Chine  à  Paris  : 

Il  paraît  évident  que  si  on  laisse  prédominer,  après  la  conclu- 
sion de  la  paix,  une  seule  puissance  étrangère  en  Mandchourie, 
ce  ne  sera  pas  un  bon  moyen  d'empêcher  les  conflits  futurs;  ouvrir 
les  trois  provinces  de  l'Est  à  l'activité  et  au  commerce  de  toutes 
les  puissances  semble,  d'après  ce  que  pensent  beaucoup  de  nos  com- 
patriotes, devoir  être  bien  plus  profitable  à  la  cause  de  la  paix 
générale  et  au  bien  du  pays  lui-même. 

Vous  savez  qu'en  ce  moment  il  se  manifeste  à  la  Cour  un  mou- 
vement de  sages  réformes  et  il  n'est  pas  impossible  que  des  études 
mûres  et  réfléchies  aient  pour  conséquence  d'instituer  le  régime 
de  la  porte  ouverte,  non  seulement  en  Ma;ndchourie,  mais  aussi 
dans  les  autres  parties  de  l'empire. 

*  * 

Nos  colonialistes  se  sont  émus  du  danger  que  l'ambition  japo- 
naise pourrait  faire  courir  à  l'Indo-Chine  et  ils  ont  réclamé  un 
accroissement  du  personnel  et  du  matériel  de  défense  contre  le 
péril  jaune.D'après  la  Tribune  Indo  Chinoise, il  y  aurait  un  moyen 
moins  coûteux  et  peut-être  plus  efficace  de  proléger  l'Indo-Chine 
contre  les  velléités  ambitieuses  du  Japon,  ce  serait  de  réconci- 
lier les  Annamites  avec  la  domination  française,  en  respectant 
davantage  leurs  institutions  séculaires  ù  commencer  par  la  com- 
mune : 

Le  Conseil  supérieur,  dit  cet  excellent  journal,  a  encore  entendu 
une  fois  ce  cri  d'alarme:  la  commune  annamite  se  meurt;  les  nota- 
bles deviennent  introuvables!  Ce  serait  un  mal  irréparable  si  on 
laissait  ces  appréhensions  se  réaliser.  Nous  n'avons  rien  de  mieux 
à  mettre  à  la  place  de  la  commune  annamite  ;  celle-ci  détruite,  ce 
sera  en  Indo-Chine  le  plus  parfait  gâchis.  De  même  nous  devons* 
tout  faire  pour  rendre  plus  facile  le  recrutement  des  notables,  qui 
sont  la  cheville  ouvrière  de  l'organisation  communale  indigène.  Au- 
jourd'hui, par  des  vexations  imbéciles,  nous  avons  fait  que  tous  les 
indigènes  de  quelque  valeur  fuient  comme  la  peste  ces  fonctions  ho- 
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norifiques  jadis  très  recherchées.  Et  comment  ne  pas  comprendre 
cette  répugnance,  puisqu'à  présent  être  notable  signifie  être  le 
domestique  de  tout  le  monde,  être  oelui  sur  qui  toutes  lee  respon- 
sabilités et  toQA  les  désagréments  retombent. 

U  ne  reste  plus  que  les  malandrina  pour  accepter  d'être  notar 
blés,  car  ceux-ci  font  la  balance  entre,  d'une  part,  lëB  ineonvé- 
nienta  multiples  inhérents  à  la  fonction,  et,  d'autre  part,  les 
bénéfices  plus  on  moins  honnêtea  qu'ik  pourront  en  tirer. 

Ce  serait  aussi  de  ne  point  imposer  aux  Annamites  un  Code 
qui  peut  convenir  aux  FVançais,  et  encore  !  mais  qui  n'a  pas  été 
fait  pour  des  Asiatiques  : 

Un  coolie  qui  passe  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour 
un  délit  quelconque,  s'il  est  condamné,  ne  s'en  tire  pas  à  moins, 
amende  et  frais  compris,  de  cinq,  six  ou  sept  piastres.  Le  malheu- 
reux perd  donc  là  le  salaire  de  tout  un  mois  de  travail,  et  ce  son- 
vent  pour  une  faute  bénigne.  Yoilà  le  danger  de  l'assimilation  à 
outrance.  On  ne  se  rend  pas  compte  des  différences  qui  existent 
entre  la  métropole  et  la  colonie.  On  applique  à  la  lettre  la  procé- 
dure de  France.  On  ne  semble  pas  savoir  que  le  salaire  d'un 
ouvrier  français  est  dix  fois,  au  minimum,  supérieur  à  oelui  d'un 
ouvrier  indigène.  Pour  l'un,  une  dizaine  de  francs  est  déjà  une 
peine  sensible,  mais  encore  peut-il  y  faire  face  en  se  gênant  un 
peu,  tandis  que  pour  l'autre,  c'est  la  totalité  de  la  solde  d'un 
mois  de  travail.  Comment  vivra-t-il,  s'il  lui  a  fallu  vezver  à  la 
Justice  son  salaire  mensuel  en  entier  f  Qu'est-ce  qui  lui  donnera 
à  manger,  ainsi  qu'aux  siens,  s'ira  femme  et  enfants.  Il  est  donc 
obligé  de  voler  ou  sinon  de  mourir  de  faim,  lui  et  lee  siens. 

Tels  sont  donc  les  doux  progrès  humanitaires  de  la  justice  fran- 
çaise étendue  aux  Annamites.  Sous  des  apparences  plus  barbares, 
le  code  de  Gii^Long  était  de  beaucoup  moins  inhumain.  Un  indi- 
gène commettait  une  peccadille,  on  le  condamnait  à  dix  coups  de 
oadouille  selon  la  gravité  du  délit.  Le  châtiment  reçu,  le  coupable 
était  libre  ;  il  pouvait  s'en  retourner  à  son  domieila  continuer  de 
gagner  sa  vie  et  de  faire  vivre  les  siens.  Alors  qu'à  présent,  on  le 
ocmvoque  dans  une  grande  maison  qui  porte  à  son  fronton:  Liberté- 
Egalité-Fraternité,  où  des  honunee  en  noir,  qui  ne  parlent  pas  sa 
langue,  lui  font  d'abord  lever  la  main  sans  qu'il  sache  pourquoi, 
puis  lui  font  poser  des  questions  dont  il  ne  saisit  pas  la  portée, 
et  enfin  le  renvoient»  en  lui  disant  qu'il  est  condamné  à  payer  une 
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somme  de  tant.  Et  c'est  la  seule  chose  qu41  ait  compris  dans  tonte 
cette  aventure. 

Ce  serait  encore  d'employer  le  produit  des  impôts  multiples  et 
lourds  dont  on  accable  rindo-Chine  à  la  construction  d'édifices 
utiles,  tels  que  des  mairies,  des  égouts  et  des  conduites  d'eau 
potable,  plutôt  qu'à  celle  de  théâtres  monumentaux  : 

On  parle  beaucoup  de  la  mairie  de  Haïphong  dont  une  Com- 
mission municipale  vient  de  déterminer  remplacement,  mais  de  la 
mairie  de  Hanoï  persanne  ne  souffle  mot;  elle  semble  avoir  été 
rayée  de  l'ordre  du  jour  des  préoccupations  de  nos  dirigeants. 

A  notre  avis,  il  eut  mieux  valu  songer  à  doter  Hanoï  d'un  hôtel 
de  ville  digne  de  la  capitale  de  l' Indo-Chine,  avant  de  construire 
ce  théâtre  monumental  et  coûteux  qui  s'élève  si  péniblement  à 
l'extrémité  de  la  rue  Paul-Bert. 

n  est  vrai  que  c'eût  été  en  dehors  de  toutes  les  règles  adoptées 
par  les  Français  dans  leurs  colonies,  et  où  ils  s'entêtent  à  faine 
passer  l'agréable  avant  l'utile. 

En  effet,  l'erreur  qu'on  est  en  train  de  commettre  à  Hanoï,  déjà 
à  Saj'gon,  à  Haïphong  on  s'en  était  rendu  coupable.  Dans  chacune 
de  ces  villes,  un  superbe  théâtre  s'élève  depuis  longtemps  alors 
que  la  mairie  y  est  demeurée  un  édifice  quelconque  tombant  de 
vétusté  et  trop  étroit  pour  l'importaince  des  services  à  qui  il  doit 
donner  l'hospitalité. 

D'ailleurs,  comment  pourrait-on  s'étonner  de  cette  lacune,  lors- 
que dans  ces  mêmes  villes  qui  s'enorgueillissent  de  leurs  théâtres 
somptueux,  il  n'y  à  pas  d'eau  potable,  de  nombreux  quartiers  sont 
encore  éclairés  comme  aux  premiers  temps  de  notre  occupation, 
et  il  n'existe  pas  d'égouts. 

Ce  serait,  enfin,  de  ne  point  rétablir  l'esclavage  sous  sa  pire 
forme,  en  réquisitionnant  de  malheureux  coolies  pour  les  expé- 
dier dans  des  régions  lointaines  et  insalubres,  où  ils  sont  déci- 
més par  la  nostalgie  et  la  malaria,  tandis  qu'il  serait  facile  de 
recruter  des  travailleurs  volontaires  en  Chine  : 

Avons-nous  le  droit,  dit  la  Tribune  Indo-Chinoise  et  est-il  hu- 
main d'imposer  à  des  individus  libres,  de  s'expatrier  contre  leur 
gré  dans  un  pays  dont  ils  redoutent  le  climat  pour  effectuer  un 
travail  auquel  ils  n'ont  pas  consenti  t  N'oublions  pas  que  la  plu- 
part de  ces  hommes  qu'on  fait  partir  de  force  ne  reviendront 
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jamais  dans  leurs  villages,  car  déjà  convaincus  à  l'avance  de  ne 
pas  revoir  le  sol  où  reposent  les  ossements  de  leurs  ancêtres,  ils 
seront  là-bas  plus  accessibles  à  la  maladie  et  offriront  peu  de  résis- 
tance à  la  mort. 

A-t-on  fait  tout  le  nécessaire  pour  trouver  de  la  main-d'œuvre  î 
En  Chine  par  exemple.  Les  Chinois  ont  cet  incontestable  avantage 
sur  les  Annamites,  ils  s'exilent  volontiers  dans  les  pays,  même 
réputés  malsains  s'ils  ont  l'assurance  d'y  gagner  leur  vie,  ensuite 
étant  d'une  constitution  plus  robuste,  ils  sont  moins  vulnérables 
à  la  maladie.  La  main-d'œuvre  chinoise  ne  deviendrait  plus  auiœi 
difficile  à  attirer  dans  la  colonie,  et  cette  dernière  perdrait  la  ré- 
putation déplorable  que  certains  entrepreneurs,  peu  scrupuleux 
sur  les  moyens  de  s'enrichir,  lui  ont  faite  dans  le  Céleste  Empire. 

Cette  politique  économique  et  humaine  que  conseille  notre  cou- 
rageux confrère,  serait  évidemment  le  préservatif  le  plus  sûr  et 
le  moins  coOhteux  contre  le  péril  japonais  ou  chinois,  si,  dans 
l'état  actuel  des  habitudes  et  des  pratiques  coloniales,  elle  n'était 
point  parfaitement  utopique. 


Ce  que  Ton  s'est  accordé  partout,  depuis  un  siècle,  à  considérer 
comme  le  progrès  politique  a  consisté  à  étendre  à  une  classe  de 
plus  en  plus  nombreuse  le  pouvoir  de  «  régler  »  la  liberté  de  Fin- 
dividu  et  de  disposer  de  sa  propriété.  Toutes  les  nations  civilisées, 
à  commencer  par  TAngleterre,  font  aujourd'hui  l'expérience  de  ce 
progrès.  Au  dire  de  ses  promoteurs,  ce  devait  être  aussi  un  pro 
grès  économique  :  car  il  ne  pouvait  manquer  de  déterminer  la  di 
minution  des  dépenses  publiques,  en  y  intéressant  la  multitude 
des  contribuables.  Mais,  chose  extraordinaire,  et  absolument  inat- 
tendue :  il  a  eu  au  contraire  pour  effet  de  les  augmenter  plus  rapi- 
dement et  dans  une  proportion  plus  forte  que  ne  le  faisaient  au- 
pîiravant  les  gouvernements  du  petit  nombre.  C'est  ainsi  quVn 
Angleterre,  le  budget  des  dépenses  de  l'Etal  a  triplé  depuis  l'avè- 
nement  de  la  démocratie  électorale  et  qu'au  gaspillage  financier 
de  Téiatisme  s'est  joint  oohû  du  munîcipalisme. 

Actuellement,  dit  un  correspondant  du  Journal  des  DébaU,  en 
rendant  compte  d'un  discours  de  M.  Phillips,  président  de  l'Ins- 
titut des  banquiers,  la  dette  des  municipalités  équivaut  à  la  moitié 
de  la  dette  nationale  et  les  municipalités  n'attendent  qu'une  occa- 
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sion  favorable  pour  émettre  de  nouveaux  emprunts.  Pour  ne  par- 
ler que  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles,  la  dette  municipale 
qui,  en  1875,  était  de  92  millions  de  livres  sterling,  est  aujourd'hui 
de  plus  de  350  millions,  alors  que  la  valeur  matérielle  de  la  pro- 
priété sur  laquelle  cette  dette  est  basée  n'a  augmenté  que  de 
115  millions  à  174  millions  et  que  les  charges  annuelles,  qui  étaient 
de  19  millions,  sont  aujourd'hui  de  48  millions. 

Dans  bien  des  cas,  l'argent  emprunté  a  été  appliqué  à  des  entre- 
prises qui  ne  devraient  pas  être  lancées  par  des  municipalités. 
Avec  la  rage  qui  s'est  emparée  des  assemblées  municipales  pour 
faire  des  expériences  plus  ou  moins  utiles,  il  est  des  Conseils  mu- 
nicipaux qui  mènent  14  ou  15  entreprises  industrielles  diverses  ; 
et  cela  va  en  augmentant. 

M.  Phillips  cite,  parmi  les  municipalités  qui  veulent  entrepren- 
dre des  industries  au  moins  étranges,  Yarmouht,  qui  propose  d'éta- 
blir des  music  halls,  Studdeesfield,  qui  veut  fonder  une  banque, 
le  comité  du  Conseil  de  Londres  qui  va  organiser  un  service  de 
bateaux  à  vapeur  sur  la  Tamise. 

Une  seule  entreprise  est  bien  difficile  à  mener,  déjà,  comment 
peut-on  en  mener  bien  une  douzaine?  demande  M.  Philipps,  qui 
ajoute  que,  malheureusement  dans  la  plupart  des  municipalités, 
les  conseillers  sont  des  hommes  qui,  comme  contribuables,  n'o-t 
qu'un  intérêt  peu  considérable  dans  la  communauté,  qui  ne  sentent 
guère  le  fardeau  des  impositions  croissantes  et  qui  jouissent  de 
l'avantage  de  consentir  des  contrats  et  de  donner  du  travail  aux 
ouvriers.  Et  M.  Phillips  voudrait  que  le  gouvernement  contrôlât 
les  comptes  des  municipalités;  ce  serait  un  frein  utile. 

Il  faut  vivre  en  Angleterre  pour  estimer  à  sa  juste  valeur  la 
force  des  critiques*  de  M.  Phillips.  Il  est  stupéfiant  de  voir  entre 
les  mains  de  qui  les  électeurs  municipaux  remettent  l'administra- 
tion de  leurs  localités.  A  Londres,  les  bourgs  et  districts  métropo- 
litains, avec  des  budgets  considérables,  sont  administrés  par  d'in- 
fimes petits  boutiquiers  dont  les  idées  financières,  administratives 
et  même  commerciales  sont  fort  arriérées  et  dont  les  notions  d'hy- 
giène, de  voirie  et  autres  sont  absolument  nulles. 


Le  gouvernement  mexicain  a  saisi  le  Congrès  du  projet  de  loi 
suivant,  ayant  pour  objet  de  stabiliser  la  circulation  monétaire  : 

1^  Reconnaissance  d'une  valeur  de  50  0/0  en  or,  à  la  piastre 
actuelle,  qui  sera  maintenue  en  cours; 
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2^  Interdietion  de  la  frappe  à  la  Monnaie  pour  le  compte  d» 
partionlien; 

3**  Interdiction  de  la  réimportation  des  piastres  mexicaines; 

4^  Bédaction  des  taxes  qui  frappent  T industrie  minière*, 

5®  Etablissement  de  maisons  officielles  de  commîfwnon  pour  la 
vente  de  l'argent  (métal)  ; 

6®  Modification  de  la  loi  concernant  les  banques; 

7*  Création  d'une  commission  diargée  de  régler  le  cours  da 
cbange. 

Ea  interdisant  la  frappe  libre  de  Targent  et  en  la  suspendant 
lui-même,  le  gouvernement  imite  l'exemple  de  T  Union  latine,  et 
il  met  fin  ainsi  aux  perturbations  causées  par  les  fluctuations  du 
rapport  entre  la  valeur  de  Ter  et  celle  de  l'argent.  Sa  circulation 
rattachée  désormais  à  celle  de  la  généralité  des  autres  pays  sui- 
vra les  destinées  de  l'étalon  d'or.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle 
soit  assurée  d'une  stabilité  permanente, car  l'accroissement  continu 
et  progressif  de  la  production  de  ce  métal  pourrait  bien,  à  une 
époque  plus  ou  moins  prochaine,en  faire  baisser  la  valeur,  conmie 
a  baissé  celle  de  l'argent.  Et  qui  sait  si  l'on  ne  proposera  pas 
alors  de  revenir  à  l'étalon  d'argent,  à  cause  de  sa  stabilité  supé- 
rieure î 

_  ♦ 
«  * 

Une  idée  ne  prévaut  pas  contre  un  écu,  disait  Lamartine.  De 
même,  les  sympathies  politiques  les  plus  vives  ne  prévalent  pas 
contre  les  intérêts  protectionnistes.  Quoique  la  Russie  soit  la  meil- 
leure amie  de  la  France,  elle  repousse  par  des  droits  prohibitifs 
les  produits  de  l'industrie  française  et  nos  Mélinîs4es  ne  se  mon- 
trent pas  plus  accueillants  pour  les  produits  agricoles  de  la  Rus- 
sie. Quoique  les  Américains  aiment  le  Japon  autant  que  la  Rus- 
sie aime  la  France,  une  correspondance  de  San-Francisco  nous 
apprend  que  «  la  Fédération  américaine  du  travail  »  a  voté  à 
l'unanimité  une  résolution  demandant  l'exclusion  des  Japonais 
des  Etats-Unis  et  des  possessions  américaines.  »  C'est  qu'avant 
d'être  Américain,  Russe  ou  Français,  on  est  protectionniste  ! 

G.  DE  M. 

Paris,  li  décembre  1004. 
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